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MËMOIRE 


SUR  Lfe 


MARQUIS  D'ARGENS, 


PAR  M.  DAMIRON. 


Je  ne  sais,  si  en  commençant,  Je  ne  deTratapai  deman- 
der grflce  pour  ce  nouTeau  mimùirB,  dont  le  sQjet  est  un 
auteur,  qui  ne  se  recommande  pas ,  il  feut^en  convenir, 
par  de  très-brillants  titres  philosophiques*  qui  n*en  a 
guère  d*autres,  et  qui  en  aurait  même  d'assez  peu  sérieux, 
du  moins  à  le  considérer  sous  certains  rapports.  Le  marquis 
d^Argens,  en  elTet,  n^est  pas  un  grand  caractère,  il  n*est  pas 
davantage  un  éminent  penseur,  et  dans  plus  d'une  cir- 
constance de  sa  vie,  il  se  montre  un  personnage  assez  peu 
grave.  Il  a  beaucoup  écrit  et  sur  toutes  choses,  mais  sans 
aucune  rare  distinction  ,  et  de  la  philosophie  en  particu- 
lier, à  laquelle  il  a  beaucoup  touché,  il  n*a  rien  illustré 
de  quelque  lumière  nouvelle.  Il  plattà  Voltaire  de  lui 
trouver  avec  l'esprit  de  Bayle  le  style  de  Montaigne  ;  maïs 
Voltaire,  on  le  sent  trop,  flatte  ici  qui  le  sert,  et  paie  d*un 
mot  d*éloge,  plus  poli  qu'exact,  un  allié,  auquel,  po«r 
mieux  se  rattacher,  il  tient  avant  tout  à  être  agréable. 
D'Argens  est,  il  est  vrai,  de  Técole  de  Bayle  et  de  Montai- 
gne :  m^is  de  Tan,  sans  son  savoir  et  Tosprlt  qu'il  y  porte; 
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ninU  de  Tautro,  sans  son  langage  el  les  grflces  qu'il  y  ré- 
pand ;  il  Test  sans  aucun  Irait  saillant  qui  le  rapproche  de 
ces  modèles  ;  il  l'est  d'ailleurs  sans  nen  d'original  et  de 
propre.» 

Et  cependant  tel  quMI  est,  il  peut  encore  donner  lieu  à 
une  étude  d'un  certain  intérêt,  et  pour  qui  Toudra  le  sui- 
Tre,  avec  quelque  persévérance  d'analyse ,  dans  toute  la 
variété  de  ses  nombreui  écrits,  depuis  les  Liiir$$juitei , 
\(fi^  lMir$ê  caMùiiqyêi,  les  Métnotreg  HcnU  dé  la  RépMi- 
jfiM  dêi  lettrée ,  la  Philoiopkie  du  bon  eeni ,  etc.,  Jusqu'à  ses 
traductions  accompagnées  de  notes  et  de  dissertations 
d*Ocellu$  Lucanus,  de  Timie  et  de  /«Itei»,  il  sera  aisé  de 
reconnaître  en  lui  cet  esprit  croissant  de  doute,  qui  gagne 
rapidement  la  plupart  des  hommes  de  son  temps,  et  dont 
|l  est,  quoique  sans  éclat,  un  des  fauteurs  les  plus  actirs. 
Plus  particulièrement  sceptique  (1),  dans  ce  siècle  de  scep- 
ticisme, il  nous  donne  assez  Tidée  de  cette  société  de  peu 
de  foi,  à  laquelle  il  faut  des  nouveautés  plutAt  que  des 
croyances,  et  qui  de  quelque  main  qu'elles  lui  viennent, 
caressée  dans  son  penchant,  les  reçoit  avec  faveur.  D'Ar- 
gens  est  un  moment  un  de  ses  auteurs  en  crédit. 

Mais  il  est  aussi  autre  chose.  D'abord  simplement  le 
commensal  et  un  des  courtisans  familiers  de  Frédéric ,  il 
60  devient  ensuite  l'homme  de  conûance,  l'ami,  et  à  une 
époque  presque  tragique  de  la  vie  de  son  maître,  le  dépo- 

(1)  Cela  est  si  vrai,  qu'un  détail  minime,  si  Ton  vent,  mais 
qui  a  cependant  sa  signiOcation,  prouve  que  c'est  bien  là  le  ca- 
itelère  qui  lui  est  communément  attribué;  il  écrit  lui-même  dans 
•no  lettre  à  Frédéric  :  «  Je  viens  de  recevoir  le  beau  et  magni- 
.  flque  service  de  porcelaine,  que  V.  M.  m*a  fait  Thonneur  de 
m' envoyer.  Le  dessin  en  est  charmant»  la  peinture  très-fine  et 
les  symboles  du  Pyrrhonisme  inventés  avec  goAt.  >« 
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sitaire  de  ses  plus  intimes  et  de  ses  plus  extrômes  pensées* 
son  consolateur  assidu,  son  conseiller  de  cœur,  en  un  mot 
son  âme  dévouée.  Or  cette  amitié  doit  lui  être  comptée  pour 
l*honneur  qu'elle  lui  Tait,  car  s'il  n'y  apporte  pas  toujours 
la  dignité  et  la  gravité  qui  y  seraient  décentes,  le  zèle  du 
moins  et  la  loyauté,  la  sincérité  de  rattachement,  et  chose 
rare  au  pays  des  cours,  la  fidélité  è  Tadversité,  n'y  sont 
jamais  en  défaut;  et  ce  n'est  certes  pas  sans  quelque  mérite 
de  sa  part  auprès  d'un  prince  qui  n'a  pas  toujours  pour  ses 
amis  ces  respects  d'en  haut,  si  on  peut  ainsi  le  dire,  ces 
ménagements ,  ces  soins  et  cette  politesse  supérieure , 
qu'on  pourrait  justement  nommer  la  charité  des  grands. 

Ainsi  par  sa  vie  comme  par  ses  écrits,  touchant  à  l'his- 
toire littéraire,  philosophique  et  même  politique  de  son 
temps,  le  marquis  d'Argens  peut,  à  plus  d'un  titre ,  être 
un  convenable  sujet  d'étude,  et  c'est  ce  qui  m'a  engagé  à 
lui  consacrer  un  double  et  même  assez  long  travail  do 
biographie  et  de  critique»  dans  lequel,  je  l'avoue  toute- 
fois, je  compte  un  peu  sur  les  accessoires  pour  faire  pas- 
ser le  principal,  et  sur  certaines  digressions  pour  racheter 
en  plus  d'un  point  la  médiocrité  du  fond.  Si  l'on  me 
permet  même  de  le  dire  d'avance,  j'aurai,  grâce  à  cet 
artifice,  quelques  pièces  inédites  à  produire.  Ce  sera  une 
bonne  rencontre  parmi  ces  détours. 

Jean-Baptiste  de  Boyer ,  marquis  d* Argens ,  naquit  à 
Aix  en  Provence,  en  1704,  d'une  famille  noble  et  de  robe, 
qui  occupait  un  rang  distingué  dans  le  parlement  de  cette 
ville.  Son  père  y  était  procureur  général;  un  de  ses  frères 
y  fut  président  ;  lui-même ,  comme  Tatné ,  était  d'abord 
destiné  k  y  avoir  aussi  sa  place.  Mais  il  trompa  quelque 
peu  les  desseins  de  son  père,  qui  eut  bientôt  à  lui  ouvrir 
une  tout  autre  carrière,  et  fléchi  plus  que  convaincu 
par  ses  instantes  prières,  le  laissa  bien  jeune  encore,  trop 


—  «  — 

Jêdllè  pour  son  caractère,  flgé  de  15  attft  à  peine,  pfefidfe 
dtl  service  dans  uo  régiment.  C'était  tio  enfant ,  et  même 
im  enflint  dont  le  naturel  n'était  pas  fait  ponr  cette  hfttite 
émancipation;  ati  lieu  de  la  tutelle  paternelle ,  il  allaît 
Ifôuvet  la  discipline  militaire,  tonne  sans  donte  en  elle* 
même  ponr  certains  penchants  de  rame,  mais  qn!  ne  V^i 
guère  potir  d*auires ,  et  qui  fat  pônr  lai  la  liberté  atec 
tems  les  périls  de  l'inetpérience  et  des  prompts  et  faciles 
entratnements.  Il  n^as  le  dit  Ini-mème  dans  ses  Ifémofrsr 
f(  La  vie  d'on  ofdcier  était  ce  qnt  le  charmait  et  elle  avait 
pour  lui  bien  plus  d*attrait,  que  le  soin  pénible  d*instruife 
et  de  juger  les  proeès  d*autrui.  0 

Aussi  deut  ans  de  garni^n  Arent  de  lui  ce  qu'ils  dé- 
vêtent en  iïiire,  un  petît-mattre,  c'est  son  mot,  mais  ce 
mot  est  un  peu  dou)c,  qui  n'avait  plus  Talr  du  collège 
et  qui  ne  demandait  que  des  aventures.  Elles  vinrent 
«n-devant  de  lui,  et  il  ne  les  évita  pas;  il  leur  fût  même 
pas  difficile.  Pour  commencer  en  elTet ,  il  voulut  épouser 
une  fille  de  théâtre  ;  c'était  comme  une  prédestination , 
puisque  ce  qu'il  tenta  au  début,  ii  finit  au  terme  de  ses 
Jours  par  le  f^ire,  et  que  la  marquise  d'Argens  avait  d*aborâ 
été  comédienne;  il  s'enfuit  avec  cette  fille,  qui  se  nommait 
Sylvie,  et  se  retira  en  Espagne ,  afin  d'y  faire  consacrer 
leor  amour  par  le  mariage. 

Un  ami  de  §a  ramitle  le  sauva,  h  son  grand  chagrin,  des 
suites  de  cette  légèreté,  en  rompant  heureusement  tôus 
ses  pians,  et  en  le  ramenant  prudemment  au  toit  paternel. 
Mais  le  tirer  d'un  danger  n*éiait  pas  le  rendre  plus  sage, 
et  si  après  son  retour  d'Espagne ,  on  le  suit  en  Turquie, 
où  M.  d'Audrezei,  ami  de  son  père,  et  qui  venait  d'y  être 
nommé  ambassadeur,  consentit  à  remmener,  on  ne  tar- 
dera pas  à  s'apercevoir  qu'il  n*est  pas  de  hasards,  de  folles 
fortunes  de  Jeune  homme,  d'aventures  mémo  périlleuses 
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iflDB  6tr6  Ibri  sérieuses»  dâds  lesquelles  <l  ne  se  latifâl, 
hlsftâtit  partout  sur  soti  passage ,  à  Alger,  k  Tunis ,  à 
Tripoli  et  à  Candie,  des  témoignages  de  résipiseenee,  que 
]e  ue  me  chargerais  pas  toujours  de  reproduire.  A  Côtlir- 
tantiuople  en  particulier,  il  se  permit  une  licence,  d*Un 
genre,  il  est  vrai,  différent,  mais  qui  n*en  âTtilt  pas  môtni, 
af  ec  un  certain  cAté  comique,  don  étrange  témérité.  Ici,  à 
la  rigueur,  on  peut  raconter. 

Il  avait  le  plus  grand  désir  de  connatlre  les  cérémooléa 
usitées  dans  les  mosquées;  il  s*adressa  à  un  turc 'qui 
avait  les  clefs  de  Sainte-Sophie,  et  le  gagna  à  force  d'ar- 
gent. Il  fut  convenu  entre  eux,  qu*à  la  première  grande 
ISle,  il  serait  introduit  pendant  la  nuit,  en  grand  secret, 
dans  le  temple  et  caché  derrière  un  tableau,  placé  depuis 
longtemps  au  fond  de  la  tribune ,  qui  est  au-dessus  du 
portail.  11  devait  s'y  tenir  en  repos  et  hors  de  tout  re- 
gard. Cependant,  une  fois  entré,  à  la  grande  terreur  de 
son  guide,  pour  lequel,  en  cas  de  découverte,  il  n'y  allait 
de  rien  moins  que  d'être  empalé,  il  quittait  à  Chaque  ins- 
tant sa  place,  et  s'avançait  jusqu'au  milieu  de  la  tribune, 
pour  mieux  Jouir  du  spectacle  qu'il  avait  sous  les  yeut. 
Mais  ce  fut  bien  pis,  quand  il  s'avisa  de  tirer  de  sa  poche 
un  flacon  de  vin  et  un  morceau  de  Jambon  et  d'en  user 
en  toute  liberté.  Le  disciple  de  Mahomet  en  était  tout 
confondu,  tout  troublé,  tout  désespéré.  Mais  qu'y  faire? 
Il  fallait  bien  se  résigner  pour  ne  pas  se  trahir  sot-même; 
il  fallut  même  goûter  au  vin  et  au  jambon.  La  cérémonie 
heureusement  prit  fin,  et  l'infidèle  et  le  chrétien  purent 
se  retirer  sans  plus  de  risques  et  se  quitter  même  en  bons 
termes. 

Peut-on  dire  que  la  philosophie  eut  çà  et  là  sa  part 
dans  cette  vîe  d'aventures?  Je  ne  sais  ;  mais  il  y  en  avait 
au  moins  en  lui  une  certaine  curiosité.  M.  de  Bonac,  qui 


—  10  — 

était  Tenu  remplacer  M.  d'Audrezel  à  Constantinoplo,  ne 
traita  pas  le  Jeune  d'Argens  avec  moins  de  bienveillance 
etdlndulgence;  il  voulut  bien  lui  donner  accès  à  certains 
dtners  turcs ,  qui  lui  firent  faire  plus  d'une  réflexion. 
Voici  comment  lui-même,  il  en  parle  :  a  C'est  dans  ces 
repas  que  J*ai  achevé  de  me  persuader  que  partout  la  re- 
ligion n*est  crue  que  du  petit  peuple  ou  des  personnes  les 
plus  éclairées.  J^avais  déjà  vu  en  Allemagne  des  luthé- 
riens fort  peu  persuadés;  je  connaissais  à  fond  la  manière 
,de«penser  des  gens  de  condition  de  mon  pays.  Les  Espa- 
gnols que  j'avais  fréquentés  ne  m'avaient  point  inspiré  de 
dévotion.  Texaminai  les  Turcs  buvant  du  vin,  mangeant 
du  cochon  et  agitant  des  questions  bien  éloignées  de  TAI- 
coran.  Un  jour  dtnant  avec  Tabbé  de  Biron^  chez  le  fils  de 
Mehemet  Ejffendi,  grand-trésorier  de  Tempire,  qui  avait 
été  ambassadeur  à  Paris,  il  nous  avoua  sincèrement  que 
g*ii  pouvait  avoir  son  bien  en  France,  il  y  passerait  avec 
plaisir;  et  la  religion,  lui  dis-je?  Bon,  bon  ,  me  répondit- 
il,  les  honnêtes  gens  sont  de  toutes  les  religions. 

D*Argens  ajoute  qu'un  médecin  juif,  nommé  Fonseca, 
(c'est  le  nom  qu'il  prêta  dans  la  suite  à  Tan  de  ses  cor- 
respondants des  Lettres  juives),  prêtre  en  Espagne,  mais 
y  JudaYsant  en  secret,  et  qui  de  peur  du  SaintOfiice, 
auquel  il  n'était  pas  sans  quelque  raison  suspect,  s'était 
réfugié  à  Constantinople,  lui  déclara  qu'il  avait  voulu 
examiner  la  religion  qu  on  lui  avait  fait  prendre;  qu'il  y 
trouva  des  choses  qui  lui  parurent  absurdes  ;  et  qu'il  ne 
te  donna  pas  la  peine  d'examiner  les  autres,  qu'il  savait 
D'en  difTérer  que  dans  certains  points. 

Enfin  il  mentionne  aussi  un  Arménien,  homme  d'esprit 
et  grand Spinosiste,  qui  avait  beaucoup  voyagé,  surtout 
en  Hollande,  où  il  avait  demeuré  fort  longtemps.  Sans 
être  très-touché  de  ses  raisons,  et  quoiqu'il  fût  persuadé, 
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dit-il»  qu*il  faut  so  refuser  aux  notions  les  plus  claires 
pour  ne  pas  croire  à  l'existence  de  Dieu,  il  ne  Técoutait 
pas  cependant  sans  un  vif  intérêt,  et  il  recerait  avec 
plaisir  de  lui  en  présent  un  manuscrit  intitulé  :  DouUê 
MT  la  Religion,  doiU  on  cherche  les  éelaircissemente  de  bonne 
foi. 

Il  n*y  avait  pas  là  de  quoi  beaucoup  le  raffermir  dans 
ses  croyances  déjà  fort  chancelantes,  et  on  comprend 
comment  son  cœur  et  son  esprit  se  mettant  à  la  fois  de 
la  partie,  par  légèreté  de  pensée  et  dissipation  de  con- 
duite, par  libertinage  de  raison,  et  il  faut  le  dire  aussi, 
de  mœurs,  il  dut  aisément  incliner  à  cet  accommodant 
scepticisme,  qui  laisse  en  même  abandon  l'entendement 
et  la  volonté. 

Il  en  était  là  lorsqu'il  rentra  en  France  avec  M.  de 
Bonac. 

Son  père,  qui  n'était  sans  doute  pas  dans  tous  les  secrets 
de  sa  vie,  crut  qu'il  avait  rapporté  expérience  et  mata* 
rite,  et  que  pour  achever  de  le  convertir,  il  n*y  avait  qu'à 
loi  acheter  une  charge  :  c'était  une  illusion.  D'Argens  était 
revenu  à  peu  près  ce  qu'il  était  parti  ;  ce  qu'il  avait  en 
lui  de  hasardeuse  jeunesse,  il  le  conservait  sans  amen- 
dement ni  tempérament  ;  peut-être  avait-il  un  peu  plus 
d'étude,  mais  non  pas  plus  de  règle  et  de  retenue  dans 
ses  actions,  et  si  je  pouvais  décemment  ici  donner  place 
au  récit  de  ses  Taits  et  gestes,  à  cette  époque,  tel  qu'on  le 
trouve  dans  ses  mémoires,  j'aurais  l'air  d'extraire  quelques 
pages  peu  châtiées  d'un  des  romans  de  mœurs  les  moins 
contenus  du  xviu*  siècle.  Je  l'en  laisse  juge  lui-même, 
lorsque  plus  tard  il  dit  :  a  De  tous  mes  ouvrages,  celui 
que  je  regrette  le  plus  d'avoir  publié,  ce  sont  mes  m^motres, 
et  quoiqu'ils  soient  écrits  avec  la  plus  grande  vérité,  et 
qu'ils  aient  eu  quelque  succès,  c'est  une  des  plus  grandes 
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étottrderies  qae  J'aie  faites,  d'avoir  composé  dans  ma  jeu- 
nesse nn  tel  livre  ;  je  n*ai  commencé  à  en  connaître  tout 
lé  mal,  que  lorsque  Je  suis  parvenu  à  un  certain  âge  : 
tous  les  Jours  J'en  sens  davantage  les  inconvénients.  i> 

Cependant  parmi  toute  cette  tendresse,  comme  il 
l'appelle,  qu'il  promène  sans  trop  de  choix  de  la  noblesse 
à  la  bourgeoisie,  de  la  bourgeoisie  au  théâtre,  vers  lequel 
sont  toujours  ses  préférences,  il  trouve  assez  de  loisir  pour 
se  (ïiire  recevoir  avocat  et  plaider  non  sans  applaudisse- 
ment au  barreau  d'Aix.  Vers  ce  temps  aussi,  il  s'applique 
plus  sérieusement  aux  lettres,  il  remplace  dans  ses  lec- 
tures les  romans  par  la  philosophie  ;  Locke  succède  dans 
son  cabinet  à  M^'  de  Yilledieu  ;  Gassendi  et  Rohault  à  la  Cle- 
lie  et  à  TAstrée;  les  arts  eux-mêmes  y  ont  leur  place,  et  la 
peinture,  ainsi  que  la  musique.  s*y  associe  à  la  métaphy- 
sique. Heureux  si  ces  occupations  salutaires  de  l'esprit 
eussent  pu  mieux  le  captiver,  et  le  divertir  par  leur 
charme  sérieux  d'attraits  moins  innocents.  Mais  comme 
il  le  remarque  aussi,  il  était  né  pour  être  le  jouet  per- 
pétuel des  caprices  de  l'amour  et  de  la  fortune,  non  sans 
s'y  prêter  il  est  vrai,  et  môme  avec  une  déplorable  facilité. 
C'est  à  ce  point  qu'il  faut  quelque  peu  d'indulgence,  pour 
ne  pas  prendre  plus  qu'en  pitié  ce  défaut  d'empire  sur 
soi-même,  et  de  respect  de  soi-même,  qui  lui  laisse  dissiper 
en  loisirs  déréglés  une  vie  appelée  à  plus  de  distinction 
et  d'honneur,  et  toucher  parfois  à  des  actes,  qui  ne  sont 
pas  de  la  plus  sévère  et  de  la  plus  pure  délicatesse  ;  sans 
compter  le  jeu,  aux  faveurs  duquel  il  dut  de  pouvoir  faire 
à  ses  frais  un  voyage  en  Italie. 

En  Italie,  ce  qui  l'occupe  encore  avant  tout,  quoique 
cependant  il  y  garde  son  amour  pour  la  peinture  et  la 
musique,  ce  sont  les  Italiennes,  «  qui,  dit-il,  n'aiment 
pas  à  demi,  et  dont  un  coup  de  poignard  faillit  lui  ap- 
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prendre  comment  elles  vengent  l'injure  d'un  senUm^eiit 
trompé.  i> 

Les  aventures  ne  loi  manquaient  jamais,  et  si  ce  n'était 
dans  un  genre,  c^était  dans  un  autre.  En  revenant  d'Italie 
et  dorant  la  traversée,  il  essuya  une  tempête,  les  matelots 
effrayés  se  vouaient  à  toutes  les  vierges  de  leur  pays  ;  UQ 
cordelier  disait  son  bréviaire  en  larmoyant;  deux  calvi- 
nistes gémissaient  en  récitant  les  psaumes  de  Marot  ;  pour 
lui,  il  lisait  les  Pensées  diverses  de  Bayle,  et  ceux  qui  lui 
voyaient  un  tel  sang- froid,  imaginaient  qu'il  était  un  saint» 
à  qui  la  tranquillité  de  sa  conscience  procurait  un  tel 
repos.  —  U  lisait  Bayle  ;  c'était  son  bréviaire  à  lui,  soo 
livre  préféré,  la  nourriture  assidue  de  son  âme,  qui  s'ou^ 
vrait  de  plus  en  plus  au  scepticisme.  Si  douter  c'est  se 
reposer,  c^était  là  le  repos  que  lui  faisait  son  auteur  dO 
prédilection. 

De  retour  à  Aix,  et  bien  accueilli  par  son  père,  qui  se 
plut  à  croire  encore  une  fois  à  un  heureux  changement 
en  lui,  il  lui  demanda  et  en  obtint  la  permission  de  suivre 
une  autre  carrière  que  celle  dans  laquelle  il  s'était  essayé 
en  dernier  lieu,  ou  plutôt  de  reprendre  celle  qu'il  avait 
d'abord  suivie.  Il  partit  donc  pour  Paris.  Mais,  jugez  de 
la  conversion,  au  lieu  d'y  aller  seul ,  il  emmena  avec  lui 
une  autre  Sylvie,  toujours  du  théâtre,  Chicote,  comme 
elle  se  nommait,  à  laquelle  il  avait  aussi  donné  son 
cœur,  et  à  laquelle  il  le  conserva,  jusqu'au  moment  où 
Tinrent  les  dettes  que  son  père  refusa  de  payer.  Il  entra 
alors  comme  oiBcier  dans  le  régiment  du  duc  de  Hicher 
lieu,  et  fit  en  cette  qualité  une  campagne  en  Allemagne^ 
U  assista  au  siège  de  Kehl,  où  il  reçut  une  légère  contu-r 
son,  et  à  celui  de  Philisbourg,  où  dans  une  chute  de 
cheval  il  se  blessa  de  manière  à  ne  plus  pouvoir  continuer 
da  servir.  Il  est  juste  de  dire  qu'il  emporta  les  regrets  dt 
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son  colonel,  l'estime  et  l'amitié  de  ses  camarades.  11  crut 
devoir  en  donner  la  preuve  authentique  en  publiant,  dans 
une  nouvelle  édition  des  Lettres  juives,  un  certificat  qu'il 
opposait  aux  calomnies  répandues  à  cet  égard  sur  son 
compte.  Le  voici  dans  son  texte  :  «  Nous,  capitaines  au 
régiment  de  Richelieu,  certifions  à  tousquMl  appartiendra, 
qoe  M.  le  marquis  d*Argens  a  servi  en  qualité  de  capi- 
taine, pendant  toute  la  campagne  de  Philisbonrg  en  1734, 
et  qu*il  a  quitté  le  régiment  après  la  campagne,  à  cause 
de  ses  infirmités  et  d^une  chute,  qui  le  mettaient  hors 
d*état  de  continuer  ses  services.  Ladite  retraite  s'est  faite 
avec  Tagrément  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  Testime  et 
Tamitié  de  tous  ses  camarades  ;  ce  que  nous  certifions  avec 
grand  plaisir.  A  Maubeuge,  le  11  mars  1738.  )>  —  Suivent 
les  signatures. 

Il  avait  trente  ans  ;  il  se  voyait  désormais  condamné  à 
la  vie  civile  ;  il  croyait,  comme  il  le  dit,  avoir  ouvert  les 
yeux  sur  tons  ses  égarements  ;  il  espérait  donner  satisfac- 
tion à  ses  parents,  en  leur  offrant  de  se  marier  ;  il  leur  en 
fit  la  proposition.  Sa  mère  lui  répondit  que  son  père  et 
elle  ne  s*opposaient  pas  à  cette  résolution,  mais  qu*ils  ne 
pouvaient  lui  rien  donner,  et  qu'il  ne  devait  même  dans 
la  suite  compter  que  sur  la  moitié  de  la  pension  qu'ils  lui 
finisaient.  N'attendant  plus  rien  de  ce  cAté,  se  sachant  en 
outre  deshérité  par  son  père,  il  prit  un  parti  qui  n'était 
guère  à  prévoir,  il  se  retira  en  Hollande  et  s'y  fit  écrivain, 
c  II  aimait,  dit-il,  ce  pays  du  bon  sens  et  de  la  liberté,  où 
chacun  est  libre  dans  tout  ce  qui  ne  va  pas  contre  Fétat, 
où  la  différence  de  religion,  partout  ailleurs  si  nuisible, 
ne  cause  pas  le  moindre  trouble,  et  qui  semble  comme  la 
patrie  de  la  philosophie.  C'est  à  la  sage  police  de  ce  pays 
que  l'Europe  est  redevable  des  ouvrages  des  plus  grands 
hommes.  Sans  cette  liberté  si  bien  établie,  la  moitié  des 
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ouvrages  de  Bayle  n'eussent  pas  vu  le  jour.  On  ne  se  pré- 
vient point  en  Hollande  contre  aucune  nation.  L^esprit, 
la  science,  le  mérite  sont  chers  aux  Hollandais  partout  où 
ils  se  trouvent.  »  Tels  étaient  ses  sentiments  pour  la  Hol- 
lande. D  y  obéit  en  se  retirant  comme  Bayle  dans  ce  libre 
refuge  des  lettres  et  de  la  philosophie.  Une  métamorphose 
remarquable  s*opéra  alors  en  lui  :  «  Le  jeune  homme  si 
dissipé,  comme  le  fait  observer  Formey  dans  son  Eloge 
detArgms^  devient  un  reclus  studieux  (il  lui  arrivait  de 
rester  six  mois  sans  quitter  la  chambre),  et  le  cavalier  se 
transforme  en  un  auteur.  »  Il  y  avait  pour  lui  dans  ce 
thangement  nécessité  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  mais 
il  y  avait  aussi  goût  d'étade,  mouvement  de  pensée,  et 
même  talent.  Ses  conseils,  d*utiles  secours  en  ce  sens,  ne 
pouvaient  lui  être  que  fort  utiles  ;  il  les  trouva  auprès  de 
deux  amis  qu'il  s'était  faits,  MM.  de  la  Chapelle  et  Chaise, 
tous  deux  pasteurs  à  la  Haie. 

Les  Lettres  ferêomui  avait  mis  cette  forme  de  compo- 
sition à  la  mode  ;  d'Ârgens  fit  les  Lettres  juives  ;  c'était 
une  imitation,  mais  non  un  rapprochement  ;  car  s'il  est 
vrai  que  dans  les  premières  on  puisse  entrevoir  eu 
germe  le  livre  de  V Esprit  des  Lois ,  assurément  dans  les 
secondes  on  ne  saurait  pressentir  plus  que  la  pkilosophù 
du  bon  eens,  et  ce  n*est  pas  avec  Montesquieu ,  c'est  tout 
au  plus  avec  Bayle,  et  de  loin ,  qu'il  y  a  à  lui  trouver 
quelque  similitude. 

D'Argens  dans  ces  Lettres  n'avait  nen  d'excellent.  Mais 
comme  il  y  portait  ce  qui  plaisait  avant  tout  à  son  temps, 
de  certaines  lumières ,  de  certaines  informations ,  une 
grande  liberté  et  même  une  grande  licence  de  pensée , 
son  oeuvre  de  début  ne  fut  pas  sans  succès.  Les  Lettres 
juives  attirèrent  en  particulier  l'attention  de  Voltaire  et 
de  Frédéric,  et  le  frère  Isaac,  ainsi  qu'ils  l'appelaient. 


—  16  — 

leur  fui  un  frère  qu'ils  accueUlireDt  et  traitèrent  av^ 
laveur,  chacun  à  leur  manière.  Voltftira  le  loua»  1q  ch- 
reasa ,  le  Qatta.  Frédérie  le  reebercha,  raUira  et  finit  piir 
le  flier  auprès  de  lui.  Il  ne  ae  rendit  pas  toutefoif  i  sep 
premièrea  ouvertures,  non  qu*U  ne  se  conflflt  pas  à  M 
parole  ;  mais  il  n'avait  encore  affaire  en  lui  qu'au  prioca 
royal,  et  le  prince  royal  avait  un  père,  qui  n'inspirait  paa 
précisément  les  mêmes  sentiments  que  le  fils.  «  Frédéric- 
Guillaume  ,  dit  Voltaire ,  était  un  véritable  vandale ,  qui. 
dans  tout  son  règne  n'avait  songé  qu'à  amasser  >  et  k  eu«> 
tretenir  à  moins  de  Trais  qu*il  le  pouvait  les  plus  beltep 
troupes  de  l'Europe ,    ,    *    ,    » 

il  sortait  à  pied  de  son  palais,  vêtu  d'un  mécbant  babÂt 
de  drap  bleu*  à  boutons  de  cuivre,  qui  lui  venait  à  I« 
moitié  des  ouisses,  et  quand  il  achetait  un  habit  neuf,  il 
faisait  servir  ses  vieux  boutons.  C'est  dans  cet  équî|)age, 
que  S.  M.,  armée  d'une  grosse  canne  de  sergent,  faisait 
tous  les  jours  la  revue  de  son  régiment  de  géante;  ce 
régiment  était  son  goût  favori  et  sa  plus  grande  dépense* 

• ••.•••...» 

Quand  Frédérie^uillaume  avait  fait  sa  revue,  (1  allait  se 
promener  par  la  ville  ;  tout  le  mondç  s'enfuyait  au  pluii 
vite.  S'il  rencontrait  une  femme,  il  lui  demandait  popr-^. 
quoi  elle  perdait  son  temps  dans  la  rue  «  Va-t-en  che^ 
toi,  gueuse  ;  une  honnête  femme  doit  être  dans  sou  mé«« 
nage;  »  il  accompagnait  cette  remontrance  dun  bon 
soufflet,  ou  d'un  coup  de  pied»  ou  de  coups  de  canne  ; 
c'est  ainsi  qu'il  traitait  aussi  les  ministres  du  saint  £van-« 
gile ,  quand  il  leur  prenait  fantaisie  d'dUer  voir  la  pa*« 
ride,  a 

Tel  était  le  personnage,  et  d*Argens  le  connaissait;  || 
savait  auspi  en  quelle  afTectton  il  avait  son  fils  et  les  aniîi 
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de  son  tils;  il  répoodit  donc  aux  iiislanccs  du  priuce 
royal,  en  lui  lémoignaDt  du  reste  touie  sa  reconnaissance: 
c  Daignez  considérer,  monseigneur,  que  pour  me  rendre 
auprès  de  vous ,  je  serais  obligé  de  passer  auprès  des 
trois  bataillons»  qui  sont  à  Postdam  ;  le  puis-Je  sans  dan- 
ger, moi  qui  ai  cinq  pieds  sept  pouces,  et  qui  suis  asseï; 
bieo^  Tait  de  ma  personne.  » 

Le  marquis  d'Argens  ne  fit  pas  pour  le  moment  d'autre 
réponse,  mais  en  1740,  après  que  Frédéric  eût  monté  sur 
le  trAne,  il  en  reçut  ces  mots,  qui  étaient  un  bienveillant 
souvenir  et  une  allusion  :  c  Ne  craignez  plus  les  batail- 
lons des  gardes;  venez  les  braver  jusque  dans  Postdam.  o. 
Il  n'y  avait  plus  à  résister,  d'autant  que  pour  sa  santé,  il 
avait  déjà  été  forcé  de  quitter  la  Hollande  et  de  se  retirei; 
auprès  de  la  princesse  douairière  de  Wurtemberg ,  en 
qualité  de  chambellan.  Il  croyait  iivoir  en  outre  des  rai* 
sons,  il  est  vrai  quelque  peu  étranges  de  sa  part,  et  pour 
un  homme  de  son  expérience  en  ces  matières,  de  renon- 
cer au  service  de  la  princesse,  a  II  était  réservé ,  dit 
Formey.  à  de  plus  glorieuses  destinées;  il  devait  admi- 
rer, aimer,  servir  pendant  près  de  six  lustres  un  prince 
qui  est  l'image  de  César  dans  les  combats,  mais  qui  dans 
ses  palais  retrace  Auguste  vivant  avec  Virgile  et  Ho- 
race. » 

Le  voilà  donc  à  Postdam.  Le  roi  l'y  reçut  très  bien  ;  tous 
les  jours  il  le  faisait  inviter  à  dîner;  la  conversation  était 
vive  et  agréable  ;  rien  n*était  en  apparence  plus  flatteur  et 
plus  propre  à  satisEaire  les  vœux  d'un  philosophe.  Mais 
les  seoMines  s'écoulaient,  et  on  ne  pariait  pas  de  rem- 
plir les  promesses  d'après  lesquelles  le  nouvel  hôte  avait] 
laissé  on  poste  moins  brillant,  mais  suIBsant  à  ses  be-' 
soins.  Le  marquis  dans  son  embarras  prit  un  certain'tour 
éf  soUteileor  et  écrivit  au  roi  :  a  Sire,  depuis  six  semaines 
zixv.  2 
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que  J'ai  Thonnear  d'être  auprès  de  Votre  Majesté ,  ma 
bourse  souffre  un  blocus  si  rigoureux,  que  si  yous,  qui 
êtes  un  grand  preneur  de  Tilles,  ne  tenez  promptement 
à  son  secours,  Je  serai  obligé  de  capituler,  et  de  repasser  le 
Rhin  dans  la  huitaine.  »  Le  roi  ne  comprit  d'abord  qu'à 
demi  et  dit  à  Jordan  ,  son  secrétaire  :  a  Voyez  ce  que 
ffl^écrit  ce  fou  de  d'Argens ,  qui  yeut  me  quitter.  9  Hais 
Jordan,  qui  entendait  mieux  la  chose  et  qui  d^ailleurs 
aimait  d^Ai^ns,  répondit  au  roi  :  a  Je  connais  les  Proven-^ 
çaux  et  leur  vive  impatience  ;  je  connais  en  particulier  le 
marquis;  dés  que  Tinquiétude  le  tourmente  et  que  son 
esprit  s*y  arrête,  il  ne  dort  plus,  et  après  vous  avoir  me^ 
nacé  de  partir  dans  huit  Jours,  il  disparaîtra  dans  deux 
ou  trois  au  plus  tard,  d  Le  roi  eut  peur  que  Jordan  ne 
devinât  Juste  et  renvoya  ces  deux  mots  à  d'Argens  en 
échange  de  son  billet  :  <c  Soyez  tranquille,  mon  cher  mar- 
quis, votre  sort  sera  décidé  demain  pour  dtner,  et  j'espère 
qu'il  le  sera  à  votre  satisfaction.  »  Il  le  (Ut  en  effet  ;  d'Ar- 
gens reçut  le  lendemain  la  clé  de  chambellan  avec  une 
pension  de  6,000  livres,  et  fut  de  plus  nommé  directeur 
de  la  classe  des  belles-lettres  à  l'Académie. 

Ce  qui  avait  d'abord  déterminé  le  goût  du  roi  pour  lui, 
c'étaient  ses  écrits ,  et  les  qualités  d'esprit  qu'il  y  mon- 
trait :  la  variété  des  matières ,  la  vivacité  du  ton ,  le^ 
anecdotes,  les  saillies ,  des  traits  qui  touchaient  à  la  fois 
aux  affaires  publiques  du  temps  et  au  domaine  des  lettres, 
une  liberté  parfois  quelque  peu  militaire,  l'esprit  d'agrès- 
sion  où  de  doute  à  l'égard  de  croyances  et  d'institutions 
fort  peu  en  crédit  au  rviii*  siècle,  établissaient  une  na- 
turelle analogie  entre  le  disciple  de  Bayle  et  celui  de  VoI«^ 
taire.  Ce  fut  le  premier  attrait  de  d'Argens  auprès  def 
Frédéric.  Mais  il  en  eut  un  autre  au  mioinsT  aussi  puissant 
dabsla conversation ,  dont,  aU  téindigfnafge de Foiinef» 
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le  obarme  ? qnail  de  cette  vivacité  du  terroir,  qui  ne  di^ 
minua  jamais  chez  lui ,  et  de  cette  originalité  d'eiprei^ 
skNiY  qui  dans  mi  bons  moments  sortout,  comme  par 
eiemplÉ  quand  il  s*animait  soit  aux  succès  soit  aux  t%^ 
vers  du  roi,  quUl  aimait  passionnément ,  acquérait  Uû» 
râgularité  dont  on  aurait  peine  à  se  faire  une  Idée^ 
et  parmi  tout  cet  entraînement  il  régnait  toujours  dana 
ses  paroles  un  ton  de  candeur  et  de  bonhomie  qui 
touchait,  et  faisait  de  d'Argens  cet  homme  aimable  et 
bon ,  doBt  Jamais  personne  n'eut  à  se  plaindre  et  qui 
rendit  toujours  service  autant  que  sa  situation  le  loi 
permit 

.  Mais  Frédéric  n'eut  pas  seulement  du  goAt  pour  d*Ai^ 
gens;  il  eut  aussi  à  son  égard  un  véritable  attachement,  et 
cet  attachement  avait  sa  raison  d'abord,  je  le  veux  bien,- 
dans  cette  facilité  et  cette  complaisance  de  caractère,  du 
reste  fort  natm^lle  et  fort  désintéressée  chez  lui,  qui  de- 
valent  plaire  au  roi  ;  mais  de  plus  et  avant  tout  dans  cette 
droiture,  cette  franchise,  cette  absence  d'intrigue  et  dé 
manège,  ce  zèle  et  ce  dévouement  qui  faisaient  de  lui  un 
ami  beaucoup  plus  qu'un  courtisan.  «Aussi,  remarque' 
encore  Fonney,  d'Argens  vit  plusieurs  révolutions  de  pa* 
Ms  sans  être  jamais  enveloppé  dans  aucune  ;  »  et  quoique 
sans  doute  dans  ce  commerce  tout  ne  fût  pas  toujours,  de 
la  part  du  roi,  ménagement,  égalité  d'humeur,  décence 
ni  même  dignité,  et  qu'il  s'y  mêlait  parfois,  commenta 
dfrai-Je,  d'étranges  espiègleries,  cependant  après  tout; 
d^Argena  restn  peur  le  prince  un  de  ceux  qui  eurent  et 
conservèrent  la  plus  constamment  son  cceur.  Il  subsiste 
xm  témoignage  de  cette  amitié,  sur  lequel  Je  demande  la 
permission  d'arrêter  même  un  peu  longuement,  J'en  aver- 
tis, l'attention  dn  lecteur,  parce  que  à  plus  d'un  égard  iï 
titbp^nt  iH  «I  aérteui  intérêt;  )e  veux  parler  des  lettres, 

2. 
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à  plusieurs  reprises,  échangées  entre  le  marquis  d'Argeni( 
el  Frédéric. 

U  y  a  surtout  un  moment  où  cette  correspondance  prend, 
de  la  part  du  roi,  un  caractère  de  gravité,  de  tristesse 
amère  et  de  suprême  confiance,  dont  on  ne  peut  s*empè-* 
cher  d'être  touché,  en  même  temps  que  d'en  faire  hon- 
neur à  d'Argens,  qui  a  pu  mériter  de  receyoir  de  tels 
épanchements  et  dignement  y  répondre.  C'est  au  plus  fort 
de  la  guerre  de  sept  ans,  alors  que  Frédéric,  comme  à 
bout  de  voie,  ses  anciens  amis  morts  ou  absents,  sa  famille 
en  doute  sur  sa  fortune  et  en  froideur  avec  lui,  n'a  pres- 
que plus  que  le  marquis  auquel  il  ouvre  librement  son 
Ame,  et  auprès  duquel  il  cherche ,  sinon  force  et  appui , 
au  moins  la  sévère  satisfaction  de  dire,  avec  ses  tragiques 
angoisses,  ses  plus  extrêmes  résolutions. 

En  1757,  à  la  suite  de  la  bataille  de  KoUin,  en  Bohème» 
pressé  de  teus  côtés  par  les  Autrichiens,  les  Russes  et  les 
Français,  épuisé  d*hommes  et  d'argent,  désespérant  d'une 
guerre  qui  ne  semblait  lui  laisser  d'autre  issue  qu'une 
ruine  imminente  et  inévitable,  il  était  près  de  perdre  cou- 
rage et  de  demander  à  une  mort  volonteire  la  fin  de  ses 
héroïques  mais  impuissants  travaux.  U  serait  peu  décent 
de  dire  avec  Voltaire,  de  ce  ton  léger  qui  ne  marque  ni 
un  blflme  sévère  de  la  raison,  ni  une  sérieuse  sympathie 
du  cœur,  mais  seulement  une  assez  froide  disposition  à 
plaisanter  en  une  matière  qui  cependant  ne  prèt^  guère 
au  badinage  :  «  U  lui  passa  par  la  tète  de  se  vouloir  tuer; 
U  écrivit  à  sa  sœur,  madame  la  margrave  de  Bareuthf 
quMl  allait  terminer  sa  vie.  11  ne  voulut  pas  terminer  la 
pièce  sans  quelques  vers,  et  ce  fut  en  cette  occasion  qu'il 
adressa  une  longue  épttre  à  d'Argens  sur  ce  projet,  d  Mais 
ce  qu'op  peut  dire  convenablement,  toute  réserve  faite 
d'ailleurs  sur  l'action  ellermême ,  c'est  que  ce  roi,  qui 
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fiiisaU  80D  royaume,  c'est  que  ce  général  d'armée  qai  n'a- 
fait  plus  foi  en  la  victoire,  c'est  que  ce  grand  esprit  qoi 
était  trahi  dans  ses  vues  les  plas  hautes,  et  ce  grand  cœur 
qui  était  trompé  dans  son  ambition  la  plus  chère,  plein  de 
doutes  et  d*angoisses,  cédait  sans,  faiblesse  néanmoins  au 
sentiment  de  sa  détresse,  et  de  toute  façon  yaincu ,  mais 
toujours  ferme  et  mattre  de  lui,  trouvait  un  triste  et  der- 
nier charme  à  confier  à  un  ami  fidèle,  en  une  langue  dont 
il  s'enchantait,  d*amères  et  funèbres  pensées  : 

Ami»  le  sort  en  est  jeté. 
Las  de  plier  dansTiofortune 
Soos  le  Joug  de  l'adversité , 
J'accoards  le  temps  arrêté, 
Qae  la  nature  notre  mère 
A  mes  jours  remplis  de  misère 
A  daigné  prodiguer  par  libéralité. 
D'un  cœur  assuré,  d'un  œil  ferme 
Je  m'approche  de  Theureux  terme 
Qui  va  me  garantir  des  coups  du  sort. 

Adieu  grandeurs,  adieu  chimères; 
De  ces  bleuettes  passagères 
Mes  yeux  ne  sont  plus  éblouis. 

Je  disais  au  malin,  les  yeux  couverts  de  pleurs  : 

Le  jour  dans  peu  va  renaître 

N'annonçant  de  nouveaux  malheurs. 

Je  disais  à  la  nuit  :  tu  vas  bientôt  paraîlrc  ,  t 

Pour  éterniser  ma  douleur. 

Vous,  delà  liberté  héros,  que  je  révère, 

0  mftnes  de  Caton,  ô  mânes  de  Brutus, 

Votre  illustre  exemple  m'éclaire. 
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Bi  Frédérie  eontinuiit  for  ce  ton  jiiM|«*à  et  wri  pat 
lequel  il  terminail  et  recommandait  sa  mémoire  à  d'Ar^ 


(Chaque  prîatemps).    .    •    defleofsécloeas» 
SouTMos-toi  d'orner  mon  tombaaa. 

Je  pourrais  sans  peine  intenrenir  ici  poor  juger  et  coih 
damner  la  doctrioe  et  l'acte  dont  Frédéric  entretient 
d'Argens.  Les  arguments  ne  me  manqueraient  assurément 
pas  et  je  les  emprunterais  à  une  philosophie*  qui  eroyant 
à  rflme  et  à  la  providence ,  h  une  autre  vie  après  celle-ci, 
et  à  celle-ci  comme  à  un  temps  d*épreuve,  ménagé  par  la 
suprême  sagesse  en  vue  d*une  infaillible  et  absolue  jus- 
tice, ne  trouve  aucun  embarras  à  qualifier  le  suicide  de 
coupable  attentat  aux  lois  de  Tordre  divin.  Mais  j'aime 
mieux  laisser  d'Argens,  précisément  parce  qu'il  n'est  pas 
dans  ces  principes  et  que  cependant  il  croit  qu'il  y  a  quel- 
que chose  de  sérieux  à  opposer  à  ces  pensées  de  Frédéric, 
lui  faire  à  sa  manière  leçon  de  constance.  Ses  raisons, 
pour  n^étre  pas  aussi  solides  qu'elles  pourraient  l'être , 
pour  être  tirées  trop  exclusivement  de  considérations 
purement  humaines,  n'en  ont  pas  moins  leur  valeur  dans 
sa  bouche,  d'autant  qu'elles  y  sont  parfaitement  sin- 
cères (1). 

Voici  donc  comment  le  confident  et  l'ami  de  Frédéric 


(1)  Ten  donnerais  la  preuve,  s^il  le  fallait,  après  les  lettres 
qu'on  va  lire,  en  renvoyant  d'abord  aax  Lettres  Juives^  t.  VI, 
p.  241 ,  où  il  combat  hautement  le  suicide,  et  où  il  blftme  sévè- 
rement Zenon  de  le  conseiller,  et  ensuite  aux  Mémoires  secrets 
i$  la  répMblique  des  lettres^  où  il  parle  dans  le  même  sens. 
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aMttèille  ces  idées  de  roioide  dont  0  reçoit  ane  si  singu- 
lière eommttnieation  :  «  Il  ne  tous  arrive*  sire,  que  ce  quf 
est  arrivé  à  César,  à  Turenne,  et  plusieurs  fois  au  grand 
Condé.  Si  vous  prenez  sur  vous  de  vous  posséder,  de  soi- 
gner votre  santé  et  de  faire  usage  des  ressources  que  vos 
lumières  vous  fournissent,  tout  sera  bientôt  réparé.  Je 
meurs  de  douleur  de  n*ëtre  pas  auprès  de  vous,  pour  pou- 
voir vous  dire  sans  cesse  ce  que  J'ai  l^honnènr  de  vous 
écrire  :  an  nom  de  votre  honneur,  au  nom  de  votre  gloire, 
qui  sera  à  jamais  immortelle,  quels  qde  soient  fes  événe-^ 
ments  flcheox  qui  peuvent  vous  arriver,  ne  vous  Hvret 
point  à  des  mouvements,  qui  en  altérant  votre  santé  sont 
plus  nuisibles  à  Votre  peuple  que  la  perte  de  plusieurs 
batailles.  Songez  que  Louis  XI?  a  éprouvé  les  plus  grands 
revers,  et  qu'il  passe  pour  plus  grand  d*avoir  su  les  sou- 
tenir que  d^avoir  conquis  nombre  de  provinces.  Quel  est 
votre  but? De  défendre  votre  Etat,  et  si  vous  venez  à  man« 
quer  à  cet  État,  il  est  perdu  à  jamais  et  sans  ressources.  . 
.    .    ....   Quel  est  le  prince,  le  héros  qui  n*a  pas 

été  forcé  quelquefois  de  céder  au  torrent  des  événements? 
Si  vous  périssez,  votre  peuple  vous  ac- 
cusera éternellement  de  son  malheur  ;  si  vous  vivez,  de 
quelque  façon  que  les  choses  tournent,  il  vous  adorera  ; 
car  vous  seul  pouvez  le  sauver  du  malheur  où  il  tomberait 
en  vous  perdant.  » 

Les  conseils,  la  sollicitude  empressée  et  les  prières  de 
d^Ârgens  ne  manquèrent  donc  pas  à  Frédéric  ;  mais  ce  ne 
fut  pas  TamitiCyCe  fut  la  victoire  qui  vint  le  distraire  de  ces 
violentes  pensées,  et  Rosback  qui,  nouvelle  déraite,  eût  pu 
le  déterminer  à  les  mettre  à  exécution,  bataille  gagnée,  et 
gagnée  contre  tout  espoir  avec  un  succès  inouï,  lui  fut 
une  fflorieuse  diversion  à  de  pareils  desseins,  et  en  atten- 
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dont  du  moins  reprenant  qaelqoe  confiance  en  la  foriano, 
il  put  dire  avec  plus  de  calme  dans  une  épttreà  Voltaire: 

Pour  moi,  menacé  du  naufrage. 
Je  dois,  en  affrontant  Forage, 
Penser,  vivre  et  mourir  en  roi. 

Mais  cette  terriUe  guerre  de  sept  ans  fut  |deine  pour  lui 
de  vicissitudes  et  plus  d'une  fois  avec  les  mêmes  extrêmes 
coQjonctures  lui  revinrent  les  mômes  pensées  de  mort.  Il 
les  confia  de  nouveau  à  d'Argens,  et  d*Argens ,  à  son  tour, 
les  combattit  par  les  mêmes  raisons. 

Ainsi  la  campagne  de  1759  va  s*ouYrir,  Frédéric  pré- 
voit tout  ce  qu'elle  aura  de  rude  ;  il  aura  300,000  hom- 
mes sur  les  bras  et  il  n^en  a  que  50,000  à  leur  opposer  et 
il  écrit  :  «c  J'ai  passé  mon  quartier  d'hiver  en  chartreux. 
Je  dtne  seul ,  Je  passe  ma  vie  à  lire  et  à  écrire,  et  je  ne 
soupe  pas.  Quand  on  est  triste,  il  en  coûte  trop  à  la  lon- 
gue de  dissimuler  sans  cesse  son  chagrin,  et  il  vaut  mieux 
s'affliger  seul,  que  de  porter  son  ennui  dans  la  société. 
Rien  ne  me  soulage  que  la  force  que  demandent  un  tra- 
vail et  une  application  suivie.  Cette  distraction  contraint 
d'écarter  les  idées  fâcheuses,  tant  qu'elle  dure;  mais 
hélas  1  lorsque  l'ouvrage  est  fini,  ces  funestes  idées  repa- 
raissent aussi  vives  qu'elles  Tétaient  par  leur  première 
impression,  a 

La  perte  de  la  bataille  de  Kunersdorf  ne  vient  que 
trop  confirmer  ces  tristes  dispositions  ;  cependant  il  est 
peut-être  moins  accablé  par  cet  événement  qu'on  ne 
pourrait  le  supposer  d'après  l'état  de  son  Ame,  et  il 
écrit  avec  assez  de  liberté  d'esprit  :  «  Nous  avons 
été  malheureux,    mon    cher  marquis,   mais  non   par 
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RM  fiiote  ;  la  Tictotre  était  à  nons,  elle  aoràit  même  été 
eomplète  »  lorsqae  notre^infànteiie  s'impatienta,  et  abaiH 
donna  mal  k  propos  te  champ  de  bataille,  i»  Cependant  il 
va  rassembler  ses  débris ,  se  mettre  snr  le  chemin  dat 
Rosses  ,  se  Mre  égorger  on  sauver  sa  capitale.  Ce  n'est 
pas,  il  Tespère,  manquer  de  constance.  «  Si  J'avais  pliii 
d'une  vie,  aJoute-t41 ,  je.  les  sacrifierais  volontiers  ponr 
ma  patrie;  mais  si  ce  coup  me  manque.  Je  me-  crois 
quitte  envers  elle,  et  Je  pense  qu'il  me  sera  permis  de 
songera  moirmtme.  Il  y  a  des  bornes  è  toot.  Je  soutiens 
mon  infortune»  sans  qu'elle  abatte  mon  courage.  Mais  Je 
suis  très-résolu,  après  ce  coup,  s'il  me  manque,  de  me 
lûre  une  issue ,  pour  ne  plus  être  désormais  le  Jouet 
d'aucune  sorte  de  hasards.  »  AU  sujet  de  la  même  affaire 
il  dit  encore  :  «c  Je  vous  proteste  que  dans  cette  dernière 
sction,.  J'aj  fait  humainement  tout  ce  qui  m'a  été  ppssibl^ 
pour  vaincre;  mais  mes  gens  m'ont  abandonné,  et  il  ne 
s'en  est  pas  fallu  de  beaucoup  qui  Je  ne  fusse  tombé  dans 
les  mains  des  barbares.  Je  n'entre  pas  dans  le  détail  de  ce 
qui  rend  ma  situation  aussi  cruelle.  Je  n'en  dis  rien  ;  le 
mal  ne  doit  être  que  pour  moi  et  le  bien  pour  le  public 
Croyez  qu'il  faut  avoir  quelque  chose  de  plus  que  de  la 
fermeté  et  de  la  constance  pour  se  soutenir  où  Je  suis. 
Mais  je  vous  le  dis  franchement,  si  malheur  m'arrive,  ne 
croyez  pas  que  Je  survive  à  la  ruine  et  à  la  désolation  de 

ma  patrie *    *    . 

.  .  .  Adieu,  mon  cher  marquis ,  attendez  l'événe* 
ment,  et  quoi  qu'il  arrive,  souvenez-vous  d'un  ami,  qui 
vous  aime  sincèrement.  if>  Dans  la  lettre  suivante  il  a  un 
peu  plus  de  sérénité,  mais  sans  beaucoup  plus  d'espé- 
rance. «  Je  ferai  donner  de  l'eau-de-vie  à  ces  troupes 
découragées,  pour  essayer  par  ce  moyen  de  leur  inspirer 
plus  de  valeur.  Mais  je  ne  me  promets  rien  du  succès.  Ma 


eit  qM  je  pttkm  Tépée  à  h 


if  mam  cher  «mim^cworeaiielnttayecclca 
ittfdiat  Vé^éoemeai^  poonr oj  ex  à  f otie  sAidé  w  €« 
4i  milkeiir.  »  «  Si  irooi  ae  ret of  et  jaBaie»  loi  écnl-il 
tMipeo  fritti  tord,  tout  ae  tcooferei  liiesTieilU;iMI 
iheren  (plioiioesl,  Hiee  dento  lomboit,  «1  sans  doali 
tei  pea  Je  radolefif«    *....•••*#   n 

#  «  .  Je  Toie  le»  iofinnfiée  e'acerottiie  el  vMt  feroee 
déTittlir,  et  Je  perds  petit  à  peUt  le  fea  cpi'U  fuit  pawr 

Mift  Mre  le  métier  dont  Je  mus  cbarj^ • 

9  0  é  0  Là  goolta  m'abtfne,  tedMgriomedéfvei 
Je  fois  fei  saoi  société  et  presque  sans  secours;  fê  wam 
perdus  de  tous  mes  membres  ;  Je  n'ai  à  ma  dîspositioit 
4M  ma  mala  droite,  dont  Je  me  sers  pour  vous  prier  da 
feoir  à  Glogau  tenir  compagnie  à  mon    infirmité,  m 

•  •  .  c  II  n*est  pas  de  Jour  où  je  ne  sols  obligé  de 
recourir  è  l'impassibilité  de  Zenon  ;  c'est  un  dur  métier; 
(|ttand  il  faut  le  continuer.  Epicure  est  le  philosophe  de 
rhumanlté ,  Zenon  est  celui  des  dieux  et  je  suis  homi4 
me  (1).  n  Cependant  il  sent  tout  ce  qu'il  gagne  à  ce  rude 

(1)  D*ArgeQ8  avait  conseillé  à  Frédéric  comme  distraction  et 
OODiolatioQ  dans  ses  peines  la  lecture  de  Lucrèce;  Frédéric 
lui  répond:  «  J'ai  lu  ot  relu  lo  I1I«  chant  de  Lucr^| 
mais  jo  n'y  ai  trouvé  que  la  nécessité  du  mal  et  Tinutilité  du 
rem^do.  La  ressource  do  ma  douleur  est  dans  le  travail  journa- 
Uer»  que  Jo  suis  obligé  do  faire,  et  dans  les  continuelles  dissi- 
pations, que  mo  fournit  lo  nombre  de  mes  ennemis.  Si  j'avais 
ili  tuA  K  Kollin,  je  serais  h  présent  dans  un  port  où  je  ne 
Craindrait  plus  loa  orages.  Il  faut  que  je  navigue  encore  sur 
eatte  mor  oraj^mso,  jusquW  ce  qu'un  peiit  coin  de  terre  me 
pfecuro  lo  bion  que  jo  n'ai  pu  twtivor  dans  ce  mondo-ci.  » 
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f 

t  ei^reke  de-wn  âme  et  à  m  plainte  si  soavent  amèra^^jt 

mêle  i>arfpis  quelqqes  réflexions,  qui  U  tempèrent.  4  Ab  l 

qne  l*éeole  de  Tadversité  rend  sage,  dit-il,  modéré,  in^ 

dostriens  et  dow  !  c'est  une  terrible  épreuve,  mais  401^4 

i  on  la  suraionte,  c*est  pour  le  reste  de  sa  vie.  »  Il  en  Tiei^ 

I  même  i  quelques  plaisanteries,  U  est  vrai,  sans  grandi 

gatté»  et  qui  font  d'ailleurs  retour  en  finissant  sur.  su 

trials  dtoation.  t  Je  voua  recommande,  dit-il ,  et  mol  k 

la  protection  de  ta  sacrée  M<^sté  le  hasard.  Jfe  souhêttf 

qn*il  voua  ikase  vivre  heureux,  tranquille  et  sain,  et  quA 

Je  vooe  retrouve  tel,  si  Jamais  le  même  hasard  permet  4 

mtdesCiBén  errante  de  me  ramener  à  mes  foyers  de  Sawh 

Souci*» 

A  tous  ces  épanchements  d'une  tristesse  si  sombre  1 

d*Argens,.dan8  sa  fldàle  et  sympathique  amitié,  répond 


«  lion  cher  marquisi  regardez-moi  comoie  une  muraille  bàUue 
en  brèche  psl^  rinCorlune.  Depuis  deux  ans ,  malheurs  domeii 
tiques,  a(fllcUoD9  secrètes,  màlheurâ  publics ,  calamitQS.  fu^ 
s'apprêtent,  voilà  ma  nourriture  ;  cependant  ne  pensez  pas  que 

je  mollisse , 

.  •  •  «Il  faut  se  munir  dans  ces  temps  désastreux  d*en- 
irailles  de  fer  et  d'un  cœur  d'airain ,  pour  perdre  toute  sensi- 
bilité. Voilà  l'époque  du  stoïcisme,  les  pauvres  disciples  dTpI- 
core  ne  trouveraient  pas  à  cette  heure  è  débiter  une  phrase  de 
leur  philosophie.  Le  mois  prochain  va  devenir  épouvantable,' 
et  fournhrdes  événements  bien  décisifs  pour  mon  pauvre  pays; 
Pour  mofy  qui  compte  le  sauver  ou  périr  avec  lui,  je  me  sais 
lut  une  façon  de  penser,  convenable  aux   temps  et  aux  cir-^ 

constances « 

....  La  [Mosophie,  mon  cher,  est  bonne  pour  adoodf 
les  maux  passés  ou  futurs,  mais  elle  est  vaine  pour  les  maïut 
présenti,  n 
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çomim  il  peut  t  a  Je  sais  an  désespoir  de  n*étre  fMM  au- 
près de  ?ous,  lai  écrit-il 

• Je  foudrais,  poar  toat  au  inonde ,  m'y 

trouver.  J'aurais  nn  million  de  choses  i  vous  dire»  et  Je 
TOUS  prouverais,  malgré  votre  douleur,  que  votre  perte 
peut  entraîner  celle  de  TEtat.  Vivez,  conservez-vous^ 
quelles  que  soient  les  affaires,  tAt  ou  tard  elles  devien- 
dront bonnes.  »  Il  lui  écrit  encore  dans  une  autre  lettre  : 
«  Je  supplie  de  nouveau  Votre  Majesté  de  prendre  soin  de 
sa  conservation  et  de  n'être  pas  trop  sensible  à  des  revws 
que  les  plus  grands  héros  ont  souvent  essuyés.  Rien  n*est 
plus  grand  que  Marins  proscrit,  fugitif,  bravant  la  for^ 
tune  ;  Sertorius ,  d'un  coin  de  TEspagne ,  soutenant  avec 
autant  de  patience  que  de  fermeté  les  caprices  du  sort , 
me  parait  le  plus  grand  des  romains»  et  Caton  d*Utiqaa 
n'est  considéré  que  comme  une  Ame  faible,  incapable  de 
soutenir  l'adversité.  j> 

D*Argens  touchait  sans  doute  Frédéric  par  ses  instances 
pleines  de  cœur  et  de  dévouement  ;  mais  il  lui  eût  falla, 
pour  le  convaincre,  une  autre  philosophie  que  celle  qu'il 
professait  en  commun  avec  lui;  il  eût  fallu  qu'il  eût  Dieu 
à  lui  proposer  et  à  lui  faire  accepter  pour  allié  dans  cette 
lutte  humainement  si  accablante.  Mais  ni  le  serviteur  ni  le 
mettre  ne  se  prêtaient  è  ce  recours  en  celui  dont  le  nom 
vaut  des  armées  et  qui  seul  peut  donner  aux  cœurs  ces 
extrêmes  vertus,  que  le  monde  ne  saurait  inspirer.  Le  roi 
s'entretenant  un  jour  avec  Tambassadeur  d'Angleterre  de 
la  prise  de  Port-Mahon,  lui  dit  :  Vous  avez  fait  là  une  fi- 
chue campagne.  —  Sire,  reprit  Tambassadeur,  il  faut  espé* 
rer  qu^avec  i'alde  de  Dieu,  nous  en  ferons  une  meilleure 
l'année  prochaine.  —  Avec  l'aide  de  Dieu  I  monsieur»  Je 
ne  vous  connaissais  pas  cet  allié.  —  Nous  comptons  ce* 
pendant  beaucoup  sur  lui,  quoiqu'il  soit  celui  qui  nous 
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coAle  le  moios.  -^  Compteac .  comptez ,  vous  voyez  qu'il 
voosoD  donne  pour  votre  argent,  x» 

A  qui  tenait  ee  langage ,  il  n'y  avait  pas  à  parler  d'une 
lelle  alliance  ;  poar  en  parler  d'ailleurs,  il  eût  fallu  y, 
croire,  et  d'Argens  n*y  croyait  guère.  Aussi  ce  furent  bien 
moins  ses  raisonnements  que  les  événements  et  la  fortune 
qui  changèrent  les  sentiments  de  Frédéric,  et  cela  même 
lentement  et  non  sans  lui  laisser  bien  des  hésitations  dans 
son  dessein  de  mieux  faire.  Car  même  après  des  retours 
heoteux,  et  quand  tout  parait  lui  mieux  succéder,  il  garde 
encore  en  main  comme  une  arme  de  dernière  défense , 
contre  la  chance  de  nouveaux  revers,  cette  fatale  arrière 
pensée  qui,  dans  sa  force  apparente,  n'est  qu'une  coupable 
tnblesse  devant  Dieu.  C'est  ainsi  qu'après  la  bataille  de 
Liegnitz  (1760),  qu'il  avait  gagnée,  il  est  vrai,  sans  beau- 
coup avancer  ses  affaires,  il  écrit  à  d'Argens  :  a  Elle  aurait 
autrefois  décidé  de  la  campagne  ;  à  présent  cette  action 
n'est  qu'une  égratignure.  Il  faut  une  grande  bataille  pour 
fixer  notre  sort  ;  nous  la  donnerons,  selon  toutes  les  appa- 
rences, et  alors  on  pourra  se  réjouir,  si  l'événement  m'est 

avantageux 

Ne  me  parlez  pas  de  danger  ;  la  dernière 

action  ne  m'a  coûté  qu'un  habit  et  un  cheval;  c'est  ache- 
ter à  bon  marché  la  victoire 

•    •    ••■••••••..••■..• 

Je  n'ai  Jamais  été  dans  une  situation  plus  fâcheuse  que 
cette  campagnoH^i.  Croyez  qu'il  faut  encore  du  miracu- 
leux pour  nous  faire  supporter  toutes  les  difficultés  que  Je 
prévis.  Je  ferai  sûrement  mon  devoir  dans  Toccasion  ; 
mais  souvenez- vous  toujours ,  mon  cher  marquis,  que  Je 
ne  dispose  pas  de  la  fortune  et  que  Je  suis  obligé  d'admet- 
tre trop  de  casuel  dans  mes  projets,  faute  d'avoir  le  moyen 
d'en  former  de  plus  solides.  Ce  sont  là  des  travaux  d*her- 


éule,  que  jte  dois  finir  dans  tfn  Ige  où  la  force  m*alMttH 
donne  9  et  où  mes  infiilnités  angmentent,  et  &  Tral  dfref, 
^aand  respérance ,  seule  consolation  des  maltaeiifeéi, 
commence  à  me  manquer.  Tous  n'fites  pas  assez  aa'flllf 
des  choses  poar  vons  faire  une  Idée  nette  de  tous  lesdàii^ 
gers  qui  menacent  TEtat.  Je  les  sais,  Je  les  cache,  Je  garde 
toutes  les  appréhensions  pour  moi,  et  Je  ne  communique 
au  public  que  les  espérances  et  le  peu  de  bonnes  nouTelléa 
que  Je  puis  lui  apprendre.  Si  le  coup  que  je  médite  réus- 
sit, alors,  mon  cher  marquis  y  il  sera  temps  d'épancher  sa 
}oie.  Mais  Jusque-là  ,  ne  nous  flattons  pas ,  de  crainte 
qu'une  mauvaise  fortune  inattendue  ne  nous  abatte  trop. 

oc  Je  mène  ici  la  vie  d'un  chartreux  militaire.  J'ai  beftu<« 
coup  à  penser  à  mes  affaires  ;  le  reste  du  temps  Je  le 
donne  aux  lettres,  qui  font  ma  consolation,  comme  ellei 
la  faisaient  à  ce  consul  orateur,  père  de  la  patrie  et  de 
l'éloquence.  Je  ne  sais  si  Je  survivrai  à  cette  guerre  ;  maitr 
Je  àuis  bien  résolu,  si  cela  arrive,  de  passer  le  reste  de  meê 

Jours  au  sein  de  la  philosophie  et  de  l'amitié 

Voici  des  affaires  qui  surviennent  t 

féttfis  en  traifi  d'écrire,  mais  Je  vois  qu'il  f^ufflnir,  et  pour 
ne  point  vous  ennuyer,  et  pour  ne  point  manquera  mon 
devoir.  Adieu,  cher  marquis.  Je  vous  embrassé.  » 

A  quoi  d'Argehs  répond  :  «  La  Joie  que  me  cause  la  vlc^ 
foiré  que  Votre  Majesté  vient  de  remporter,  est  si  grande; 
que  Je  lui  écris  au  milieu  de  la  nuit,  dans  le  moment  qùe^ 
J'en  suis  instruit.  Votre  Majesté  aura  peut-être  déjà  reçu 
une  de  mes  lettres  que  j'eus  Thonneur  de  lui  écrire  if  y  a 
trois  jours,  dans  laquelle  Je  lui  disais  que  la  crainte  où 
fêtais  pour  les  dangers  où  vous  vous  exposiez ,  me  faisatt 
souhaiter  qu'il  n'y  ait  point  de  bataille  ,  quoique  Je 
fusse  très-assuré  que  vous  la  gagneriez,  s*il  s'en  donnait 
une.  La  vérité  a  justifié  mon  pressentiment,  et  Jej  siii^ 
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•oovmoa  qu'elle  prouvera  dans  la  suite  ce  que  j'ai  tait 
de  fois  mandé  à  Votre  Majesté  dans  mes  lettres ,  que  ? ooa 
i^eodrex  k  bout  de  surmonter  tous  vos  ennemis.  Mais  ao 
Mm  de  tous  vos  sujets,  de  tous  vos  fidèles  serviteurs,  Je 
dteenoore,  Sire,  au  nom  de  cette  gloire  immortelle,  qu9 
vous  avez  acquise,  conservez  votre  personne,  dans  laquelle 
véside  non-seulement  tout  le  bonheur  de  TEtat,  mais  sa 
sûreté  et  sa  stabilité.  Je  prie  Votre  Majesté  d'eicuser  le 
peu  d'ordre  quMl  y  a  dans  ma  lettre,  mais  je  suis  ivre  de 
Joie,  et  Je  puis  protester  que  mon  âme  est  dans  une  situa- 
tion h  ne  pouvoir  joindre  deux  idées  ensemble.  Votre 
dernière  lettre  m'avait  accablé  d^une  douleur  mortelle/ 
Jugez  de  l'effet  que  la  nouvelle  de  votre  victoire  a  pro- 
duite sur  moi.  — -  A  Berlin,  17  août  1760,  à  une  heure 
après  minuit.  » 

Mais  Frédéric,  qui  n'est  pas  aussi  prompt  è  la  joie  lui 
tépond  à  son  tour  : 

«  Nous  avons  battu  Landon.  Voilà  un  grand  avantage 

auquel  nons  ne  pouvions  nous  attendre 

Pai  en  mon  habit  et  mon  cheval  blessés  ;  jamais  on  avait 
éprouvé  de  plus  grands  dangers  ;  jamais  nous  n'avons  eU 
de  plus  énormes  fatigues  ;  j'en  reviens  toujours  à  ce  beau 
ters  de  Lucrèce  :  Heureux  qui  retiré  dans  le  temple  des 
sages*...  »  Et  comme  sur  ce  qu'il  vient  de  lui  écrire,  d'Ar^ 
gens ,  dans  la  sollicitude  de  son  amitié  et  de  son  dévoue^ 
ment,  n'a  pas  manqué  de  lui  renouveler  ses  conseils  de  pm-^ 
dence  et  de  paix,  il  répond  :  a  Vous  me  parlez  toujours  de 
ma  personne.  Vous  devriez  bien  savoir  qu'il  n'est  pas  né-« 
eessaire  que  je  vive,  mais  que  je  fasse  mon  devoir  et  que  je 
Combatte  pour  ma  patrie,  pour  la  sauver,  s'il  y  a  moyeu 
encore,  v  Et  dans  une  lettre  ultérieure  :  «  Je  vois  que 
nous  ne  nous  rencontrons  pas  en  nos  pensées,  et  que  noua 
partODÉ  de  principes  trës-différents;  vous  Caites  cas  de  M 
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fie  CD  sybarite,  pour  moi  je  la  regarde  eo  stoïcien.  Jamais 
je  ne  yerrai  le  moment  qui  m'obligera  à  une  paix  désaTaa- 
tageuse  ;  aucune  persuasion,  aucune  éloquence  ne  pourri 
m'engager  à  signer  mon  déshonneur.  Ou  je  me  lais^enul 
ensevelir  sous  les  ruines  de  ma  patrie,  ou  si  cette  coosQ-t 
lation  paraissait  encore  trop  douce  au  destin,  je  mettrai 
fin  à  mon  infortune,  lorsqu'il  ne  me  sera  plus  possible  de 

la  soutenir 

Après  avoir  sacrifié  ma  jeunesse  à  mon  père  et  mon  flga 
mûr  à  ma  patrie,  je  crois  avoir  le  droit  de  disposer. de  ma^ 
vieillesse  ;  je  vous  Tai  dit  et  je  vous  le  répète ,  jamais  je 
ne  signerai  une  paix  humiliante.  )>  Cette  victoire  est  soir 
vie  d*une  autre,  celle  de  Torgau,  qui  lui  assure  un  peu. 
de  repos  pour  Thiver,  et  lui  donnerait  quelque  espérance^ 
pour  l'avenir,  s'il  n'avait  appris  à  se  défier  de  la  fortnnej^ 
ft  Mais  vanité  des  vanités  I  dit-il,  vanité  des  batailles  I  Je 
finis  par  ce  mot  du  sage,  qui  comprend  tout  et  renferma 
en  soi  des  réflexions,  que  tous  les  hommes  devraient 
faire  et  que  bien  peu  font.  r>  Et  puis  il  pouvait  lui  revenir, 
en  pensée  ce  qu'il  écrivait  dans  une  autre  circonstance ,  à 
la  suite  de  la  bataille  de  KoUin ,  à  lord  Keith  :  a  La  fortune 
m'a  tourné  le  dos,  je  devais  m'y  attendre  ;  elle  est  femme 
et  je  ne  suis  pas  galant.  Je  devais  prendre  plus  d'infonte- 
rie  ;  23  bataillons  ne  suffisaient  pas  pour  déloger  60,000 
hommes  d'un  poste  avantageux.  Les  succès ,  mon  cher 
lord,  donnent  souvent  une  confiance  nuisible  ;  nous  ferona 
mieux  une  autre  fois.  Que  dites-vous  de  cette  ligue,  qui 
n'a  pour  objet  que  le  marquis  de  Brandebourg?  Le  Grande 
Electeur  serait  bien  étonnéde  voir  son  petit-fils  aux  prises 
avec  les  Russes,  les  Autrichiens,  presque  toute  Tille*, 
magne,  et  100,000  Français  auxiliaires.  Je  ne  sais  s'il  j, 
aura  de  la  honte  à  moi  à  succomber;  mais  je  sais  qu'il 
Y  aura  peu  de  gloire  à  me  vaincre.  »  Il  pouvait  se  souvenir 
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cigaleineDt  de  ceUe  autre  lettre  adressée  antérieurement  à 
d*ArgeD8  :  «  Je  suis  fort  las  de  cette  vie....  J*ai  perdu  tout 
ce  que  i*ai  aimé  et  respecté  dans  ce  monde  ;  je  me  vois 
entouré  de  malbenreux,  que  les  calamités  du  temps 
m'empAchent  d'assister.  J*ai  encore  l'imagination  flrappée 
des  mines  de  ces  belles  provinces,  et  des  horreurs  qu'une 
horde  pIutAt  de  brutes  que  d*homnies  y  a  exercées. 
Presque  réduit  sur  mes  vieux  jours  à  être  un  roi  de  théâtre, 
vous  m'avouerez  qu'une  pareille  situation  n'a  pas  de  char- 
mes assez  attrayants  pour  attacher  à  la  vie  Tâme  d'un  phi- 
losophe. Je  suis  chargé  d'affliction  et  d'ennui  et  mène  la 
vie  d*0D  anachorète.  » 

D  j  avait  certes  dans  ces  réflexions,  en  y  revenant, 
de  qaoi  tempérer  ces  sentiments  de  triomphe  et  de  joie, 
qa^aurait  voulu  lui  faire  partager  d'Argens.  Aussi  n'est-ce 
que  sur  le  ion  d'une  amère  plaisanterie  qu'il  les  accueille, 
et  lorsque  au  commencement  de  la  campagne  de  1761 , 
dans  laqueUe,  selon  son  expression,  il  entre  comme  un 
homme,  qui  Jette  dans  les  flots,  la  tète  la  première,  il  lui 
écrit  qu'il  prévoit  que  beaucoup  de  sang  sera  répandu,  et 
qu'il  ne  sait  ce  que  la  fortune,  à  laquelle  toutes  les  puis- 
sances soumettent  leur  sort  décidera  du  sien,  ajoute-t-il 
ironiquement  :  «Invoquez-la  pour  moi«  chantez  loi  quelque 
antlenoe,  mon  cher  marquis,  dites  lui  un  bout  de  votre 
bréviaire,  et  tâchez,  s'il  se  peut,  de  me  la  rendre  favora- 
ble; je  lui  promets  une  image  d'or,  à  l'imitation  de  la  petite 
statue  que  les  empereurs  romains  conservaient  précieu- 
semeot  dans  la  chapelle  de  leurs  lares.  )»  ^Iklème  lorsqu'il 
presient  de  meilleurs  jours,  et  qu'il  entrevoit  le  moment  où 
|e  noeud  de  la  pièce  va  se  débrouiller,  comme  il  dit,  et 
peat-Atre  amener  la  paix  ,  il  se  défle  encore  des  événe- 
ments: 

«  Il  y  a  là  haut,  écritril,  quelque  chose,  qui  se  moque 
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de  la  sagesse  des  hommes.  M.  de  Turenne  disait  qu'il  ai- 
mait mieux  avoir  en  tête  un  général  habile,  qu*un  i^n^d- 
rant,  par  ta  raison  qu'il  ne  se  trompait  pas  eb  dupposaot 
ce  que  ferait  un  habile  capitaine,  mais  qu'il  se  méprenait 
toujours  sur  les  projets  d*un  général  qui  agissait  saus  prin- 
cipes. »  Eh  bien  !  ce  général  ignorant  et  sans  principes»  c*eit 
le  hasard  qui,  à  ses  yeux,  a  une  grande  part  danâ  leschoséi 
humaines.  Aussi  Frédéric  ne  veut-il  pas  qu'on  compte 
trop  sur  le  succès  de  ses  plans  et  de  ses  efforts,  a  iè  ne 
suis  qu'un  homme,  dit-il;  le  peu  d*esprit  que  j'ai  estutfè 
vapeur  du  sang,  un  arrangement  de  ressorts,  qui  sont  sdjetft 
à  se  détraquer  en  un  moment;  gardez-vous  bien  de  me 
prendre  pour  la  Providence.  »  Et  s'il  avait  Téloquence  de 
Bossuet,  il  dirait  :  0  Israël,  puisque  tu  as  mis  ta  confiance 
en  un  bras  de  chair,  le  Seigneur,  ton  Dieu,  t'a  puni  et  t*a 
abandonné  à  la  turpitude  de  ton  cœur. 

Mais  tout  ce  scepticisme,  peut-être  plus  apparent  que 
réel,  en  matière  d'habileté  humaine,  ne  l'empêche  pas  de 
former  d'utiles  alliances,  de  mettre  dans  ses  intérêts  les 
Tartares  avec  les  Turcs,  de  détacher  du  nombre  de  ses  en- 
nemis les  Russes  et  les  Suédois»  de  ne  plus  enfin  avoir 
affaire  qu'aux  Autrichiens  et  aux  Français,  et  de  se  ména- 
ger ainsi  des  chances  de  plus  en  plus  assurées  de  paix. 

En  effet,  la  paix  se  conclut  (février  1763)  ;  Frédéric  se 
hâte  d  en  donner  la  bonne  nouvelle  au  marquis  nfiais  sans 
grand  triomphe,  et  même  avec  une  pensée  de  tri$te  retour 
sur  lui-même  :  <&  Il  est  Juste»  lui  dit-il,  que  les  bons  ci- 
toyens et  le  public  s'en  réjouissent;  pour  moi,  pauvre  vieil^ 
lard,  je  retourne  dans  une  ville  où  je  ne  connais  que  les 
murailles,  où  je  ne  retrouverai  personne  de  mes  connaitf^ 
sances,  où  un  ouvrage  immense  m'attend ,  et  où  Je  lais- 
serai dans  peu  mes  vieux  os,  dans  un  asile,  qui  oe  sera 
troublé  ni  par  la  guerre  ni  par  les  calamités ,  ni  par  la 
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iMèrilteâM  dés  hdttimeg.  »  Il  de  veat  point  du  resté  en 
fèntniiftà  Bèflift  de  réception  soledhelle,  et  Côiiinfié  il  àalt 
ÎBIpiWîfett^é|a«4tlè  pcd  iéiHètBim  dû  ïnâfquis  (li  s^àgi^ 
Utëtittel  j^ttt*  Ifll  de  »e  vêtir  maghidqUement,  dé  ihô&tér  à 
«lÂHl,  et  d'élténdré  le  rôi,  pëf  Un  rude  froid  à  )a  porté 
ft  là  vtUé),  1(  loi  dit  ptdsainmeilt  t  «  Que  férlez-vdùs  en 
ffcitt  ttlrf  4dé  de  rhuMatiSities  et  dé  kUadt  Vous  voUs  attirer 

l^fllês  édfot,  eu  g^tiëràf ,  les  lettres  échàugéé^,  à  cette 
é)kxlUé,  entre  frédëHô  et  d*ArgéUs,  él  dans  l'extrait  dei^- 
QUélle»,  eômUié  de  juste,  j^ai  fait  là  part  la  plus  béilé  à 
Àédêric.  (îh  trait,  je  ravoué,  et  éouime  UU  point  noir, 
qui  s'y  reproduit  trop  soUVèht  ^  trouble  un  peU  le  respect 
et  l'ftdtûlf'fltibti  qu^èlleâ  Inspirent  d'ailleurs  pour  idut  de 
forée  et  dé  gtàtideUr  ;  C'est  cette  condamnable  pensée  dU 
nddde,  (}ui  Ué  lui  esc  au  resté  si  familière,  que  gr&cé  à  là 
TâUtté  philosophie  dont  il  a  nourri  Son  âme. 

Maià  k  c&fé.,  côkhUiê  poUr  la  racheter,  que  de  simplicité, 
qÙè  d^àùstérité,  et  au  fond  que  de  constance,  quelle  stoïqaé 
àpplîéàtiôâ  à  ses  déVôirs  de  rôi,  quelle  hérôKqUe  persévé- 
ràUéè  h'détefidré  pléd  à  pied  et  à  assurer  enâ|i  glprieuse- 
ffiebi  là  Stabilité  dé  ses  États  naissants,  et  un  moment  si 
tèrribléfUént  ihenacés  t  11  $e  compare  quelque  part  à  Ml- 
thridàte,  >t  mîdie  k  ,ilithridate  sans  Monime  et  sans  ses 
fris  ;  inàis  pour  plus  d'e&actitude  dans  le  rapport  il  fau- 
drait ajouter  à  Mithridate  avec  une  tout  autre  fin,  avec 
téUè  titTféré  ëhtté  toutes  celles  des  conquérants  et  des 
rôndateùf^s  d'eibpires,  je  veux  dire  le  bonheur  dans  la 
^ndeûf  •  telle  fut  en  effet  celle  de  Frédéric,  laquelle  au 
Ueû  de  paraître,  comme  en  plusieurs  et  des  plus  illustres« 
ùoe  splendeur  qui  baisse,  une  gloire  qui  se  termine  h  des 
revers,  se  couronne  au  contraire  de  Téclat  d'une  œuvre 
dûitiible  dé  victoire  et  dd  paix. 

3. 
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La  fortune,  comme  il  eût  dit,  un  autre  principe,  comme 
il  serait  mieux  de  dire,  celui  qui  dans  sa  sagesse,  sa 
bonté  et  sa  puissance  infinies,  est  la  providence  des  roia 
aussi  bien  que  des  particuliers,  y  a  sans  doute  beaucoup 
aidé;  mais  cette  âme  aussi,  ce  grand  esprit,  ce  grand 
cœur,  Thomme  lui-même,  en  un  mot,  y  a  bien  eu  égaler 
ment  sa  part,  et  en  somme,  Frédéric,  quelles  qu'aient  pu 
être  d'ailleurs  ses  faiblesses  et  ses  fautes,  a,  de  sa  per- 
sonne et  par  sa  force  propre,  bien  mérité  de  son  pays,  par 
le  legs  de  gloire  et  de  solide  établissement  qu'il  a  su  loi 
laisser,  au  prix  de  luttes  et  de  sacrifices  un  moment 
presque  tragiques  et  jusqu'au  terme  si  laborieux.  Ses  let- 
tres, comme  ses  actions  et  sa  yie,  en  font  foi. 

Cependant  si  le  grand  intérêt  de  cette  correspondance 
est  avant  tout  moral  et  politique,  il  est  aussi  parfois  litté- 
raire, et  il  arrive  à  Frédéric,  dans  une  halte  entre  deux 
batailles,  à  la  fin  d'une  campagne  et  avant  d'en  commen- 
cer une  autre,  pendant  ces  tristes  quartiers  d'hiver,  qu'il 
passe  souvent  seul  et  en  chartreux  militaire,  selon  son 
expression,  alors  que  les  affaires  de  l'Etat  et  de  la  guerre 
laissent  un  peu  de  repos  à  son  corps  et  de  loisir  à  son 
esprit  ;  il  lui  arrive,  dis-je,  de  s'enquérir  des  nouvelles  de 
la  république  des  lettres,  d'exprimer  son  sentiment  soit 
sur  les  personnes,  soit  sur  les  choses,  de  parler  de  ses  lec- 
tures de  choix  et  de  ses  auteurs  préférés  ;  et  d'Ârgens  ne 
manque  pas  de  lui  répondre  à  cet  égard. 

C'est  ainsi  qu'ayant  demandé  à  son  correspondant  ce 
que  c'était  que  la  Comédie  des  philosophes^  qui  faisait  tant 
de  bruit,  celui-ci  lui  écrit  qu'il  lui  en  envoie  le  seul  exem- 
plaire qu'il  y  ait  à  Berlin,  en  lui  disant  que  Diderot  et 
Rousseau  y  sont  fort  maltraités  ;  mais  ajoute-t-îl,  il  est 
vrai  que  le  premier  n'est  qu'un  diseur  de  galimathias,  et 
que  le  second  révolte  par  les  paradoxes  étranges  qu'U 
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embrasse  en  toute  occasion.  Et  il  plaint  d'Aiembert  de  son 
anoeialion  avec  cette  troupe  de  fous  ;  mais  il  en  est  des 
belles-lettres  comme  de  la  politique,  on  n*est  pas  toujours 
Hbre  de  eholsir  ses  amis. 

Dans  une  autre  lettre,  Frédéric  lui  a  aussi  exprimé  le 
Msir  d'avoir  un  exemplaire  de  TEncyclopédie  ;  d'Argens 
loi  répond  :  «  Vous  voulez  donc,  Sire,  parcourir  cet  hiver 
im  océan  Immense  de  mauvaises  choses,  dans  lesquelles 
flottent  quelques  excellentes  dissertations  de  d'Alembert , 
et  quelques  ballons  métaphysiques  enflés  de  vent,  qui,  en 
fidsant  défendre  cet  ouvrage,  lui  ont  donné  une  réputa- 
tion qu'il  a  perdue  dans  les  pays  étrangers  où  il  est  per- 
mis de  ravoir.  Les  derniers  articles  que  Voltaire  a  mis 
dans  ce  livre  se  ressentent  de  la  vieillesse  et  ne  valent 
guère  mieux  que  son  Candide  ;  de  Tesprit  souvent,  mais 
peu  de  Jugement  et  de  profondeur.  » 

Ailleurs,  en  annonçant  à  Frédéric  que  la  pièce  de  Tan- 
erède  vient  de  paraître  et  quelle  est  dédiée  à  la  Pompa- 
donr,  il  dit  que  cette  épttre  dédicatoire  est  d'un  vrai 
faquin.  —  Et  ailleurs  encore  :  a  Je  ne  sais  ce  que  fait 
Voltaire  ;  il  a  publié  une  lettre  pour  prouver  qu'il  était 
très-bon  chrétien  et  qu'il  allait  exactement  à  la  messe.  Cet 
homme  mourra  comme  il  a  vécu,  agité  de  mille  projets 
chimériques.  Son  dernier  ouvrage  sur  la  Russie  est  entiè- 
rement tombé.  » 

Frédéric  de  son  côté  revenant  sur  les  mêmes  points,  et 
particulièrement  en  ce  qui  touche  Voltaire  et  d'Alembert, 
écrit  d'abord  dans  une  lettre  :  a  Si  l'histoire  universelle  de 
Voltaire  n'est  pas  instructive,  elle  est  au  moins  jolie  ; 
c'est  une  gentille  miniature  faite  par  un  Corrège,  et  per- 
sonne de  nous  ne  voudrait  que  cet  ouvrage  fût  suppri- 
mé ;  p  et  dans  une  autre  il  exprime  la  crainte  qu'il  ne 
mette  toute  son  histoire  universelle  en  madrigal  et  en  épi- 


jj^r^ronne;  iwSo^  aprèa  afoif  traita  fort  i^y^oiml  l-én 
pttre  4^dio^tpir9  d^  ï^i^rèi^^,  «u'il  4tt  9««si  Mn  4'fMl 

que  s'il  y  a  du  radotage  dans  lapiàofls  ç'iwtto  ndQtagidtfM 
grdp4|)qi9ip«. 
Qif^Blt  à  d'Al^ipb#rt>  il  ne  trouve  fua  p»ridKei  itk 

r^liPAM^QWtçn  et  ci^t  bomme!^»  «iottta^rîl,  t€M.tr«ii 
l^.Bl»«  K^Ai^A^  g^onf^ètres,  jQfitdit  fofoe  Mtlim^  1».  piM 
lliler ^ns  fifi^  ^PPRt^t^gme^ mginmi»  iQ^flocmd  dan*  :i(<m 
<^Qfn(n^t§ire  de  l'Apocalypse»  et  eeluirci  ««r  te  poém.it 
r|i|j9tplr§p  IL^  g^om^ri^  pomrmt  hm  ne  pai  rendr»  VMt 
PFitjau»ii  juste  qu'oa  le  Im  ^itFibœ;  .  ,  ,  *  :<  ti 
t^QO087Doi|&-0D,  mon  cher  marquis,  aux  «rti  d'agi^moRt 
[}l  entend  par  là  Ips  arts  et  les  lettres  )  ;  oes  études  adoii» 
cissent  Tesprit  et  font  que  Tâpreté  de  la  vengeanee,  if 
dureté  {]es  punitions,  et  enfin  tout  ce  que  le  gouverpe- 
Q^ppt  ^uverain  a  de  sévère,  se  tempère  paf  un  méUaift 
da  philpsophie  et  d'indulgence,  néeessaire  quand  on  irourt 
yerne  ie§  hommes  qui  ne  sont  pas  parfaits,  et  qu'on  ni 
Test  pas  soi-même.  » 

Frédéric  rend  aussi  compte  à  d'Argens  de  ses  diyerseâ 
lectures  :  nous  avons  vu  ce  qu'il  dit  plus  haut  de  oeilé 
i^U'il  a  faite  de  Luerèce.  Il  lui  parle  plusieurs  fois  de 
Gassendi,  dont  il  estime  assez  la  physique  et  rastronomte^ 
mais  assez  peu  la  morale.  Il  remarque  obez  cet  auteur 
beaucoup  de  choses  supérieures  à  son  siècle,  mais  ti  f 
condamne  le  projet  de  concilier  Jésus-Christ  aveti  Epî-r 
cure:  «Gassendi,  ajoute-t-il,  était  théologien;  ou  c'était 
un  préjugé  de  son  éducation,  ou  c'était  la  peur  dei'iA* 
qui^ition  qui  lui  firent  imaginer  ce  bizarre  concordat* 
On  voit  môme  qu'il  n*a  pas  eu  le  courage  de  justifier  te 
(P'and  Galilée.  Bayle  a  mieui  fait,  n  Bayle  est  donc  mieiii( 
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ion  iHNniM  ;  U  le  rechercha  claYaatagf  ;  wb6\  oomme  U  « 
SHA\i^  4MU  9m  BaylQ  k  9reg)eaH,  U  prie  d'^rgfi^$  40 
lui  ^njoi^  iffi  fmi^  9wk9  ComiUs.  Mais  il  Ut  ^n  10^ 
tfNDM  Iflei^j,  doQtiU^ccooiiaodd  tr^bieot  selop  ^ 
expression  ,  il  le  lit  longuement  e%  ypIiwb  par  vpJuiM  » 
ft  «n  j^r^tt  iQiJUQurs  »9tisfiitf 

Vpur  tpminf  r  cfis  «i^tratt^  dfi  la  partie  Utt^fiirQ  4^  wD)b 
4)onfM9a4aDW  de  f  r édériç  «it  4#  4'Argpni» ,  Ja  rtttwi 
£IIC9r^  0^W  te0«9«,4e  cp^w«-ci  ;  ruoo  eit  jralatird  )i 
4'Aieiiil^,  niM^  ^msij  k  99»  papawPD»  tw  pbilo^oplui^ 
M  laperai.  U  Ip  bl4m9  de  »'^tre  fourré/ dit-îl.dana  Pafr 
dMre  d^  Jé^oites  ^t.  des  Jaq^toiites,  U  en  résulte  qu'i| 
iOnWaun^  et  Ie9aiitr9fij30ptre  loi.  «En  férité,  pounuit»- 
il ,  iio^bomiQe.aaga  o^sse.  d«  Tétre.  quaad  U  va  seAMir 
de  toutes  ces  querelles  de  moines  et  de  prêtres.  II  faut 
être  aussi  ét^Uf(}i  (f  ue  le  sont  les  Français  pour  entrer 
dans  de  pareilles  disputes.  Qu'a  de  commun  la  philo- 
^f\ù^,%X^M,\èU\ï^.lJm9^ituMf  £t  qu'importe  à  un  dis- 
ciple de  Bayle  ou  de  Gassendi  Tétat  des  Jansénistes  et  des 
Molinistes  I  Que  dirait-on  d'un  homme  sage  ou  qui  vou- 
drait passer  pour  l'élre ,  qui  s'occuperait  du  rang  que 
doivent  avoir  des  fous  ,  dans  Thôpital  qu'ils  habitent  ? 
Jansénistes,  Jésuites,  Calvinistes,  Luthériens,  Anabaptis- 
tes, Quakers,  tous  ces  gens-là  ne  sont-ce  pas  des  fous 
pour  un  philosophe  ?  » 

Dans  l'autre  lettre,  il  dit,  au  sujet  des  dissertations 
qu'il  a  jointes  à  sa  traducOofi  d77cellu«  Lucanus,  «qu'il  croit 
avoir  prouvé  que  la  morale  des  véritables  philosophes 
Epicuriens  est  infiniment  meilleure  que  celle  des  théolo- 
giens, et  que  toutes  les  prétendues  raisons  philosophiques 
par  lesquelles  on  explique  la  nature  de  Dieu  et  celle  de 
l'dmc  sont  des  ballons  enflés  de  vent  ;  mais  qu'il  admet 
les  vérités  de  la  religion,  parce  quelles  sont  révélées,  et 
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qu'en  détruisant  les  raisonnements  des  philosophes ,  H 
s*est  gardé  de  toucher  aux  frêles  ressources  de  la  révéla^ 
iioQ  ;  qu*il  s*en  est  même  serri  aTantageusement.  Il  eit 
yrai  que  c'était  un  peu  pour  ne  pas  faire  crier  les  fanati- 
ques et  les  imbécilles.  )» 

J*ai  cité ,  en  dernier  lieu,  ce  fragment»  afin  qifon  y  re- 
marquât plus  particulièrement  eet  esprit  de  doute  et  d'in- 
diflérence,  qui  se  détachant  de  la  philosophie,  ne  tient*  pal 
plus  è  la  religion,  et  ne  recourt;de  Tunei  l'autre  en  appa- 
rence, que  pour  se  Jouer  de  toutes  deux.  D^Argens ,  dont 
il  est  tout  le  génie,  le  porte  dans  son  eommeroe  de  lettres 
comme  dans  ses  autres  écrits,  et  le  confesse  dans  Tinthnité 
coDome  quand  il  s'adresse  an  public.  G*estdonc  bien  là  m 
doctrine,  si  doctrine  il  y  a  dans  ce  reflis  de  rien  croire. 

Damiroiv. 
{La  iuiit  à  la  prochain»  IwrauoH.) 
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MÉMOIRE 

SUR  QUBLQUBS 

DÉFINITIONS  ÉCONOMIQUES, 

PAB  M,  PAUL  DE  6ASPABIN  ; 

SUIVI  d'obsertatiors, 
Par  HH.  ME  LATKR6NI,  DUNOYKR,  COUSIN  et  BiRTHI. 


LA  TERRE. 

QuieoDcpie  a  lu  les  ouvrages  des  maîtres  de  la  science 
écoDomique,  a  été  sans  doute  flrappé  comme  nous  d'un 
grand  fait. 

Tout  ce  qui  touche  aux  conditions  de  l^échange  libre 
des  yaleurs,  à  la  formation  des  capitaux,  au  profit  des  ca- 
pitaux, est  traité  avec  une  logique  invincible  et  une  clarté 
admirable,  sauf  quelques  disputes  de  mots,  et  quelques 
erreurs  individuelles. 

Tout  ce  qui  touche  à  la  formation  du  capital  foncier  et 
à  la  rente,  est  écrit  avec  une  conftision,  une  obscurité  mal 
déguisées  sous  la  vigueur  de  la  plume,  et  Tappareil  scien- 
tifique des  mots. 

En  d'autres  termes,  il  y  a  deux  économies  politiques  : 
l'économie  politique  intelligible,  rigoureuse,  celle  qui 
s'occupe  des  valeurs  créées  par  l'industrie  des  hommes  ; 
l'économie  politique  inintelligible  ou  superficielle,  celle 


qai  s'occupe  de  la  terre  ou  des  valeurs  qu'où  suppose 
créées  en  dehors  de  l'intervention  humaine. 

Ce  mémoire  a  pour  obj^t  de  poursuivre  la  tentative 
d'un  écrivain  bien  regrettable,  de  Bastiat,  de  montrer 
qu'il  n'y  a  pas  deux  économies  politiques,  qu'il  n'y  en  a 
qu'une;  d'établir  les  points  suivants  : 

t*»  y^ppropriaUpD  de  I9  terre^  3ap9  l'iAterveptioa  4e  b 
Umde  ou  de  la  violence,  a*est  pés  un  monopole  1 

2o  II  n'y  a  pas  de  rente ,  il  n'y  a  que  des  profits  de  ca-« 
pitaux. 

Cette  démonstration  a,  nous  le  croyons,  quelque  impor- 
tance; des  hommes  d'Etat,  des  philosophes,  des  juriscon- 
sultes Pont  abordée  pour  contribuer  de  leurs  lumières  à 
la  défense  de  la  société  au  moment  où  on  pouvait  croire 
son  existence  menacée  :  U  ne  peut  entrer  dans  notre  pensée 
d^amoindrir,  en  les  reproduisant,  les  arguments  irrésis- 
tibles à  nos  yeux,  par  lesquels,  soit  au  point  de  vue  de  la 
pur^oon^lité  et  de  la  liberté  humaine»  soit  au  point  d^  lue 
49  I9  Jurisprudence,  de  j^  morale  et  de  la  politique,  099 
écrivains  ont  démontré  non-seulement  la  légitirnitéi  ma|i 
encore  I4  nécessité  de  Tappropriation  foncière.  Toiulefois 
les  effQrbp  mêmes  de  ces  hoqnmes  émioents  prouvent  ia  la*: 
eupe  économique  ;  aucun  d'eux  ne  se  serait  cru  oblige  k 
démontrer  qu'un  capital  de  cent  francs  en  numéraire  ^iço* 
nomisé  par  Pierre  ou  donné  librement  à  Pierre  appartient 
légitimement  à  Pierre  :  leur  logique  aurait  reculé  devant 
révidence.  Mais  les  économistes  disaient  tout  haut:  la 
propriété  est  un  monopole,  le  propriétaire  a  une  rente, 
c'est-à-dire  un  profit  qui  ne  correspond  pas  à  un  capital 
éconqnomisé  ou  transmis;  seul/ement  ce  monopole  est 
nécessaire.  Les  socialistes  répondaient  encore  plus  haut  : 
vous  convenez  que  la  propriété  est  un  monopole;  les  prot 
|iriétaires  en  ont  asseï  joui  ;  restituez  au  profit  de  tous  % 


nm,9^  ferons  qiia  I^Diit^r  votre  pbma  m^  we  (mua 
p^  ^rytale,  ear»  yom  no  Twoor^fi  pnf,  notre  langue  «•! 
)irp|i»)e,  et  Qp^  ^UfpDf  ;  )#  pfppriété,  ^(^i  |«  vol, 

)[f|vr#«  niPMii  h  la  )>FytA|ité  piir  )ps  mdttran  4^  U  ^oieii^ 
iiCP9PgiLq[af,  ^  boipniei  distJiiBgiiéi  4A0t  J9  p^rie  ont 
fiher«b^  4as  argMnaqnM;  ils  «n  q^i  tKHif^d^  d^Udet.  d^r» 
r^^imtiiia,  p^rçe  gi^  tput  se  tient  dini  Vor^e  dan  sor 
Hi^t  J#  per^nilAUté,  le  dfoitt  U  liberté,  la  riobe^sa,  la 
mçFalf  ;  #t  Tf^rF^ur  des  éfionomist^  n'a  pas  epiptebé  da 
p^jT  droit  et  feripe,  \^  firgMPianti  Uré9  d'un  antra  aéria 
d'M^ 

JféapinplDS  la  laonne  existe,  oaraue^n  argument  inâi^ 
rapt»  flueile  que  soit  sa  foroe*  ne  vaut  rai^umeot  diract 
Of ,  la  propriété  n'est  pas  m  monopple,  il  n'existe  ppint  de 
rçpta;  ii  p'f  a  qne  des  proQts  de  eapitan,  et  A(«  PitmdhoA 
artunsopbistat 

Comme  nptre  argument  a  pour  résultat  da  obangar 
eopsidéralbleniaDt  la  point  de  vue.  un  peu^trop  complexe, 
sws  lequel  on  s'est  cru  obligé  de  considérer  jusqu-à  aa 
j<llir  récoDomia  politique,  nnus  avons  hésité  un  moment 
antre  deux  partis  i  le  premier,  exposer  les  principes  de  la 
miellée,  et  arriver  ainsi  à  Texaman  de  la  valeur  foncière  i 
la  second,  montrer  irpmédialement  la  formation  de  la  va* 
leur  foncière,  et  en  déduire  les  principes  de  la  science.  La 
désir  de  ménager  Tattention  et  le  temps  des  personnes  qui 
liront  M  mémoire»  nous  a  engagé  à  prendre  le  second 
parti*  Nous  entrons  donc  sur  le  champ  dans  l'argument. 

Bastial  sa  reportant  à  Tépoqne  de  première  occopalioii 
da  la  terre,  établit  lumineusement  que  le  propriétaire  du 
sol  ne  dispose  pas  comme  valeur  d'échange,  de  Ta  fertilité 
du  soi,  du  don  gratuit  de  Dieu,  mais  uniquement  du  fruit 
da  son  travail.  Si,  en  efTet,  il  veut  vendre  la  terre  qu'il  a 
défrichée  et  exploitée/  il  e^  évident  i|n*il  iia  pourra  s'en 
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défaire,  s*il  en  demande  un  prix  ploa  élëTé  que  là  irejpiré^ 
sentation  de  la  peine  que  coûterait  le  défrichement  è  son 
acheteur  ;  car  Tacheteur  est  libre  de  prendre  la  même 
peine  et  de  défricher  à  côté  une  terre  absolument  sem- 
blable, et  il  usera  de  cette  liberté,  si  on  lui  demande  de 
la  terre  en  rapport  plus  que  ne  yaut  la  peine  épargnée  ou 
le  service  qui  lui  est  rendu  :  la  puissance  productive  de  la 
terre,  ou  les  dons  de  Dieu,  comme  on  dit,  n'entrent  donc 
pour  rien  dans  la  valeur  d'échange  ;  ils  ont  été  reçus  gra* 
tuitement;  ils  sont  transmis  gratuitement  ;  on  ne  fait  payer 
que  la  peine  épargnée.  On  sait  que  certains  philosophes 
ae  sont  beaucoup  préoccupés  du  premier  occupant,  dont 
la  priorité  constituerait  le  droit  comme  un  prix  de  course. 
Cette  doctrine  peut  répondre  aux  instincts  de  Thumanité; 
mais  elle  est  loin  d'avoir  cette  rigueur  qui  satisfait  la  rai- 
son, et  elle  ne  peut  Tavoir,  car  elle  est  incomplète  ;  il  faut, 
pour  la  compléter,  ajouter  que  le  premier  occupant  n'a 
pas  un  monopole  ou  un  privilège  entre  les  mains  ;  il  à 
certainement  profité  des  dons  de  Dieu  ;  mais  il  en  a  profité 
comme  celui  qui  boit  l*eau  à  la  source,  et  il  ne  peut  tirer 
un  centime  des  dons  de  Dieu  dans  réchange  ;  il  ne  peut 
faire  payer  que  la  sueur  de  son  front ,  ou  pour  parier  un 
langage  plus  rigoureux,  la  sueur  qu'il  épargne  au  front 
de  son  acheteur. 

Là  s'arrête  l'argument  de  Bastiat,  la  mort  l'a  saisi  au 
commencement  de  la  démonstration,^  nous  disons,  au 
commencement,  car  au  début  de  l'occupation,  la  valeur 
foncière  n'est  pas  encore  formée,  et  c'est  Justement  cette 
formation  qu'il  importe  d'analyser.  11  restera  toujours  à 
Bastiat  l'honneur  d'avoir,  par  l'énergie  de  son  bon  sens, 
dégagé  nettement  le  théorème ,  malgré  ses  préjugés  d'é- 
tude, et  son  Juste  et  profond  respect  pour  les  maîtres  de 
la  science  économique  :  nous  poursuivons.  » 
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Autour  de  ce  premier  occupaot,  d'autres  premiers  oc- 
cupants se  soot  établis  aui  mêmes  conditions  ;  ils  ont 
constitué  une  agglomération,  un  rudiment  de  ville,  avec 
les  industries  les  plus  nécessaires  à  la  vie  d*une  aggloméra- 
tion d'hommes,  à  portée  des  membres  de  Tagglomération  : 
enOn  il  ne  faut  pas  Toublier ,  cette  première  série  d'occa- 
pants  s'est  approprié  naturellement  le  canton  le  plus  fer- 
tile de  la  localité  ;  le  contraire  peut  arriver»  mais  c'est  unç 
exception  :  Ton  ne  doit  jamais  oublier,  quand  on  traite  les 
grandes  théories  d'économie  politique,  que  la  grande  moi- 
tié des  sophismes  procède  de  fausses  généralisations  et  de 
fausses  exceptions. 

Alors  se  présente  la  seconde  période  à  considérer  ;  pne 
personne  veut  s'adjoindre  à  l'agglomération;  elle  a  le  choix 
entre  deux  partis  :  acquérir  une  des  propriétés  cultivées 
qui  sont  autour  du  centre  habité,  ou  défricher  elle-même 
une  terre  inculte  un  peu  plus  écartée  du  centre.  11  entre 
un  nouvel  élément  dans  le  service  qu'on  lui  rendrait  en 
lui  cédant  la  propriété  cultivée  ;  c'est  l'élément  social ,  la 
commodité  résultant  du  voisinage.  Ainsi  la  valeur  d'é- 
change  de  la  propriété  se  composera  pour  cette  personne  : 
d'abord  du  travail  qu'il  faudrait  effectuer  pour  mettre  une 
terre  semblable  dans  l'état  où  celle-ci  se  trouve  au  moment 
de  réchange  ;  en  second  lieu,  des  ressources  que  lui  pro- 
cure la  proximité  d*un  centre  de  population  auquel  elle 
aura  nécessairement  souvent  affaire.  Cette  proximité  est 
on  service  réel  qui  est  rendu  à  l'acheteur  par  tous  ceux  qui 
ont  formé  le  premier  centre  de  culture,  et  qui  est  repré- 
senté vis-à-vis  de  chacun  d'eux  en  valeur  d'échange. 

Cet  accroissement  de  la  valeur  d^échange  de  la  pro- 
priété agglomérée  autour  d'un  centre ,  est  non-seulement 
la  représentation  d'un  service  rendu  à  l'acheteur  par  les 
avantages  que  lui  procjare  la  proximité  d'un  centre  de  po- 
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polation,  tUâis  est  encore  Texpressidn  d'ail  tltivail  6ôites- 
pOhdaht  au  service  téMu.  Otl  ne  crée  pas  les  relattMi 
èodalëS,  l'ëdminblMioti  deà  IdtéMts  généraiil  de  là 
cbliittiuâaâte,  Mit  sbùft  les  rapports  tttatériëis,  «oit  M6è 
léê  rapports  immatérlelSi  ëaâs  y  cobsÂcrer  sotfi  tëiflpsét  ié 
péinHi  éë  tèfnps  et  eette  peine  sMmuiôbiliSetit,  s'il  éèt  p6i^ 
vUê  de  è*etptiMët  ainsi  sur  la  propriété  de  chaeaiî  de  Cètfi 
'^i  les  dut  employés,  et  sont  représentés  eti  valeur  d^és> 
Change  viâ^à^tis  de  raèhétéur.  L'acheteur  caicille  tiOû- 
Molémelit  le  tratail  dé  dérrichèment  et  d*approprfaflôA 
dû  soli  fetials  enéore  le  travail  et  lé  temps  employés  ft 
constituer  l'agglomération. 

NcKiS  atons  expli(}yé  ainsi,  par  les  serticés  ëlTeCtiyeaient 
f  ««dus,  la  difTérence  de  valeur  de  detti  classes  dé  tèrreS« 
Il  hous  serait  facile  par  le  même  procédé  logiqoe  dépasser 
%  ottë  troisième  dasàe  et  ainsi  de  suite.  Nous  poutôhs  ddtfé 
tètllr  pour  certaiti  que  la  différence  dé  valeur  dé  eéè 
ttasaea  ne  procède  pas  d'un  monopole,  d'une  attribution 
égoïste  que  certaines  persônhes  se  seraient  faite  des  (|ua-* 
iités  données  gratuitement  par  Dieu  i  la  terre,  mais  est  là 
représentation  rigodreilse  déS  servi(^  rendus  par  les  dé*- 
lenteurs,  en  termes  géométriques,  du  travail  utile  iéà 
détenteurs. 

Nous  pourrions  arrêter  là  notre  argument;  mais  nottt 
M  dévoua  pas  l'oublier  :  presque  tods  lèS  maîtres  dé  té 
l}Q'on  appelle  la  science  éèonomiqtie  ont  trébuché  dans  ce 
pes  glissant  de  l'appréciation  de  la  valeur  d'échange  de  là 
propriété  fbiicière;  ainsi  au  lieu  de  loi  appliquer  tout  siilk- 
plemeul  les  grands  principes  (Jti'ns  àtaient  proclamés 
pMr  la  fbrmaâoe  de  la  valeur  mobOièihé,  fia  ont  éru  dévoir 
hltë  mie  théorie  à  p^,  A  fis  ddt  prtt  pour  poiht  de 
«épèitléssdpblsikiés  Stiivàntst 

1*  Eu  nlsoiidé  là  4dÉUlé  ditélM  dea  iêtréiî».  Hé  ré- 
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pondent  plus  ou  moins  au  travail  de  l'homme,  c'est-à-dii'é 
donnent  pour  le  même  travail  des  produits  différente  ;  pat 
conséquent  les  propriétaires  ont  entre  les  mains  due  pluft 
ou  tddns  grande  partie  des  propriétés  naturelles,  du  dod 
gratuit  de  Dieu  ; 

V  En  raison  de  rimmobilité  du  sol.  la  jouissatice  déi 
iàeuités  données  par  Dieu  à  la  matière  ne  peut  pas 
être  comtnune  à  tous  les  hommes  :  par  sa  nature  physique 
la  terre  est  nécessairement  appropriée,  comme  l'air  est 
nécessairement  dans  le  domaine  commun. 

En  d'autres  termes,  les  propriétaires  fonciers  ont  entré 
les  mains  un  monopole  plus  ou  moins  étendu  ;  seulement 
ce  monopole  est  nécessaire  dans  Tintérèt  général. 

Nous  nous  voyons  donc  forcé  dMnsister  et  de  montrer 
que  la  différence  de  qualité  des  terrains  n'entre  pas  plus 
que  leur  plus  ou  moins  grand  éloignementd'un  centre  de 
population  dans  la  formation  de  leur  valeur  d'échange  ; 
cette  yaleur  reste  toujours  dans  un  cas  comme  dans  l'autre 
pour  toutes  les  classes  de  terrain  la  représentation  des  ser- 
vices rendus,  rendus  avec  plus  ou  moins  d'intelligence, 
nais  effectivement  rendus. 

Mous  avons  montré  plus  haut  comment  s'accroissait  là 
valetir  d'échange  des  terres  premières  occupées,  au  moyen 
de  l'accumulation  des  services  rendus  par  les  premiers 
occupants,  où,  si  Ton  aime  mieux,  en  raison  du  tempe 
employé  utilement  par  les  premiers  occupants,  en  dehoft 
de  la  mise  en  production  du  sol  lui-même,  pour  la  con^ 
titotion  religieuse,  Tmorale,  civile  et  matérielle  de  Tagglo- 
mération*  pour  sa  défense  et  son  maintien. 

Le  nouveau  venu  qui  voudrait  occuper  une  de  ces 
terres,  serait  obligé  de  donner  en  valeur  d'échangé  la  re- 
présentation des  frais  du  défrichement,  augmentée  de  Celle 
dé"  ééi  iittyXééÈ  dc^timiilétf,  peÀctanf  on  gmtid  nbna>re 
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d'années  peut-être;  mais  il  se  trouve  à  une  distance  mé- 
dioere  de  l'agglomération  des  terres  incultes  d*une  qualité 
un  peu  inrérieure;  et  le  nouveau  venu  pourra,  en  les 
dérrichant,  profiter  des  avantages  de  l'agglomération  déiii 
formée,  à  la  condition  toutefois  de  se  contenter  d'un  ren- 
dement un  peu  moins  grand,  relativement  au  travail  de 
défrichement. 

La  valeur  d'échange  de  cette  nouvelle  occupation  est 
représentée,  comme  Tétait  celle  de  la  première  au  début» 
par  le  service  rendu  en  la  mettant  en  produit  :  et  la  valeur 
d'échange  de  la  première  occupation,  est  représentée  à  oe 
moment,  à  la  fois,  par  le  service  rendu  en  la  mettant  e« 
produit,  et  les  services  rendus  pour  Torganisation  du  pre- 
mier centre  de  population.  La  différence  de  richesse  des 
terrains  de  chacune  des  deux  classes,  est  exactement  la 
compensation  de  ces  services  en  apparence  étrangers  au 
travail  de  défrichement.  11  ne  faut  pas  oublier,  pour  se 
faire  une  idée  exacte  de  ces  appropriations  successives, 
que,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  distance  au  premier  centre 
d'occupation,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  qualité  des  terrains, 
les  occupations  procèdent  nécessairement  par  différences 
peu  sensibles,  sauf  de  très-rares  anomalies.  U  ne  Diut 
pas  oublier  non  plus,  que  l'augmentation  de  valeur  de  la 
terre  de  première  qualité  n'est  pas  occasionnée  par  roc- 
cupation  des  terrains  de  deuxième  qualité  ;  cette  augmen- 
tation de  valeur  est  au  contraire  la  cause  de  l'occupation 
des  terrains  de  deuxième  qualité,  et  il  est  facile  de  sup- 
poser le  dialogue  suivant  entre  le  nouveau  venu  et  le 
premier  occupant. 

Le  noweau  venu.  —  J'ai  le  désir  d'acquérir  le  terrain 
que  vous  avez  mis  en  exploitation. 

Le  fremier  occupant.  —  Je  vous  le  céderai  volontiers; 
mais  vous  me  donnerez  en  échange  la  représentaUoii  des 


—  49  — 

servioesque  je  vous  ai  rendus;  non-seulement  j'ai  défriché 
ie  terrain  et  l*ai  rois  en  rapport,  mais  encore  j'ai  consacré 
beaucoup  de  temps  à  m*entendre  avec  mes  voisins  pour  la 
sftreté  commune ,  à  établir  des  édifices  pour  le  culte ,  à 
coDStroire  des  chemins  communs  pour  le  transport  et 
l'échange  des  produits,  etc.,  etc.  Vous  aurez  à  me  payer 
en  valeur  d^échange,  troupeaux,  chevaux,  etc.,  etc.,  etc., 
réqoîvaient  de  ces  différents  services. 

Lt  nowatau  wnu.  —  Je  n'ai  pas  assez  de  valeurs  d'é- 
GiMuage  pour  vous  satisfaire  ;  mais  j'ai  vu  moi-même  à 
•proxinrilé  un  terrain  un  peu  moins  fertile,  qui  me  rendra, 
quand  je  l'aurai  défriché,  moins  de  produit  que  celui  que 
vous  occupez,  mais  qui ,  sans  être  assez  éloigné  pour  me 
priver  des  avantages  de  la  société  civile  que  vous  avez 
contribué  à  former,  me  dispensera  de  vous  donner  un 
capital  au-dessus  de  celui  dont  je  puis  disposer. 

La  mesure  de  la  différence  de  produit  du  nouveau 
terrain  ,  est  évidemment  aux  yeux  du  premier  occupant , 
comme  à  ceux  du  nouveau  venu,  la  compensation  exacte 
des  services  rendus  par  le  premier  occupant  en  dehors 
du  travail  même  d'appropriation  du  sol;  en  effet,  on  peut 
dire  que  dans  un  marché,  chacun  cherche  un  équivalent 
avec  un  léger  avantage  il  est  vrai,  mais:  enfin  un  équi- 
valent; et  l'on  peut  poser  l'égalité  entre  les  rapports 
suivants: 


{ 


Profit  du  terrain  de  1**  classe  :  correspondant  à 

Travail  utile  de  défrichement  de  ce  terrain  ; 
Travail  utile  employé  à  l'organisation  commune. 


Profit  du  terrain  de  2*  classe  :  correspondant  à 

Travail  utile  de  défrichement  de  ce  terrain. 

XXXV.  4 


—  50  — 

Le  profit  du  capital  est  donc  exactement  au  même 
pour  le  propriétaire  du  terrain  de  première  disse,  et  pour 
le  propriétaire  du  terrain  de  deuxième  classe. 

A  partir  de  ce  moment,  le  nouveau  Tenu  entre  k  son 
tour  dans  le  partage  des  charges  sociales  ;  mais  l'acoamo* 
lation  des  services  sur  sa  propriété  étant  moins  ancienne 
que  sur  la  propriété  de  son  voisin,  la  différence  de  valeur 
le  maintient  entre  les  deux  terrains,  et  un  arrivant  d*ane 
troisième  époque  a  le  choix,  entre  Tacquisition  de  deux 
qualités  de  terrains  au  moyen  de  quantités  inégales  de  va- 
leurs d*échange  représentant  les  services  accumulées  par 
les  détenteurs,  ou  le  défrichement  d'une  troisième  classe 
de  terrains  qui,  soit  pour  la  distance,  soit  pour  la  qualité, 
sont  dans  une  position  un  peu  inférieure. 

Nous  poserons  entre  la  troisième  qualité  de  terrains  et 
les  deux  premières  la  même  équation  que  nous  venons  de 
poser  entre  la  prenûère  et  la  seconde  ;  il  en  résulte  qu*une 
propriété  dans  quelque  classe  de  terrains  qu'elle  soit 
placée,  représente  positivement  pour  son  propriétaire  un 
capital,  dont  le  profit  est  toujours  exactement  au  même 
taux.  Il  n'y  a  pas  de  rente;  il  n'y  a  que  des  capitaux,  et  des 
profits  de  capitaux. 

On  doit  commencer  à  sentir  Terreur  des  économistes. 
Ils  ont  vu  une  personne  qui  possédait  une  propriété, 
restait  les  bras  croisés,  et  recevait  une  rente,  et  se  sont 
écrié  monopole  !  sans  réfléchir  que  la  rente  n'était  que  la 
représentation  rigoureuse  de  l'intérêt  des  services  rendus 
par  le  propriétaire  on  ses  auteurs  dans  la  constitution  ci^ 
vile,  en  leur  qualité  de  premier  occupant,  o'est^à-diré 
quand  la  société  civile  était  à  former.  Mais,  il  y  a  plus  » 
quand  nous  disons  :  la  valeur  d'échange  de  la  propriété  est 
uniquement  déterminée  par  les  services  rendus,  il  ne  dut 
pas  s'y  méprendre;  il  ne:  s'agit  pas  de  la  madse  des  serviceif 
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UbAhs  par  le  détenteur  ou  ses  auteurs  ;  il  s'agit  des  ser* 
fieee  reodos  effeetiTemeat  à  celai  qui  achète,  c'est-è-^dlre 
de  la  plue  exacte  expression  d'une  taleur  d'échange  sous« 
traite  à  tout  monopole.  Ce  qui  détermine  pour  l'acheteur 
I0  prix  de  la  propriété,  c'est  non- seulement  son  état 
comme  exploitation  agricole,  mais  encore  sa  position 
sociale,  le  milieu  dans  lequel  elle  se  trouve  ;  est-elle  près 
d'un  marché?  d'un  centre  de  population?  est-elle  protégée 
par  une  Mgislation  respectée?  sa  valeur  augmente  en 
raison  de  ces  avantages  qui  sont  la  conséquence  directe 
des  services  sociaux  rendus  par  le  détenteur  ou  ses  auteurs. 
Mais  ces  avantages  sont-ils  la  représentation  réelle  de  tous 
les  services  rendus  depuis  l'appropriation?  Non,  sans 
doute;  ils  n'en  sont  pas  peut-être  la  centième  partie: 
cent  Ibis  peut-être,  la  constitution  sociale,  les  relations 
d'échange,  le  gouvernement,  l'agglomération,  le  marché, 
ont  été  bouleversés  par  des  événements  extérieurs,  des 
guerres,  des  révolutions,  etc.,  etc.,  et  cent  fois  le  détenteur 
a  été  obligé  à  recommencer  l'œuvre  sociale  en  tout  ou  en 
partie.  Ainsi  allai  occuper  un  terrain  sur  l'emplacement 
de  Babylone,  et  figurez-vous,  en  raison  de  sa  quasl-gra-^ 
toité,  l'immensité  des  services  rendus  par  ceux  qui  l'occu- 
paient Il  y  a  CK  siècles,  et  vous  vous  ferez  une  idée  de 
l'énorme  destruction  des  senices  sociaux  rendus  par  les 
détenteurs  du  sol. 

Il  n'existe  donc  en  fait  dans  une  vieille  société,  aucun 
rapport  saisissable  entre  la  valeur  échangeable  du  sol, 
et  la  masse  des  services  rendus  par  les  propriétaires  de 
ee  Èoli  ou  la  série  de  ceux  aux  droits  desquels  ils  ont 
616  aubstitués:  c'est  cette  absence  même  de  rapport  fixe 
qui  a  fait  méconnattre  à  quelques  publicistes  la  source 
légitime  du  droit  de  propriété  ;  on  n'a  plus  Jugé  la  valeur 
des  lerrehis  que  par  leur  fertilité  et  leur  position,  et  on 

II 
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a  oublié  le  fait  primitif;  mais  si  le  fait  primitif  est  obU^ 
téré,  il  n'est  pas  détruit  :  tant  qu*il  y  aura  sur  la  terre 
du  sol  à  défricher,  et  des  sociétés  nouvelles  à  établir,  0 
se  reproduira  dans  toute  sa  pureté. 

Chose  étrange  !  quand  le  raisonnement  devait  amener 
directement  à  reconnaître  dans  la  propriété  foncière  exac- 
tement rantipode  du  monopole,  c'est-à-dire  un  objet 
approprié  dont  la  valeur  au  lieu  de  dépasser  le  prix  de 
revient,  reste  constamment  au-dessous,  et  quelquefois 
dans  des  proportions  énormes,  en  d'autres  termes  un  théâ- 
tre sur  lequel  les  services  sociaux  rendus  se  détruisent 
constamment ,  on  n'a  été  frappé  que  d'un  fait,  la  rente  du 
propriétaire,  et  le  propriétaire  pour  ce  seul  fait  a  été  traité 
de  monopoleur.  Ce  sophisme  qui  a  jeté  des  difiScultés 
inextricables  dans  la  simplicité  naturelle  des  doctrines 
économiques,  n'aurait  jamais  eu  cours,  si  Adam  Smith,  au 
lieu  d'avoir  sous  les  yeux  les  fiefs  des  Normands ,  avait 
examiné  la  formation  de  la  propriété  dans  l'Amérique  du 
Nord  y  sous  le  régime  de  la  liberté  ;  le  fait  naturel  lui  au- 
rait ouvert  les  yeux  qui  étaient  voilés  par  le  fait  artificiel» 
et  d'autant  plus  voilés  qu'Adam  Smith  était  plus  observa- 
teur :  il  aurait  vu  que  là,  avant  toute  révolution,  avant 
tout  accident,  le  prix  de  la  propriété  est  composé  de  deux 
parties,  la  représentation  des  frais  de  défrichement  d'une 
part,  d'autre  part  la  représentation  des  services  sociaux 
rendus  par  le  vendeur.  Plus  tard,  si  les  révolutions  vien- 
nent détruire  une  partie  de  ces  commodités  sociales,  si  on 
ne  peut  plus  reconnaître  la  trace  du  rapport  entre  le  tra- 
vail du  détenteur  et  de  ses  auteurs,  et  la  valeur  4'échange 
ou  le  service  effectivement  rendu  à  l'acheteur,  viendra- 
t-on  dire  au  malheureux  détenteur  qui  sera  peut-être  le 
fils  de  celui  qui  aura  défriché  :  vous  avez  entre  les  mains 
une  valeur  un  peu  supérieure  aux  frais  de  défiricbeoient  ; 
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vous  avez  «r  raison  de  cette  différence  un  fermier  et  une 
rente  ;  doue  tous  avez  un  monopole.  Ce  serait  à  la  foi» 
odieux  et  absurde. . 

Rousseau  a  dit  :  a  Le  premier  qui,  ayant  enclos  un  ter- 
rain^ s^ayisa  de  dire  :  ceci  est  à  moi ,  et  trouva  des  gens 
assez  simples  pour  le  croire ,  fut  le  véritable  fondateur  de 
la  société  civile  ;  y>  il  y  a  du  vrai  et  du  faux  dans  cet  apho- 
risme comme  dans  beaucoup  d'autres  de  ce  grand  écri- 
vain :  le  faux  est  la  forme.  Ce  premier  n^eut  pas  l'occasion 
de  rencontrer  des  gens  assez  simples  pour  le  croire  ;  car 
il  était  le  premier.  En  second  lieu,  on  n^établit  pas  une 
société  civile,  simplement  en  défrichant  et  cultivant  une 
pnqpriétéy  et  pour  le  surplus  en  se  croisant  les  bras.  Cet 
établissement  est  un  travail,  le  plus  souvent  bien  chan- 
ceux et  bien  pénible,  travail  duquel  résulte  vis-à-vis  de 
tout  nouvel  arrivant  un  service  rendu  correspondant  ;  ces 
travaux  accumulés  forment  un  capital  indépendamment 
du  défrichement,  et  c'est  le  capital  foncier;  c'est  pour  cela 
que  le  blé  coûte  plus  cher  que  les  frais  de  production  pro- 
prement dits;  il  faut  qu'il  rapporte  à  la  fois  les  frais  de 
production  et  les  profits  du  capital  économisé  sur  la  terre, 
en  raison  du  travail  appliqué  à  la  constitution  de  la  société 
civile.  A  mesure  que  la  société  civile  se  développe,  ce  ca- 
pital foncier  augmente ,  et  le  défrichement  de  nouveaux 
terrains  inférieurs  par  leur  position  ou  leur  qualité  de- 
vient possible ,  parce  que  les  auteurs  des  défrichements 
n'ont  pas  à  recouvrer  l'intérêt  du  capital  social  auquel  ils 
n'ont  pas  contribué ,  et  peuvent  livrer  le  blé  moyennant  le 
prix  de  production.  Voilà  pourquoi  ce  sont  toujours  les 
frais  de  production  de  la  dernière  classe  qui  règlent  le  prix 
du  blé,  et  pourquoi  la  dernière  classe  a,  malgré  la  diffé- 
rence de  fertilité,  autant  de  profit  à  produire  du  blé  que  la 
première  classe. 
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La  disUnetion  écoBomique  tntre  le  eapital  foneitr  0t  le 
capital  mobilier  est  donc,  nous  le  répétons  un  pur  mh 
phisme  ;  il  y  a  toutefois  une  différence  plus  apparente  qot 
réelle,  mais  que  nous  ne  saurions  passer  sous  silence*  On 
dit  généralement  ceci  :  «  les  taleurs  accumulées  sur  utf 
objet  pour  former  un  capital  ou  un  instrument  de  trat sH 
sont  distinctes,  tandis  que  les  valeurs  accumulées  sur  lli 
terre  sont  confondues  dans  le  travail  de  constitution  de  la 
société  civile;  j^  et  il  est  facile  de  nier  ce  qui  est  confondu* 
C'est  une  opinion  générale,  mais  c*estune  erreur  com<» 
plète.  Ce  phénomène  de  travaux  étrangers  en  apparence  à 
l'objet,  de  travaux  confondus  dans  la  masse  sociale,  et  qui 
Tiennent  s^appliquer  à  Tobjet  en  augmentant  sa  valear, 
n'est  pas  un  phénomène  exceptionnel ,  spécial  à  II  pro« 
priété  foncière,  c*est  un  fait  commun. 

Celui  qui  fait  construire  un  magasin  pour  entreposer 
une  denrée,  accumule  du  travail  sur  ce  magasin ,  et  retire 
les  profits  de  ce  travail  accumulé  sur  la  denrée;  c*est  un 
travail  indirect  appliqué  à  la  denrée.  Si  outre  Cela,  le  pos- 
sesseur du  magasin  le  fait  assurer  contre  Tincendie,  il  Mi 
encore  là  une  avance  do  valeur  qu'il  retrouve  sur  la  den- 
rée dont  il  fait  le  commerce  ;  si  enfin  il  consacré  une  par- 
tie de  son  temps  et  de  sa  capacité  à  assurer  par  son 
concours  une  bonne  gestion  des  intérêts  généraux  de  la 
communauté),  ce  travail  appliqué  aux  intérêts  généraux  est 
en  partie  pour  lui  comme  la  police  d'assurances  et  vient 
ijouter  à  la  valeur  de  la  denrée,  en  même  temps  qu'il  en 
accroît  le  débit  en  attirant  les  consommateurs.  La  valeur 
de  la  denrée,  comme  la  valeur  de  l'industrie  d'une  autre 
personne ,  comme  la  valeur  de  la  terre  d'une  troisième, 
s'accrott  par  la  prospérité  de  la  communauté ,  les  com- 
modités sociales ,  la  sécurité  des  transactions.  Tous  ,  le 
commerçant ,  l'industriel ,  le  propriétaire  ont  un  eapital 
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foncier  qui  dérive  du  concours  de  chacun  en  proportion 
de  tes  facultés  à  la  bonne  gestion  des  intérêts  généraux  ; 
tous  ont  une  rente ,  c*est-à-dire  un  profit  qui  ne  répond 
pat  i  un  travail  distinct  mais  à  un  travail  confondu. 

Nous  pouvons  du  reste  appliquer  en  entier  à  la  forma- 
tion du  capital  foncier  du  commerçant  ce  que  nous  avons 
dit  de  la  formation  du  capital  foncier  de  Tagriculteur  : 
Aous  pouvons  montrer  dans  la  société  naissante  le  com- 
merçant contribuant  aussi  dans  la  mesure  de  ses  facultés 
aux  dépenses  sociales  et  retrouvant  dans  la  valeur  de  son 
commerce  comme  dans  son  produit ,  dans  sa  clientèle ,  le 
capital  et  les  profits  du  travail  consacré  aux  intérêts  gé- 
néraux de  la  communauté. 

n  ne  reste  donc  plus  entre  la  terre  et  les  biens  meubles 
qu^une  seule  différence  ;  la  propriété  terrienne  est  immo« 
bile  ;  mais  cette  immobilité  est  justement  la  qualité  qui 
ne  lui  permet  pas  de  se  soustraire  aux  destructions  de 
valeur  qui  sont  la  conséquence  des  mouvements  anor* 
maux  de  la  société,  comme  le  peuvent  faire  dans  beau- 
coup de  cas  les  propriétés  mobilières  ;  bien  Ipin  d*étre 
un  élément  de  monopole,  c'est  une  infirmité. 

Reste  une  dernière  objection.  Quand  toutes  les  terres 
sont  occupées,  nous  dira-t-on,  leur  valeur  augmente  in- 
dépendamment des  services  rendus,  parce  qu'il  n'y  a 
plus  de  surface  libre  bonne  ou  mauvaise ,  sur  laquelle 
les  nouveaux  venus  puissent  aller  porter  leur  industrie  et 
alors  le  monopole  commence.  D'abord  nous  sortons  ici 
de  la  thèse  spéciale  que  nous  avons  entreprise  :  nous 
avons  voulu  prouver  et  nous  croyons  avoir  prouvé  que 
dans  sa  constitution  libre  et  naturelle,  la  valeur  de  la  pro- 
priété foncière  se  formait  absolument  d'après  les  mêmes 
règles  que  celle  de  la  propriété  mobilière;  qu'on  ne  faisait 
pas  payf  r  la  fiTliUU-  du  sol  et  sa  si(mtinn,  ou  pour  par- 
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1er  plus  exactement,  que  ce  qu'on  Taisait  payer  soub  cet 
titres  était  un  travail  accumulé,  un  capital  ordinaire  ;  que., 
la  rente  n'était  pas  un  profit  spécial  retiré  par  le  proprié- 
taire de  cette  fertilité  donnée  par  Dieu ,  mais  un  profit 
régulier  correspondant  au  capital  Tonné  par  le  travail 
accumulé.  Voilà  notre  thèse,  elle  nous  parait  complète., 
Si  on  nous  pose  une  hypothèse  spéciale ,  si  Ton  .ooua^ 
place  dans  une  tle  isolée,  où  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes possède  le  sol,  et  dans  laquelle  la  population  s'est 
accrue  à  tel  point  que  les  non-propriétaires  ont  un  inté- 
rêt immense  à  posséder,  il  est  évident  qu*il  se  forme^ 
entre  les  mains  des  possesseurs  un  accroissement  de  va- 
leur de  la  propriété  qui  est  la  conséquence  de  cet  état 
forcé  ;  il  y  a  disette  de  propriétés,  comme  il  y  a  disette  de 
pain  dans  une  famine.  Mais  est-ce  là  la  situation  véritable 
de  la  plus  grande  partie  des  sociétés  de  notre  globe? 
toutes  les  terres  sont-elles  occupées?  sont-elles  toutes 
poussées  au  maximum  de  culture?  est-il  impossible  de 
trouver  par  l'émigration  des  espaces  inoccupés?  est-il 
enfin  indispensable  que  tout  nouveau  venu  exerce  l'in- 
dustrie agricole  ?  Non  certes  ;  il  y  a  une  variété  infinie 
de  valeurs  échangeables  sur  la  surface  de  la  terre,  et  les 
enfants  des  hommes  sont  appelés  à  répartir  leurs  forces 
entre  la  création  de  ces  différentes  valeurs.  Il  existe  de 
vastes  espaces  fertiles  et  inoccupés,  on  s'y  transporte  fa- 
cilement, et  on  use  de  cette  facilité.  Enfin ,  l'agriculture 
est  dans  une  époque  de  développement  ;  et  chaque  amé- 
lioration agricole  est  comme  la  création  d'une  nouvelle 
terre.  Le  jour  où  la  valeur  échangeable  manquerait ,  il 
est  clair  quMl  y  aurait  des  monopoles,  et  que  ce  serait  la 
fin  de  l'économie  politique  ;  mais  ce  serait  aussi  la  fin 
du  monde. 
Certains  argumentateurs  vous  répondent  :  cela  se  peut  ; 
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nais  je  veui  aujourd'hui  m£me  une  terre  dans  telle  situa- . 
tioB  ;  Je  ne  veux  ni  m'expatrier,  ni  me  livrer  à  une  autre 
industrie  que  Findustrie  agricole  ;  il  est  difOicile  de  dis- 
cuter avec  la  fantaisie ,  et  nous  pourrions  éluder  la  ré- 
ponse en  disant  que  les  économistes  s'occupent  de  la 
formation  des  valeurs  d*une  manière  générale,  et  suppo- 
sent que  chacun  apprécie  la  valeur  d'échange  d'après  le , 
service  réel  qui  lui  est  rendu.  Hais,  après  tout,  si  vous, 
considérez  comme  un  avantage  énorme  la  satisfaction  de 
votre  fantaisie,  celui  qui  possède  la  terre  que  vous  avez 
euYue  et  que  vous  voulez  uniquement,  vous  rend  un 
service  énorme  en  vous  la  cédant  ;  il  subordonne  sa  fan« 
taisie  de  la  garder  à  votre  fantaisie  de  Tavoir,  et  vous 
fkit,  comme  on  dit  communément,  payer  la  convenance  ; , 
il  y  a  une  augmentation  de  valeur  d'échange  au  moment 
de  l'échange,  grâce  à  votre  fantaisie  ;  une  fois  rechange 
consommé,  cette  augmentation  a  disparu  ;  la  propriété  a 
repris  son  cours  normal  basé  sur  les  principes  que  nous 
avons  exposés  pour  la  formation  des  valeurs,  et  vous 
pourrez  vous  en  convaincl*e  quand  il  vous  prendra  fan- 
taisie de  vendre. 

Du  reste  les  faits  parlent  plus  haut  que  les  sophismes. 
La  principale  différence  entre  le  capital  foncier  et  le  ca- 
pital mobilier,  entre  la  terre  et  l'instrument ,  la  voici  : 
les  valeurs  économisées  par  le  propriétaire  foncier ,  et 
appliquées  à  cet  instrument  qu'on  appelle  la  terre  sont 
hors  de  proportion  avec  les  profits  que  lui  rend  la  location 
de  cet  instrument  sous  le  titre  de  rente  ;  si  sa  propriété 
par  une  rare  exception  a  été  transmise  patrimonialement 
depuis  de  longues  années,  il  peut  dire  qu'elle  a  coûté  à 
lui  et  à  ses  auteurs  dix  fois  ce  qu'elle  vaut,  et  si  elle  a  été 
acquise  récemment,  c'est  de  tous  les  placements  d'écono- 
mie celui  qui  donne  le  moindre  profit  ;  c'est  le  plus  ingrat 
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respond  le  moindre  profit  ;  non-seulement  le  propriétaire 
donne  pour  rien  les  bénéfices  de  la  fertilité  du  sol  ou  de 
sa  situation,  mais  encore  par-dessus  le  marché  ane  partie 
des  bénéfices  de  son  travail  accumulé.  Voilà  la  Térité 
pratique;  elle  correspond  exactement  i  la  vérité  théorique 
que  nous  avons  développée  dans  ce  chapitre  ;  elle  est  la 
meilleure  vérification  de  son  exactitude. 

Nous  disons  la  meilleure,  parce  qae  Téconomie  poli- 
tique, malgré  les  admirables  travaux  d'Adam  Smith,  de 
Malthus,  de  Ricardo,  de  Say,  etc.,  n*estpas  encore  uae 
science  exacte  ;  il  est  donc  très-dangereux  de  se  laisser 
sédaire  à  la  rigueur  des  procédés  géométriques  quand 
on  ne  part  pas,  comme  les  géomètres  d^axiomes  parfaite- 
ment clairs,  de  faits  parfaitement  définis,  et  dont  la  géné- 
ralisation soit  incontestable  :  ces  procédés  peuvent  avoir 
des  avantages  réels,  à  une  condition  toutefois,  c'est  qu*on 
vérifiera  toujours  les  résultats  obtenus  avec  son  expé- 
rience et  son  bon  sens.  ^ 

Paul  de  Gaspaehc . 


La  lecture  du  mémoire  de  M.  Paul  do  Gasparin  a  été 
suivie  d'observations  de  la  part  de  plusieurs  membres  de 
TAcadémie.  Nous  les  reproduisons  en  substance  : 

M.  DE  Layergne  est  de  Tavis  de  M.  de  Gasparin  sur  le 
plus  grand  nombre  de  points,  mais  il  trouve  qu'en  se  mon* 
trant  trop  absolu,  celui-ci  a  dépassé  le  but.  Sans  doute  la 
rente  n'est  que  rarement  l'effet  d'un  monopole  ;  elle  ne  re- 
présente le  plus  souvent  que  l'intérêt  des  capitaux  engagés 
dans  le  sol.  Cependant  le  fait  contraire  se  produit  dans 
certains  cas,  et  alors  c'ost  In  théorie  do  Ricardo  qui  a 
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I.  n  08t  loeoiitMtàbte  qu'il  y  a  deé  toit^  p\ûÈ 
ftrtUes  qoe  d'autres,  et  qai,  è  égaitté  da  trarail  et  de  ca- 
pitil,  rapportent  davantage.  Lorsque  là  récolte  générale 
oa  aoffit  pas  à  la  demande,  les  mauvaises  terrés  sont  mises 
m  eultore  ;  le  prix  des  denrées  augmente  et  oela  profite  aux 
Intei  d*une  qualité  supérieure  ;  leurs  produits  se  vendent 
pitts  ther,  Sans  que  pour  cela  les  lirais  d'étplôitation  aient 
été  àeems.  Voilà  ce  qn*avait  fliit  ressortir  Ricardo  ;  et  en 
effet  Ml  abuses  se  passaient  ainsi  en  Angleterre,  quand  il 
éertnit.  C'était  au  plus  fort  de  la  guerre  contre  la  France  ; 
tas  grains  montaient  à  des  prit  excessifs,  et  cette  élévation 
dt  prix  profitait  aux  propriétaires  du  sol.  Dans  ce  cas,  la 
pfOpriété  était  devenue  un  véritable  monopole.  Ce  n'est  là 
qU*uâ  accident,  et  le  contraire  a  lieu  d'ordinaire,  comme 
l'a  fait  remarquer  avec  raison  M.  de  Gasparin  ;  non-^seule- 
ment  la  rente  n'est,  dans  la  généralité  des  cas,  que  le 
fêrretiu  des  capitaux  engagés,  mais  elle  ne  représente  pas 
tOQjours  le  revenu  de  ces  capitaux  ;  seulement  il  ne  faut 
pas  nier  Texception,  afin  de  ne  pas  donner  des  armes  à 
eeiix  qui  veulent  soutenir  la  thèse  contraire. 

H.  DuNOTER  fait  remarquer  que  la  terre  ne  constitue 
pas  une  exception  quant  au  monopole  qu*en  font  ceux  qui  la 
détiennent.  De  même  qu'il  }  a  des  différences  dans  la  qua- 
Hté  des  terres,  il  y  en  a  aussi  dans  celle  des  matières  em- 
ployées psr  les  autres  industries.  Les  matériaux  du  travail 
ne  sont  pas  d'ailleurs  inépuisables;  il  n'y  en  a  pas  à  la  dis- 
position de  tout  le  inonde,  et  ceux  qui  les  possèdent  en 
I6nt  réellement  le  monopole.  Il  faudrait  donc,  en  leur  ap- 
pliquant la  théorie  de  Ricardo ,  donner  aussi  le  nom  de 
tinte  à  une  partie  du  profit  qu'ils  tirent  des  matériaux  sur 
lesquels  s'exerce  leur  industrin.  Pourquoi  résefye-t-on  ce 
nom  à  une  partie  du  profit  tiré  de  Texploltation  des  terres 
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leidesT  pourquoi  a-t-on  fait,  dans  les  profils  de  Vi 
trie  agricole,  une  distiDCtion  qa*on  n*a  foite  dans, 
d^aocaoe  autre,  quoiqu'il  y  eût  le  même  sujet?  NatOPidle-, 
ment,  les  matières  mises  en  œuvres  par  l'industrie  manii» 
facturière,  diffèrent  de  prix  et  de  qualité  comme  les  terras 
exploitées  par  les  agriculteurs;  elles  n'exigent  pas  toalea: 
une  élaboration  également  coûteuse,  en  sorte  que  les  ca- 
pitaux engagés  dans  les  manufactures  ne  donnentpas.toos 
un  égal  profit.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  imaginé  de  donner  le 
nom  de  renie  à  une  partie  des  profits  obtenus  par  les  ma- 
nufacturiers qui  emploient  des  matières  de  qualité  supé- 
rieure ou  acquises  à  moins  de  (hûs?  fe  crains  fort  que  ce 
nom  de  rente  réservé  à  l'agriculture  seule  et  si  subtilement 
appliqué  à  une  part  des  profits  faits  par  cette  industrie, 
n'ait  été  mal  à  propos  imaginé. 

H.  DB  Layergnb  dit  qu'en  effet,  il  j  a  rente  possible  dans 
toutes  les  industries.  Partout  le  talent  exceptionnel  d'un 
ouvrier,  l'habileté  d'un  exploitant,  peuvent  constituer  un 
monopole,  au  moins  momentané.  Telle  circonstance  for- 
tuite peut  même  le  faire  naître.  Si  un  marchand  possède  de 
l'indigo,  et  que  par  un  hasard  quelconque  le  prix  de  cette 
matière  vienne  à  monter  considérablement,  ce  marchand 
vendra  son  indigo  beaucoup  plus  cher  ,  sans  qu'il  y  ait  eu 
de  sa  part  nouvelle  émission  de  travail  et  de  capital; 
mais  des  faits  de  cette  sorte  ne  sont  pas  plus  la  règle  dans 
Tindustrie  que  dans  la  propriété  du  sol. 

M.  Cousin  dit  en  réponse  à  M.  de  Lavergne  que  loin 
d'être  l'exception,  c'est  la  règle  générale  que  le  travail 
diffère  d'homme  à  homme.  Tel  écrivain  de  premier  ordre 
ne  s'est  pas  donné  plus  de  peine  pour  composer  ses  ou* 
vrages  qu'un  écrivain  médiocre.  Seulement  il  avait  Ta- 
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faotage  d*UDe  inielligence  supérieure;  et  pour  parler 
d*iiiie  manière  générale ,  de  Tintensité  du  travail  n*en 
représente  pas  toujours  la  qualité.  Le  fermage  de  la  terre 
est  en  raison  composée  de  la  nature  du  sol  et  de  la 
puissance  du  travail.  Le  même  fait  se  passe  du  reste  dans 
tout  le  monde.  Rien  ne  se  présente  d'une  manière  sim- 
ple ;  tout  est  complexe.  Ainsi  il  faut  reconnaître  dans  des 
questions  comme  dans  celle  qui  vient  d'être  traitée,  des 
éléments  très-différents  dont  M.  de  Gasparin  n'a  pas  assez 
tenu  compte. 

M.  DuNOYER,  insistant  sur  ses  premières  observations, 
répugne  à  admettre  avec  M.  de  Lavergne  [qu'il  faille  ins- 
tituer la  rente  dans  la  propriété  agricole  ;  car  alors,  dit-il, 
il  faudrait  l'instituer  partout.  On  travaille  partout  en  effet 
sur  un  fonds  donné  par  la  nature,  et  telle  est,  dans  tous  les 
travaux,  la  diversité  des  fonds  sur  lesquels  s'exerce  notre 
activité,  qu'il  doit  arriver  dans  tous  qu'avec  une  même 
quantité  de  travail  on  obtienne  des  résultats  dissemblables. 
Y  avait-il  donc  partout  à  distinguer,  dans  les  résultats  du 
travail ,  ce  qui  vient  du  travail  même  et  ce  qui  tient  à  la 
qualité  supérieure  du  fonds  sur  lequel  on  avait  agi  ?  Si 
cette  distinction  était  à  faire,  pourquoi  n'a-t-elle  pas  eu 
lieu,  ou  pourquoi  n'a-t-elle  eu  lieu  que  dans  l'agricul- 
ture, et  pourquoi  parler  de  la  rente  de  la  terre  quand  on 
ne  parle  de  celle  d'aucun  des  fonds  innombrables  sur  les- 
quels s'exerce  d'ailleurs,  depuis  l'origine  du  monde,  l'ac- 
tivité du  genre  humain? 

H.  DE  Lavergne  répond  qu'à  ses  yeux  il  n'y  a  pas  de 
distinction  à  faire  entre  les  différentes  branches  de  travail; 
dans  toutes,  il  y  a  des  profits  extraordinaires ,  ce  qui  suffit 
pour  qu'il  y  ait  possibilité  de  rente  dans  le  sens  étroit 
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donné  à  ce  mot  par  Ricardo  ;  dans  toutes  aussi,  la  l«h 
dance  générale  des  faits  est  d'égaliser  les  profits  !  c'est  là 
une  mérité  qui  a  été  reconnue  par  la  plupart  des  4e0iMH 
mistes,  et  qui  est  énoncée  en  particulier  par  Hill. 

M.  Babthe  croit  que  malgré  tout  ce  qu'on  a  pu  dire,  Il 
y  a  et  il  y  aura  toujours  dans  la  propriété  foncière  un  ea« 
ractère  de  stabilité  et  de  privilège  qui  la  distinguera  des 
propriétés  mobilières.  L'industrie  agricole  ne  saurait  être 
comparée  aux  autres  industries;  car  les  matières  premièNS 
sont  accessibles  à  tout  le  monde ,  tandis  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  du  sol  sans  lequel  l'exploitation  agricole  ne  sau- 
rait exister.  On  aurait  tort,  dans  la  pensée  de  Justifier 
toutes  les  institutions  par  les  règles  de  la  justice  abso- 
lue ,  de  nier  cette  vérité.  11  faut  reconnaître  qu'il  y  a  des 
inégalités  sociables  inévitables,  nécessaires,  et  sans  les-- 
quelles  la  société,  la  civilisation  ne  sauraient  subsister. 
C'est  à  cet  ordre  dMdées  qu'il  faut  se  reporter  pour  résou- 
dre les  questions  qui  se  rattachent  à  la  propriété  fi»» 
eière* 

M.  DuNOTER  fait  remarquer  que  ces  considérations  de 
M.  Barthe  ne  vont  pas  assez  au  fond  des  choses.  Il  n'est 
pas  exact  dédire,  observe-t-il,  que  l'industrie  agricole  se 
distingue  des  autres  ;  que  les  fonds  qu'elle  exploite  sont 
possédés  à  titre  de  monopole,  tandis  que  les  matières 
premières,  sur  lesquelles  s'exercent  les  autres  industries 
sont  accessibles  à  tous.  11  existe,  quant  à  la  possession  dé 
ces  matières  comme  à  l'égard  des  terres,  un  vrai  mono- 
pole ;  et,  comme  on  l'a  dit,  une  intelligence  d'élite  con»r 
titue  aussi  bien  un  monopole  qu'une  bonne  terre.  Il  est 
Trai  peut-être  que  cela  est  plus  souvent  vrai,  ou  est  vrai 
dans  une  plus  grande  proportion  pour  Tindustriè  agricola 
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que  pour  les  autres,  mais  le  Tait  se  produit  partout  ;  par- 
tout il  y  a  des  dififérences  entre  les  facultés  des  bommea, 
entre  les  agents  naturels ,  entre  les  portions  de  matière, 
sur  lesquels  ils  sont  parvenus  à  mettre  la  main ,  et 
il  y  en  a  partout,  en  conséquence,  dans  retendue  des 
profits  qu'ils  tirent  de  Texercice  de  leurs  facultés  et  de 
Tusage  de  leurs  biens.  Il  n^est  pas  besoin  de  nier  cette 
Térité  naturelle,  incontestable  partout,  pour  trouver  aussi 
légitiooe  dans  Tagricullure  que  dans  les  autres  industries, 
la  propriété  bien  acquise  des  fonds  sur  lesquels  Tagri- 
cnlture  s'exerce. 

M.  Cousin  regrette  que  M.  de  Lavergne  n'ait  pas 
présente  à  la  pensée  une  excellente  analyse,  que  H.  Du- 
diatel  donna  jadis  de  la  théorie  de  Ricardo  dans  le 
Globe^  et  où  se  trouvent  parfaitement  justifiées  les  idées  de 
cet  babile  économiste.  Il  aurait  vu  comment  on  arrive 
en  dernier  ressort  à  reconnaître  que  Tinégalité  est  la  loi 
sopréme. 

M.  Cousin  ne  saurait  admettre  l'emploi  du  mot  mmo-' 
foh^  pour  caractériser  ce  qui  n'est  que  la  condition  natu- 
relle des  choses.  En  effet  Tinégalité  est  aussi  nécessaire 
dans  les  travaux  que  dans  les  produits.  On  ne  saurait 
rendre  les  terres  d'une  valeur  égale,  et  le  pourrait-on  un 
instant,  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  des  causes  acci- 
-^entelles auraient  ramené  Tinégalité.  Car  après  tout,  Tiné- 
galité  n'est  que  la  hiérarchie  naturelle  des  choses.  Tout 
est  inégal,  jusqu'à  Tair  que  nous  respirons.  La  composi- 
tion de  cet  air  n'est  la  même  que  pour  l'analyse  imparfaite 
du  chimiste,  mais  la  diversité  de  ses  propriétés  suivant 
les  lieux  prouve  combien  il  diffère.  Pour  défendre  la  pro- 
priété et  l'hérédité  qui  en  est  le  point  de  départ,  il  ne 
faut  pas  se  lancer  avec  M.  de  Gasparin  dans  une  argu- 
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•mentation  subtile  ;  il  faut  prendre  ce  qu*on  peut  app^r 
Jes  grosses  raisons  qui  sont  toujours  les  bonnes  :  la  Justice 
et  la  suprême  nécessité.  Tout  grand  héritage  Tient  après 
tout  d^une  inégalité  primitive.  Cette  grande  richesse  aôeo* 
mulée  sur  une  tète,  ne  vient-elle  pas  de  ce  qu'un  ou 
plusieurs  ancêtres  ont  eu ,  puisqu'on  veut  parler  ainsi , 
un  monopole  de  talent,  de  vertu  ou  de  bravoure,  quia 
été  la  source  de  leur  fortune.  Cela  est  juste ,  et  il  faut 
que  réconomie  politique  apprenne  à  le  reconnaître.  Les 
élèves  d'Adam  Smith  avaient  exagéré  la  théorie  du  travail. 
Ces  exagérations  ont  amené  comme  toute  exagératioo, 
une  réaction  ;  c'est  alors  qu'a  paru  Ricardo  qui  leur  a 
.opposé  la  théorie  du  fermage. 

M.  CousDC  déclare ,  en  terminant,  qu'il  admet  que  dans 
les  sociétés  humaines  tout  tend  sans  doute  à  l'égalité  ci- 
vile ,  mais  non  à  Tégalité  politique,  à  l'égalité  de  capacité. 
L'égalité  civile,  c'est  à  la  fois  le  droit  des  uns  et  le  devoir 
des  autres,  c'est  l'idéal  de  vérité  et  de  justice  auquel  aspi- 
rent les  sociétés,  et  qui  peut  être  réalisé ,  puisqu'il  doit 
l'être.  Mais  toute  autre  égalité  est  impossible  et  absurde. 
Dans  le  travail  humain,  les  instruments,  qui  ne  sont  après 
tout  que  les  individus,  différeront  toujours,  et  par  suite 
les  produits  seront  toujours  inégaux.  Voilà  pourquoi  il 
tient  à  la  vieille  théorie  de  l'inégalité  essentielle  des  fortu- 
nes. Il  faut  avoir  la  sagesse  de  la  reconnaître;  et  c'est  la 
morale,  Ja  religion,  la  bonne  philosophie  qui  nous  ensei- 
gnent cette  sagesse. 

H.  DB  Lavergne  répond  qu'après  avoir  défendu  Ricardo 
contre  M.  de  Gasparin,  il  se  voit  obligé  de  défendre  M.  de 
Gasparin  contre  Ricardo.  Ce  sont  maintenant  les  défen- 
seurs de  Ricardo  qui  deviennent  trop  absolus. 
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Sans  contrcdil  rinégalilc  est  un  l'ail  naturel  et  univer- 
sel  ;  mais  il  y  a  un  autre  fait  également  général,  e'est  la 
tendance  à  l'égalité.  Le  travail  des  hommes  s'efforce  sans 
cesse  de  réparer  les  inégalités  naturelles,  et  il  y  parvient 
bien  souvent.  On  voit  les  plus  mauvaises  terres  devenir  les 
pins  productives  par  la  manière  dont  elles  sont  cultivées, 
el  par  les  débouchés  qu'on  a  ouverts.  L'éducation  cor- 
rigejusqu'a  un  certain  point  Tinégalité  des  intelligences. 
L*inégalité  même  des  talents  sert  à  atténuer  les  autres  iné- 
galités sociales.  On  a  parlé  de  la  différence  dans  la  com- 
position de  Tair  suivant  les  lieux.  Mais  Thomme  n'a-t-il 
pas  appris  à  rendre  salubres  des  pays  qui  ne  Tétaient  pas? 
Tout  en  acceptant  Thérédité  comme  un  fait  nécessaire, 
on  peut  très-bien  cherchera  établir  que  ce  fait  est 
d'accord  avec  les  lois  de  la  justice.  C'est  ce  qu  a  fait 
M.  de  Gasparin.  L'un  des  deux  arguments  vient  à  Tappui 
de  l'autre.  Quant  au  mol  de  monopole,  il  faut  bien  l'ac- 
cepter, quand  on  est  de  Ta  vis  de  Ricardo  ;  il  est  ici  syno- 
nyme d'inégalité.  M.  de  Gasparin  seul  a  le  droit  de  le 
repousser,  puisqu'il  nie  le  principe.  Tout  ce  que  peuvent 
dire  les  défenseurs  de  Ricnrdo,  c'est  ce  qu  il  dit  lui-môme, 
savoir  que  le  monopole  est  dans  ce  cas  un  fait  naturel, 
nécessaire,  et  conséquemmcnt  légitime. 

Ch.  Vergé. 


XXXV. 
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MEMOIRE 


SCR  LA 


SCIENCE  MORALE 

PAR  M.  BARTHELEMY  SAINT'HIUIRE. 


SUITE  (0. 


Après  le  StoYcisme,  et  sans  m*arrêter  ni  à  Cicéron  ni  à 
Sénèque,  je  franchis  vingt  siècles,  et  je  passe  h  Kant,  le 
plus  grand  moraliste  des  temps  modernes.  Nous  retrou- 
verons dans  ses  théories  un  mélange  et  un  héritage  des 
trois  doctrines  que  nous  venons  de  passer  en  revue.  Ainsi 
que  nous  Tavons  fait  pour  Aristote ,  nous  n^aurons  en 
exposant  son  système  qu'à  le  suivre  pas  à  pas  ,  sans  rien 
changer  à  l'ordre  didactique  quMi  donne  à  ses  pensées. 
Seulement  nous  emprunterons  le  moins  que  nous  pour- 
rons son  langage ,  dont  il  a  cru  plus  d'une  fois  devoir 
s'excuser,  et  dont  la  bizarrerie,  en  effet,  n'était  pas  in- 
dispensable. Nous  nous  occuperons  plus  particulièrement 
de  deut  de  ses  ouvrages  :  Tun,  les  Fondements  de  la  m^- 
tapkysique  dti  Mœurs;  l'autre,  la  Critique  de  la  Raison 
prali^iie,  qui  se  lient  et  forment  un  tout. 

(«)  V.  t.  XXXIIl,^p.  185,  el  t.  XXXIV,  p.  161. 
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J'ai  déjà  eu  plus  haut  (1)  ToccasioD  de  signaler  le  vice 
de  la  méthode  de  Kant.  Il  prétend  trouver  et  établir  le 
principe  suprême  de  la  moralité  en  ne  demandant  rien 
à  la  psychologie  et  en  ne  s'adressant  qu'à  la  raison.  La 
psychologie  lui  semble  entachée  d*empirisme  ;  et  il  croirait 
en  se  servant  de  ses  données  compromettre  la  pureté  de 
la  morale ,  qui  ne  peut  se  fonder  que  sur  des  principes 
à  priori.  Il  faut  croire  que  Kant  confond  la  raison  pure 
et  la  conscience  ;  car  autrement  on  serait  en  droit  de  lui 
demander  où  il  prend  ces  principes  qoMl  veut  nous  im- 
poser, et  qui  ne  doivent  cependant  avoir  de  valeur  qu'au- 
tant qu'ils  reposent  sur  des  observations  exactes,  et  sur 
des  faits  qui  n'ont  rien  d'arbitraire.  Si  chacun  de  nous  ne 
les  porte  pas  en  lui-même,  ils  sont  pour  nous  comme  sMls 
n'étaient  pas;  et  le  philosophe  court  grand  risque  de  ne  trfr-* 
vailler  que  dans  le  vide  et  pour  lui  seul.  Il  faut  bien  prendre 
garde  aussi,  en  plaçant  les  principes  de  la  morale  dans  de 
si  hautes  abstractions,  de  les  rendre  trop  peu  pratiques. 
Kant  ne  veut  pas  les  emprunter  à  Texpérience  ;  et  il  fait 
bien  ;  mais  si  cependant,  ils  sont  tellement  loin  de  l'ex- 
périence qu'ils  n'aient  plus  de  relations  avec  elle,  ils  de- 
meurent stériles  dans  Tobscurité  d'où  n'a  pas  su  les  tirer 
celui  même  qui  les  invente.  U  est  plus  simple  et  beaiF- 
coup  plus  vrai  de  dire  avec  Platon  et  notre  philosophie 
contemporaine,  qu'il  faut  étudier  les  principes  de  la  mo- 
rale dans  rftme  et  dans  la  conscience,  où  ils  apparaissent 
avec  une  évidence  irrésistible,  et  avec  une  lumière  que 
Ihomme  peut  sans  cesse  retrouver  quand  il  veut  se  con- 
naître et  suivre  le  précepte  d'Apollon.  Raison  pure  ou 
conscience,  ce  ne  serait  ici  qu'une  querelle  de  mots,  si 
Teffrayant  appareil  de  logique  dont  Kant  croit  avoir  besoin 

(1)  V.  lonie  XXXIU,  p.  193. 
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pioor  construire  ses  théories,  ne  prouvait  pas  que  la  raison 
n*e8l  trop  souvent  pour  lui  que  réchafaudage  des  raison- 
nemenls  les  plus  subtiles  et  les  plus  contestables. 
.  Im  FondemenU  de  la  métaphysique  des  Mœurs  se  divi- 
sent en  trois  parties  :  dans  la  première  ,  Kant  essaie  de 
s^ever  de  la  connaissance  commune  de  la  morale  à  la 
eonnaîssance  philosophique;  dans  la  seconde,  il  passe  de 
la  philosophie  vulgaire  à  la  métaphysique  des  mœurs  :  et 
dans  la  troisième,  il  en  vient,  par  un  dernier  pas,  de  la 
métaphjiique  des  mœurs  à  la  critique  de  la  raison  pra- 
tique. 

On  s'attendrait  à  ce  qu*il  va  d'abord  rechercher  quelles 
sont  les  opinions ,  plus  ou  moins  explicites  du  vulgaire , 
sur  le  principe  de  la  moralité  ;  mais  il  n'en  fait  rien;  et  il 
poae  en  débutant  cet  axiome  que  Ton  ne  peut  rien  conce- 
Toir  au  monde  qui  soit  absolument  bon ,  si  ce  n'est  une 
bonne  volonté.  Il  entend  par  la  bonne  volonté  celle  qui 
ne  tire  pas  sa  bonté  de  ses  effets  ou  de  ses  résultats  plus 
ou  moins  utiles  »  mais  seulement  du  vouloir,  c'est-à-dire 
d'elle-même  :  ce  Quand  un  sort  contraire,  dit-il,  ou  1  ava- 
c  rioe  d'une  nature  marâtre  priverait  cette  volonté  de 
c  tous  les  moyens  d'exécuter  ses  desseins,  quand  ses  plus 
c  grands  efforts  n'aboutiraient  à  rien ,  et  quand  il  ne 
c  resterait  que  la  bonne  volonté  toute  seule ,  elle  brille- 
c  rait  encore  de  son  propre  éclat  comme  une  pierre  pré- 
c  cieuse;  car  elle  tire  d'elle-même  toute  sa  valeur.  »  Cepen- 
dant tout  en  trouvant  que  cette  idée  de  la  valeur  absolue 
de  la  simple  volonté  ,  indépendamment  de  toute  utilité , 
est  conforme  à  Topinion  commune  ,  Rant  y  voit  quelque 
chose  de  si  étrange  qu'il  se  sent  conduit  à  la  justifier;  et 
l'explication  qu'il  en  donne  est  des  plus  ingénieuses  et 
des  plus  vraies. 
Si  la  nature,  en  créant  un  être  raisonnable,  n'avait  eu 
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poar  bot  qae  le  bonheur  de  cet  être,  elle  anratt  biatt  mA- 
pris  ses  mesures  en  confiant  ce  soin  èi  la  raison.  En  eM, 
toutes  les  actions  que  la  créature  doit  faire  pour  arThm* 
à  ce  but,  l'instinct  les  lui  réyëlerait  avec  bien  plus  d'esio- 
titude,  et  le  but  serait  bien  plus  sûrement  rempli.  La- 
nature  aurait  empêché  que  la  raison  ne  servit  à  un  usage' 
pratique,  et  n*eût  la  présomption  de  découfrir  aYee  la 
faible  vue  tout  le  système  du  bonheur  et  des  moyens  4*7 
parvenir.  Elle  ne  nous  aurait  pas  seulement  enlevé  le 
choix  des  fins,  mais  aussi  le  choix  des  moyens;  et  elle  aurait  > 
sagement  confié  Tun  et  Tautre  à  Tinstinct  qui  eût  élé 
infaillible.  Si  donc  la  raison  ne  nous  a  pas  été  donnée 
pour  nous  assurer  le  bonheur,  qu'elle  manque  si  souYenl,  - 
et  si  néanmoins  elle  doit,  comme  faculté  pratique,  atolr 
de  Tinfluence  sur  la  volonté,  il  reste  que  sa  vraie  desti-' 
nation    soit  de  produire  une   volonté  bonne,  non  pas 
comme  moyen  pour  un  but  étranger,  mais  en  soi.  Cette 
bonne  volonté  peut  n*être  pas  le  seul  bien  ni  le  bien  tout 
entier,  mais  elle  doit  être  regardée  comme  le  bien  su- 
prême et  la  condition  à  laquelle  doit  être  subordonné  tout 
autre  bien. 

Afin  de  se  rendre  compte  de  cette  idée,  ou  comme  W 
dit  de  ce  concept  d'une  bonne  volonté,  Rant  en  prend  un 
autre  qui  conlicnt  celui-là,  le  concept  du  devoir;  et  il 
analyse  ce  concept  plus  large.  Pour  qu'une  action  ait  une 
valeur  morale,  il  faut  que  non-seulement  elle  soit  con- 
forme au  devoir,  mais  qu'elle  soit  Taite  par  devoir  et  non 
par  inclination  ou  par  intérêt.  De  plus  Taction  faite  par 
devoir  ne  tire  pas  sa  valeur  du  but  qu'elle  doit  atteindre,  ' 
mais  de  la  maxime  qui  la]  détermine ,  et  du  principe 
d'après  lequel  la  volonté  se  résout  à  cette  action.  «  Ainsi 
a  le  devoir  est  la  nécessité  de  faire  une  action  par  res- 
«  pect  pour  la  loi.  Se  représenter  la  loi  en  elle-même»,  ce 
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•  qol  nfatl donné  qu'à  an  être  raisonnable,  et  placer  dans 
c  «ette représentation  le  principe  déterminant  de  la  volonté,  * 

•  Toilàce  qui  peut  seul  constituer  ce  bien  si  éminent  que 
«  BOUS  appelons  le  bien  moral,  m  Mais  qu'elle  est  cette  loi 
doal  la  représentation  doit  déterminer  la  volonté  par  elle* 
sesie  et  indépendamment  de  la  considération  de  Teflèt 
sMendot  Kant  répond  :  «  Puisque  J*ai  écarté  de  la  vo« 
«  looté  toutes  les  impulsions  qu'elle  pourrait  trouver 
«  dans  l'espérance  de  ce  que  promettrait  l'exécution 
oc  d'BM  loi,  il  ne  reste  plus  que  la  légitimité  universelle 
c  dea  «étions  qui  puisse  lui  servir  de  principe,  e*est-à-dire 
<  qpejedoistoujoursagirde  telle  sorte  que  Je  puisse  vou- 
«  loir  que  ma  maxime  devienne  une  loi  universelle.  » 

KftDt  se  persuade  que  le  sens  commun  est  parfaitement 
d*accerd  avec  lui,  et  que  sans  concevoir  ce  principe  sous 
une  forme  générale  et  abstraite,  il  Ta  toujours  réellement 
sons  les  yeux  et  s'en  sert  comme  d'une  régie  dans  ses 
jugements.  «  Ce  compas  à  la  main,  ditr-il,  le  sens  commun 
«  sait  parfaitement  distinguer  dans  tous  les  cas  ce  qui 
<r  est  bien  et  ce  qui  est  mal,  ce  qui  est  conforme  et  ce 
<x  qui  est  contraire  au  devoir.  >>  Kant  admire  beaucoup 
ce  discernement  de  la  raison  commune  ;  et  il  serait  assez 
diq)Osé  h  lui  sacrifier  la  philosophie  qui  n'a  pas  cette  rec- 
titude et  cette  heureuse  simplicité.  Mais  il  Mi  grâce  à  la 
science,  parce  qu'elle  est  nécessaire  pour  donner  aux  prin- 
cipes de  la  sagesse  plus  d'autorité  et  de  consistance,  et 
peut-être  même  aussi  plus  d'utilité  pratique. 

Telles  sont  les  premières  théories  de  Kant,  dont  les 
antres  ne  seront  guère  qu'un  développemeut  plus  ou 
moins  heureux.  Elles  sont  moins  Justes  qu^elles  ne  sont 
élevées  ;  et  si  le  sens  commun  en  savait  aussi  long  que 
Kant  le  suppose,  on  ne  voit  pas  trop  ce  qui  resterait  à 
faire  à  la  philosophie.  J'accorde  bien  que  (t  il  n'est  pas 


—  72  ~ 

<c  b(!soin  de  scienco  el  de  philosophie  pour  safoir  €on- 
«  meut  on  peut  devenir  honnête  et  bon,  et  même  sage 
«  et  vertueux  ;  »  j*accorde  de  plus  que  <c  nécessaireinMil 
«  la  connaiftsance  de  ce  que  chacun  est  obligé  de  fain« 
«  et  par  conséquent  de  savoir,  est  à  la  portée  de  to«t 
«  homme  et  même  du  plus  vulgaire.  »  Mais  le  mm 
commun  ne  se  conduit  pas  par  le  précepte  fameux 'de 
législation  universelle  ;  et  ce  n'est  pas  à  cette  mesure.  qa*il 
juge.  En  face  d'une  action  qu*il  s'agit  d'apprécier  onora- 
lement,  le  vulgaire  s'en  remet  au  Jugement  immédiat  qa*U 
en  porte  dans  sa  conscience,  et  dans  sa  raison  désinté- 
ressée ;  cette  action  lui  semble  bonne  ou  mauvaise  aekw 
les  motifs  qu'il  lui  prèle  ;  et  il  ne  la  respecte  et  ne  l'estiaM 
que  sous  la  condition  de  cette  bonne  volonté  dont  parle 
Kant.  Mais  certainement  il  ne  se  demande  pas  si  la 
maxime  qui  a  provoqué  cette  action  pourrait  être  érigée 
en  loi  universelle.  Le  philosophe  lui-même  ne  se  guide 
pas  plus  que  le  vulgaire  par  cette  considération,  et  s^il 
devait  s'y  arrêter  toutes  les  fois  qu'il  doit  agir,  il  est  évi- 
dent que  dans  la  plupart  des  cas  il  n'agirait  point.  Si 
Ton  objecte  que  ce  précepte  n'est  d'application  que  dans 
les  circonstances  graves,  où  la  délibération  mûre  et  réié- 
chie  est  possible,  je  dis  encore,  sauf  le  respect  que  J*ai 
pour  Kant,  que  sa  règle  n*est  pas  bonne,  et  l'exemple 
qu*il  cite  lui-même  aurait  dû  le  lui  prouver  :  «  Puis-Je» 
«  pour  me  tirer  d'embarras,  faire  une  promesse  que  Je 
«  n'ai  pas  Tintention  de  tenir?  »  Je  demande  si  pour 
résoudre  une  question  pareille,  il  est  besoin  de  se  faire 
cette  autre  question  :  a  Yerrais-Je  avec  satisfaction  ma 
«  maxime  érigée  en  une  loi  universelle?  d  II  est  trop 
clair  qu'il  n'en  est  absolument  rien ,  et  que  quand  on  se 
demande  si  le  mensonge  est  un  moyen  légitime  de  sortir 
dVmbarras,  on  se  K>pond  sur  le  champ  que  le  mensonge 
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D'nt  pas  permis.  <c  Jo  puis  bien  vouloir  le  mensonge, 
€  ajoote  Kant  ;  mais  je  reconnais  aussitôt  que  je  ne  puis 
«  vouloir  en  faire  une  loi  universelle.  »  Puisque  Kant 
fait  ^pel  à  l'expérience,  il  Taut  lui  dire  que  les  choses  ne 
le  passent  point  du  tout  ainsi.  On  ment  parfois  tout  en  se 
diiant  qu*on  fait  mal  de  mentir  :  mais  Tintérét  du  moment 
qai  presse  et  la  faiblesse  de  Tflme  s'accordent  pour  nous 
Caire  succomber.  Kant,  en  outre,  ne  s'aperçoit  pas  que  par 
sou  précepte  il  retombe  précisément  dans  ces  considé- 
raUoos  et  ces  calculs  d'intérêt  qu'il  veut  avec  tant  de 
nmm  proscrire  de  la  morale.  c<  Pourquoi,  dit-il,  ne  ferais- 
«  Je  pas  du  mensonge  une  loi  universelle  ?  C'est  qu'alors 
m  ilm^y  aurait  plus  proprement  de  promesses;  car  à  quoi 
«  me  servirait-il  d'annoncer  mes  intentions  pour  l'avenir 
m  à  des  hommes  qui  ne  croiraient  plus  à  ma  parole,  ou 
«qui,  s'ils  y  ajoutaient  foi  légèrement,  pourraient  bien, 
€  revenus  de  leur  erreur,  me  payer  de  la  même  mon- 
€  naie?  p  Ainsi  Kant,  bien  que  certainement  il  ne  le 
veuille  pas,  donne  en  définitive,  l'intérêt  pour  base  i  la 
morale;  et  s'il  défend  le  mensonge,  c'est  qu'érigé  en  loi 
universelle,  le  mensonge  aurait  de  très- fâcheuses  consé- 
qoenoes,  si  d'ailleurs  il  peut  être  utile  dans  quelque  cas 
particulier  (1). 

.  L'objection  faite  ici  à  l'hypothèse  du  mensonge  serait 
la  même  pour  toute  autre  hypothèse;  et  je  crains  bien 
que  cette  prétendue  sanction  d'une  loi  universelle  ne  soit 
une  subtilité  qui  n'a  pas  même  l'avantage  de  recomman- 
der le  désintéressement.  Dans  la  réalité,  les  choses  sont 

(I)  J'ai  du  reste  Kant  pour  appui,  contre  Kant  lui-même; 
^09  \es Principes  métaphysiques  delà  Morale,  méthodologie, 
il  juge  le  mensonge  comme  je  le  fais  ici,  sans  regarder  en  rien 
aux  conséquences,  page  313,  traduction  de  M.  J.  Tissot. 
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bien  plus  simples.  Le  vulgaire  et  le  philosophe  n'ont  point 
à  se  faire  ces  questions  qui  sentent  trop  la  casuistique;  et 
quand  le  sage  veut  se  rendre  compte  scientifiquement  des 
déterminations  de  sa  volonté,  il  voit  qu'en  dernière  ana« 
lyse,  ridée  du  bien  est  irréductible  à  toute  autre,  et  qn'Q 
fait  le  bien  uniquement  parce  que  c'est  le  bien.  Platon  eat 
en  ceci  plus  savant  que  le  moraliste  du  dix-huitième  siècle; 
car  il  a  placé  l'idée  du  bien  au  sommet  du  monde  intelli* 
gible,  pour  marquer  qu'il  n'y  a  rien  au-dessus  d'elle.  Kant 
fait  les  lois  de  Dieu  beaucoup  plus  compliquées  qn^ellas 
ne  le  sont.  S'il  ne  nous  a  pas  conduits  directement  an 
bonheur  par  l'instinct,  ce  qui  nous  aurait  enlevé  toute 
valeur  morale,  il  nous  conduit  très-directement  à  la  notion 
du  bien  par  la  conscience,  qui  ne  nous  trompe  guère, 
quoique  nous  no  suivions  pas  toujours  ses  inspirations. 

Parvenu  à  se  faire  une  idée  assez  nette  du  devoir,  Kant 
veut  monter  plus  haut,  et  de  cette  première  tentative  de 
la  philosophie,  passer  à  ce  qu'il  appelle  la  métaphysique 
des  mœurs,  «  s'il  est  encore  permis,  dit-il,  de  se  servir 
((  d'un  mot  si  décrié.  »  Malheurousement  le  style  de  Kant 
est  moins  propre  que  tout  autre  à  faire  cesser  ce  décri. 
Comme  la  volonté  n'est  pas  toujours  et  nécessairement 
bonne  dans  Thommc,  c'est-à-dire  qu'elle  n'obéit  pas  tou- 
jours à  la  raison,  Kant  prend  une  peine  infinie  pour  décou- 
vrir les  rapports  de  la  raison  à  la  volonté.  La  raison  donne 
des  ordres,  qui  d'ailleurs  sont  ou  ne  sont  pas  suivis;  et  la 
formule  de  Tordre  se  nomme  dans  le  langage  kantien  un 
impératif.  Il  y  a  deux  espèces  d'impératifs  ou  d'ordres  do 
la  raison,  les  uns  hypothétiques  qui  ordonnent  une  action 
comme  moyen  pour  arriver  à  quelqu'autre  chose;  les 
autres  catégoriques,  qui  ordonnent  une  action  comme  * 
étant  bonne  en  soi.  Les  impératifs  hypothétiques  se  par- 
tagent eux-m^ine<5  en  detix  rlas<ïes.  selon  (ju'iU  se  rap- 


—  75  — 

poiMità  deslutpartlciiHères,  ou  à  eèttelo  gfoérato  «e 
tout  le»  êtres  rairaniiables,  le  bonbenr.  Dam  le  premier 
CM,  les  Impératif^  hypothétiques  sont  de  simples  règles 
dliaMlèté  qui,  une  fio  étant  désirée,  indiquent  les  moyens 
les  plus  sArs  de  Tatteindre;  dans  le  second  cas,  les  impé- 
ratifs hypothétiques  sont  des  conseils  de  prudence  qui 
nous  apprennent  la  route  du  véritable  bonheur.  Quant  aux 
impératifs  catégoriques,  ils  sont  les  lois  inconditionnelles 
de  la  moralité. 

Comme  Kant  a  la  prétention  de  se  passer  absolument 
de  toute  psychologie,  il  ne  se  demande  pas  comment  en 
effet  ces  impératifs  sont  dans  Tflme  humaine  ;  mais  il  re- 
cherche seulement  comment  ils  sont  possibles.  Il  fait  assez 
bon  marché  des  impératifs  hypothétiques;  mais  il  s'arrête 
longtemps  à  Timpératif  catégorique,  qui  est  unique,  et  qui' 
ne  peut  Jamais  avoir  que  cette  forme  :  «  Agis  toujours 
«  d'après  une  maxime  telle  que  tu  puisses  vouloir  qu'elle 
c  soit  une  loi  universelle,  )>  axiome  dont  Kant  s'est  déjà 
servi,  mais  auquel  il  prétend  donner  ici  une  valeur  nou- 
velle. L'impératif  catégorique,  qui  ordonne  au  nom  delà 
raison  sans  aucune  restriction,  sans  aucune  limite,  n*est 
possible  que  s'il  s'adresse  à  un  être  qui  existe  ainsi  que  lui 
comme  fin  en  soi,  et  non  pas  simplement  comme  moyen, 
pour  Tusage  arbitraire  d'une  volonté  autre  que  la  sienne. 

Ainsi  la  volonté  ne  doit  pas  être  considérée  seulement 
comme  soumise  à  une  loi,  mais  comme  se  donnant  à  elle- 
même  la  loi,  et  comme  étant  ce  l'auteur  de  cette  loi  à 
«  laquelle  elle  se  soumet.  »  Voilà  ce  que  Kant  appelle 
l'autonomie  de  la  volonté,  qu'il  proclame  dans  la  sphère 
de  tout  individu  raisonnable,  une  législatrice  universelle, 
non  pas  précisément  que  chaque  volonté  individuelle 
donne  des  lois  à  l'univers,  mais  parce  qu'elle  doit  toujours 
agir  do  telle  sorte  qu'elle  puisse  se  considérer  elle-même, 
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comme  dictant  par  ses  maximes  des  lois  universelles.  lUnt 
est  si  charmé  de  son  principe  de  l'autonomie,  qoMl  y 
trouve  Torigine  de  la  dignité  de  la  nature  humaine  ou  de 
tout  autre  nature  raisonnable,  et  qu'il  en  fait  lecritériiun 
sur  lequel  il  Juge  tous  les  autres  principes  de  moralité, 
condamnés  sous  le  nom  d'hétéronomie. 

Quoique  toutes  ces  théories  soient  inspirées.  Je  le  re- 
connais volontiers  par  les  sentiments  les  plus  nobles,  Je  ne 
puis  les  admettre  ;  et  Tautonomie  de  la  volonté  me  parait 
spécialement  un  principe  erroné  et  dangereux  par  les  inter- 
prétations diverses  dont  il  est  susceptible.  Que  Thomme 
se  donne  à  lui-même  les  lois  morales  qui  doivent  le  régir* 
c'est  ce  que  contredit  formellement  le  témoignage  de  la 
conscience,  auquel  on  peut  ajouter  Topinion  commune.  La 
conscience,  éclairée  par  la  raison,  se  sent  soumise  à  des 
lois  qu'elle  n'a  point  faites,  et  qu'elle  ne  peut  changer, 
bien  qu'elle  puisse  s'y  soustraire.  Si  l'homme  faisait  ces 
lois,  il  pourrait  les  modifier  à  son  caprice.  Sans  doute,  c'est 
lui  assigner  un  grand  rôle  que  de  l'élever  à  la  dignité  de 
législateur,  mais  loin  de  pouvoir  promulguer  des  lois  uni- 
verselles, c'est  à  peine  s'il  peut  s'imposer  le  joug  des  lois 
les  plus  étroites  et  les  plus  mobiles.  C'est  revenir  à  l'orgueil 
stoïcien  et  à  des  aveuglements  dont  on  pouvait  espérer  que 
l'esprit  humain  était  guéri.  Le  sage  du  Stoïcisme  se  croyait 
également  autonome;  et  Ton  sait  à  quelles  aberrations 
cette  indépendance  hautaine  et  fausse  a  conduit  le  pré- 
tendu législateur.  Kant  est  incapable  des  paradoxes  stoï- 
ciens, quoiqu'il  s'en  soit  permis  de  bien  surprenants  ;  mais 
son  principe  est  celui  qui  les  produit.  Si  l'homme  est  en 
effet  législateur,  il  devient  la  mesure  de  tout,  et  il  se  mé- 
prend à  son  gré  sur  sa  nature  et  sa  destinée.  Surtout  il 
ignore  sa  faiblesse  ;  et  l'humilité  qui  est  si  nécessaire  et 
qui  lui  sied  si  bien,  ne  lui  donne  plus  ses  utiles  averti»- 
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mmemXs.  Je  crois  qu'il  est  beaucoup  plus  simple  el  beau- 
coup plus  exact  au  lieu  de  faire  rhomme  autonome,  de 
racoDoaltre  qu'il  est  libre,  c*est-à-dire  qu'il  peut  obéir  on 
lésistef  à  la  loi  qui  ne  vient  pas  de  lui,  et  qui  est  à  la  fois 
sa  ferto  quand  il  l'observe,  et  son  châtiment  quand  il 
l'enfireint. 

Ici  Kant,  malgré  sa  pente  naturelle  à  se  singulariser, 
sent  pourtant  qu'il  est  hors  des  chemins  battus,  c'est-à- 
dire  hors  de  la  vérité,  et  dans  la  troisième  partie  de  son 
ouvrage,  où  il  passe  de  la  métaphysique  des  mœurs  à  la 
critique  de  la  raison  pratique,  il  ne  parle  guère  que  de  la 
liberté.  Mais  comment  en  parle-t-il  ?  La  liberté  selon  lui 
donnerait  l'explication  complète  de  l'autonomie  de  la  vo- 
looté  Seulement,  par  un  scrupule  qu'il  s'abstient  de  jus- 
tifier, il  ne  croit  pas  ici  pouvoir  l'admettre,  sauf  à  y  reve- 
nir. En  attendant,  il  veut  bien  la  supposer,  et  il  va  même 
Jusqu'à  se  dire  qu'il  suffirait  d*en  analyser  le  concept  pour 
en  dériver  la  moralité  tout  entière  avec  son  principe.  Mais 
il  n'ose  point  se  risquer  au-delà  de  cette  hypothèse  suffi- 
samment audacieuse  à  ses  yeux.  Il  avoue  que  «  tous  les 
€  hommes  s'attribuent  une  volonté  libre  ;  n  mais  comme 
«  cette  liberté  n'est  pas  un  concept  de  l'expérience,  o 
Kant  la  réduit  à  n'être  que  «  une  idée  de  la  raison,  dont 
cla  réalité  objective  est  douteuse  en  soi,  et  qui  échappant 
«à  toute  analogie  et  à  tout  exemple,  ne  peut  par  cela  même 
«ni  être  comprise,  ni  même  être  saisie.  »  Il  termine  en  fai- 
sant une  allusion  assez  obscure  à  l'existence  de  Dieu,  qu'il 
regarde  comme  une  conséquence  nécessaire  de  l'usage 
spéculatif  de  la  raison ,  dans  son  rapport  avec  la  na- 
ture. 

Tel  est  le  premier  ouvrage  de  Kant  que  je  me  proposais 
d'examiner.  11  peut  donner  une  assez  juste  idée  de  sa  mé- 
thode, de  ses  principes,  de  l'élévation  de  ses  sentiments 
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luoraux,  et  malheureusement  aussi  de  ses  défauts,  qai  i 
bien  graves. 

Le  second  qui  est  encore  plus  difficile  à  lire  est  la  Cri* 
tique  d$  la  fXLisan  pratique,  destinée  à  faire  pendant  i  la 
Critique  de  la  raison  pure.  Il  achève  et  développe  les  Fou- 
démenti  de  la  métaphysique  des  mœurs,  «  qui  nous  avaient 
«  fait  faire  provisoirement  connaissance  avec  le  principe 
(c  du  devoir,  et  nous  en  avaient  donné  une  formule  déter- 
c  mince.  »  A  travers  des  discussions  diffuses  et  obscures, 
aussi  pénibles,  ce  semble,  pour  Tauteur  que  pour  les  lec- 
teurs, et  qui  n'ont  aucune  rigueur  malgré  leur  forme  tonte 
géométrique,  Kant  ne  fait  guère  que  se  répéter  dans  toute 
la  première  partie.  La  seule  théorie  nouvelle  qu'il  qjonte, 
si  Ton  peut  donner  ce  beau  nom  de  théorie  à  des  asser- 
tions gratuites  qu'il  ne  fait  reposer  sur  rien,  c'est  celle  de 
la  liberté  à  laquelle  il  revient.  Mais  quelle  opinion  il  en  a  ! 
A  Tentendre,  la  liberté  n*est  qu  une  conséquence  logique 
de  la  loi  morale,  telle  que  la  raison  nous  la  révèle.  Dn 
moment  que  par  la  raison  pratique  nous  comprenons  que 
nous  sommes  soumis  au  devoir,  nous  comprenons  aussi 
que  nécessairement  nous  sommes  libres,  ou  plutAt  que 
nous  devons  Tôtre  ;  car  Tobligation  sans  la  liberté  n'aurait 
pas  de  sens.  Ainsi  la  liberté  est  une  pure  déduction  ra- 
tionnelle, selon  le  système  de  Kant;  elle  n'est  pas  un  fait 
Mais  quoi,  la  liberté  n'est  que  cela  !  Ccst  par  un  ralsoih 
nement  que  nous  Tattcignons  !  Sans  les  exigences  d*nne 
logique  timorée,  elle  nous  resterait  inconnue  I  Vraiment» 
c*est  à  n'y  pas  croire.  Et  c'est  là  qu*en  arrive  le  philosophe 
qui  prétend  réformer  toute  la  métaphysique  et  la  tirer  du 
discrédit  où  elle  est  tombée  I  En  présence  de  ce  fait  écla-* 
tant  de  la  liberté  que  nous  atteste  la  conscience  par  ses 
dépositions  les  plus  constantes  et  les  plus  irrésistibles^ 
Kant  ferme  les  yeux  à  la  lumière  et  se  retranche  dans  une 
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subtilité.  11  ne  voit  donc  pas  que  c'est  mettre  en  péril  le 
plus  essentiel  héritage  de  Tâme  humaine,  que  c'est  com- 
promettre la  loi  morale  tout  entière.  Si  la  liberté  n'existe 
qu'en  vertu  d'un  raisonnement,  elle  est  bien  près  de  ne 
pas  exister;  car  tout  raisonnement  ëlt  contestable;  et 
Kant  ne  prétend  point  sans  doute  à  rinfaillibililé.  Si  en- 
core après  avoir  constaté  préalablement  le  fait  de  la  li- 
bertéy  il  avait  démontré  que  logiquement  la  liberté  n'est 
pas  moins  nécessaire  qu'elle  n'est  réelle  effectivement , 
on  le  concevrait  ;  mais  qu'il  ait  préféré  dans  une  question 
de  cet  ordre  la  réponse  d^une  raison  toujours  chancelante 
au  cri  de  cet  instinct,  qu'il  voulait  cependant  tout  à 
l'heure  charger  du  soin  de  notre  félicité ,  c'est  une  bien 
lourde  méprise;  et  c'est  faire  par  trop  de  cas  de  la  raison 
pure  que  de  lui  donner  à  créer  cet  attribut  divin.  Il 
yaui  mieux  avec  le  sens  commun  s'en  remettre  à  Dieu  de 
celle  création  surhumaine  ;  et  la  liberté  serait  encore  à 
naître,  s'il  eût  dépendu  de  nous  seuls  de  l'enfanter  par  un 
acte  de  notre  raison.  Il  faut  l'avouer  :  en  face  d'une  telle 
aberration  du  philosophe,  la  psychologie  s^est  bien  vengée 
du  dédain  systématique  où  il  prétend  la  tenir.  Par  on  ne 
sait  quelle  crainte  puérile  de  Tempirisme,  Kant  ne  veut 
pas  interroger  la  conscience  ;  et  c'est  à  la  raison  qu'il  veut 
s'adresser,  pure  de  tout  élément  empirique;  et  voilà  les 
oracles  que  promulgue  la  raison  pure.  Ce  que  nous  savons 
de  la  science  la  plus  manifeste  et  la  plus  splendide,  ce 
qu'implique  le  moindre  mouvement  de  notre  corps^  la 
moindre  pensée  de  notre  intelligence,  ce  qui  se  confond 
avec  notre  vie  elle-même,  c'est  à  la  suite  d'un  syllogisme 
que  nous  devons  l'apprendre  I  La  psychologie,  si  Kanteût 
bien  voulu  Tinterroger,  lui  aurait  répondu  comme  répond 
le  genre  humain  tout  entier ,  sauf  quelques  sophistes , 
GomYne  répondent  les  législations  de  tous  les  peuples,  que 
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rhomnie  esl  libre  et  responsabii%  qu'il  le  scot  daos  ki 
profondeurs  lumineuses  de  sa  conscience,  et  que  c*est  là 
précisément  ce  qui  fait  son  privilège  entre  toutes  les  cré»- 
tures,  sa  dignité  et  sa  grandeur,  qui  le  rapproche  de  Diea 
môme.  Mais  Kanfcqui  se  montre  si  scrupuleux  à  Tégardde 
la  liberté,- où  a~t-il  appris  que  Thomme  est  doué  de  k 
faculté  de  vouloir  ?  Et  si  c'est  la  psychologie  qui  le  lui 
enseigne,  comment  en  récuser  l'autorité  quand  elle  nous 
dit  aussi  clairement  que  cet  être  qui  veut,  peut  encore  ne 
pas  vouloir?  Kant  pourrait-il  nous  expliquer  ce  que  c'est 
pour  lui  qu'une  volonté  qui  n*est  pas  libre  ?  Une  Tolouté 
sans  liberté  n'est  plus  une  volonté  ;  et  ce  n'est  pas  s*eQ- 
tcndre  soi-m(me,  que  de  séparer  deux  concepts  qui  n*en 
forment  qu'un  (1)? 

Mais  à  quoi  bon  poursuivre  cette  argumentation  ?  L'er- 
reur de  Kant  est  évidente  ;  et  il  suffît  de  Tavoir  signalée. 
Elle  remplit  malheureusement  presque  toute  la  preniière 
partie  de  la  Critique  de  la  raison  pratique  ;  il  semble  s*j 
complaire  ou  plutôt  il  n'en  peut  sortir  ;  et  sauf  des  obser- 
vations de  détail  très-sagaces  ou  de  nobles  élans,  comma 
sa  fameuse  apostrophe  au  devoir,  il  n'avance  point  d'un 
seul  pas.  Il  n'a  de  théories  vraiment  nouvelles  que  dans 
la  seconde  partie  qu'il  intitule  Dialectique  de  la  Raiiom 
pratique;  c'est  là  qu'il  faut  le  suivre,  quelque  embarrassée 
que  sa  marche  y  soit  encore. 

Kant  distinizue  entre  le  principe  déterminant  de  la 
volonté  et  l'objet  de  la  volonté.  Le  principe  détermi* 
nantf  c'est  la  loi  morale  ;  l'objet,  c'est  le  souverain  bien. 
Il  va  donc  analyser  le  concept  du  souverain  bien,  comme 

(1)  Il  faut  liro  sur  toiuo  ccUe  partie  de  la  doctrine  kanlienoe 
rexccllenic  et  complète  discussion  de  M.  J.  Barni,  Examen  éê 
la  Critique  de  la  raison  pratique^  pages  269  et  suivantes. 
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il  aviat  analysé  ceux  de  devoir  et  de  bonne  volonlù.  Mais 
aupararant»  il  faut  prendre  garde  à  une  équivoque  qui 
pourrait  donner  lieu  à  des  disputes  inutiles.  Le  mot 
«  souverain  )>  peut  vouloir  dire  ou  suprême  ou  complet. 
La  vertu  est  le  bien  suprême;  mais  elle  n'est  pas  pour  cela 
le  bien  tout  entier,  le  bien  complet  ;  et  pour  avoir  ce 
caractère,  il  faut  qu'elle  soit  accompagnée  du  bonheur. 
Le  bonheur  et  la  vertu  constituent  ensemble  la  possession 
du  souverain  bien  ;  mais  la  vertu  est  toujours  supé- 
rieure au  bonheur,  parce  qu'elle  ne  le  suppose  pas,  tandis 
que  le  bonheur  suppose  toujours,  comme  condition,  une 
conduite  moralement  bonne.  Ainsi  les  deux  éléments  du 
souverain  bien,  quoique  également  indispensable  pour  le 
former,  sont  cependant  spécifiquement  distincts  ;  et  ce 
serait  une  très*grande  erreur  de  les  croire  identiques, 
comme  Ton  fait  les  épicuriens  et  les  stoïciens,  à  des  points 
de  Yue  très-opposés. 

Mais  ici  se  présente»  à  ce  que  dit  Kant,  Tantinomie  de 
la  raison  pratique ,  c'est-à-dire  une  double  impossibilité. 
La  raison  nous  fait  un  devoir  de  poursuivre  le  souverain 
bien  ;  et  cependant  nous  ne  pouvons  l'atteindre  pour  deux 
motifs.  D'une  part  si  l'on  plaçait  le  principe  déterminant 
de  la  Tolonté  dans  le  désir  du  bonheur  personnel,  on  rui- 
nerait toute  morale  et  toute  vertu  ;  par  conséquent  on  dé- 
truirait Tun  des  deux  éléments  constituants  du  souverain 
bien.  D'autre  part,  les  lois  de  la  nature,  dont  nous  ne  dis- 
posons pas ,  s'opposent  à  ce  qu'il  y  ait  dans  le  monde  une 
liaison  nécessaire  de  cause  à  effet  entre  la  vertu  et  le  bon- 
heur. Ainsi  le  désir  du  bonheur  ne  peut  être  le  mobile  des 
maximes  de  la  vertu;  et  les  maximes  de  la  vertu  ne  peu- 
vent être  la  cause  du  bonheur  qu*on  cherche.  Telle  est 
Vanlinomie. 

Kant  la  résout  par  le  moyen  de  ce  qu*il  appelle  les  Pos- 

XXXV.  6 
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tulats  de  la  raison  pratique,  c'est-à-dire  les  conditioni 
logiques  que  la  raison  impose  à  la  réalisation  du  soaTerate 
bien.  Puisque  ce  bien  n'est  pas  possible  ici-bas,  notre  Vh 
lonté  n'étant  jamais  assez  parfaitement  conforme  à  la  loi 
morale ,  il  faut  supposer  une  existence  et  une  personnalité 
indéfiniment  persistantes,  qui  permettent  à  Têtre  raisonna- 
ble d'approcher  de  plus  en  plus  avec  le  temps  de  la  per- 
fection et  de  la  sainteté,  et  même  d'y  atteindre  pleinenaent 
dans  l'infinité  de  sa  durée.  L'immortalité  de  l'Ame,  qui  ne 
peut  être  démontré^,  est  donc  un  postulat  de  la  raison  pra* 
tique.  Un  second ,  plus  essentiel  encore ,  c'est  l'existence 
de  Dieu.  Par  la  sainteté  on  se  rend  digne  du  bonheur; 
mais  il  n^y  a  qu'une  intelligence  suprême ,  un  être  tout 
puissant  qui  puisse  l'assurer  en  dehors  des  lois  de  la  na- 
ture aux  êtres  saints  qui  l'ont  mérité.  Il  est  donc  morale- 
ment nécessaire  d'admettre  l'existence  de  Dieu.  Mais  ee 
n'est  là  pourtant  qu'une  hypothèse,  Kant  le  dit  en  propres 
termes.  C'est  simplement  un  principe  d'explication  pour 
la  raison  théorique  ;  et  pour  la  raison  pratique,  c'est  on 
acte  de  foi,  mais  de  foi  purement  rationnelle ,  puisque  la 
raison  pure  est  l'unique  source  d'où  il  dérive. 

A  ces  deux  postulats ,  il  faut  en  joindre  un  troisième 
que  Ton  a  indiqué  déjà,  c'est  la  liberté.  Voilà  tout  ce  qœ 
demande ,  ce  que  postule,  comme  parle  Kant,  la  raison 
pratique  afin  de  pouvoir  comprendre  la  loi  morale  dans 
son  principe  et  son  accomplissement.  La  liberté,  l'immor- 
talité et  Dieu  ne  servent  qu'à  éclaircir  un  concept  qui  sans 
eux  resterait  inexplicable.  Kant  veut  si  bien  qu'on  ne  re* 
connaisse  à  ces  idées  qu'une  valeur  simplement  hypothéti- 
que, qu'il  insiste  avec  la  plus  grande  force  et  qu'il  i^oute  ; 
c  Nous  ne  connaissons  par  là  ni  la  nature  de  notre  AmCi 
«  ni  le  monde  intelligible,  ni  l'être  suprême ,  comme  ils 
^  sont  en  soi  ;  nous  nous  bornons  à  en  lier  les  concepts  au 
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«  concept  pratique  du  souverain  bien,  comme  objet  de 
«  notre  volonté.  Comment  la  liberté  est-elle  possible,  et 
€  comment  peut-on  se  représenter  théoriquement  et  po- 
«  sitiyement  cette  espèce  de  causalité,  c*est  ce  qu'on  ne 
t  Yoit  même  point  par  là.  Il  en  est  de  môme  des  autres 
fc  idées  ;  aucun  entendement  humain  nVn  découvrira  ja- 
«  mais  la  possibilité.  Mais  en  revanche  il  n*y  a  pas  déso- 
le pbisme  qui  puisse  persuader,  même  aux  hommes  les  plus 
«  vulgaires,  que  ce  ne  sont  pas  là  de  véritables  concepts.  » 
Hais  Kant  tient  à  détruire  Tespérance  qu'il  semble  donner 
par  ces  derniers  mots,  et  il  a  bien  soin  de  dire  que 
des  concepts  ne  peuvent  jamais  faire  connaître  Texistence, 
et  que  d*un  concept  qui  est  dans  Tentendement,  il  est  in- 
terdit de  conclure  à  un  objet  hors  de  l'entendement. 
Ainsi  la  liberté ,  Timmortaiité  de  Tâme  et  Dieu  lui-même 
ne  sont  que  des  concepts,  éléments  inférieurs  d*un  con- 
cept plus  général,  mais  sans  doute  tout  aussi  vide  de  sub- 
stance, celui  du  souverain  bien ,  qui  se  rattache  lui-même 
à  celai  de  la  loi  morale. 

Il  faut  convenir  que  si  c*est  là  une  réforme  que  Kant 
essaie  d'introduire  dans  la  métaphysique  et  la  philosophie, 
cette  réforme  n'est  pas  heureuse;  et  pour  ma  part,  je 
préfère  hautement  la  méthode  de  Descartes  et  celte  de 
Platon.  Lorsqu'on  peut  s*appuyer  sur  les  faits  les  plus  cer- 
tains et  les  plus  ordinaires,  il  y  a  danger  à  se  contenter  de 
sobtOités  logiques,  qui,  malgré  tous  les  efforts  du  génie, 
sont  dénuées  de  toute  autorité,  et  qui  provoquent  les  plus 
tristes  désordres  dans  la  pensée  commune.  C*est  risquer  la 
liberté,  Timmortalité  de  Tâme  et  Texistencc  de  Dieu,  que 
de  les  réduire  à  n^être  que  des  concepts  dérivés,  hypothèses 
ou  postulats ,  comme  Kant  voudra  les  nommer.  Pour  la 
liberté,  elle  est  un  fait  vivant  qui  n*a  pas  besoin  de  dé- 
monstration et  qu*il  sufBt  d'attester.  La  seule  question  qui 
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puisse  s'élever,  c'est  de  savoir  comment  ce  privilège  qui 
soustrait  Thomme  aux  lois  universelles  des  choses»  peul 
s'accorder  avec  ces  lois  et  avec  la  providence  qu'elles  révè" 
^ent;  mais  cette  question  n'a  rien  à  faire  dans  la  morale, 
et  Kant  qu'elle  embarrasse  bien  vainement,  eût  beaucoup 
mieux  fait  de  la  renvoyer  à  la  métaphysique.  Quant  i 
l'âme,  les  arguments  qu'on  tire  de  sa  nature  propre  pour 
démontrer  qu'elle  est  immortelle,  sont  bien  autrement 
solides  que  ceux  que  Kant  prétend  y  substituer.  Si  Ton 
peut  constater  par  les  observations  les  plus  précbes  que  le 
principe  qui  dans  l'homme  sent ,  veut  et  pense ,  est  tout 
autre  que  le  principe  qui  nourrit  et  fait  végéter  le  corps» 
on  peut  conclure  légitimement  que  des  principes  aussi 
différents  ont  des  destinées  différentes,  et  l'on  peut  arriTer 
sur  les  pas  de  Socrate  ou  de  Descartes  aux  croyances  iné- 
branlables du  Phédon  et  des  Méditations  métaphytiqua. 
Enfin  quant  à  Dieu ,  on  peut  renvoyer  Kant  au  dixième 
Uvre  des  Lois  et  au  Discours  de  la  méthode»  Ce  sont  là  des 
écoles  auxquelles  il  n'aurait  pas  voulu  se  mettre ,  selon 
toute  apparence  ;  mais  il  est  fâcheux  pour  lui  que  ce  soient 
les  écoles  de  la  vérité.  Si  à  toutes  les  preuves  reçues  de  la 
liberté ,  de  l'immortalité  et  de  l'existence  de  Dieu,  Kant 
eût  ajouté  modestement  les  siennes ,  il  aurait  pu  contri* 
buer  à  accroître  le  trésor  commun  ;  mais  comme  il  les  a 
toutes  rejetées  et  qu'il  a  prétendu,  par  un  orgueil  peut- 
être  un  peu  aveugle,  remplacer  tous  ses  prédécesseurs,  on 
peut  sans  injustice  le  rendre  responsable  des  naufrages 
où  il  a  conduit  la  métaphysique  allemande  ;  car  c^est  à  sa 
voix  qu'elle  a  inauguré  ces  systèmes  nés  de  sa  Critique,  et 
qui  resteront  comme  une  des  pages  les  plus  douloureuses 
de  l'histoire  de  la  philosophie. 

Kant  est,  du  reste,  si  convaincu  de  la  théorie  du  souve- 
rain bien,  qu'il  n'hésite  pas  à  condamner  sur  cette  mesure 
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les Eeoles  greeqnes  cpii,  selon  lui,  ont  échoué  dans  la  so- 
lutioD  de  ce  problème;  et  par  les  Ecoles  grecques,  il  en- 
tend surtout  les  épicuriens  et  les  stoïciens.  C'est  à  peine 
s'il  prononce  les  noms  d' Aristote  et  de  son  mattre  ;  et  le 
peu  qu'il  en  dit  annonce  une  connaissance  bien  incomplète 
de  leurs  doctrines.  Mais  cette  ignorance  même  excuse  en 
partie  les  errenrs  de  Kant,  si  elle  ne  les  justifie  pas.  Il  eût 
peut-être  été  plus  réservé  dans  son  entreprise  s'il  avait 
plus  dignement  apprécié  les  tentatives  faites  avant  la 
sienne.  S'il  eût  suffisamment  étudié  Platon,  il  se  serait 
trouvé  avec  lui  plus  d'une  affinité  secrète  ;  et  il  n'eût  pas 
fait  tant  de  cas  d'Epicure  dont  il  est  si  loin  ;  car  il  va  jus- 
qu'à lui  donner  le  nom  de  vertueux  et  à  l'appeler  un  grand 
bomme.  Il  admire  beaucoup  et  avec  toute  raison  la  doc- 
trine du  christianisme  sur  le  souverain  bien  ;  mais  11  ne 
▼oit  pas  qu'en  en  faisant  l'éloge ,  c'est  louer  aussi  la  mo- 
rale platonicienne,  dont  il  paraît  oublier  les  véritables 
principes. 

Au  fond,  la  théorie  de  Kant  est  très-éloignée  d'être  aussi 
irraie  qu'il  l'imagine.  La  loi  morale,  telle  que  la  conscience 
nous  la  dicte,  n'exige  pas  du  tout  de  l'homme,  comme  il  le 
croit,  qu'il  poursuive  ie  souverain  bien;  elle  en  exige 
seulement  la  pratique  du  bien.  Le  bonheur,  tout  mérité 
qu'il  peut  être,  n'est  qu'une  considération  secondaire,  ou 
plutôt  ce  n'est  pas  même  une  considération  dont  la  raison 
ait  à  tenir  compte.  C'est  là   un  principe  que  Kant,  plus 
que  tout  autre  moraliste,  devait  embrasser  sans  craindre 
de  tomber  dans  les  exagérations  du  Stoïcisme.  Personne 
mieux  que  lui  n'a  démontré  toute  la  pureté  de  la  loi  mo- 
rale, et  la  nécessité  absolue  pour  l'homme  de  ne  se  décider 
dans  sa  volonté  et  ses  actes  que  par  la  représentation  de 
cette  loi.  Or,  le  devoir  est  si  loin  de  prescrire  la  recherche 
du  bonheur,  que  très-souvent  il  le  sacrifie.  Kant  serait  le 
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premier  à  le  reeoonitkre;  car  e^esl  lui  qui  a  dit  éum  m 

langage  austère  et  solennel  :  c(  Devoir,  mot  grand  et  aobUiM^ 
a  quelle  origine  est  digne  de  toi  ?  où  trouver  la  racine  de 
«  ta  noble  tige  qui  repousse  fièrement  toute  alliance  CfCi 
u  les  penehants.  »  Mais  s'il  est  un  penchant  naturel  M 
cœur  de  l'homme,  c'est  sans  contredit  le  désir  du  bontaeun 
car  celui-là  résume  tous  les  antres,  et  par  confléquenl 
c^est  celui-là  surtout  que  le  devoir  combat  en  uowi  i  d 
qull  doit  quelquefois  détruire  sous  peine  d'être  ioi-métft 
vaincu.  Il  paraît  donc  que  Kant  a  eu  tort  de  faire  do  aott- 
verain  bien  Tobjet  de  la  volonté,  du  moment  qQ*il  fttll 
entrer  le  bonheur  comme  élément  constitutif  dans  lei 
verain  bien.  Il  ne  s^aperçoit  pas  que  c'est  retomber 
la  faute  qu'il  reproche  aux  Ecoles  grecques*  et  que  o*eat 
encore  identifier  dans  une  certaine  mesure  la  vertu  el  li 
bonheur.  Il  a  beau  dire  que  la  vertu  n'en  reste  pas  mOini 
le  bien  suprême;  Il  en  diminue  la  pureté  en  l'asaociantà 
cet  autre  bien  qui  la  complète  et  qui  la  récompense.  U  eit 
périlleux  de  soumettre  l'homme  à  cette  alternative  déli- 
cate ;  et  dans  son  intérêt  comme  dans  celui  de  la  vérité,  il 
faut  dire  résolument  et  malgré  toutes  les  réclamations  de 
la  sensibilité,  que  le  souverain  bien ,  le  bien  suprême  et 
complet,  c'est  la  vertu,  à  laquelle  nous  nous  devons  tout 
entiers  et  sans  lo  moindre  retour  sur  le  salaire  dont  elle 
peut  être  suivie  et  qu'elle  s'assure  d'autant  plus  certaine* 
ment  qu'elle  y  pense  moins. 

J'ai  grand'peine.  Je  l'avoue ,  à  me  séparer  de  Kant  sur 
une  question  de  cet  ordre ,  surtout  quand  Je  pense  qu'il  a 
tâché  d'y  apporter  toute  l'attention  dont  sa  grande  Ame 
était  capable  ,  parce  qu'il  sentait  bien  ainsi  qu'il  le  dit , 
que  a  dans  la  détermination  des  principes  moraux,  la  plus 
a  légère  confusion  peut  corrompre  la  pureté  des  idées,  n 
Mais  cependant  je  n'éprouve  pas  la  moindre  incertitude  ; 
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et  j«  cfoii  que  ce  noble  cceur  s*esl  trompé.  Void,  ce  i 
Ue,  d*où  est  Tenue  soii  illusion.  Oui,  il  est  vrai  que  la 
raison^  quand  elle  s*inierroge  elle-même  impartialement , 
YOit  entre  la  vertu  et  le  bonheur  une  connexion  nécessaire» 
el  que  cependant  cette  connexion  est  irréalisable  ici*»bas  ; 
oui,  il  est  vrai  que  la  vertu  doit  être  récompensée  et  que 
la  justice  de  Dieu  est  indérectible.  Mais  je  dis  que  c'est  là 
use  oonséquence  qui  ne  regarde  point  Thomme ,  et  qu'il 
doit  laisser  tout  entière  au  souverain  juge.  C'est  usurper 
ea  qo^ne  sorte  sur  sa  toute-puissance  que  de  vouloir  ré^ 
glar  bumaineraent  cette  proportion  équitable  entre  la 
vertu  et  le  bonheur  dont  lui  seul  a  le  secret.  Kant  appa«» 
lemment  ne  médit  pas  de  la  vie  et  du  monde,  ainsi  que  le 
fiNit  trop  souvent  les  âmes  faibles;  et  comme  la  prudence 
ii*est  pas  interdite  à  la  vertu,  il  ne  trouve  pas  sans  doute 
qu'elle  soit  nécessairement  malheureuse  ici-bas.  Ce  n*est 
donc  pas  une  question  pratique ,  c'est  une  question  de 
pure  théorie  que  celle  du  souverain  bien,  telle  qu'il  se  la 
pose.  Dans  la  philosophie  grecque  ,  on  la  conçoit  mieux  , 
parce  que  le  souverain  Jsien  était  considéré  comme  le  but 
suprême  de  la  vie  et  qu'il  paraissait  bon  d'indiquer  à 
Thomme  ce  but  sur  lequel  il  devait,  comme  un  habile  ar« 
cher,  avoir  les  regards  sans  cesse  fixés  (1).  Mais  quand  on 
comprend  la  loi  morale ,  comme  le  fait  Kant,  et  qu'on  la 
donne  si  sagement  pour  le  principe  déterminant  de  la  vo*« 
lonté,  il  faut  laisser  le  bonheur  pour  ce  qu'il  est,  c'est-à* 
dire  une  sorte  d'accident  favorable  qui  dépend  en  partie 
de  nous  dans  cette  vie ,  et  dont  il  faut  nous  remettre  pour 
l'autre  à  la  justice  et  à  la  bonté  de  Dieu. 

Dans  le  système  de  Kant,  la  théorie  du  souverain  bien , 
toute  fausse  qu'on  l'a  pu  trouver ,  était  indispensable  ; 

(1)  Arislote,  Morale  à  Nicomaque,  livre  I,  ch.  1,  8  12. 
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sans  le  souTeraki  bien,  il  lui  fallait  renoncer  k  riiiiinoHi- 
lité  de  rflme  et  à  Texistence  de  Dien.  Dans  les  conflits  ima- 
ginaires qu'il  suppose  entre  la  raison  spéculative  et  la  rai- 
son pratique,  c'est  la  seule  issue  qu'il  découvre  ;  et  il  y  tient 
d'autant  plus  que  sans  cette  planche  fragile ,  le  naafirage 
qu'il  redoute  serait  irréparable.  Sur  les  pas  de  Hume ,  il  a 
craint  d'aller  se  briser  contre  recueil  du  scepticisme.  Hait 
il  y  dérive  malgré  tous  ses  efforts  ;  et  la  raison  théorique 
l'a  laissé  sans  secours.  La  raison  pratique  ne  semble  pas 
devoir  lui  être  beaucoup  plus  utile ,  quand  il  aperçoit 
tout  à  coup  cette  lueur  sur  laquelle  il  se  précipite.  Ce 
n'est  pas  une  lumière  bien  éclatante  et  bien  sûre;  mais 
c'est  la  seule  :  et  si  Kant  ne  la  suit  pas,  il  se  condamne  k 
rester  dans  des  ténèbres  que  nen  désormais  ne  peut  diiii- 
per.  Voilà  comment  il  s'attache  avec  tant  d'énergie  à  la 
théorie  du  souverain  bien  ;  car  toute  caduque  qu^elle  est, 
il  n'y  a  qu'elle  qui  puisse  le  sauver.  Mais  ce  n^était  pas  la 
peine  de  tant  s'éloigner  des  routes  ordinaires,  pour  y  re- 
venir enfln  par  ce  chemin  détourné.  Il  valait  mieux  croire, 
comme  tout  le  monde,  à  la  juste  autorité  de  la  raison  et 
de  la  conscience,  et  s'en  tenir  aux  grandes  croyances 
qu'elles  attestent  sur  la  nature  et  l'avenir  de  l'flme  et  sur 
l'être  inflni. 

Kant  termine  la  Critique  de  la  raison  pratique  par  quel- 
ques conseils  généraux  et  fort  élevés  sur  la  méthode  qu*il 
faut  suivre  dans  l'éducation  pour  la  culture  de  la  morale, 
et  dans  la  philosophie  pour  les  progrès  de  cette  partie  de 
la  science.  J'y  reviendrai  plus  loin. 

On  a  dit  en  pariant  de  cet  ouvrage  de  Kant  que  c'était 
le  plus  solide  monument  que  le  génie  philosophique  eût 
élevé  à  la  vertu  (1).  L'éloge  est  vrai,  si  Ton  veut  faire 

(l)  M.  Cousin,  trad.  de  Platon ,  Argument  du  Philêbe,  p.  280. 
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abstraction  et  de  la  forme  et  de  la  méthode  et  même  des 
priDcipaux  résultats,  qu'on  peut  blâmer  ainsi  que  nous 
Favons  fait,  et  si  Ton  ne  considère  que  les  intentions  de 
Fauteur  et  le  projet  général  de  son  admirable  entreprise. 
Kant  a  recherché  après  Platon ,  et  sans  se  douter  qu'il 
rinûtait,  ce  qu'esl  la  vertu  dans  Tâme  humaine,  en  elle- 
même  et  dans  son  inaltérable  candeur.  Lui  aussi  Ta  étu- 
diée a  loin  des  regards  des  hommes  et  des  dieux,  sans 
s^arrèter  ni  à  Topinion  ni  à  Tapparence  ;  »  et  il  a  poussé 
cette  difficile  étude  à  des  profondeurs  où  il  semblait  que 
jusqu'alors  personne  n*eût  osé  la  poursuivre.  Il  s'est  en- 
fermé seul  avec  la  raison ,  qu'il  prend  pour  la  conscience, 
dans  ce  labyrinthe  dont  il  connaît  tous  les  détours.  Le  fll 
qu'il  déroule  est  bien  quelquefois  un  peu  confus;  et  ce 
n'est  pas  sans  peine  qu'on  marche  sur  ses  traces  souvent 
obscures.  Mais  Tapplication  même  qu'il  apporte  à  en  dé- 
mêler tous  les  replis  attache  et  intéresse  ;  il  n'y  a  pas  jus- 
qu'aux subtilités  et  aux  embarras  de  son  propre  système 
qui  ne  redoublent  l'attention  passionnée  de  ceux  qui  se 
font  pour  un  instant  ses  compagnons  ;  et  l'on  arrive  à  la 
fin  de  ce  noble  voyage,  si  ce  n'est  bien  convaincu  d'avoir 
suivi  le  meilleur  et  le  plus  court  chemin,  du  moins  péné- 
tré de  respect  pour  celui  qui  vous  y  a  guidé.  On  en  rap- 
porte malgré  tant  d'épines,  quelque  chose  de  cette  séré- 
nité du  cœur  qu'on  ressent  a  la  vue  d'une  belle  chose,  ou 
mieux  encore  à  la  suite  d'une  belle  action.  On  vient  de 
contempler  la  vertu,  si  non  tout  à  fait  dans  le  tableau  que 
Kant  en  a  tracé  ,  au  moins  dans  l'âme  de  Kant  lui-môme, 
qui  vaut  mieux  que  ce  tableau  parfois  trop  peu  fidèle.  En 
ce  sens ,   il  n'est  pas  d'éloges  que  ne  mérite  la  Critique  de 
la  raison  'pratique  ;  et  dans  les  œuvres  de  l'esprit  humain , 
il  n'y  a  que  les  grands  dialogues  de  Platon  qui  puissent 
rivaliser  avec  elle,  sans  parler  de  la  grâce  suprême  dont 
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ils  eonsenreront  élernellenient  le  priyilége.  Jamais  le  de^. 
voir  D*eiit  un  plus  digne  organe  ;  et  la  yerta,  si  elle  peut 
trouver  des  mains  plus  habiles  pour  la  peindre,  ne  trou* 
yera  point  d'intelligence  plus  grande  pour  la  comprendrei 
ni  de  cceur  plus  pur  pour  la  faire  aimer. 

Pour  achever  cet  examen  des  services  que  Kant  a  ren» 
dus  à  la  science  morale,  il  faudrait  apprécier  encore  deux 
autres  grands  ouvrages  qui  renferment  rapplication  des 
théories  posées  dans  les  premiers  :  ce  sont  les  Prineifê$ 
tnétaphyiiques  de  la  morale  et  les  Frincipes  métapkysiqmêê 
du  droit.  Je  n'étudierai  pas  tout  au  long  ces  deux  monii- 
ments,  malgré  leur  mérite;  mais  il  serait  injuste  de  les 
passer  sous  silence;  car  ce  ne  serait  pas  connaître  le  géoie 
tout  entier  de  Kant.  Ils  seront  donc  ici  Tobjet  de  quelques 
remarques. 

Ces  deux  ouvrages  d'abord  sont  parfaitement  composés; 
et  le  premier  surtout  ;  les  divisions  en  sont  si  nettes,  le 
style  en  est  si  précis  malgré  les  formules  dont  il  sont  taé* 
risses,  que  la  lecture  en  est  relativement  facile,  en  suppo- 
sant d'ailleurs  la  connaissance  préalable  des  théories 
kantiennes.  Une  fois  hors  des  abstractions  pures  et  en 
contact  avec  la  réalité  ,  la  pensée  du  philosophe  devient 
beaucoup  plus  claire  et  beaucoup  plus  instructive.  Ilcon* 
natt  à  Tond  les  matières  dont  il  traite,  et  il  sait  les  rendre 
accessibles  à  tous  les  esprits  attentifs  quelque  sérieuses 
qu'elles  soient.  Les  points  de  vue  les  plus  nouveaux  et  les 
plus  inattendus  y  abondent  ;  et  nulle  part  le  génie  de  Kant 
ne  se  montre  ni  plus  sagaco,  ni  plus  fin,  ni  plus  régulier.  Il 
est  bon  d'insister  sur  cet  éloge  qu'on  ne  peut  lui  adresser 
que  bien  rarcmen);.  Kantestorigiualet  profond  dans  toute 
sa  métaphysique.  Mais  que  de  peine  n'a-t-on  pas  à  l'j 
suivre?  et  lui-môme  que  de  peine  n'a-t-il  pas  à  s'y  orien- 
ter, à  défaut  de  la  psychologie,  le  vrai  guide  qu'il  récuse  1 
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M»  m  eoBlrair^,  quoique  le  professeur  de  Konigtbeit  ait 
peu  fréquenté  le  moude  et  qu*il  ne  soit  point  un  légiste  de 
professioD,  il  a  pénétré  tous  les  secrets  du  cœur  humain, 
el  les  arcanes  les  plus  cachés  du  droit;  et  la  lumière  quHl 
a  puisée  dans  cette  étude  approfondie  se  répand  de  sa 
pensée  jusque  sur  la  forme  dont  il  la  revôt*  Quand  on 
Teut  apprécier  le  style  de  Kant,  c'est  à  ces  deux  ouvrages 
qii*ll  but  recourir,  bien  qu'ils  ne  soient  ni  les  plus  fameux 
ni  las  plus  importants^ 

Iiei  Pfindpeê  méiapkyiifueê  4$  la  morale  se  partagent 
en  deux  lirres,  outre  V Introduction^  dont  le  premier  traite 
des  devoirs  envers  soi-même  et  le  second  des  devoirs  en* 
fers  autrui,  division  très^simple  et  cependant  complète 
i|ye  Kant  a  fécondée  par  la  plus  pénétrante  analyse.  Nulle 
part  la  grandeur  de  la  personne  humaine  n*a  été  mieux 
comprise  ni  mieux  expliquée  ;  nulle  part  les  mystères  de 
notre  nature  morale  n*ont  été  dévoilés  avec  une  science 
aussi  exacte.  Les  questions  casuistiques  dont  il  a  fait  sui- 
TTB  chacun  de  ces  chapitres  sont  comme  une  application 
poiîtive  de  ses  théories  ;  en  les  voyant  ramenées  aux  inci- 
dents les  plus  vulgaires  de  la  vie  de  chaque  jour,  on  en 
comprend  mieux  la  justesse  et  la  portée;  et  bien  que 
cette  espèce,  de  chicane  morale  offre  quelque  bizarrerie , 
elle  intéresse  autant  qu*elle  instruit.  Parfois  les  expres- 
sions du  philosophe  y  sont  un  peu  crues  ;  mais  cette  cru- 
dité de  langage  n*est  jamais  déplacée  dans  les  sujets  où  il 
sa  la  permet;  et  elle  contribue  singulièrement  à  la  clarté 
et  à  la  vigueur  des  préceptes. 

Je  ne  ferai  sur  les  Principes  mitaphysiqueè  de  la  morale 
que  deux  observations  :  Tune  en  ce  qui  regarde  Tamitié , 
l'autre  en  ce  qui  regarde  la  religion. 

Kant  définit  admirablement  l'amitié  qui  selon  lui  est 
Tunion  intime  de  Tamour  avec  le  respect.  Platon  et  Aris- 
tote  n'ont  jamais  aussi  bien  dit;  mais  Kant  place  si  haut 
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cet  idéal  de  Tamitié,  qu'il  la  croit  à  peine  possiMe  dam  la 
réalité;  et  il  raille  les  écrivains  romains,  qui,  se  rappe- 
lant les  exemples  d'Oreste  et  de  Pylade,  de  Thésée  et  de 
Pirithoiis,  en  ont  fait,  dit-il,  a  leur  cheval  de  bataille.  »  Je 
ne  relèverais  pas  ce  septicîsme  par  trop  misanthropique  il 
Kant  ne  l'appuyait  sur  une  prétendue  maxime  d*Aristote  : 
<(  Mes  chers  amis,  il  n^y  a  point  d^amis.  »  Il  faut  bien  M-  , 
voir  qu'Aristote  n'a  Jamais  avancé  une  hérésie  pareille  ; 
et  deux  livres  de  la  Morale  à  Nicomaque,  les  plus  beaux 
peut-être,  sont  là  pour  démentir  le  propos  peu  charitable 
qu'on  lui  prête.  Ce  qu'Aristote  a  dit  c*est  que  quand  on  t 
beaucoup  d'amis  on  ne  possède  pas  un  seul  ami  vérita- 
ble (1).  Il  a  sufll  d'une  faute  d'orthographe  dans  le  texte 
grec  pour  induire  Kant  en  erreur  ;  et  c'est  un  accent 
(esprit)  mal  mis  qui  lui  a  fait  commettre  cette  méprise.  La 
philologie  pourrait  aisément  la  lui  pardonner.  Mais  It 
morale  ne  saurait  avoir  la  même  indulgence;  et  Kant  ae 
croyant  fort  de  l'autorité  d'Aristote,  que  d'ordinaire  il  ne 
respecte  point  autant,  essaie  par  diverses  observations 
qu'il  croit  irréfutables  de  démontrer  l'impossibilité  à  peu 
près  absolue  de  ramitié.  Les  difficultés  qu'il  indique  sont 
réelles  ;  mais  elles  ne  sont  point  insurmontables;  etTex- 
périence  do  la  vie  nous  montre  assez  souvent  des  amitiés 
sincères  pour  que  le  doute  ne  soit  pas  permis.  Tout  ce 
qu'il  prouve  de  la  part  de  Kaut  c'est  que  selon  toute  appa- 
rence, il  était  personnellement  peu  porté  à  l'amitié  ;  et  que 
soit  froideur  d'âme ,  soit  méflance  exagérée,  il  ne  s'était 
pas  fait  d'amis  fîdèlcs.  C'est  une  disposition  assez  fâcheuse 
pour  un  moraliste;  et  elle  est  de  nature  à  lui  voiler  les 
parties  les  plus  douces  et  les  plus  consolantes  du  noble 
sujet  qu'il  étudie. 

(1)  Aristote,  Morale  à  Eudéme,  livre  VIT,  eh.  12,  S 18. 
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.  C'est  que  Kant  se  fait  cette  sîDgulière  opinion  de 
rhoairoe  qu'il  est  insociable ,  tout  en  étant  destiné  à  la 
société.  Les  anciens,  et  Aristote  surtout,  avaient  été  beau- 
coup plus  sages  en  disant  au  contraire  que  Thomme  est 
UD  être  essentiellement  sociable  et  politique.  Mais  d'où 
rient  cette  insociabilité  dont  Kant  accuse  notre  espèce  ? 
Uniquement  de  ceci,  que  l'homme  naturellement  porté  à 
s^ouYrir  à  ses  semblables,  doit  craindre  cependant  de  leur 
confier  ses  secrets  de  peur  qu'ils  n'en  abusent  ou  contre  sa 
considération,  ou  contre  sa  sécurité.  Il  est  possible  que  le 
philosophe ,  sous  le  gouvernement  et  dans  la  société  où  il 
vivait ,  eût  de  très-bonnes  raisons  de  conseiller  la  pru* 
dence  et  la  réserve.  Mais  il  était  digne  de  sa  grande  âme 
de  s'élever  au-dessus  de  ces  accidents  misérables ,  et  de 
ne  pas  envelopper  la  nature  humaine  dans  une  réproba- 
tion qui  ne  s'adressait  avec  justice  qu'à  un  temps  et  à  un 
pays  en  particulier.  Kant  aura  soutîcrt  plus  d'une  fois  sans 
doute  des  relations  sociales  qu'il  était  forcé  d'entretenir 
dans  un  milieu  peut-être  assez  peu  digne  de  lui;  et  cédant 
à  des  préventions  toutes  personnelles,  il  aura  transporté  à 
la  nature  de  l'homme  ce  qui  n'était  qu'une  nécessité  de  sa 
propre  situation.  Mais  quoi  qu'il  eût  pu  en  penser , 
l'homme  n'est  pas  insociable  même  au  sens  où  il  le  croit. 
Seulement  sous  certains  gouvernements,  avec  certaines 
personnes,  il  faut  savoir  se  taire,  si  Ton  tient  à  son  repos, 
et  si  le  devoir  ne  vous  ordonne  point  une  franchise  dan- 
gereuse. Mais  voilà  comment  Kant  a  pu  douter  de  l'ami- 
tié, et  peut-être  a  eu  le  malheur  d'en  être  privé. 

La  remarque  que  je  veux  faire  sur  la  religion  est  beaucoup 
plus  grave. 

Kant  prétend  que  la  science  des  devoirs  envers  Dieu  est 
en  dehors  de  la  Philosophie  morale  ;  et  sa  conviction  sur  ce 
point  est  si  bien  arrêtée  qu'il  y  est  revenu  à  deux  ou  trois 
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reprises  différentes  et  toujours  avec  la  même  force.  C*eit 
là  uDe  théorie  assez  importante  pour  qu'il  Taille  en  peser 
attentivement  les  motifs.  Aristote,  dans  sa  Morale,  s^èfait 
Tort  peu  occupé  des  rapports  de  l'homme  à  Dieu  parce 
qu*il  ne  croyait  ni  à  la  providence  ni  à  Timmortalité  de 
Tàme  ;  Platon  au  contraire  leur  avait  fait  une  très-grande 
place;  et  dans  le  dialogue  admirable  des  Lois,  le  dernier 
Truit  et  le  plus  mûr  de  sa  sagesse ,  il  y  avait  insisté  avec 
une  solennelle  énergie.  Kant  veut  retrancher  absolument 
ces  questions  du  domaine  de  la  morale.  Il  me  semble  qœ 
c'est  là  une  erreur  très- fâcheuse. 

Voici  les  arguments  de  Kant  : 

c(  La  forme  de  toute  religion,  si  Ton  entend  par  religion 
Tensemble  de  tous  les  devoirs  comme  préceptes  divins  9 
appartient  à  la  philosophie  morale,  parce  qu'il  ne  s'agit  en 
cela  que  du  rapport  de  la  raison  à  Tidée  qu'elle  se  fait  de 
Dieu  ;  mais  la  religion,  quant  à  la  matière,  c'est-à-dire  k 
l'ensemble  des  devoirs  envers  Dieu,  ou  le  cuite  qui  doit  loi 
être  rendu,  est  placée  hors  des  bornes  de  la  morale  philo- 
sophique pure.  Pour  nous  rendre  sensible  l'obligation 
morale,  la  raison  doit  supposer  un  être  étranger  qui  nous 
rimpose.  Mais  ce  devoir  ne  va  pas  au-delà  de  l'idée  que 
nous  nous  faisons  d'un  tel  être.  Cest  un  devoir  de 
l'homme  envers  lui-même  ;  ce  n'est  pas  une  obligation 
objective  de  rendre  certains  devoirs  à  un  autre  être  (!)• 
Cest  une  obligation  purement  subjective  qui  a  pour  bot 
d'affermir  le  motif  moral  dans  notre  propre  raison  légis- 
lative. y>  Si  Ton  veut  aller  plus  loin,  la  religion  considérée 

(!)  Voir  outre  les  Fondements  de  la  métaphysique  des 
mœurs,  et  la  Critique  de  la  raison  pratique,  les  Principes 
métaphysiques  de  la  morale^  p.  251 ,  trad.  de  M.  7.  Tissot 
3«  éditioii. 
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ans  les  limites  de  la  simple  raison ,  ne  peut-être  que 
accord  de  la  raison  pratique  avec  une  doctrine  revo- 
te (1)  ;  et  Kant  s'applaudit  de  n'avoir  point  fait  entrer  la 
eligion  dans  la  morale  comme  on  le  fait  ordinairement. 
Dans  le  système  de  Platon,  dans  celui  de  Descartes,  s'il 
bI  une  question  qui  appartienne  nécessairement  à  la  phi- 
osophie,  c'est  celle  de  l'existence  de  Dieu.  L*un  et  Tautre 
(ni  consacré  toute  la  puissance  de  leur  génie  à  démontrer 
ette  vérité»  cause  de  toutes  les  autres.  Kant ,  par  des 
crapules  de  pure  logique,  et  peut-être  aussi  par  le  désir 
ssez  vain  de  s'éloigner  des  routes  communes,  n'a  pas  eu 
anl  de  sagesse,  il  refuse  d'abord  à  la  raison  pure  le  droit 
le  connaître  Dieu  ;  et  il  nie  en  métaphysique  cette  notion 
•sentielle,  que  Descartes  confondait  avec  la  notion  même 
le  notre  propre  existence,  et  de  notre  propre  pensée.  Puis 
laosle  domaine  de  la  raison  pratique,  Rant  croit  pouvoir 
«hasarder  jusqu'à  faire  de  l'existence  de  Dieu  un  postulat, 
m  d'autres  termes  une  hypothèse  indispensable  à  l'expli- 
ïation  logique  d'un  concept  moral;  c'est-à-dire  que  Kant, 
{oi  n'ose  point  affirmer  Dieu  au  nom  de  la  raison  spécu- 
ative,  n'en  affirme  que  l'idée  au  nom  de  la  raison  pratique. 
Dieu  est  donc  une  simple  idée  que  l'homme  ne  porte 
onéme  pas  en  lui ,  et  qu'il  se  crée  pour  le  besoin  de  s'en- 
tendre avec  lui-même.  Dieu  réduit  à  ces  proportions  n'a 
(oère  de  droit,  j'en  conviens,  à  l'adoration  et  au  culte  de 
rhomme;  et  l'on  conçoit  dès  lors  comment  le  philosophe 
bannit  de  la  science  la  théodicée  tout  entière,  malgré  les 
plus  illustres  exemples  de  ses  prédécesseurs. 

(i)  Kant  a  tenté  cet  accord  dans  un  ouvrage  spécial  :  i^  La 
religion  dans  les  limites  de  la  raison»  ^»  traduit  en  français  par 
V.  Trullard.  MM.  Bouillier  et  Lortet  en  ont  traduit  Tabréié 
qa^on  attribue  aussi  à  Kaot. 
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Mais  c'est  bien  vainement  que  Kant  appelle  du  nom  de 
religion  Tenscmble  de  tous  les  devoirs  que  Dieu  impose  à 
l'homme,  ou  plutôt,  pour  rester  fidèle  a  la  théorie  de  Tau- 
tonomic,  que  Thomme  s'impose  à  lui-môme.  Personne  n*i 
Jamais  compris  la  religion  en  ce  sens.  L'ensemble  des  de- 
voirs s'appelle  la  morale  ;  et  la  religion  est  parmi  ces  de- 
voirs l'ensemble  de  ceux  qui  établissent  certains  rapports 
entre  l'homme  et  l'être  infini  de  qui  il  tient,  avec  son  exis- 
tence, la  loi  morale  qui  doit  le  régir,  et  le  fait  ce  qaUl  est 
La  religion  ainsi  entendue  est  une  partie  nécessaire  de  h 
morale,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  moraliste,  qui 
puisse  aujourd'hui  partager   les  scrupules  de  Kant,  i 
moins  de  partager  aussi  tout  son  système.  De  son  propre 
aveu,  l'homme  recnnnatt  dans  sa  raison  une  loi  morale  i 
laquelle  11  se  sent  olfligé  d'obéir;  il  lui  doit  avec  l'obéis- 
sance un  autre  sentiment,  le  respect.  £t  en  se  soumettant 
ainsi  à  la  loi,  il  ne  doit  rien  au  législateur!  La  contradic- 
tion est  vraiment  par  trop  choquante,  et  quand  on  vénère 
la  loi  morale  aussi  sincèrement  que  Kant  le  fait,  il  semble 
qu'on  doit  au  moins  quelque  reconnaissance  à  celui  qui 
nous  a  permis  de  la  suivre  en  nous  rendant  capables  de 
la  comprendre.  Mais  la  doctrine  de  la  raison  pure  s'y  op- 
pose sans  doute;  et  elle  pèse  encore  de  tout  son  poids  sur 
la  raison  pratique,  qui  essaie  cependant  d'en  secouer  le 
joug  trop  lourd  et  trop  étroit. 

Est-ce  qu'à  côté  du  culte  extérieur  qu'il  n'appartient 
point  à  la  morale  de  régler,  il  n'y  a  pas  tout  un  culte  in- 
térieur, dont  Kant  ne  veut  pas  tenir  plus  de  compte?  Le 
passer  sous  silence,  ce  n'est  pas  le  supprimer;  et  le  phi- 
losophe a  beau  faire  :  si  Texistence  de  Dieu  est  un  postulat 
delà  raison  quand  elle  veut  épuiser  ses  concepts,  le  culte 
que  lui  rendent  le  cœur  et  la  raison  de  l'homme  est  uo 
postulat  bien  autrement  impérieux  ;  et  c'est  une  doctrine 
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à  la  fois  bieo  aveugle  et  bien  sèche  que  celle  qui  prétend 
nier  oa  supprimer  ces  besoins. 

Oo  pourrait  croire  que  ces  théories  de  Kant  sont  pro- 
foqaées  par  une  légitime  déférence  pour  \^  religion  dans 
laquelle  il  vit,  et  qu'il  craint  d'empiéter  sur  des  droits  qu'il 
regarde  comme  Tune  des  garanties  de  Tordre  social.  Mais 
il  ne  cède  pas  à  des  ménagements  de  ce  genre.  Le  chris- 
ttanisme,  il  l'interprète  à  sa  guise  ;  et  il  a  donné  Tun  des 
premiers  l'exemple  de  ces  audacieusq^  explications  que 
d'autres  ont  poussées  sur  ses  traces  bien  plus  loin  que  lui. 
B  aoteod  si  peu  nier  la  juridiction  de  la  philosophie  sur  ces 
matières  qu'il  Ta  constatée  par  plusieurs  ouvrages;  et  il 
ne  les  a  pas  regardés  sans  doute  comme  les  moins  utiles 
qu'il  ait  faits.  Mais  il  refuse  à  la  morale  toute  cette  partie 
delà  théodicée  qui  concerne  les  devoirs  de  l'homme  envers 
Dieu;  et  il  nous  laisse  en  face  du  créateur  à  peu  près  aussi 
iodifférents  que  si  nous  ne  lui  devions  aucune  gratitude 
ni  aucun  hommage.  Je  n'hésite  pas  à  blâmer  cette  grande 
lacuoedans  le  système  moral  de  Kant;  l'admettre  comme 
^  le  fait,  c'est  donner  trop  aisément  gain  de  cause  aux 
ennemis  de  la  raison ,  qui  lui  dénient  toute  puissance  de 
s^élever  jusqu'à  Dieu,  de  le  connaître  et  de  l'aimer.  C'est 
là  une  des  conséquences  les  plus  déplorables  du  scepti- 
cisme kantien. 

A  la  suite  des  Principes  métaphysiques  de  la  tnorale^  je 
me  borne  à  nommer  un  admirable  traité  de  Pédagogique, 
ioot  en  regrettant  de  n'en  faii;^  que  cette  mention  fugitive. 
C'esl  c  un  livre  d'or,  »  comme  l'appellent  les  Allemands» 
pour  la  sagesse  et  retendue  des  principes  pratiques  quMl 
contient  (1). 

(i)  Ce  petit  ouvrage  n'est  pas  écrit  de  la  main  de  Kant  ;  ce 
n'est  qu'un  résumé  de  ses  leçons  approuvé  par  lui.  M.  J.  Tissot 

XXXV.  7 
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Je  ne  m^arréterai  pas|davantagc,  quoique  pour  d'autrai 
raisoDS,  aux  Principes  métaphysiquet  du  droit;  ce semil QB 
pea  trop  sortir  du  sujet  que  je  tiens  à  traiter  eieluiltie- 
meut.  Platon,  dans  les  LoU,  avait  fait  une  sorte  de  code. 
Ce  ii*est  pas  tout  à  Mi  le  but  que  Kant  se  propose,  el  fl 
se  borne  k  établir  les  principes  les  plus  généraux  du  droit 
privé  et  du  droit  public.  Personne  n'a  mieux  (ait  voir  Uê 
liens  étroits  qui  rattachent  le  droit  à  la  morale.  La  méii» 
physique  des  mœurs  les  renrerme  l'un  et  Tautre  eomiM 
deux  parties  également  essentielles.  Tous  les  devoirs  «e 
partagent  en  devoirs  de  droit,  c'est-à-dire  dont  la  légishh 
tion  peut  être  extérieure,  et  en  devoirs  de  vertu,  qui  ne 
sont  soumis  qu'à  une  législation  tout  interne.  De  là  la 
distinction  profonde  de  la  morale  et  du  droit.  La  morak 
nous  prescrit  "certaines  actions  en  faisant  du  devoir  seul  le 
motif  de  ces  actions;  le  droit  nous  fait  un  devoir  de  cer- 
taines actions,  quel  qu'en  soit  d'ailleurs  le  motif,  laissé  à 
notre  libre  arbitre.  La  légalité  est  le  domaine  de  la  con- 
trainte; la  moralité  est  au  contraire  le  domaine  de  la  U- 
berié  ou  de  l'autonomie.  Tous  les  devoirs  de  droit  peuvent* 
être  aussi  des  devoirs  de  vertu  ;  mais  les  devoirs  de  wln 
ne  sont  pas  toujours  des  devoirs  de  droit. 

Si  Kant  subordonne  ainsi  le  droit  à  la  morale,  à  plus 
forte  raison  lui  subordonne-t-il  la  politique.  Il  a  Tesprlt 
trop  sensé  pour  ne  pas  comprendre  et  jusqu'à  un  certain 
point  excuser  les  embarras  à  pev  près  inextricables  où  la 
politique  se  débat.  Mais  il  voudrait  la  ramener  à  des  yolei 
meilleures  ;  et  il  ne  désespère  pas  de  la  convertir.  II  volt 
bien  que  la  philosophie  en  est  encore  réduite  de  son  temps 

en  a  donné  la  traduction,  faite  en  partie  par  son  jeune  fils, 
Parisi  in-8*,  18My  dans  la  troisième  édition  des  Prineipeê  fnéia^ 
phyfiqwi  de  la  morale. 
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à  ràbstention  platonicienne  ;  mais  il  prend  partpersonDei- 
lêment,  dans  là  mesure  où  il  le  peut,  aux  affaires  générales 
dé  ion  siècle,  et  il  ne  craint  pas  de  proposer  un  projet  de 
plitk  perpétuelle,  au  moment  même  où  la  grande  guerre 
dé  notre  Ké?olution  embrase  l'Europe  et  le  monde  en- 
t^.  Il  altironte  le  ridicule  d'une  protestation  aussi  vaine  , 
pared  qu'il  la  regarde  sans  doute  comme  un  devoir;  et  les 
idées  bien  faisantes  qu'il  propose  à  la  méditation  des  peu- 
ples et  de  leurs  chers  n'ont  rien  de  chimérique,  si  d'ailleurs 
elles  sont  actuellement  impraticables.  Tout  stériles  que 
restent  ses  conseils,  il  est  consolant  d'entendre  le  sage  dire 
aîix  peuples  et  aux  rois  :  a  II  faut  que  le  peuple  règle  sa 
c  conduite  dans  chaque  Etat  sur  les  principes  de  la  morale 
«  et  du  droit,  et  les  Etats  leurs  relations  réciproques,  quel- 
«  que  spécieuses  que  soient  les  objections  que  la  politique 
c  déduit  de  Texpérience.  Ainsi  la  vraie  politique  ne  sau- 
c  Tait  faire  un  pas  sans  avoir  auparavant  rendu  hommage 
c  à  la  morale;  unie  à  celle-ci,  elle  n'est  plus  un  art  diffî- 
«  cite  ni  compliqué  ;  la  morale  tranche  lé  nœud  que  la 
c  politique  est  incapable  de  délier.  Il  faut  tenir  pour  sa- 
«  crés  les  droits  de  Thomme,  dussent  les  souverains  y  faire 
«  les  plus  grands  sacrifices.  On  ne  peut  pas  se  partager  ici 
c  entre  le  droit  et  l'utilité.  La  politique  doit  plier  le 
«  genou  devaùt  la  morale,  d 

&  y  a  soixante  ans  (1795)  que  liant  proclamait  ces  sal»^ 
tiiiés  maximes  ;  et  malgré  les  progrès  qu'a  faits  dans  cet 
intervalle  la  raison  publique,  que  nous  sommes  loin  en- 
core du  but  marqué  par  la  sagesse  et  Thumanité  du  philo- 
sophe !  Il  parait  que  les  peuples  et  les  souverains  n'ont 
point  encore  reçu  d'assez  rudes  leçons.  Mais  je  détourne 
les  yeux  de  ce  spectacle  ;  et  je  reviens  à  la  morale^  que  sur 
les  pas  de  Kant  j'avais  un  instant  quittée. 
Diaprés  l'analyse  que  je  viens  de  donner  des  principaux 
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ouvrages  de  Kant,  on  peut  voir  en  résumé  quelle  a  étéb 
hardiesse  et  la  grandenr  de  son  entreprise.  Il  a  d*abord 
étudié  la  raison  en  elle-même,  indépendamment  de  toute 
donnée  empirique,  et,  à  ce  qu'il  croit,  de  toute  applicatioo. 
Il  Ta  étudiée  ensuite  dans  son  application  à  la  morale.  Yoilà 
les  deux  assises  de  Tédiflce.  Puis  il  a  suivi  la  science  dani 
ses  développements  les  plus  importants,  la  morale  propre- 
ment dite,  et  le  droit,  en  faisant  quelques  excursions  sur 
le  terrain  de  la  politique.  Ainsi  il  a  essayé  d'approfondir 
la  morale  dans  son  origine  la  plus  reculée ,  dans  ses  priiH 
cipes  spéciaux  et  dans  ses  conséquences.  Il  a  continué  ee 
long  travail  de  propos  délibéré  dans  plusieurs  ouvrages, 
sans  perdre  de  vue  un  seul  instant  son  objet  et  ses  desseins. 
Il  a  réussi  à  faire  de  la  morale  une  science  complète  et 
lui  a  donné  à  certains  égards  une  rigueur  qu'elle  n'avait 
jamais  eue,  et  dont  elle  semble  encore  incapable,  malgré 
ce  décisif  exemple,  à  bien  des  esprits  prévenus.  Tout  en  la 
plaçant  sur  des  fondations  assez  chancelantes,  dans  le 
scepticisme  de  ^a  raison  pure ,  il  Va  portée  à  une  hauteur 
d'où  rien  désormais  ne  peut  la  faire  descendre  ;  et  si  la 
loi  du  devoir  avait  encore  besoin  d'une  démonstration  in- 
vincible, c'est  lui  qui  la  lui  a  donnée.  Il  pouvait  faire  cette 
démonstration  plus  simple,  et  plus  attrayante  ;  il  ne  pou- 
vait la  faire  plus  forte.  La  forme  de  Kant  a  quelque  chose 
de  pédantesque  et  de  repoussant,  que  même  un  professeur 
n'était  pas  tenu  d'avoir.  Mais  ce  style  qui  nuit  à  la  propa- 
gation de  la  vérité,  était  peut-être  nécessaire  à  son  génie 
pour  qu'il  la  trouvât.  Le  dialogue  platonicien,  mis  à  part, 
pour  les  motifs  que  Ton  sait,  la  forme  d'Aristote  est  pré- 
férable à  celle  de  Kant  ;  mais  si  Kant  en  eût  adopté  une 
autre  qui  lui  aurait  été  moins  naturelle,  il  est  à  craindre 
qu'il  n'eût  point  été  tout  ce  qu'il  est.  Lui  seul  enseigne 
véritablement  la  morale,  tandis  que  les  autres  ou  l'expo- 
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sent,  oa  rinspirent.  Ces!  uoe  étude  souvent  pénible  qu*il 
nous  Mt  faire  ;  mais  le  sujet  vaut  bien  la  peine  quMl  exige  ; 
et  qid  la  prendra  sous  sa  conduite  ne  regrettera  pas  de 
Taroir  prise.  La  récompense  austère  qu'il  donne  dépasse 
de  beaucoup  les  soins  qu^elle  a  coûtés. 

Je  m'arrête  ici  en  ce  que  je  veux  dire  sur  Kant. 

Si  maintenant  il  faut  assigner  des  rangs  aux  grands 
bommes  dont  Je  viens  d'analyser  les  idées,  je  mettrais  sans 
bésitation ,  et  au  nom  de  la  vérité ,  Âristote  au  troisième 
rang,  Kant  au  second,  et  Platon  au  premier  ;  et  la  mesure 
à  laquelle  je  rapporte  ce  jugement  est  bien  simple  :  c'est 
celle  des  croyances  que  chacun  d'eux  a  soutenues  et  dé- 
montrées. Je  n'oublie  pas  dans  Aristote  les  admirables 
théories  de  la  vertu,  de  la  liberté,  de  la  justice  et  de  l'ami- 
tié. Mais  Aristote  s'est  trompé  sur  le  but  môme  de  la  vie , 
en  supposant  que  c'est  le  bonheur;  il  n*a  pas  cru  à  l'avenir 
de  rftme,  et  il  n'a  rien  dit  sur  ses  rapports  avec  Dieu, 
irrémédiables  lacunes  dans  un  système  de  morale.  Kant 
n'a  nié  aucune  des  croyances  essentielles  de  Tesprit  hu- 
main; mais,  sauf  la  loi  morale,  que  nul  n'a  comprise  plus 
purement  que  lai ,  tout  en  la  déplaçant ,  il  ne  les  admet 
quMndirectement,  et  les  démonstrations  obliques  qu'il  en 
propose  sont  loin  de  les  raffermir  dans  des  temps  de 
doute  et  dMncrédulité.  Le  Criticisme  est  trop  timide  en 
métaphysique  pour  être  décidé  même  en  morale ,  et  la 
Raison  pratique  ne  se  permet  qu'un  dogmatisme  équivoque 
sous  le  scepticisme  de  la  Raison  pure.  Dans  le  système  de 
Kant,  la  liberté,  l'immortalité  de  râmc  et  Dieu  sont 
plutôtpossiblesquMlsne  sont  réels.  Quant  à  Platon,  quelle 
immense  distance  et  de  son  disciple  et  de  son  rival  I  Sauf 
quelques  légers  nuages  sur  la  liberté ,  il  n'est  pas  une  des 
grand  es  croyances  de  la  raison  humaine  qui  lui  ait  manqué 
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et  qu'il  n'ait  mise  dans  une  éclatante  lumière,  Depuis  loi, 
qu'a-t-on  pu  ajouter  à  ce  trésor  ?  Quel  principe  qoutmq 
a-t-on  découvert?  Quelle  démonstration  inconnue  de^on 
génie  a-t-on  essayée?  On  a  pu  être  plus  profond;  a-fc-09 
pu  être  plus  complet?  J'interroge  yainement  les  siàolQi; 
ils  répondent  en  montrant  ce  qu'ils  ont  puisé  et  puiseront 
éternellement  à  cette  source  intarissable. 

Et  qu'on  ne  s'étonne  pas  si  c'est  à  cette  oiesure  tfas 
croyances  que  Je  crois  devoir  Juger  ces  trois  systèmes,  Ep 
morale,  comme  le  dit  si  bien  Aristote,  c'est  la  pratique  qql 
importe  plus  que  la  théorie  ;  et  qu'est-ce  qui  peut  régler 
la  pratique,  si  ce  n'est  les  croyances?  Explicites  oi| 
cachées,  claires  ou  aveugles,  spontanées  ou  réfléchies,  ce 
sont  elles  qui  dominent  la  conduite,  même  au  milieu  des 
orages  de  la  passion  ou  des  calculs  de  l'intérêt  ;  elles  sont 
les  mobiles  secrets  et  tout  puissants  du  cœur  ;  et  wèm^^ 
dans  les  natures  les  plus  grossières  et  les  plus  ignorantes^ 
ce  sont  encore  elles  qui  sont  les  seuls  guides.  Elles  m  se 
montrent  pas  toujours  quand  elles  sont  mauvaises^et  par« 
fois  il  faut  les  arracher  à  l'obscurité  où  elles  se  dérobent, 
comme  Socrate  les  arrache  à  Gorgias,  à  Polus ,  à  Galliclès* 
Mais  leur  empire  n'en  est  pas  moins  certain  ni  moins  fort; 
il  résulte  de  la  nature  même  de  l'homme  ;  et  ce  serait  une 
contradiction  incompréhensible  d'imaginer  un  être  raison» 
nable  qui  pût  s*y  soustraire.  Il  est  donc  de  la  derntèri 
importance  en  morale  de  former  des  croyances;  oar 
tout  est  là,  et  le  moraliste  est  le  plus  grand  qui  a  trouYé 
les  plus  vraies ,  les  meilleures  et  les  plus  fermes.  A  tou» 
ces  titres,  qui  pourrait-on  égaler  au  disciple  de  Socrate  9 
ou  plutAt,  qui  ne  doit-on  pas  mettre  au-dessous  de  lui? 

Ajoutez  qu'il  est  le  premier  en  date»  comme  il  est  le 
premier  en  génie ,  et  que  si  la  postérité  lui  doit  tant,  il 
doit  bien  peu,  lui  et  son  maître,  à  ce  qui  les  a  précéda 
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)li'est**ce  qoe  la  morale  avant  Socrate  et  Platon?  Etde- 
iMÎi  W7i  >  qui  a  pu  ébranler  celle  qu'ils  ont  fondée ,  et  à 
MIQ^Ue  le  christianisEne  est  venu  donner  la  sanction  même 
le  IMw?  Il  faut  bien  que  la  sagesse  de  notre  âge  se  le 
|S9  :  an  dit  de  croyances  morales,  c'est  h  la  philosophie 
IMqaa  que  nous  devons  tout  ;  et  la  Grèce,  qui  a  tant  de 
itrea  à  la  reconnaissance  de  l'esprit  humain»  n'en  a  pas 
lo  plua  beau  ni  de  plus  sacré  que  celui-là.  Cet  aveu  n*a 
m  do  quoi  nous  faire  rougir  ;  il  n'Ate  rien  è  la  valear 
impre  que  nous  pouvons  avoir  et  que  le  christianisme  a 
ant  aoerue.  Mais  c'est  aussi  un  doToir  imposé  par  la  mo- 
ile  que  de  conserver  une  juste  gratitude  à  qui  elle  est 
Im;  on  serait  coupable  de  Jouir  de  sa  fortune  sans  se 
«ppder  quelquefois  de  qui  on  la  tient»  et  la  faute  s'ac- 
rott  par  la  grandeur  même  des  bienfaits  qu'on  oublie, 
^aa  croyances  influent  au  moins  autant  sur  les  sociétés 
pie  sur  les  individus;  et  la  civilisation  moderne»  dont 
UNia  sommes  si  fiers  à  bon  droit,  ne  serait  pas  ce  qu^elle 
9it  A  die  ne  pensait  point  de  la  nature  de  l'homme  et  de 
«dignité,  de  ses  devoirs  et  de  ses  destinées»  ce  que  Platon 
m  a  pensé.  A  regarder  les  choses  de  près ,  il  est  facile  de 
léoouvrir  entre  le  platonisme  et  nous  une  communauté 
la  foi  toute  pareille  ;  et  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
■approcher  Kant ,  le  représentant  de  notre  temps ,  avec 
iocrate,  le  représentant  do  siècle  de  Périclès. 

Tant  que  Thistoire  de  Tintelligence  humaine  s'est  bor- 
néapour  nous  à  celle  de  Tantiquité  païenne,  il  ne  nons  a 
foère  été  possible  de  Juger  équitablement  ce  qu'elle  et 
MKis ,  ses  héritiers  directs ,  nous  valons.  Habitués  à  vivre 
kns  cette  saine  atmosphère ,  nous  nous  sommes  un  peu 
trop  accoutumés  à  croire  qu'il  n'y  en  a  point  d'autre.  Mal- 
gré les  nuances  qu'on  a  voulu  parfois  exagérer  entre  le 
Dhristianisme  et  le  paganisme,  nous  nous  sommes  toujours 
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scnlis  par  IVsprit,  par  le  goût  et  parla  morale,  de  la  méOM 
famille.  Sauf  les  progrès  que  le  temps  amène  nécessaim- 
ment  avec  lui  dans  les  races  auxquelles  nous  appartenons, 
nous  ne  faisons  guère  de  différence  entre  les  andem  et 
nous,  et  nous  vivons  encore  de  leur  vie.  Nous  avons  betn 
nous  comparer  à  eux  ;  notre  orgueil ,  aussi  bien  que  noCie 
modestie ,  a  grand^peine  à  nous  en  distinguer,  parce  que 
les  termes  de  comparaison  sont  trop  proches ,  el  qu'en 
effet  nous  nous  régissons  moralement  par  les  mêmes  ma^ 
mes.  Les  rapports  de  Thomme  à  la  nature ,  à  Dieu ,  è  Ml 
semblables ,  sont  à  peu  près  les  mêmes  ;  ils  se  sont  anift- 
liorés ,  ils  n*ont  point  changé.  L'homme  s*est  toujours  em 
fait  pour  dompter  la  nature  dont  il  est  le  mettre ,  pour 
adorer  Dieu  dont  il  est  la  créature,  et  jouir  de  la  liberté 
pour  laquelle  il  est  né. 

Mais  à  mesure  que  nous  connaissons  mieux  un  passé 
antérieur  à  celui  du  paganisme ,  qui  en  est  peut-être  i8sa« 
nous  nous  apercevons  que  les  croyances  morales ,  prises 
par  nous  pour  le  patrimoine  commun  de  l'humanité ,  sont 
le  privilège  exclusif  de  nos  pères  et  le  nêtre.  Des  monu- 
ments authentiques  et  sacrés  nous  révèlent  chez  des  peu- 
ples d'ailleurs  fort  intelligents  des  convictions  non  moins 
réfléchies,  mais  absolument  diverses  de  celles  que  nous 
avons.  Ces  peuples  ont  étudié  ces  graves  sujets  autant  que 
nous  et  les  Grecs  nous  avons  pu  le  faire  ;  les  ouvrages  où 
ils  ont  déposé  leur  foi  sont  sans  nombre,  et  ils  contredisent 
de  fond  en  comble  les  principes  qui  nous  semblent  les  plus 
évidents  et  les  plus  incontestables.  Là  tout  est  nié ,  ou 
plutôt  tout  est  ignoré  de  ce  que  nous  regardons  comme 
des  vérités  indéfectibles  :  la  personnalité  de  Thomme ,  la 
liberté^  la  spiritualité  de  l'âme,  son  avenir  et  sa  destinée, 
qui  n'est  plus  que  le  néant  d'où  elle  est  sortie  et  où  elle 
retourne,  l'existence  de  Dieu  qu'on  ne  parait  même  point 


—  105  — 

soupçonner  et  qu*on  ne  trouve  pas  nécessaire,  pour  com- 
prendre ni  la  nature  qu'on  redoute ,  ni  la  raison  qu'on 
méconnaît ,  ni  la  yie  qu'on  abhorre.  Après  les  méditations 
les  plus  longues  et  les  plus  sincères ,  i*homme  n*a  pu  en 
arriver  à  se  distinguer  de  la  matière  au  milieu  de  laquelle 
fl  vit  ;  il  s*est  ravalé  au  niveau  de  la  brute ,  et  même  fort 
8a-des80us  d'elle,  confondu  avec  les  éléments  informes  et 
déùnèsde  toute  organisation  ;  il  s'est  cru  soumis  à  des  mé- 
tamorphoses douloureuses  et  sans  fin ,  sous  le  coup  d'une 
nécessité  à  laquelle  il  n'a  pas  même  osé  donner  dé  nom  ; 
il  n*a  rien  senti  ni  de  sa  force,  ni  de  sa  grandeur,  ni  de  sa 
vraie  nature;  et  tout  en  n'en  appelant  qu'à  lui  seul  pour 
se  sauver,  il  n'a  su  trouver  dans  son  désespoir  ni  énergict 
ni  dignité.  Seulement ,  comme  malgré  ses  aberrations  les 
plus  monstrueuses ,  i!  ne  peut  s'abdiquer  complètement, 
c'est  encore  à  la  vertu  qu'il  a  cru  rendre  hommage  par 
ces  sacrifices  et  ce  suicide  qui  n'ont  plus  rien  d'humain. 

On  voit  que  je  veux  parler  des  doctrines  indiennes  et 
particulièment  de  celles  du  Bouddhisme  ,  qui  nous  sont 
aujourd'hui  mieux  connues  peut- être  que  l'antiquité 
païenne ,  grâce  à  d'admirables  travaux  de  philologie  en 
Angleterre,  en  France,  en  Allemagne. 

SI  tes  croyances  déplorables  étaient  TcBovre  de  quelques 
philosophes  isolés  autant  qu'aveugles  dans  leur  foi  hi- 
deuse, on  pourrait  les  passer  sous  un  dédaigneux  silence , 
et  l'histoire  de  la  philosophie  n'aurait  qu'à  les  flétrir  d'un 
regard.  Mais  leur  empire  est  bien  autrement  vaste  et  leur 
influence  bien  autrement  pernicieuse.  Ce  sont  les  contrées 
les  plus  peuplées  du  globe  qui  les  ont  professées  et  qui 
les  professent  encore  avec  une  ferveur  que  rien  ne  peut 
éteindre  et  qui  méritait  mieux.  Le  tiers  peut-être  de  Thu- 
manité  accepte  et  adore  le  Bouddhisme  et  subit  cette  per- 
version profonde  de  l'intelligence  et  de  la  raison.   La 
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transmigration  et  le  néant  sont  les  dogmes  auxquels  le 
rattache  la  meilleure  partie  de  L'Asie,  inébranlables  autaol 
qu*i!s  sont  antiques ,  aussi  vénérés  qu'horribles  ;  et  entre 
ces  deux  principes,  trop  évidents  aux  yeux  de  ces  peuplas 
pour  qu1Is  consentent  môme  à  les  discuter,  une  monie 
ra(Bnée  et  subtile  essaie  d'éclairer  et  de  conduire  l'hoBUiie 
dans  cette  vie,  (c  qui  n'est  qu*un  grand  amas  de  douleurs,» 
et  de  le  mener  à  un  but  qui  ne  fait  cesser  tant  de  mal  que 
pour  y  substituer  le  plus  grand  des  maux,  ranéantissement 
absolu. 

Il  ne  faut  point  trop  s^arrêter  à  ce  spectacle  nav  raul,  e^ 
auprès  des  systèmes  que  nous  venons  de  parcourir,  ee 
serait  leur  faire  injure  que  de  placer,  même  à  titre  de 
contraste ,  le  tableau  un  peu  développé  de  ces  systàmes 
dégradants.  Mais  il  est  bon  de  rappeler  ce  souvenir»  queW 
que  douloureux  qu'il  soit ,  et  par  là  de  faire  apprécier 
mieux  la  grandeur  et  la  nature  des  choses.  Il  faut  nous 
dire  que  si  la  civilisation  s'est  arrêtée  au  point  misérable 
où  nous  la  voyons  en  Asie,  et  si  elle  n'a  jamais  pu  y  for-* 
mer  des  sociétés  dignes  de  l'homme  ;  si,  au  contraire ,  elle 
a  fait  parmi  nous  tant  de  progrès ,  gages  de  progrès  plus 
admirables  encore ,  c'est  aux  croyances  morales  que,  de 
part  et  d'autre,  ces  résultats  sont  dus,  merveilleux  ou  abo- 
minables, dignes  de  respect  ou  d'horreur.  A  quelle  haa*« 
teur  ne  montent  point  alors  ces  doctrines  qui  ont  inao-* 
guré  pour  nous  tant  de  bienfaits  I  Quelle  reconnaissance 
ne  doit-on  pas  à  ces  âmes  surhumaines  qui  ont  révélé  ces 
nobles  secrets  et  dissipé  de  si  fatales  ténèbres!  Quelle 
piété,  quelle  vénération  n'est-il  pas  juste  de  ressentir  en*- 
vers  elles  I  et  si ,  après  plus  de  deux  mille  ans ,  nous  les 
trouvons  capables  encore  de  nous  instruire ,  malgré  tout 
ce  que  nous  avons  appris ,  quel  culte  ne  devons-nous  pas 
2^  ces  instituteurs  infaillibles  de  nos  ccrurs  î  La  Grèce, 
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notre  mère ,  a  plus  fait  encore  pour  nos  âmes  que  pour 
DOS  esprits;  elle  a  plus  contribué  à  former  nos  mœurs 
qtt*à  éclairer  nos  intelligences.  Nous  sommes  ses  fils  légi- 
times, quoiqu*un  peu  oublieux  et  parfois  tentés  de  la 
renier;  mais  le  jour  où,  par  impossible ,  nous  perdrions 
son  patrimoine  moral,  serait  le  jour  de  notre  déshonneur 
et  de  notre  ruine. 

Barthélebit  Saint-Hilaibk. 

(£a  fin  à  la  prochaine  livraison,) 
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MÉMOIRE 


SUR 


LIIINISTRATION  DE  HENRI  IV. 

PAB  I.  WOLOWSKI(i). 

tols  de  1599  et  de  1607  lor  le  Deuéehement  des  Hanis. 


Le  grand  travail  auquel  nous  assistons  aujourd'hui, 
appropriation  de  plus  en  plus  complète  des  forces  de  la 
atare  aux  besoins  de  Thombie ,  ne  date  que  depuis  peu 
9  siècles. 

Les  nations  ont  commencé  par  se  disputer  les  richesses 
sqalses,  en  les  transformant  en  butin  ;  elles  ont  exploré 
s  contrées  lointaines  et  les  mondes  nouveaux  pour  les 
Spouiller,  avant  que  de  comprendre  que  les  vraies  mines 
'.  tkrésars  du  Pérou  étaient ,  sur  leur  propre  territoire,  à 
I  portée  d'un  labeur  intelligent. 

Le  r^ne  de  Henri  IV  ouvre  de  nouveaux  aspects  pour  la 
icbesse  des  peuples.  En  même  temps  que  TEtat  se  cons- 
Une  dans  son  organisation  moderne,  que  la  langue  se 
orme,  le  travail  agricole,  industriel  et  commercial,  prend 
in  développement  rapide  ;  Timportance  de  la  froduetian 
ast  mieux  appréciée. 

(I)  Voir  tome  XXXIV,  page  321. 
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Ce  n'est  pas  qu'après  avoir  conquis  la  paix  iotérienro, 
le  roi  de  Navarre ,  devenu  roi  de  France ,  renonçât  à  sas 
vastes  pensées  ;  raccroissemedt  de  la  puissance  de  ion 
pays  lui  apparaissait  comme  le  meilleur  élément  de  l'é- 
quilibre du  monde.  Mais  il  ne  méconnut  pas  les  soumi 
véritables  du  bien-être  et  de  la  force;  il  n^oublia  jamatt 
que  labourage  et  pâturage  sont  lêi  denc  fiidiiitUèl  éoêt  II 
France  est  alimentée  ,  et  il  chercha  à  développer  SOûstoA- 
tes  formes  les  éléments  de  la  prospérité  publique. 

En  réunissant  à  la  couronne  la  Bresse  et  le  Bugey  (1601), 
Henri  IV  dit  aux  députés  qui  venaient  lui  faire  hommage  : 

a  II  étoit  raisonnable  que  puisque  vous  parlez  naturel- 
lement ritinçois,  Youâ  (tassiez  subjetâ  à  un  roy-de  FrSfiee. 
Je  veux  bien  que  la  langue  espagnole  demeure  à  TEspa- 
gnol ,  Tallemande  à  TAllemand ,  mais  toute  la  françoise 
doit  estre  à  moy.  » 

Cependant  cette  fière  déclaration  n'impliquait  point 
un  amour  désordonné  de  conquêtes. 

Après  avoir  disputé  pendant  neuf  ans  l'entière  posses- 
sion de  ses  Etats,  Henri  IV  (nous  citons  les  paroles  de 
Sully)  (1)  «trouvant  le  peuple  comme  accablé  de  ruines, 

misères  et  nécessités ,  son  principal  exercice  fut  un  soin 

continuel  qo*ll  apporta  pour  soulager  son  peuple,  acquit- 
ter les  debtes  du  royaume  et  restablir  un  bon  ordre  en 
toutes  sortes  d'affaires.  A  quoy  par  son  industrie,  bon  mé- 
nage et  persévérance,  11  travailla  tant  heureusement,  qa!k 
sa  mort,  il  avoit  rendu  son  peuple  content,  opulent  et  k 
son  aise.  » 

Sullf  rappelle  à  cette  occasion  (2)  une  des  maximeê  Jté- 
tai  et  de  gu9rrè,  qu^il  avait  présentées  au  roi  : 

(1)  Œconomies  royaleSt  IV,  181. 

(2)  Ibid.,  183. 
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Quelques  éclatans  et  apparemment  spécieux  desseins 
forment  tous  potentats  pour  dépouiller  autruy  de  ses 
Missions,  voire  quelque  e£Qcatieuses  qu'en  deviennent 
(loursuites,  si  se  trouveront-ils  toujours  à  la  fin  plus- 
suivis  de  blasphèmes  que  de  louanges,  de  haine  que 
DOur,  de  malédictions  que  de  bénédictions,  et  d^ennuis 
e  repentir,  que  de  joies  et  de  contentements,  si  pour 
venir  à  de  telles  conquêtes  ils  ont  été  contraints  de 
dre  et  aliéner  leurs  propres  revenus,  dépeupler  leurs 
finces,  anéantir  en  Icelles  le  trafic  et  le  labourage, 
ser  saccager  et  piller  les  sujets^  et  tellement  surcharger 
peuples  de  tributs ,  qu'ils  soient  réduits  à  misère ,  pau- 
té  et  mendicité.  » 

ta  reconnaît  dans  ces  paroles  Técho  des  plaintes  du  la- 
ireor,  qui,  suivant  Texpression  dePasquier  :  a  tratnoit 
c  sa  charrue  tout  le  malheur  du  temps  (1).  » 
IcBri  lY  ne  pouvait  être  insensible  à  ces  misères  ;  il  ai* 
il  son  pauvre  peuple  comme  ses  chers  enfants  (2)  ;  il 
tacha  donc,  avec  un  soin  persévérant,  à  lui  donner  la 
urité,  sans  laquelle  il  n^est  possible  de  rien  entrepren- 
pour  l'avenir. 

1)  lettres,  1.  II,  let.  4  à  M.  de  Marillac,  Edit  1723,  t.  U,  34  A. 
9  Voici  la  touchante  lettre  .qu'il  écrivait  le  17  mai  1603  à 
deRosny . 

Mon  amy  je  me  sens  si  mal  quMl  y  a  toute  apparence  que 
NMi  Dieu  veut  disposer  de  moy.  Or  estant  obligé,  après  le 
a  de  mon  salut,  de  penser  aux  œuvres  nécessaires  pour  assu- 
k  saccession  à  mes  enfants,  les  faire  régner  heureusement  h 
«ntage  de  ma  femme,  de  mon  Estât,  de  mes  bons  serviteurs 
ie  mes  paurres  peuples  que  j'aime  comme  mes  cbers  enfants, 
lésire  conférer  avec  vous  de  toutes  ces  choses  avant  de  rien 
ouldre.  »  —  Lettres  missiveSy  VI ,  87.  —  OE^on.  roy.,  n> 

5.  —  \ie  militaire  et  ^privée  de  Henri  IV,  476. 
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Il  Tallâil  avanl  lout  remettre  en  houneur  le  travail, 
combat  que  Thomme  engage  avec  la  nature,  pour  en  dît* 
poser.  Celle-ci  a  besoin  d'être  domptée  ;  elle  n'est  prodi- 
gue de  biens  que  dans  les  Idylles  du  xviu*  siècle  ;  oa 
labeur  obstiné,  persévérant,  peut  seul  la  maîtriser. 

Les  grands  travaux  publics»  accomplis  en  France,  re- 
montent au  règne  de  Henri  IV  ;  dessèchements ,  canaux, 
voies  de  communication,  mines,  eaux  et  forêts,  rien  n'é- 
chappa à  son  génie.  Il  savait  ramener  ces  efforts  diven  à 
un  centre  commun. 

Ce  qui  dominait  chez  lui ,  c'était  la  sollicitude  pour  les 
intérêts  agricoles.  Sans  doute,  nous  Tavons  montré,  la  lé- 
gislation des  grains  de  cette  époque  ne  présente  poiat 
cette  netteté  de  vues,  que  croyait  y  rencontrer  Quesnaj, 
mais  d'antres  actes  d'une  grande  portée  signalèrent  glo- 
rieusement l'administration  du  monarque. 

Il  semble  d'autant  plus  équitable  de  lui  en  reporter 
l'honneur,  que  Sully  les  mentionne  à  peine  dans  sei 
OEconomies  royales ,  comme  s1l  n'en  avait  pas  soupçonoé 
toute  l'importance. 

En  première  ligne,  vient  se  placer  TEdit  du  8  avril  1599, 
«tir  le  dessèchement  des  marais.  Il  mérite,  et  par  l'élévatioD 
du  langage  et  par  la  sûreté  des  aperçus,  d'être  étudié  de 
près.  C'est  peut-être  Tœuvre  dans  laquelle  se  révèle  le 
mieux  Véconomie  politique  de  Henri  IV. 

Le  préambule  est  plein  de  grandeur  (1). 

«  La  force  et  richesse  des  roys  et  princes  souveraioi 
consiste  en  V opulence  et  nombre  de  leurs  subjects^  et  le  plus 
grand  et  légitime  gaing  et  revenu  des  peuples ,  mesmes 
des  nostres  ,  procède  principalement  du  labour  et  culture 
de  la  terre,  qui  leur  rend,  selon  qu'il  plattà  Dieu,  à  usure 

(1)  Fontanon,II,898. 
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Dt  de  leur  travail,  en  produisant  grande  quantité  de 
Tioi*  grains,  légumes  et  pasturages,  de  quoi  non- 
MBt  ili  virent  à  leur  aiae,  mais  en  peuvent  entrete--* 
trafic  et  commerce  avec  nos  voisins  et  pays  loiog^ 
il  tifor  d'eui  or,  argent  et  tout  ce  qu'ils  ont  en  phis 
I  que  nous,  propres  et  communs  à  Tusage  do 


•  que  nous  considérans  et  que  Dieu  par  sa  saincie 
•DOS  a  donné  la  paix  dedans  et  dehors  nostre 

me,  nous  avons  estimé  de  donner  moyen  à  nosditH 

to  d'M^fmenlsr  ce  thrisor  :  joint  que  sans  ce  labetir, 
pauvres  gens,  détruits  par  le  malheur  des  guerres  i 

i  plupart  sont  contrainots  mendier,  peuvent  travail- 
ftr  leur  vie  et  peu  à  peu  se  remettre  et  relever 

n 

6tons-nous  un  moment  sur  ets  oonsidérations«  qui 
M  oomme  Texposé  dos  doctrines  économiques  de 
liV. 

0  faroe  et  la  richesse  des  rois  consiste  dans  le  nomirê 
^r^ffuUnee  des  sujets*  »  En  ne  séparant  point  da«s 
leée  le  nombre  et  l*alsance  des  habitants,  Henri  IV 
iSBè  la  véritable  doctrine  en  matière  de  population* 
Ér  Isoler  ces  deux  termes,  e^est  tomber  dans  Ter* 
n  DO  suffit  point  que  la  population  se  multiplie,  si 
m  prix  des  souffrances  et  de  la  dégradation  deft 
:1a  misère  est  prolifique,  sans  engendrer  ni 
'  rÉtat,  ni  activité  pour  l<^s  individus. 
tOBteoter  d'un  autre  côté ,  d'une  part  plus  oonsi*' 
ta  do  bien-être,  acquise  à  chacun  des  membres  qui 
Dieftt  nne  population  stationnaire  ou  rétrograde  ^ 
réduire  à  une  opération  arithmétique  trop  simple 
lUèmo  de  la  richesse  des  nations  ;  sans  doute,  si  le 
\fe  des  periicipants  n'augmente  pas  ou  diminue  en 
XXXV.  8 
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présence  du  développement  de  la  production,  la  put  éb 
chacun  peut  Tacilement  devenir  plus  considérable.  Mab 
n'y  aurait-il  pas  dans  un  pareil  effet  de  la  civilisation  vm 
détriment  et  un  danger? 

Si  les  nations  ne  doivent  pas  abdiquer  la  préroyanea, 
ne  suffit-il  pas ,  pour  la  réveiller  et  pour  empAcher  m 
développement  excessif  de  la  population,  de  cultiver 
rflme  et  d*élever  rintelligence?  Chez  un  peuple  éclairé  et 
moral,  raccroissement  de  la  production  précédera  toij^oon 
l'augmentation  du  nombre  des  citoyens. 

Que  deviendraient  les  contrées  plus  riches  et  plof 
civilisées,  qui  s'attacheraient  à  une  doctrine  trop  étroite, 
en  ne  songeant  qu*à  mettre  un  temps  d*arrét  à  la  molti* 
plication  des  habitants?  Elles  risqueraient  d'offrir  une 
conquête  facile  à  des  peuples  plus  jeunes,  qui  crottraieat 
en  chiffre  et  en  puissance. 

L'esprit  humain  domine  de  plus  en  plus  les  éléoaenls 
et  les  assouplit  à  ses  besoins  ;  nous  savons  maintenant  à 
quoi  nous  en  tenir  sur  les  pastorales  des  siècles  passés;  nooi 
savons  que  Thomme  n'a  de  richesse  qn*à  condition  de  h 
conquérir.  Les  merveilleuses  découvertes  de  la  science 
Tontarmé  d'instruments  énergiques  qui  rendent  pins  aboi- 
dants  les  produits  du  travail,  et  qui  permettent  d'atteindre 
un  résultat  de  plus  en  plus  important  avec  une  dépense, 
de  moins  en  moins  considérable,  de  forces  et  de  capitaux* 

Loin  d*6tre  un  obstacle,  cette  activité ,  plus  intense  et 
plus  féconde,  doit  être  un  levier  pour  Taccroissement  de 
la  population.  C'est  ainsi  que  les  nations  les  plus  civilisées 
demeureront  en  même  temps  les  plus  fortes,  et  qu'elles 
pourront  défendre  les  lumières  et  Taisance,  qu'elles  ont  so 
se'  procurer  I 

Yauban  partageait  cette  manière  de  yoir,  quand  il 
disait,  inspiré  de  la  même  pensée  que  Henri  IV  : 
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c  C'est  par  leur  nombre  (des  sujets)  que  la  grandeur 
I  rois  se  mesure,  et  non  pas  l'étendue  des  États.» 
kprès  avoir  marqué  le  but,  qui  est  d'assurer  le  déve- 
ipement  de  la  population,  uni  à  Textension  du  bien- 
B,  Henri  IV  s'attache  à  montrer,  dans  la  culture  de  la 
KVy  Tindustrie  fondamentale  de  Thomme.  11  ne  sacri- 
t  pas  à  nne  idée  exclusive  ;  il  a  suffisamment  prouvé, 
'  des  actes  éclatants,  qu*il  comprenait  combien  les 
qpte  ainsi  que  les  individus  gagnent  à  exercer  leurs 
enes  facultés  ;  mais  il  a  bien  jugé  des  ressources  de  la 
iBce,  en  l'invitant  à  exploiter,  nous  ne  saurions  trop  le 
lire,  les  vraies  mines  et  trésors  du  Pérou,  le  labourage 
li  pâturage,  ces  deux  mamelles  qui  alimentent  l'État. 
Les  blés,  les  vins,  les  bestiaux  peuvent  servir  au  com^ 
rcê  du  dehors,  dit  le  préambule  de  Téditde  1599.  Ici 
ieot  l^idée  dominante  des  temps  anciens,  la  valeur 
irAine  attachée  à  la  possession  des  métaux  précieux; 
uimoins  le  roi ,  qui  espère  tirer  des  pays  lointains  Tor 
l'argent,  ajoute  a  et  tout  ce  qu'ils  ont  en  plus  grande 
Midaiice  que  nous,  propres  et  communs  à  l'usage  de 
Mnme.  d 

D  ne  s'agit  donc  pas  simplement  pour  lui  d'une  balance 
ctmMMTee^  soldée  en  numéraire,  mais  de  l'échange  de 
I  denrées  contre  d'autres  produits  dont  la  possession 
al  noos  être  désirable  et  utile. 
à  peine  la  paix  de  Vervins  et  Tédit  de  Nantes  ont-ils 
mi  la  tranquillité  au  dedans  et  au  dehors  du  royaume, 
e  Senri  IV  s'occupe  de  faire  porter  au  rétablissement 
la  sécurité  publique  des  fruits  bienfaisants. 
après  avoir  signalé  la  source  première  et  véritable  de 
richesse,  il  veut  donner  au  pays  le  moyen  d'augmenter 
trésor  ;  il  espère  ainsi  venir  en  aide  à  une  foule  de  mal« 
oreux,  que  la  misère  des  guerrei^  civiles  et  des  guerres 

8. 


—  116  — 

étrangères  avaient  réduits  à  la  plus  terrible  détreiM. 

Cette  pensée  se  reproduit  dans  Tédit  de  Janvier  1607, 
consacré,  comme  celui  de  1599,  à  régler  la  queatioa  *| 
dessèchement  dea  marais  (1). 

«  Entre  tous  les  moyens  licites  que  nous  avons  reâiei^ 
chéapoor  soulager  et  enrichir  nos  subjects,  depuis  notas 
avènement  à  cette  couronne,  ayant  reconnu  que  b  vêDêim 
ié  la  terre  étoit  le  plus  utile  et  assuré,  comme  étant  oéUs 
qui  produit  les  fruits  et  les  matières  propres  pour  tdntJa^ 
sortes  de  nourritures,  d'ouvrages  et  manufactures,  qài 
sont  au  commerce  des  hommes,  nous  avons,  etc.  » 

Il  s'agissait  avant  tout  d'accroître  la  richesse  productive 
du  sol. 

«  Et  pour  ce  sçachant  bien  qu'en  plusieurs  de  ÎMf 
provinces  çt  pays,  mesmes  le  long  des  mers  de  l'un  et  dé 
l'Autre  cAté,  des  grosses  et  petites  rivières  et  autres  en- 
droits de  nostre  royaume,  il  y  a  grande  quantité  de  paloi 
et  marais  inondés,  entrepris  d'eau  et  presqu*inutiles  et  de 
peu  de  profit,  qui  tiennent  beaucoup  de  pays  comme  di- 
sert et  Inhabité,  et  incommodoientles  habitans  voisins,  tant 
à  cause  de  leurs  mauvaises  vapeurs  et  exhalations,  que  dé 
ce  qu'ils  rendent  les  passages,  fort  difficiles  et  dangereux: 
lesquels  palus  et  marais  étant  desséchés  serviront  partie  en 
labour  et  partie  en  prairie  et  pâturages.  Aussi  enrepartnt 
les  chaussées,  vieux  fossés  et  achenaux  decheus,  qui  ofll 
été  autrefois  navigables,  et  en  faisant  de  nouvaulx  es  en- 
droits où  il  est  requis,  les  chemins  et  passages  en  seront 
abbreges,  la  nsTigation  se  gagnera  et  en  proirtenOroil 
plusieurs  autres  profits  et  commodités  par  le  bien  plH 
bUc.  » 

L*Mée  des  toies  de  communication  se  liait ,  dans  la  péà^ 

(I)  Fontanon,  11^  &07« 
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ne  de  Beori  lY,  à  celle  du  dessèchement  deg  marais  ;  il 
compreDaità  merveille  qu'il  y  avait  deux  maaières  d'aug- 
maoter  uttlemeot  la  richesse,  à  savoir  créer  le  produit  at 
fsoliter  le  débouché.  Les  terrains  les  plus  faciles»  privés 
# foies  de  transport,  sont  comme  s'ils  n'ejUstaient  pas; 
rumnioe  n'a  pas  seulement  à  s'en  emparer  par  le  trafaih 
Ù  liiiit  encore  qu'il  les  rapproche  de  ceux  qui  proflteront 
afee  lui  de  cette  conquête,  et  qui  la  rendront  plus  fé<» 


Toat  se  lie,  tout  s*encbatne  dans  cette  seconde  eréatton» 
à  toqoeile  l'intelligence  et  le  labeur  humain  sont  conviés. 

Poar  accomplir  Toauvre  du  dessèchement,  sur  une 
gtende  échelle,  il  fallait  rexpérience  acquise»  les  ressour- 
ces préparées,  et  la  libre  disposition  des  terrains  inondés^ 
LasBdita  de  1599  et  de  1607  ont  pourvu  à  cette  triple  né- 
easaité. 

Il  est  d'un  haut  intérêt  do  suivre  dans  ces  rudiments  des 
gmnds  travaux  publics,  dont  le  monde  nous  fournit  au- 
jourd'hui le  spectacle,  la  manifestation  de  la  puissance  du 
génie  mécanique,  de  l'esprit  d'association  et  de  Texpro^» 
priation  pour  cause  (i'uUlilé  publique. 

Noos  étudierons  sous  ce  triple  aspect  des  documents  lé« 
gislatîfs  qui  font  le  plus  grand  honneur  à  Tadministration 
de  Henri  IV. 

Le  dessèchement  des  marais  exigeait  une  habileté  parti- 
culière et  des  avances  considérables  ;  il  était  donc  tout 
simple  que  la  pensée  de  Henri  IV  se  reportât  vers  les 
Pays-Sas»  dont  les  énergiques  habitants  avaient  conquis  le 
sol  sur  les  flots,  étaient  devenus  les  roulien  de  la  mer,  et 
voyaient  sans  cesse  accroître  leurs  richesses,  fruit  d'un 
opiniâtre  travail.  Esprit  d'entreprise,  ouvriers  expéri* 
mentes,  capitaux  considérables,  direction  habile,  tout  de- 
vait s*y  trouver  pour  seconder  les  desseins  du  monarque. 
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Aucun  de  ses  sujets  ne  lui  avait  fait  l*offre  de  les  i 
plir,  êoit  à  causé  des  grandes  difficultés^  risques  ei  i^pmmi 
au  autrement  (i).  Cependant  il  avait  jugé  cette  ceuvre  trèf^ 
nécessaire  ;  il  voulait  conquérir  des  possessions  nouvénai 
et  fertiles  sans  verser  de  sang,  et  obtier  tant  que  faire  » 
fourrait  aux  grandes  inondations  et  débordements  des  eamtSf 
qui  adviennetU  souvent  ruinant  plusieurs  terres  et  nusitont 
voire  des  villages  entiers,  comme  il  était  naguères  adveini* 
au  grand  regret  du  Roi,  dans  les  provinces  de  Poietoo, 
Bordelais,  Xaintonge,  Bretagne  et  autres. 
.  Aussi  sur  Tavis  qui  lui  avait  été  donné,  de  la  suffieettieSf 
expérience  et  pratique  en  Vart  et  profession  de  maiire  des 
digues  du  sieur  Uumfrey  Bradleij,  de  Berg  sur  le  Zod,  as 
duché  de  Brabant,  et  qu'U  était  pour  faire  et  parfaire  eetls 
entreprise^  avec  plus  d'avantageuse  condition  que  nul  etutre^ 
il  fit  venir  par  devers  luy  icelui  Bradieij»  qui  après  avoir 
visité  une  grande  partie  des  palus  et  marais,  fit  offre  dêUs 
dessécher  à  ses  propres  coustSf  frais  et  despens^  risques,  périls 
et  fortune,  sans  qu'aucune  advance  lui  soit  faite,  aux  Marges 
et  conditions  que  nous  allons  rappeler. 

Le  contrat  de  concession  se  forme  :  Tentrepreneiir  s*eii- 
gage,  sans  demander  aucun  concours  de  la  part  de  TÉtat, 
à  exécuter  un  travail  d*utilité  publique. 

Le  Roi  statuant  en  son  conseil  décide  : 

<c  Que  tous  les  palus  et  marais  estant  dans  nostre  dit 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre -obéyssanca, 
tant  despendants  de  nostre  domaine  et  à  nous  apparte- 
nans,  que  ceux  appartenans  aux  ecclésiastiques,  gens  no- 
bles et  du  tiers-éstat,  sans  aucune  exception  de  personnes, 
assis  et  situez  le  long  desdites  mers,  rivières  ou  aillenis, 
soient  desséchés  et  essuyés  par  ledit  BradleiJ  ou  ses  associés, 

(1)  Préambule  de  TEdit  du  8  avril  1699. 
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oa  lesdits  propriétaires  et  par  eux  rendus  propres  auxdits 
labour,  prairies  ou  herbages,  selon  que  leur  situation  et 
naturel  le  permettra.  » 

Od  remarquera  ici  Texpression  :  Bradleij  ou  ies associée; 
au  temps  dont  nous  parlons  elle  n'avait  rien  que  de  naturel. 
Des  esprits  aventureux  croyant  avoir  découvert  un  re- 
mède applicable  à  tous  les  maux  de  l'humanité,  ont  pré- 
senté Tesprit  d*association  comme  une  invention  moderne. 
C'était  86  montrer  singulièrement  oublieux  du  passé.  En 
effet,  depuis  la  chute  de  Tempire  romain ,  jusqu'à  l'ère 
moderne,  nous  ne  voyons  de  tous  côtés,  que  des  manifesta- 
tions de  Tesprit  d'association,  sous  toutes  les  formes,  dans 
toof  les  bots,  soit  pour  organiser  la  défense  commune, 
soit  pour  affronter  des  expéditions  lointaines,  les  hasards 
du  commerce  et  même  ceux  de  la  guerre. 

Cest  l'association  religieuse  qui  a  défriché  l'Europe  et 
restauré  la  science;  c'est  l'association  industrielle  qui  a 
fondé  la  corporation  et  la  commune  ;  c'est  Tassociation 
eonunerciale  qui  a  ouvert  et  conquis  des  mondes  ! 

La  tentative  de  Bradleij  est  un  des  exemples  de  Tappli- 
eatîon  de  l'association  aux  grands  travaux  d'utilité  publi- 
que, mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  marque  cette  entreprise 
du  sceau  de  l'esprit  nouveau. 

Le  second  Édit  sur  le  dessèchement  des  marais  rendu 
par  Henri  IV,  en  1607  (janvier),  déclare  que  cette  entre' 
^^rise  étant  de  grand  soin,  et  ne  se  pouvant  exécuter  sans  une 
grande  advenue  de  deniers  à  quoi  Bradleij  ne  pouvait  seul 
suffire,  il  s'est  associé  avec  des  personnages  de  qualité,  de 
mérite,  d'industrie  et  de  grands  moyens,  entre  lesquels 
les  sieurs  Hierosme  de  Comans,  conseiller  et  mattre-d'hô- 
tal  ordinaire,  Marc  de  Comans,  les  enfants  de  défunt  Gas- 
pard de  Comans,  gentilshommes  du  pays  de  Brabant,  et 
d'autres  gentilshommes  Flamans. 
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Cette  société  voulut  poursuivre  Tetitreprise  entamée  en 
vertu  de  TÉdit  de  1599,  non-seulement  en  rendant  les  IM- 
rais  et  palus  desséchés ,  en  nature  de  terres  labourable^, 
prés  et  pfttls,  mais  encore  en  faisant  bâtir  des  maiaoïii'el 
des  bourgs  et  des  villages  pour  y  retirer  et  Mre  babUBr 
des  familles  de  Flamans,  Hollandais  et  autres  étrangen 
qu^elle  y  ferait  venir,  pour  faire  valoir  lesdites  ierrea  M 
en  retirer  la  plupart  des  commodités  requises  pour  la  tla 
humaine.  De  cette  manière  le  pays  allait  être  doté  de  h 
double  richesse  que  procurent  des  terres  cônqulaes  è  II 
culture  et  des  bras  intelligents  et  laborieux. 

Le  (hit  caractéristique  que  nous  verrons  du  reste  se  ra^ 
produire  dans  les  autres  actes  de  ce  règne,  relativement  an 
commerce  et  à  Tencouragement  do  l'industrie,  c^est  que  le 
travail  fut  élevé  h  la  dignité  de  noblesse  ;  Tépoux  de  Marie 
de  Médicis,  combattant  des  préjugés  enracinés,  déclara 
qu'on  ne  dérogeait  pas,  en  se  livrant  à  la  production  d'ob- 
jets utiles. 

Le  privilège  conservé  par  les  gentilshommes-verriers, 
que  Ton  représente  dans  les  anciennes  gravures,  tra* 
vaillant  Tépée  au  côté ,  se  généralisa. 

L'art,  l'^  de  l'Edit  de  4607  (janvier),  renferme  cette 
disposition  remarquable  pour  Tépoque  : 

<c  Et  pour  autant  que  pour  Texécutlon  de  cette  entre- 
prise profitable  au  public,  nous  reconnaissons  qu'il  faut 
un  grand  fonds  de  deniers  et  une  continuelle  assistance 
de  personnes  expérimentées  aux  affaires,  nous  avons  dé^ 
claré  avoir  ladite  association  pour  agréable  et  permettons 
k  toutes  personnes  tant  ecclésiastiques,  nobles  et  offlciera 
que  du  tiers-estat,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient  oo 
puissent  être,  d'entrer  dans  ladite  société»  sans  pour  ce 
préjudicier  ne  déroger  à  leurs  charges,  dignitez,  privilégei, 
ei^emption  immunitez  et  autres  prérogatives.  y> 


—  121  - 

.  Aw  terBiff  d«  rartiele  35  du  même  édtt,  |K>iir  donner 
plw  4»  cQorag»  «uKdita  entrepreneurs  de  eontinoer  leurs 
di^seiM,  le  roi  déelare  qu'il  est  de  loo  vouloir  et  intention 
de  frntifier  et  honorer  du  titre  de  noblesse  doute  d'entre 
en»  çlioisissant  oeux  qui  ne  le  seraient  point  par  leur 
niiaiwiee,  qu*il  Jugera  avoir  plus  de  mérite  et  eontribuer 
dtventage  à  la  perfection  desdits  ouvrages,  &  condition 
toutefois  (la  clause  est  significative)  que  ceux  qui  auront 
tià  décorés  de  ce  titre  de  noblesse,  ne  feront  après  leur 
dit  anoblissement  aucun  acte  dérogeant  à  ladite  qualité. 
Le  roi  ae  réserve  d'aceroistre  ce  nombre  dedouxe,  s'iljugo 
que  faire  ce  doive. 

En  oatre,  Tart.  8  dispose  que  tous  les  marais ,  palux 
et  terres  inondées  do  domaine,  qui  seront  desseiohei 
ptr  Ita  entrepreneurs,  seront  nobles,  et  les  déclare  de 
ladite  nature  et  qualité  pour  en  Jouir  par  iesdits  entre** 
preneurs  et  ceux  qui  auront  droit  d*eux,  noblement,  en 
llefet  en  toute  Justiee,  haute,  moyenne  et  basse. 

Néanmoins  chacun  des  entrepreneurs  et  particuliers 
peut  disposer  de  sa  part,  et  la  mettre  en  censive  et  roture 
si  bon  lui  semble. 

Quant  aux  terres  qui  seraient  en  la  seigneurie  censive 
on  directe,  des  communautés  et  seigneuries  particulières, 
l'Edit  n^y  touche  point;  il  décide  que  ce  qui  aura  été 
stipulé  et  convenu  par  les  contrats  et  traitez  (laits  de  gré 
k  gré»  sera  suivi  et  gardé. 

D'antres  avantages  sont  accordés  en  faveur  de  ces  tra- 
vaux d'utilité  publique.  Les  entrepreneurs  obtiennent  (1) 
la  faculté  de  bâtir  sur  les  terres  par  eux  desséchées  des 
bourgs  et  villages  avec  églises  parochiales,  et  d^y  establir 
des  foires  et  marchez,  poocvu  qu^aux  jours  où  ils  se 

• 

(1)  Edit  de  janvier  1607,  art.  9.  •      » 
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tiendront,  il  n'y  en  ait  pas  à  quatre  lieues  à  la  ronde. 

Les  étrangers  (1)  doivent  être  reçus  dans  ces  bourgs, 
fillages  et  terres  ;  ils  pourront  y  construire,  cultiver  les 
terres,  faire  toute  sorte  d'ouvrages,  manuractures  et  trafics, 
et  ils  seront  tenus  pour  vrais  et  naturels  françois ,  pour 
Joofr  des  mêmes  droits,  franchises  et  privilèges  qu'eux, 
«près  qu'ils  auront  déclaré  par-devant  les  juges  les  plus 
proches,  qu'ils  y  élisent  leur  domicile  et  habitation  ordi- 
naire, et  qu'ils  auront  pris  un  certificat  des  entrepreneurs. 
Cet  acte  de  déclaration  et  ce  certificat  leur  serviront  de 
lettres  de  naturalité,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autre  ex- 
pédition. 

Il  est  impossible  de  faire  un  accueil  plus  large  aux  nou- 
veaux membres  de  la  grande  famille  nationale. 

La  tradition  a  perpétué  le  souvenir  de  cette  immigra- 
tion fructueuse  ;  Ton  rencontre  encore  dans  le  Médoc  un 
eanton  auquel  est  resté  le  nom  de  Petite-Flandre. 

Pour  que  la  naturalisation  fût  absolue,  il  fallait  (2) 
travailler  au  dessèchement  ou  à  la  culture  des  terres  des- 
séchées pendant  trois  années  continues.  Ce  terme  une 
fois  expiré,  les  étrangers  ainsi  naturalisés  obtenoient  le  droit 
de  se  retirer  en  d'autres  contrées  de  la  France,  pour  s'em- 
ployer aux  manufactures,  négociations,  traficq  et  labeur , 
sans  pour  ce  perdre  leurs  privilèges  et  naturalité. 

Ils  furent  exceptés  pendant  vingt  ans  de  toutes  tailles 
pour  les  biens  situés  dans  les  lieux,  mis  en  valeur  pour 
le  dessèchement  (3)  ;  la  même  faveur  demeura  acquise 
aux  naturels  français  qui  viendraient  y  acquérir  des  biens 
et  possessions. 

(1)  Edit  de  janvier  1607,  art,  10, 

(2)  Jbid.,  art,  11. 
(8)  /Wd.,  art.  12, 
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La  dispense  temporaire  de  TimpAt ,  pour  encourager 
des  travaux  utiles,  n*est  donc  pas  chose  nouvelle. 

Il  serait  fastidieux  de  reproduire  ici  la  nomenclature 
des  sujétions  de  Tépoque,  dont  les  possesseurs  des  terrainf 
desséchés  se  trouvaient  relevés  ;  nous  devons  cependant 
mentionner  la  dispense  complète  de  la  dîme  (1),  pendant 
dix  années,  à  partir  du  Jour  où  les  marais  auront  été  nà§ 
en  culture,  et  la  réduction  de  cette  charge  qu^ils  ne 
seraient  tenus  d'acquitter  plus  tard,  qu'à  raison  de 
50  gerbes  Tune. 

On  était  sous  le  régime  du  privilège;  il  fallait  donc  user 
d'attributions  analogues,  pour  mettre  les  entrepreneurs 
en  état  d'accomplir  leur  tflche. 

Il  fut  défendu,  sous  peine  de  1,000  livres  d'amende, 
de  débaucher  leurs  ouvriers;  ceux  étrangers,  qu'ils  au-^ 
raient  fait  venir  en  France,  devaient  les  servir  pendant 
trois  ans,  sans  travailler  à  faire  fossés  ou  dessèchements 
en  autres  lieux,  sinon  du  gré  et  consentement  desdita 
entrepreneurs,  faute  de  quoi  ils  pourraient  être  con- 
traints par  justice  de  retourner  à  leurs  ateliers  ou  de  te 
retirer  hors  du  royaume  (2) . 

Les  articles  26  et  27  concèdent  aux  entrepreneurs ,  à 
leurs  gens  et  à  ceux  qu'ils  auront  fait  venir  dans  les  terres^ 
par  eux  desséchées,  ou  dans  les  bourgs  et  villages  par  eux 
construits,  le  privilège  spécial  de  faire  en  iceux,  pendant 
vingt  ans,  des  fromages  à  la  façon  de  Milan,  des  tourbes  et 
houiUes  de  terres  propreê  à  brûler,  comme  aussi  d'y  faire 
venir  des  cannes  à  sucre,  du  riz  et  de  la  garance. 

Par  une  autre  disposition,  témoignage  vivant  des  désor- 
dres du  temps,  il  est  permis  aux  entrepreneurs  et  à  ceux 


(1)  Edit  de  janvier  1607,  art.  15. 

(2)  Ihid.,  art,  24. 


—  124  — 

qu'iU  emploient  pour  trayailler  aux  desaéohemeiits,  de 
porter  ôj/oni  à  feu^  pendant  su  ans  3eulemeQtt  K  ea«> 
peraptque  dedans  ledit  tems,  ils  auront  par  leur  seing 
tmyail  et  advance  rendu  lesdits  nnarais  peuplés  et  habites, 
#(  que  par  ce  moyen  ils  n'auront  besoin  d'autres  armes  et 
protection  que  de  celles  dont  il  est  permis  à  nos  autres 
si^ets  d*user.  » 

Ces  fayeurs  spéciales  deyaient  ooneourir  à  faire  yaincre 
lis  difBcultéi  d*uQ  aussi  yaste  trayail,  entrepris  à  une 
époque  où  les  sciences  mécaniques  n'ayaient  pas  eooore 
védiiit  au  seryice  de  Thomme  Teau ,  le  fer,  le  feu  et  la 
Vipeur,  qui  assouplissent  aujourd'hui  la  matière  et 
domptent  les  obstacles. 

Malgré  les  dispositions  de  TÉdit  d'ayril  1599,  Bradiez 
ivatt  sans  cesse  été  entrayé  et  interrompu  par  les  trayerses, 
procès,  oppositions  et  autres  procédures»  par  la  langueur 
4$9qu$llês  loi  ouvrages  estant  demeurés  es  aucuns  lietuc,  les 
•oum  ont  regaigné  les  terres  et  rendu  la  pluspart  de  son  tra^ 
itmil  quasi  inutile  (1). 

Les  préyentions  et  les  hostilités  jalouses  de  Tintérët  pri« 
yé  se  raidissaient  contre  les  exigences  de  rintérèt  public. 

Aux  termes  de  Tédit  primitif  d*ayril  1599,  pour  dé- 
dommager Bradleij  et  ses  associés  des  frais  considérables 
dont  ils  deyaient  faire  Tayance,  et  récompenser  leur  expé- 
rience et  leur  industrie,  le  roi  leur  abandonnait  en  toute 
propriété,(2)  la  moitié  de  tous  les  palus  et  marais  dessé- 
ehés  par  eux,  quand  ces  palus  et  marais  lui  appartenaient 
et  dépendaient  de  son  domaine. 

L'Ëdit  s'explique  aussi  sur  le  dessèchement  des  terrains 
marécageux,  appartenant  aux  ecclésiastiques,  gens  nobles 

(1)  Préambule  do  redit  de  1607. 

(2)  Art.  1. 
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et  du  tiers-état.  Ceux-ci  devaient  déclarer  dans  le  délai 
de  deux  mois,  s'ils  avaient  Tintention  d'effectuer  ce  tra- 
vail à  leurs  propres  coûts  et^  risques.  Ce  délai  une  fois 
eipiré ,  BradleiJ  et  ses  associés  devaient  s*en  charger,  éû 
obtenant  également ,  en  compensation  de  leurs  advaneei  » 
frais  et  induêiries,  la  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  desséché. 
Le  gouvernement  ne  se  bornait  pas  à  conseiller  et  à  fa- 
voriser le  dessèchement  des  marais  ;  il  Tordonnait  en  pui- 
sant son  droit  dans  la  toute-puissance  royale ,  que  les 
légistes  avaient  tant  contribué  à  établir. 

Ce  droit  lui  appartenait  en  tout  cas,  tel  qu*il  s*est  main- 
tenu de  notre  temps,  appuyé  sur  Tintérèt  public.  En  eifet 
il  ne  s*agissait  pas  seulement  d*étendre  la  puissance  de  la 
production  sur  des  terrains  soustraits  Jusque-là  au  travail 
de  Thommc,  mais  aussi  de  préserver  des  contrées  entières 
de  la  mauvaise  influence  d'une  atmosphère  viciée. 

Henri  IV  faisait  appel  à  l'habileté  de  Bradleij  et  à  la 
'puissance  de  l'industrie  privée  en  créant  un  véritable  pri- 
vilège d'expropriation,  au  profit  de  la  compagnie. 

Les  mêmes  principes  ont  inspiré  notre  loi  du  16  septembre 
4807.  Celle-ci  accorde  aussi  aux  propriétaires  la  préfé- 
rence sur  les  entrepreneurs,  et  concède  à  ceux-ci  un  droit 
è  la  plfii-value,  qui  est  réalisé  soit  au  moyen  du  délaisse- 
ment par  le  propriétaire  d'une  portion  proportionnelle  da 
terrain ,  soit  par  l'inscription  d'une  rente  équivalente  au 
taux  de  4  pour  cent.  Une  procédure  assez  compliquée 
préside  à  Testimation  de  la  plus-value. 

Les  Edits  de  1599  et  1607  tranchaient  la  difficulté  d'une 
manière  plus  radicale,  en  usant  cependant  de  tempéra- 
ment, que  nous  aurons  occasion  d*indiquer. 

Le  premier  Edit  provoque  le  consentement  des  proprié- 
taires, tout  en  n'oubliant  pas  les  moyens  de  vaincre  la 
résistance  des  parties  récalcitrantes. 
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Et  d'abord ,  lorsque  des  palus  et  marais  appartienneDi 
en  commun  à  divers  propriétaires ,  ou  se  trouvent  telle- 
ment mêlés  et  enclavés  les  uns  parmi  les  autres,  qu'il  se- 
llait impossible  de  les  dessécher  isolément ,  la  voix  des 
propriétaires  ayant  la  plus  grande  partie  des  marais,  rem- 
porte sur  l'avis  de  ceux  qui  ont  la  moindre  part  (1). 

Un  terme  doit  être  fixé  par  le  grand  mattre  des  eaux  et 
forêts,  pour  Tachèvement  du  travail  entrepris  au  compte 
des  particuliers. 

Ceux-ci  ont  le  droit  de  réclamer  le  concours  des  direc- 
tions, expérience  et  invention  du  sieur  Bradleij,  tnaitre  des 
digues^  qui  doit  par  lui-même  pu  par  des  délégués,  dont 
Il  demeure  responsable ,  ordonner,  desseigner,  commencer, 
poursuivre  et  parachever  la  besongne  et  ouvrage  qui  sera 
requis  et  nécessaire,  tout  ainsi*  que  si  ledit  Bradleij  en  es- 
toit  entrepreneur  (2).  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de 
quarante  sols  par  arpent ,  mesure  de  Paris ,  deux  mois 
après  le  dessèchement  fait.  Faute  d^acquitter  cette  somme, 
les  propriétaires  sont  tenus  de  délaisser  au  profit  de  Brad- 
iez le  sixième  des  terrains  desséchés. 

Le  partage  par  moitié  des  espaces,  mis  en  état  de  cul- 
ture ou  d'herbage  aux  frais  de  Bradleij,  s'opérait  au  moyen 
de  la  formation  de  deux  lots,  entre  lesquels  le  propriétaire 
pouvait  faire  son  choix  (3).  S'il  doutait  do  succès  obtenu, 
il  pouvait  laisser  cette  moitié  au  compte  de  Bradleij,  pen- 
dant sept  années ,  en  l'obligeant  à  payer  un  fermage  su- 
périeur d'un  cinquième,  au  revenu  total  de  la  propriété , 
avant  le  dessèchement. 

Enfin  Bradleij  et  ses  associés  devaient,  au  cas  où  le 

(1)  Edit  d'avril  1599,  art.  3. 

(2)  JHd.,  art  5. 

(3)  /6td.,art   7. 
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propriétaire  voulait  conserver  son  terrain ,  sans  distrac- 
tion de  la  moitié  acquise  à  l'entrepreneur ,  renoncer  à 
cette  moitié,  moyennant  un  prix  inrérieur  d'un  cinquième 
à  Testimation. 

Quant  au  mode  de  fixer  celle-ci,  l'Ëdit  de  1599  le  for* 
mule  d'une  manière  ingénieuse  (1).  Bradleij  etsesassodéa 
feront  l'estimation  de  leur  moitié  et  le  propriétaire  aura 
l'option  de  s'en  emparer,  moyennant  ce  prix,  ou  bien  de 
se  faire  payer  sa  propre  moitié ,  un  quart  en  sus.  Deux 
mois  étaient  laissés  pour  l'option  et  deux  ans  pour  le  paie- 
ment du  prix. 

La  moitié  des  terres  desséchées  qui  passait  en  propriété 
aux  entrepreneurs,  leur  arrivait  franche  et  quitte  de  toute 
dette,  hypothèque  ou  obligation,  usufruit,  usage,  douai- 
res, donations,  arrérages  de  loyers,  de  ferme  ou  rente  (2), 
d'autant  que  par  le  moyen  dudit  dessèchement  fait  aux 
dépens,  périls  et  fortune  desdits  entrepreneurs,  tous  les* 
dits  marais  et  terres  inondées  seront  améliorés  de  beau- 
coup plus  grande  valeur ,  en  telle  sorte  que  la  moindre 
partie  vaudra  plus  que  ne  le  fait  le  tout  à  présent  (3). 

Aux  termes  des  derniers  articles  de  TËdit  de  1599,  le 
roi  prenait  en  sa  protection  et  sauvegarde  la  personne  du 
maître  des  digues  et  de  tous  ses  domestiques,  leurs  biens 
meubles,  terres  ,  engins  et  ouvrages.  11  accordait  enfin  à 
Bradleij  un  privilège  de  quinze  années ,  qui  défendait  à 
tout  autre  personne  de  s'entremettre  ou  entreprendre 
aucun  travail  analogue  ou  de  contrefaire  les  façons,  outils 
et  macbines ,  directions ,  expériences ,  moyens  et  pratique 
usuelle  dudit  Bradleij  au  Tait  du  dessèchement  par  ses  ou- 

(1)  Editd'avrU1509,art.  12. 

(2)  Art.  13. 

(3)  Ëdit  de  1607,  art.  22. 
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yrages  d'eau ,  ni  même  faits  à  la  façon  d'échantillon  ou 
exemple  d'iceux ,  si  ce  n'est  de  son  consentement  ou  bon: 
gré,  le  tout  à  peine  de  dix  écus  d'amende,  pour  chacun 
ayant  entrepris  à  dessécher,  sans  son  consentement, 
applicable  la  moitié  à  nous  et  l'autre  moitié  audit  Brad- 

C'était  un  véritable  brevet  ûifimention  ou  àHmporiatUm 
que  le  maître  dès  diguêê  obtenait  pour  l'espace  de  quinze 
innées/ 

'  Nous  avons  déjà  vu  que  les  dispositions  de  l'Ëdit  de 
1599  n'avaient  pas  tardé  à  paraître  InsufGsantes  ,  et  que 
Henri  IV  les  compléta  en  1607. 

L'uniformité  du  droit  acquis  aux  entrepreneurs,  queN 
que  fût  la  difficulté  de  l'entreprise,  put  être  modifiée  en 
vertu  de  contrats  particuliers  (1). 

Hais  c'est  surtout  la  loi  d" expropriation,  qu'il  fallait  ex- 
pliquer et  fortifier. 

Les  enlrepreneurs  aBiocie%  firent  entendre  (2)  qu'encore 
que  leur  intention  fût  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  tous  les 
propriétaires  et  usagers,  il  pourrait  advenir  qu'ayant 
acheté  la  plus  grande  part  du  territoire,  ceux  qui  posséde- 
raient la  moindre  leur  imposeraient  d'autres  conditions 
plus  dures,  ce  qui  les  forcerait  d'abandonner  leurs  ouvra- 
ges pour  ne  pas  travailler  à  grands  frais,  au  profit  d'autrul. 

Pour  y  remédier,  TÉdit  de  1607,  oblige  les  propriétaires 
récalcitrants  à  délaisser  leurs  domaines,  au  prix  qui  sera 
fixé  par  les  Juges  des  sièges  les  plus  prochains,  ou  par  des 
commissaires  i  ce  députés,  sur  Vavis  d'experts,  pourvu 
que  ce  prix  ait  été  payé  ou  consigné  par  les  entrepreneurs. 

N'est-ce  pas  une  sorte  de  jury  d'expropriation,  qui  se 

(1)  Art.  3. 

(2)  Art.  à.  '      • 
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trouYe  organUé  pour  régler  la  j%ute  et  préalable  indêmêiUé 
due  au  propriétaire  dépossédé? 
.  Tous  les  droits  d'hypothèque ,  grevant  les  marais  ache- 
tés ou  exprùprUs  par  les  entrepreneurs,  furent  transportés 
sur  les  deniers,  constituant  le  prix,  et  k  cet  effet  les  crean^ 
ciers  durent  être  colloques  sur  ces  deniers,  suivant  Tordre 
de  leurs  hypothèques  et  tout  ainsi  que  si  c'était  un  im- 
meuble. La  consignation  du  prix  libérait  valablement  les 
acquéreurs  et  purgeait  les  terrains  acquis  (1). 

£nfin  les  entrepreneurs  eurent  le  pouvoir  (2)  de  faire 
abattre  ou  ôter  tout  ce  qui  pourrait  les  empèciier  ou  re- 
Wder  dans  le  travail  du  dessèchement,  comme  les  escluses, 
glacis,  moulins  et  autres  obstacles  qui  arrêteraient  l'écou- 
lement des  eaux,  ou  empêcheraient  de  continuer  les  tran- 
chées, fossés,  canaux,levées,  ponts,  chemins  et  tous  autres 
ouvrages,  nécessaires  à  Texécution  de  leur  entreprise,  sauf 
indemnité  fixée  à  Tamiable  ou  par  justice*  De  cette  ma- 
nière, le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que prit  de  larges  proportions  (3)* 

(1)  Art.  28. 

(2)  Art.  21^ 

(3)  Dans  une  lettre  écrite  le  27  mai  1607  par  Ueoh  IV  ji 
mon  couiinlemarçuii  de  Rany  (Recueil  des  lettres  missives, 
VI-439),  on  remarque  le  passage  suivant  :  m  Pour  le  regard  de 
Topposition  que  le  ^  de  Montmagny  a  faite  lorsque  vous  avés 
esté  après  à  faire  tirer  les  fondements  pour  les  maisons  qu'il 
faut  ieke  bastir  au  marché  aux  chevaux,  je  suis  d'avis  que  vous 
luy  en  parliez  de  ma  part  et  qu'estant  une  chose  que  j'affectionne 
pour  Tornement  et  embellissement  de  ma  ville  de  Paris,  jl  ne 
s'y  devroit  opposer,  au  pis  aller,  en  lui  payant  la  terre  que  Pon 
est  contrainct  de  prendre  en  son  jardin,  et  luy  dire  qu'estant 
une  œuvre  publique,  <m  le  pourrait  mesme  contraindre  à  la 
vendre  non  à  ion  mol,  maie  comme  il  seroit  jugéjmte.  » 

xxx^.  9 
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A  une  époque  où  U  propriété  elle -môme  n*était  pas 
assise  sur  une  base  inébranlable ,  alors  que  le  souyeraill 
8*aUrlbiiait  un  droit  de  domaine  éminent  sur  toutes  les 
poisesëiODS  de  ses  sujets,  et  que  la  toute-puissani»  roy ato 
ailiil  Jusqu^â  la  éonfiscatton^  le  principe  de  l*exproprialioii 
pMr  càttse  d'utUité  publique^  moyennant  juste  et  préala^ 
Me  indeifinité ,  apparaît  oomme  une  conquAte  da  l'esprit 
iioderne. 

On  concilie  ainsi,  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  les 
eonditions  d*établissement  de  grands  travaux  publics»  ué- 
oeiaairesau  développement  matériel  et  moral  de  la  société  < 
avee  le»respect  dû  au  droit  de  propriété. 

U  fkat  que  les  résistances  partielles,  souvent  aveii^ 
glei  et  exagérées,  ne  puissent  pas  élever,  comme  obstacle 
iMurmontable,  les  exigences  calculées  de  Tintérét  prifé 
contre  les  exigences  légitimes  de  l'intérêt  général. 

Exaltez  ici  le  droit  individuel,  vous  brisex  la  force  pu« 
blique;  mais  saorifiei,  sans  tempérament  équitable,  lea 
intérêts  privés  à  l'utilité  publique,  et  vous  risques  d« 
compromettre  jusqu'au  sentiment  du  droit  de  propriété, 
base  de  Tordre  social. 

U  faut  donc  en  cette  matière  si  délicate,  ou  âês  intérêts 
si  pfécieux  se  trouvent  en  conflit,  ménager  soigneuse* 
mebt  Tapplication  des  principes,  ti  faut  faire  triompher  le 
drbit  àe  tous ,  sans  sacrifier  le  droit  privé. 

ïeDe  a  été  la  pensée  des  Édits  de  1599  et  160*7;  aussi  mé- 
i)leût-ils  d'occuper  une  place  importante,  dans  Thistoire 
de  l'économie  politique  et  de  la  législation  industrielle; 

L.   WOLOWfiU* 
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MÉMOIRE 

SUR 

L'ÉCONOMIE  RURALE 

DE  LA  FRANCE, 

PAR.  M.  DE  LAVERGNE; 

HtJlVl  0*OBSËftVAtlONS 

Par  MM.  GH.  UJOS,  DS  LAVERGNE  et  WOLOWBU.  . 


Dans  mon  Essai  sur  Véamomie  ruraU  dé  VAn§Uisrte  , 
j'ai  cherché  à  faire  connaître  sommairement  la  situitkm 
agricole  de  la  France  elle-môme;  je  voudraifi  mainienaat 
pénétrer  plus  avant  dans  cet  examen  et  présenter  aYOO  plvi 
de  détail,  soit  l'exposé  des  causes  qui  ont  amené  Tétat  a^toil 
de  notre  économie  rurale  ^  soit  le  tableau  des  moyens  qui 
me  paraissent  les  plus  propres  à  Taméliorer.  En  commMi* 
çant  cette  nouvelle  tAche,  je  ne  me  dissimule  pas  les  difll- 
cultes  qui  m'attendent. 

âous  une  apparente  uniformité,  la  France  cache»  à  tpmi 
les  points  de  vue»  les  oppositions  les  plus  tranchées;  q^ 
n'est  rien  moins  que  l'abrégé  de  l'Europe  et  presque  da 
monde.  Parlerons  -  nous  d'abord  du  climat?  Bien  ne  se 
ressemble  moins  que  le  département  du  Nord,  par  exem- 
ple, qui  forme  l'une  des  extrémités  de  ce  vaste  territoire  , 

9. 
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et  le  département  du  Var  qui  forme  Teitrémité  opp<H 
sée  ;  le  même  contraste  éclate  entre  les  bords  du  Rhin  et 
le  pied  des  Pyrénées,  entre  la  rude  Bretagne  battue  par  la 
yague  orageuse  de  l'Océan  et  i  ardent  Roussillon  que  Tient 
caresser  le  flot  tiède  de  la  Méditerranée.  Traiterons-nous 
de  la  constitution  géologique  ?  Les  montagnes  de  FEst,  du 
Centre  et  du  Sud,  déjà  très-différentes  entre  elles,  les 
unes  calcaires,  les  autres  granitiques ,  les  autres  volcani- 
ques, n'ont  presque  rien  de  commun  avec  les  plaines  qui 
s'étendent  à  leurs  pieds  et  qui  offrent  aussi  d'innombra- 
bles diversités.  Etudierons  ^  nous  les  faits  historiques  et 
économiques  ?  Chaque  province  a  son  histoire  qui  a  forte* 
ment  agi  sur  son  développement,  et  depuis  qu'elles  obéis- 
sent toutes  aux  mêmes  lois ,  ces  lois  ont  eu  sur  chacune 
d'elles  une  influence  particulière.  Venons-nous  enfin  aux 
applications  agricoles  ?  Nous  trouvons  à  la  fois  toutes  les 
cultures ,  tous  les  modes  d'exploitation  du  sol  «  tous  les 
degrés  deTéchelle,  depuis  la  plus  extrême  pauvreté  jusqu^à 
la  plus  haute  richesse  rurale. 

Comme  il  faut  nécessairement  fractionner  ce  sujet  pour 
le  bien  embrasser,  je  diviserai  le  territoire  national  en  six 
régions ,  comprenant  chacune  de  quatorze  à  quinze  dé- 
partements et  de  huit  à  neuf  millions  d'hectares ,  le  Nord- 
Ouest,  le  Nord-Est,  l'Ouest,  le  Sud-Est,  le  Sud-Ouest  et 
le  Centre.  Je  prendrai  d^abord  à  part  chacun  de  ces  grou- 
pes ,  aussi  grands  que  beaucoup  d'Etats  européens ,  en 
essayant  de  dépeindre  par  ses  traits  les  plus  généraux 
leur  condition  présente  ;  j'étudierai  ensuite  leur  passé,  et 
Je  conclurai  par  un  aperçu  de  leur  avenir.  Pour  circons- 
crire autant  que  possible  ce  vaste  tableau,  je  m'en  tien- 
drai surtout  aux  caractères  économiques,  et  je  n'indiquerai 
qu'incidemment  les  procédés  techniques  suivis  ou  à  suivre 
pour  la  production. 


—  133  — 

Trois  faits  principaux  sont  à  constater  pour  apprécier 
l'économie  rurale  d'un  pays  :  premièrement,  le  rapport  de 
la  production  à  l'étendue  superficielle  du  sol  ;  seconde- 
ment, la  quantité  de  la  population  totale  ;  troisièmement, 
la  quantité  de  la  population  rurale  proprement  dite.  Ainsi 
quand  j'examine  l'Angleterre,  par  exemple,  je  yois  qu'elle 
produit  par  Tagriculture,  une  valeur  de  200  fr.  par  hec- 
tare» que  la  population  totale  «st  de  130  habitants  par 
kilomètre  carré,  et  la  population  rurale  de  30  seulement; 
quand  j'examine  la  France  ,  je  vois  qu'elle  produit  une 
valeur  de  100  Tr.  par  hectare,  que  sa  population  totale  est 
de  67  habitants  par  kilomètre  carré ,  et  sa  population  rurale 
de  40;  d'où  il  suit  que  l'Angleterre  produit,  à  surface  égale, 
deux  fois  plus  que  la  France ,  qu'elle  est  en  même  temps 
deux  fois  plus  peuplée ,  et  que  la  partie  de  la  population 
qui  travaille  les  champs  est  en  Angleterre  moins  du  quart 
et  en  France  près  des  deux  tiers  de  la  totalité.  En  divi- 
sant ensuite  la  somme  des  produits  par  la  population 
totale,  celle  qui  consomme,  je  trouve  que  les  deux  nations 
ont  à  consommer  une  valeur  égale  de  150  fr.  par  tête,  et 
en  divisant  la  même  somme  par  la  population  rurale,  celle 
qui  produit ,  je  trouve  que  chaque  tête  produit  en  Angle- 
terre plus  de  600  fr.,  et  en  France  230  seulement. 

Ces  chiffres  une  fois  connus,  il  est  facile  d'en  tirer  les 
conséquences.  J'estime  que,  pour  jouir  d'une  aisance  suf- 
fisante, une  nation  doit  avoir  à  consommer  pour  une  va- 
leur de  500  fr.  par  tête  de  produits  de  toute  nature,  ou 
2,000  fr.  par  famille  de  quatre  personnes,  et  que  les  pro- 
duits agricoles  tels  que  blé,  viande,  laitage,  vin  ou  autre 
boisson,  liqueurs,  fruits,  huile,  laine,  cuir,  lin,  chanvre, 
bois,  foin  et  avoine  pour  les  chevaux,  etc.,  doivent  y  figu- 
rer environ  pour  moitié.  J'estime  en  même  temps  que  si  le 
travail  agricole  est  bien  organisé,  toute  contrée  placée 
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dam  des  conditions  moyennes  de  fertilité  doit  produire  au 
iDpins  200  fr,  per  hectare  et  500  fr.  par  tAte  de  popula^ 
<lon  rurale.  L'Angleterre  a  d^è  réalisé  la  plupart  de  eea 
eonditions,  elle  en  a  même  dépassé  une,  eUe  nepèelie 
que  par  l'excès  de  sa  population  totale.  Quant  à  la  France, 
prise  dans  son  ensemble,  elle  ne  preduit  que  la  moitté-de 
ce  qu'elle  deyrait  produire,  soit  relatirement  è  son  éten«> 
due,  soit  relati?ement  au  nombre  de  ses  trayailleurs  et  de 
ses  consommateurs. 

Beste  maintenant  à  savoir  quelles  sont  les  parties  de  la 
Vrance  au-dessus,  au  niveau  ou  au-dessous  de  la  moyenne. 
Dans  cette  infinie  diversité,  une  question  fondamentale  et 
toujours  la  même  se  présente,  le  clegré.de  productivité  du 
travail  rural;  ce  sera  le  fll  conducteur  qui  va  nous  guider 
au  milieu  de  ce  labyrinthe.  Il  y  a  tel  point  de  notre  sol  où 
une  seule  tête  suffit  pour  produire  1 ,000  fr.,  et  tel  autre  où 
la  production  est  dix  fois  moindre;  cette  énorme  diffé* 
rence  tient-elle  h  des  causes  individuelles  ou  à  des  acci- 
dents que  la  volonté  de  l'homme  peut  changer?  Voilà  eo' 
que  nous  avons  à  examiner.  Toutes  les  questions  relatives 
i  Torganisation  de  la  propriété  et  de  la  culture  se  gfou« 
pent  autour  de  la  question  principale,  dont  elles  forment 
les  corollaires,  comme  les  moyens  autour  du  but. 

Je  commence  par  la  région  du  Nord-Ouest ,  la  plua  ri- 
cbe  des  six  ;  elle  comprend  quinze  de  nos  départements  et 
peut  se  diviser 'en  trois  portions  distinctes  i  la  premiàro 
formée  des  anciennes  provinces  de  la  Flandre,  de  TArtoia 
et  de  la  Picardie  ;  la  seconde,  de  la  Normandie  ;  la  troi» 
aiàme ,  de  rile  de  France. 

I^e  département  du  Nord ,  qui  ouvre  la  mairohe,  est  le 
plus  beau  pays  de  culture  de  France  et  un  des  plus  beaux 
du  monde,  Je  ne  connais  que  les  comtés  de  Leioester  et  de 
Warwick  en  Angleterre ,  et  en  Belgique  le  Hainaut ,  qui 
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9mm^\  lui  Atr«  çompuré^;  tout  le  reste  4e  VSuropn  ^ 
iRCériQurt  n)tme  la  Saxe  et  la  l^ombardie.  I«a  t^r^  y  pra« 
dttiteQ  ipoyaQPQ  300  fr.  par  b^tare,  ç'esH^dîre  yp  tifup 
9R  9UI  d9  la  moyenne  de  (Angleterre,  et  trois  foi^  plus  qu^ 
la  mpyenne  d^  la  France,  On  y  compte  204  batâtant^  par 
ktlomètr^oarrét  N  la  France  (entière  était  aussi  peuple, 
elle  aurait  plus  de  cent  millions  d'Ames.  On  y  trouva  h  la 
fais  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  culture,  mais  la 
patjta  domina  «t  alla  donne  des  r^uitata  admirables;  Var» 
roodisfdment  de  UUe  tout  entier  ost  un  Yéntabie  jardtot 
Sans  aatte  galerie  abrégée  de  rKurppe  que  renferma  1^ 
France ,  la  département  du  Nord  représenta  to  Pays^Sas. 
I^  marais  desséchés  des  environs  de  Punl^erqua  ont  dfi 
grandi  rapports  avec  la  Hollande,  le  r§ste  du  pays  cpnti- 
nue  la  Belgiqnef  Le  sol  est  généralement  plat,  le  climat 
brumaux  et  bnmide,  La  coucbe  arable,  formée  d'un  mé^ 
lange  d*argil?  et  de  sable  avec  sous-sol  calcaire,  a  presque 
partout  autant  de  profondeur  que  de  ricbesse  ;  il  s'y  trouva 
cependant  des  parties  sablonneuses  k  Texcès,  d'auties 
tout  è  fait  marécageuses  que  rjndpstrie  humaine  a  dft 
transformer-  Il  faut  croire  que  ces  contrées  sombras  a( 
tristes,  où  Teau  pénétre  de  toute  part  Tair  et  |e  sol,  ^ut 
les  plus  propices  au  développement  de  Tespèpe  bumainat 
puisque  partout  où  elles  se  rencontrent,  la  pppulatiou 
arrive  a  son  apogée. 

Le  drainage,  l'introduction  d'iQstFuments'pçtrfectionnéai 
la  chimie  agricole,  ouvrent  aujourd'hui  des  perspectivai 
nouvelles,  et  permettent  d'espérer  plus  ;  mais  telle  qu*aUe 
ait  d414»  l'agriculture  flamande  n'a  pas  de  rivale  pu  aH 
umips  da  supérieure.  Nulle  part ,  on  ne  récoUq  à  ^urfaM 
égale  autant  de  céréales  d'hiver  et  de  printemps;  k 
côté  de  ces  riches  cultures  figurent  en  abondance  d'au« 

traa  produits  plus  rjches  encore ,  comme  }^i»  oiéagineu?^  i 
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le  ]în ,  le  chanvre ,  les  légumes,  la  betterave  à  sucre,  le 
houblon,  le  tabac,  et  malgré  les  trésors  qu'elle  porte  sans 
fin,  la  fertilité  de  la  terre  ne  cesse  de  s'accroître.  C'est  que 
les  animaux  domestiques  prennent  largement  leur  part  de 
ee  magnifique  développement  de  vie.  On  ne  cultive 
qu'avec  des  chevaux,  et  les  chevaux  flamands  sont  oéM- 
bres  comme  bétes  de  trait.  Les  vaches  rivalisent  comme 
laitières  avec  les  meilleures  connues  ;  le  département  en 
nourrit  près  de  200,000.  Les  moutons  sont  peu  nom- 
breux ,  mais  énormes;  les  porcs,  les  volailles,  tout,  dans 
ee  pays  privilégié,  prend  des  proportions  extraordinaires. 

Le  département  était  parvenu ,  lors  du  dénombrement 
de  1840,  à  nourrir  l'équivalent  d'une  tète  de  gros  bétail 
pour  moins  de  deux  hectares;  c'est  peut-être  la  pins 
forte  proportion  qui  existe  au  monde  pour  une  pareille 
étendue.  La  théorie  recommande  Téquivalent  d'une  tète 
par  hectare ,  mais  ce  maximum  n'est  que  rarement  at» 
teint,  même  dans  les  fermes  les  mieux  conduites;  et  il 
est  à  remarquer  que  dans  le  total,  figurent  les  landes, 
les  bois  et  les  terrains  non  imposables  ;  en  réalité ,  les 
terres  caltivées  n'en  comprennent  que  les  deux  tiers , 
ee  qui  donne  une  tète  par  hectare  et  quart.  On  était  donc 
bien  près  d'atteindre  le  but  suprême  ;  on  y  est  sans  doute 
arrivé  à  l'heure  qu'il  est.  Si  la  France  entière  avait  autant 
de  bétail,  elle  en  aurait  trois  fois  plus  qu'aujourd'hui  ;  la 
population  animale  suit  la  même  proportion  que  la  po- 
pulation humaine. 

Cette  quantité  d'animaux  fournit  des  masses  énormes 
d'engrais,  et  les  cultivateurs  flamands  ne  s'en  contentent 
pas;  ils  y  ajoutent  les  boues  de  ville,  les  tourteaux,  les  os^ 
les  sables  de  mer,  et  surtout  un  genre  particulier  de  fu- 
mure, dont  personne  ne  connaît  aussi  bien  qu^euxla  pré- 
paration et  l'emploi,  l'engrais  humain.  Rejeté  avec  répu*^ 
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gnanee  par  beaoeoop  de  peuples,  notamment  par  les 
anglais  qui  commencent  à  se  raviser,  cet  engrais  est  un 
des  plus  énergiques  ;  en  le  perdant,  on  laisse  échapper 
une  immense  richesse.  Cest  par  lui  que  les  flamands  ont  pu 
étendre  leurs  cultures  épuisantes,  sans  nuire  à  la  fécondité 
de  leur  sol ,  et  se  montrer  supérieurs  même  aux  anglais, 
comme  production.  Tandis  que  TÂngleterre  consacre  les 
trois  quarts  de  son  territoire  à  la  nourriture  du  bétail,  la 
Flandre  n'en  emploie  qu'un  quart,  bien  qu'elle  nourrisse 
proportionnellement  plus  d'animaux  ;  elle  y  supplée  par 
l'engrais  humain.  Malheureusement  cette  culture  si  pro- 
fitable a  un  Tice  capital  qui  rétablit  l'équilibre  en  fayeur 
de  la  culture  anglaise,  c'est  l'excès  de  la  population  rurale. 
Bien  que  l'industrie  soit  aussi  très-développée,  ceux  qui 
Tirent  de  l'agriculture  forment  à  peu  près  la  moitié  de 
la  population,  ce  qui  les  porte  à  100  par  100  hectares, 
ou  plus  que  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  excepté  peuW 
être  la  Chine. 

Une  telle  surabondance  de  bras  n'est  pas  une  consé-^ 
quence  absolument  nécessaire  de  la  petite  culture,  mais 
on  ne  peut  méconnaître  qu'elle  n*en  soit  la  tendance  na- 
turelle, et  que  par  le  fait ,  elle  ne  se  confonde  le  plus  sou- 
vent avec  elle.  Si  la  Flandre  produit  plus  que  rAngleterre, 
relativement  à  sa  surface ,  elle  ne  produit  pas  davantage 
relativement  à  sa  population  totale,  et  elle  ne  produit  que 
moitié  moins  relativement  à  sa  population  rurale.  De  là  une 
véritable  pauvreté  au  milieu  de  tant  de  richesse.  Il  n'y  a 
nulle  part  autant  d'indigents  que  dans  cette  grasse  et  belle 
Flandre.  La  ville  de  Lille  fait  une  triste  exception  à  tout  oe 
qui  est  connu  dans  ce  genre,  le  tiers  de  ses  habitants  est 
inscrit  au  bureau  de  bienfaisance,  et  il  y  a  telle  commune 
rurale  qui  a  proportionnellement  autant  de  pauvres  :  leur 


Mtobre  eat  étial  en  somme  au  cinquième  de  la  pepulation« 
lien  de  pareil  ne  se  voit  dans  les  districts  les  plus  popi»^ 
leuK  de  FAngleterre.  En  présence  d'un  tel  fléau,  ces  adml* 
r^lta  campagnes  perdent  beaucoup  de  leur  charme  et  de 
hmr  éclat. 

Le  mal  a  été  sans  doute  eiagéré  par  les  habitudes  de 
Uen-Atre  de  la  race  flamande  et  par  la  bienfaisance  elle« 
même.  Au  (bnd,  la  condition  générale  des  flamands  est 
plutAt  au-dessus  qu'au«>dessous  de  la  moyenne  nationale» 
ttUe  ration  qui  ne  suffit  pas  dans  ce  payi-là,  passerait 
dans  d^autres  parties  de  la  France  pour  très^ufflsante. 
Mais  la  moyenne  nationale  est  trop  basse,  ne  Toublions 
pas,  et  dès  qu'on  tombe  au-dessous,  on  a  bien  quelque 
raison  de  ne  pas  s'en  contenter.  De  ce  que  les  habitants  de 
plusieurs  de  nos  provinces  montrent  une  extrême  sobriété, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  les  prendre  au  mot  et  aeeep- 
1er  pour  règle  le  triste  régime  que  leur  impose  la  néces- 
sité. Quand  même  le  nombre  des  indîgens  serait  diminué 
par  une  police  sévère  d'un  tiers  ou  d'un  quart,  il  en  res- 
terait encore  beaucoup  trop  dans  le  département  •  dp 
Nord*  On  ne  peut  espérer  d'en  réduire  sérieusement  le 
nombre  qu'en  réduisant  la  population  en  général,  et  en 
particulier  la  population  rurale  ;  car  si  la  production  agri- 
cole peut  faire  encore  des  progrès,  il  n'est  point  probable 
qu'elle  en  fasse  d'assez  rapides  pour  satisfaire  à  tous  les 
besoins.  Si  féconde  que  soit  l'antique  Cybèle,  il  y  a  une 
limite  qu'elle  peut  difllcilement  dépasser. 

L'organisation  de  la  propriété  et  de  la  culture  ne  ré- 
èlame  pas  de  changement  radical.  L'intérêt  public,  comme 
^Intérêt  privé,  commande  que,  dans  la  location  de  la  terre, 
It  propriétaire  cherche  à  obtenir  la  rente  la  plus  élevée; 
si  la  petite  culture  lui  donne  plus  que  la  grande,  c'est 
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elle  qu'il  doit  préférer;  mw  M  faut  faire  entrer  toua  kia 
élémeQts  dans  le  calcul,  et  si  le  trop  petit  oultivateor 
promet  plus  qu'il  ne  peut  tenir,  s*il  doit  succomber,  mieux 
Taut  s*arréter.  Je  n'admets,  pour  mou  compte,  d*autre 
borne  à  la  division  du  sol,  soit  comme  propriété,  soit 
comme  culture,  que  le  point  où  le  cultivateur  ne  peut 
plus  obtenir  de  son  travail  une  rémunération  luiQiante. 
Où  ce  point  est-il  atteint  dans  le  département  do  Nord  ? 
La  réponse  doit  varier  suivant  les  circonstances,  Suppo*» 
sons  qu'en  moyenne  la  limite  raisonnable  soit  de  8  à  iO 
bectares  pour  les  fermes ,  et  de  4  à  &  pour  les  propriétés; 
on  peut  certes  s*imposer  un  pareil  minimum  sans  changer 
beaucoup  les  conditions  existantes. 

Si  ce  minimum  ou  tout  autre  indiqué  par  l'expérienee 
était  adopté,  non  par  la  loi  qui  n*a  rien  à  voir  en  ces  ma^^- 
tiéres,  mais  par  le  consentement  libre  et  réOéchi  des  par^^ 
lies  intéressées^  si  en  même  temps  on  s'attachait  h  éviter 
tout  excès  de  main-d'œuvre  et  à  perfectionner  les  instru« 
ments  de  travail,  la  rente  pourrait  non-*-seulement  rester 
ce  qu'elle  eat,  mais  s'élever  encore,  et  la  condition  de  la 
population  rurale  s'améliorer  sensiblement.  Il  est  vrai 
qu'une  portion  de  cette  population,  que  j'évalue  au  quart, 
n'aurait  plus  d^mploi  ;  je  ne  voi#  pour  elle  d'autre  dé«^ 
bouché  que  Témigration»  à  moins  que  l'industrie  ne 
prenne  des  proportions  inattendues  ;  quelque  peuplé  que 
eoit  le  département  du  Nord  >  le  comté  de  Uncastre  l'est 
plus  encore  ;  mais  ce  grand  progrès  industriel  n'est  guère 
probable  non  plus ,  l'industrie  elle-même  regorge  de  bras» 
Je  sais  que  l'émigration  est  peu  dans  les  mœurs  de  celte 
race  si  attachée  au  clocher  natal  ;  néoessité  n'a  point  de 
loi,  11  n'eatpas  d'ailleurs  nécessairi3  d'aller  bien  loin  ;  nous 
avons  en  France  beaucoup  de  contrées  où  les  familles  lia-» 
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ifeiandes  qai  Tiendraient  demander  des  fermes,  seraient  cer- 
tainement accueillies  avec  faveur  par  les  propriétaires,  car 
elles  apporteraient  avec  des  tnœurs  régulières  Thabitude 
de  la  culture  la  plus  productive.  Après  tout,  il  vaut  mieux 
vivre  en  travaillant,  à  cinquante  ou  même  cent  lieues  de 
son  pays,  que  mendier  plus  près  de  son  berceau. 

Le  Pas-de-Calais,  qui  touche  au  département  du  Nord, 
est  déjà  beaucoup  moins  peuplé ,  quoique  encore  un  des 
plus  populeux  de  France ,  104  habitants  par  kilomètre 
carré;  les  deux  autres  départements  du  groupe  flamand 
et  picard,  la  Somme  et  TAisne,  le  sont  moins  encore;  le 
premier  en  a  92,  et  le  second  76;  la  moitié  environ  s*adonne 
h  la  culture,  ce  qui  n'est  pas  précisément  exagéré.  Ces 
trois  départements  sont  dans  une  situation  admirable; 
voisins  à  la  fois  du  Nord  et  de  Paris  qui  leur  ouvrent  des 
débouchés,  industriels  eux-mêmes  dans  une  juste  me- 
sure, en  communication  constante  avec  l'Angleterre  par 
les  ports  de  la  cdte,  et  ayant  avec  elle  de  grandes  analo- 
gies de  climat,  doués  par  la  nature  d'un  sol  fertile  et  à 
peu  près  plat ,  n'ayant  pas  encore  trop  de  population  ru- 
rale, ils  peuvent  associer  les  procédés  de  la  culture  an- 
glaise à  ceux  de  la  culture  flamande,  et  arriver  ainsi  au 
point  le  plus  élevé  de  richesse.  Leur  production  approche 
déjà  de  la  moyenne  anglaise  ,  et  elle  tend  à  monter  vite, 
grâce  à  ce  concours  de  circonstances.  La  grande  et  la 
moyenne  culture  y  dominent.  Un  des  plus  frappants  exem- 
ples de  la  diversité  de  nos  conditions  économiques  se  pré- 
sente ici  déjà.  Limitrophe  du  Nord,  pays  d'extrême  divi- 
sion, l'Aisne  est  un  de  ceux  qui  contiennent  le  plus  à% 
grandes  fermes  et  de  grandes  propriétés. 

Ce  département  possède  un  million  de  moutons  sur 
700,000  hectares  ;  c'est  le  point  de  la  France  qui  en  a  le 
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plus;  encore  un  pas,  et  on  en  aura  autant  qu'en  Angleterre; 
La  bergerie  nationale  de  Montcavrel  (Pas-de*Calais)»  où  les 
plus  belles  espèces  de  moutons  anglais  sont  introduites  et 
mises  à  la  portée  de  nos  éleveurs ,  contribue  à  précipiter 
le  mouvement.  Mais  la  principale  industrie  rurale  de  ce 
fToupe,  celle  qui  fait  son  originalité,  c'est  la  betterave  à 
sucre.  Le  Nord,  le  Pas-de-Calais ,  la  Somme,  sont  le  siège 
de  celte  culture,  d'invention  française,  qui  n'a  véritable- 
ment pas  d'égale.  La  valeur  moyenne  d'un  hectare  de 
betteraves  peut  être  estimée  à  1,000  fr.,  et  à  l'aide  de  la 
méthode  de  semis  sur  couche  et  de  transplantation  hâtive, 
on  peut  arriver  à  la  doubler.  11  est  d'ailleurs  n  remarquer 
que  l'extraction  du  sucre  et  de  l'alcool  n'enlève  à  la  racine 
qu'une  faible  partie  de  ses  éléments  ;  sa  pulpe  et  son  feuil- 
lage fournissent,  en  outre,  aux  animaux  une  alimentation 
abondante.  Si  elle  exige  une  terre  richement  fumée,  elle 
est  loin  d'épuiser  tout  cet  engrais,  et  après  elle,  lien 
reste  assez  pour  donner  de  belles  récoltes  de  céréales. 

Quand  le  produit  de  la  betterave  vient  s'unir  à  tous  les 
autres  moyens  perfectionnés,  comme  l'assolement  alterne, 
le  drainage,  l'emploi  des  machines,  la  stabulation,  l'achat 
d*engrais  supplémentaires ,  l'agriculture  arrive  à  la  per- 
fection. Les  premiers  cultivateurs  de  France  et  peut-être 
du  monde,  appartiennent  à  cette  région.  Je  n'en  citerai 
qu'un,  H.  Decombrecque ,  près  Lens,  sur  la  frontière  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord.  Son  exploitation  qu'il  dirige 
lui-même  depuis  quarante  ans,  se  compose  d'environ  200 
hectares  ;  il  n'y  a  rien  de  supérieur  nulle  part.  Dans  ces 
plaines  autrefois  illustrées  par  l'une  des  plus  belles  victoires 
du  prince  de  Condé,  l'agriculture  déploie  aujourd'hui  ses 
triomphes  pacifiques.  C'est  aussi  à  Arras  et  dans  ses  en- 
firons  que  se  trouvent  les  établissements  de  M.  Crespel- 
Delisse  qui  a  monté,  à  lui  seul,  huit  sucreries,  ce  qui  sup- 
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*]po6e  uoe  énorme  production  en  betteraves,  et  par  suite  en 
bestiaux  et  en  blé.  Ces  grands  succès  rencontreront  sans 
doute  quelque  jour  leurs  limites  jusqu'ici  ;  la  bettenve 
n*a  pas  cessé  d^ètre  en  progrès. 

L.  De  LayêëMb. 
(La  iUiîe  à  uM  fttyehaihê  livtaiioH.) 


A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  de  H.  de  LaverKoe, 
des  observations  ont  été  présentées  parplu^eurs  membre 
de  l'Académie  ;  nous  les  reproduisons  en  substanM. 

M.  Ch.  Lucas  :  Le  premier  besoin  que  j'éprouve»  aprèa 
avoir  entendu  la  lecture  du  mémoire  de  M.  de  Lavergot , 
est  de  lui  exprimer  tout  Tintérêt  tvec  lequel  je  Fai  éoouté  et 
de  rassurer  du  profit  personnel  que  je  compte  bien  en  tirer* 
Je  veux  seulement  lui  demander  une  explication  sur  un 
mot,  mais  ce  mot  est  à  mon  avis  une  grosse  question»  e*est 
la  question  alimentaire.  M.  de  Lavergne,  après  avoir  dit 
avec  beaucoup  de  raison  que  la  France  présentait  au  point 
de  vue  agronomique  le  tableau  abrégé  de  la  situation  géoé* 
raie  de  TËurope,  et  avoir  naturellement  indiqué  le  dépars 
tement  du  Nord  comme  rappelant  la  culture  la  pluf 
avancée  de  la  Belgique»  a  fait  remarquer  que  ce  tableaa 
de  la  richesse  agricole  du  Nord  était  assombri  par  la 
proportion  du  paupérisme  dans  les  Flandres  française  et 
beige  :  puis  il  a  ajouté  que  la  race  flamande  avait  de 
grandes  exigences  alimentaires,  qu'elle  consommait  beau* 
coup,  et  qu'il  pouvait  y  avoir  une  explication  du  paupé-* 
risme  par  la  consommation»  Jusqu'à  présent  j  avais  cru  le 
contraire.  Dans  la  Flandre  belge  surtout,  car  jerecoonail 
qtte  dans  la  Flandre  française  l'alimentation  est  sensible- 
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ment  améliorée,  la  race  flamande  m'a  toujours  étonné  et 
affligé  par  le  singulier  conlrasto  que  présente  là  fichesiê  ûb 
la  production  et  la  pauvreté  de  la  consommation.  La  Flan* 
dre  belge,  ce  pays  qui  produit  le  plus  de  blé  est  celui  qui  M 
consomme  le  moins.  La  population  rurale  rend  son  M 
pour  ne  consommer  que  son  seigle,  ou  tout  au  plus  le  pfo^ 
duit  d'un  ensemencement  mélangé  de  blé  et  seigle,  appelé 
dans  le  pays  méuU.  Mais  soit  que  Ton  consomme  seigle  OU 
méteil,c^est  toujours  sans  extraction  de  son.  Le  gouverna* 
ment  lui-même  admet  et  sanctionne  ce  régime  alimentaire 
dans  les  dépôts  de  mendicité  et  dans  les  établissements  dé 
détention  :  le  pain  de  ration  n'y  est  composé  que  de  seigli 
nofi^uiéé  Toutefois  le  pain  pur  froment  est  donné  au  Soldat 
belge  maisâH^  emtruction  de  son,  tandis  que  le  pain  du  Ml« 
dat  français  est  soumis  à  un  blutage  de  20  pour  cent*  AUsil 
la  Belgique ,  ce  pays  le  plus  renommé  de  TEurope  pouf  la 
beauté  etle  rendement  du  blé,  est  celui  où  Tbabitanl  mango 
le  plus  mauvais  pain  et  en  moindre  quantité.  La  Flan^ 
dra  beige  est  évidemment  au^iessous  de  la  moyenne  ail** 
mentale  de  la  France,  et  Talimentation  de  la  population 
rurale  dans  la  Flandre  iïançaise,  est  sensiblement  infli^ 
rieure  à  ceUe  des  cultivateurs  normands. 
Bn  France ,  nous  avons  peut-être  le  défaut  contraire* 
Nous  éprouvons  trop  impérieusement  le  besoin  de 
manger  du  pain,  et  nous  sommes  parfois  trop  eKigeants  sur 
la  qualités  Bn  présence  surtout  de  la  cberté  du  blé,  il  ^  a 
quelques  observations  utiles  à  présenter,  et  propres  à 
atténuer  la  crise  alimentaire,  dont  on  n'a  pas,  à  mon  avis» 
à  s'alarmer  gravement,  si  le  pays  a  la  sagesse  de  remédier 
M  défioit  par  des  modifications  temporaires  dans  ses  habfi« 
tndes  alime&iairesi  et  par  la  consommation  des  denréei 
qui  peuvent  diminuer  celle  du  pain. 
iedis  qu'en  France  on  ne  sait  rien  manger  sans  i^iUf 
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et  qu'en  présence  d'un  déficit  dans  la  récoite  du  blé,  cette 
habitude  tyrannique  aggrave  singulièrement  la  situation. 
J*en  donnerai  pour  preuve  ce  qui  se  passe  en  ce  moment 
^us  nos  yeux.  Il  y  a  plusieurs  denrées,  et  deux  entre 
autres  qui  peuvent  permettre  aux  classes  nécessiteuses  de 
faire  un  repas  avec  peu  ou  point  de  pain,  et  procurer  soua 
ce  rapport  une  économie  considérable  dana  la  consom- 
mation du  blé,  je  veux  parler  du  riz  et  de  la  pomme  de 
terre.  £h  bien  !  au  lieu  de  donner  à  la  population  ouvrière 
des  villes  et  des  campagnes  le  conseil  de  remplacer  lepain, 
pour  certains  repas,  par  le  riz  ou  la  pomme  de  terre, 
toutes  les  imaginations  sont  en  travail  de  faire  du  pain  de 
pommes  de  terre  et  de  riz ,  c^est-à-dlre  de  substituer  i 
remploi  naturel  de  ces  denrées,  une  transformation  plus 
onéreuse  et  moins  nutritive. 

Mais  entre  le  pain  de  seigle  non  bluté  que  fournit  le 
dépôt  de  mendicité  de  Bruxelles,  et  le  pain  blanc  de  fro- 
ment bluté  à  35  pour  cent  que  se  procurent  les  indigents 
de  Paris,  avec  les  bons  qui  leur  ont  été  délivrés,  il  y  a  on 
tel  écart,  qu'il  faut  bien  admettre  un  Juste  milieu.  On  me 
répondra  peut-être,  qu'il  y  a  deux  pains  dans  la  taxe  de 
Paris,  le  pain  blanc  et  le  pain  dit  fain  b%$,  et  quHl  y  a  ha- 
bituellement entre  ces  pains  un  écart  de  7  à  8  centimes. 
Le  fait  est  vrai ,  mais  le  pain  bis  ne  figure  que  nominale- 
ment pour  ainsi  dire  sur  la  taxe  ;  il  est  dédaigné  par  tous, 
même  par  les  indigents  des  bureaux  de  bienfaisance  qui , 
je  le  répète,  ajoutent  généralement  Tapoint  nécessaire 
pour  obtenir  du  pain  blanc,  avec  les  bons  délivrés  par  tes 
bureaux  de  bienfaisance.  Quel  est  donc  ce  pain  bis  près- 
orit  de  la  consommation  parisienne?  c'est  en  dehors  de 
Paris,  dans  tous  les  départements  de  France,  le  pain 
connu  sous  le  nom  de  pain  de  ménage,  qui  caractérise 
il  bien  son    utilité  et  sa  destination.  C'est   un  pain 
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bluté  de  20  à  22  fout  cen$,  pain  qui,  lorsqu'il  D*e8t  pas 
altéré  dans  la  proportion  de  son  blutage,  par  un  mélange 
des  farines  désignées  par  le  commerce  sous  le  nom  de  fa- 
rines secondes  ou  troisièmes  ^  est  un  pain  de  bonne  qualité, 
de  bon  goût,  et  seulement  d'une  nuance  moins  flatteuse 
pour  TcBil  que  le  pain  d'un  blutage  plus  élevé. 

Voilà  le  pain  que  dédaigne  et  méprise/indigent  pari- 
sien,  alors  qu'il  procure  une  économie  de  huit  centimes 
par  kilogramme. 

C'est  à  mon  sens  un  fait  très-sérieux^  et  qui  peut  avoir 
de  très-graves  conséquences.  L'émigration  de  la  popula- 
tion ouvrière  des  départements  sur  Paris  est  énorme  :  lous 
ces  ouvriers,  dont  les  plus  robustes  et  les  plus  aisés  n'a- 
Taient  jamais  consommé  dans  leur  province  un  autre  pain 
que  le  pain  de  ménage,  et  ne  s'étaient  jamais  avisé  d'en 
désirer  un  autre,  subissent  à  Pans  les  habitudes  de  la  con- 
sommation parisienne,  et  viennent  ensuite  en  reporter  les 
exigences  dans  les  villes  de  leurs  départements.  Or,  com- 
ment veut-on,  surtout  en  présence  d  un  déhcii  dans  la  ré« 
coite  des  céréales,  qu'il  n'y  ait  pas  une  aggravation  con- 
sidérable dans  cette  tendance  des  habitudes  alimentaires 
à  exiger  un  blutage  exagéré  ,  de  30  à  35  pour  cent,  pour 
remplacer  le  pain  de  ménage  par  le  pain  blanc.  Ce  serait 
donc,  à  mon  avis,  un  grand  service  à  rendre  aux  classes 
ouvrières  et  nécessiteuses  de  la  population  parisienne,  que 
de  travailler  à  réagir  contre  l'habitude  trop  exclusive  de 
la  consommation  du  pain  blanc.  Ce  pain ,  en  temps  de 
crise  alimentaire  surtout,  est  un  véritable  pain  de  luxe 
qu'il  faut  laisser  aux  classes  riches  qui  peuvent  bien  en 
payer,  sans  dégrèvement,  la  taxe  réelle  ;  tandis  qu'il  fau- 
drait attirer  vers  la  consommation  du  pain  bis  amélioré 
ou  de  ménage,  les  habitudes  des  classes  ouvrières  ou  né- 
cessiteoses.  C'est  Ut  un  allégement  considérable  à  apporter 
xxxv.  10 
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à  la  uonsommation  du  blé,  et  une  atténuation  au  déficit, 
puisque  c*est  réaliser  une  économie  de  13  i  44  pour  ednt. 

Je  sais  bien  qu'on  me  dira  que  ces  13  k  14  pour  cent  ne 
lont  pas  entièrement  abandonnés  au  son  qui  sert  h  la 
nourriture  des  bestiaux;  et  que  la  meunerie  en  utilise 
une  partie  sous  le  nom  de  farines  êeeondeê,  troisièmêê,  ete. 

Le  fait  est  vrai ,  mais  il  entraîne  précisément  avec  lui 
Itaplus  regrettables  conséquences.  La  meunerie,  embar-- 
rassée  de  ces  farines  secondes  ou  troisièmes  que  Jettent 
daos  le  commerce  les  exigences  de  la  consommation  pari- 
sienne, cherche  l'écoulement  de  ces  farines  dans  les  de* 
parlements  où  elles  viennent  alors  entrer  dans  la  oonfèe^ 
tion  du  pain  de  ménage ,  et  en  altérer  la  nature.  Rien 
ne  tend  davantage  à  discréditer  le  salutaire  usage  du 
foin  de  ménage,  que  cette  immixtion  du  résidu  des  fliii- 
nes  repoussées  par  la  consommation  parisienne.  Il  y  aurait 
donc,  sous  ce  rapport,  un  très-grand  avantage  à  Intro^ 
dttire  le  pain  de  ménage  dans  les  habitudes  de  la  eonsoiiH 
mation  parisienne;  mais  pour  y  réussir,  il  faudrait  le 
confectionner  consciencieusement  au  blutage  de  Si  pour 
cent,  sans  mélange  de  farines  étrangères  au  produit  de  oo 
bluUge. 

Quant  à  la  population  agricole,  il  n*y  a  pea  aasaiéoieiil 
à  lui  demander  la  réduction  de  son  blutage,  qui  est  fort  peo 
élevé;  il  n'y  aurait  qu'à  désirer  un  blutage  mieui  faiti  oir 
dans  la  faible  proportion  même  du  son  qu'elle  entrait, 
elle  perd  de  la  farine  par  Tiuiperfection  de  ses  instrumente 
de  blutage.  11  ne  faut  pas  non  plus  lui  demander  des  exi- 
gences plus  limitées  à  Pégard  de  la  qualité  du  pain  mé- 
langé de  seigle,  d*orge  et  même,  en  ce  moment  critique» 
de  sarrasin  et  d'avoine  qu'elle  consomme.  On  ne  saurait 
au  contraire  que  souhaiter  et  appeler  les  Jours  de  récolte 
abçndante  qui  lui  permettront  les  améliorations  dMfH**^ 
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blés  dans  le  pain  dont  elle  se  nourrit.  Mais  ce  qu'il  faut 
lui  demander,  c'est  de  n'avoir  pas  le  préjugé  qu'on  nt 
peut  rien  manger  sans  pain,  et  qu'il  faut  alors  faire  de  la 
pannification  avec  les  denrées  appelées  à  rendre  autrement 
les  services  alimentaires  qu'on  peut  en  recueillir  ;  telles 
que  le  sarrasin,  Tavoine,  qui,  employées  en  bouillies  avec 
du  laitage,  forment  Talimentalion  habituelle  d'une  partit 
notable  de  la  population  rurale  de  l'Ouest,  et  sont  fort 
utiles,  à  ce  titre,  dans  les  temps  de. crise  alimentaire,  pou^ 
économiser  la  consommation  du  pain  ,  mais  qui  ne  sont 
pas  propres  à  en  prendre  la  forme  et  le  nom. 

M.  DE  Lavergne  :  Les  observations  de  M.  Lucas  vien- 
nent en  grande  partie  à  l'appui  d'  ce  quo  j'ai  moi  mAme 
avancé.  Il  est  d'accord  avoc  mn  sur  ce  Tait  qm»  Talimen- 
tatioii  n'est  pas.  dans  la  Flandre,  toujours  ^nfUsantc,  mal- 
gré la  richesse  d»»  h\  produrlion.  Nous  m*  difTtTons  que  sur 
un  point  de  détail.  La  consommation  m  yenn'^  do  la  Flan- 
dre française,  car  il  ne  s';»git  que  de  rello-là,  est-elle  égale 
ou  supérieure  à  la  moyenne  nationale?  J'ai  dit  qu'elle 
était  au  moins  égale,  tout  en  restant  au-dessous  des  be- 
soins. Il  y  a  des  parties  considérables  de  la  France , 
comme  la  Bretagne ,  la  résion  du  C(*ntre ,  les  montagnes 
en  général,  où  l'alimentation  est  sensiblement  inférieure. 
On  y  mange  du  pain  de  seigle  peu  bluté  et  quelquefbis 
non  bluté;  on  est  forcé  d'y  Joindre  des  nourritures  Infé- 
rieures, comme  le  sarrasin,  l'avoine  ou  l'orge,  et  Ton  n'a 
ni  viande  ni  boisson.  L'alimentation  moyenne  des  Flamands 
Tant  mteux. 

La  seconde  partie  des  observations  de  M.  Lucas  porte 
sur  un  sujet  que  Je  n'ai  pas  traité,  la  crise  alimentaire  ac- 
tuelle. Sans  aucun  doute,  il  y  a  avantage,  quand  le  blé 
nUAqûe,  à  16  remplaeer  par  d^aolres  aliments  de  moindre 

10. 
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qualité,  à  moins  bluter,  etc.  La  nécessité  parle  ;  il  faut 
obéir.  Mais  ce  qui  est  vrai  d'un  temps  de  crise,  ne  doit  pas 
l'être  en  règle  générale,  il  faut  tendre  toujours  à  relever 
Talimentation  nationale ,  non  à  l'abaisser.  Non-seulement 
il  est  désirable  que  l'usage  du  pain  de  froment  se  répande» 
au  lieu  de  se  restreindre,  mais  qu'on  puisse  y  ajouter  par- 
tout de  la  viande,  du  laitage  et  du  vin.  M.  Lucas  parie  de 
Paris;  j'ai  fait  ressortir  moi-même  ,  dans  mon  mémoire, 
l'énorme  dillérence  entre  la  consommation  moyenne  des 
habitants  de  Paris  et  celle  du  reste  de  la  France. 

M.  Ch.  Lucas  :  il  s'agit  moins  ici  de  considérations 
générales  que  d'une  appréciation  spéciale  de  la  situation 
actuelle  et  des  moyens  d*y  remédier.  Mous  sommes  dans 
une  crise  aiimenlaire,  il  s'agit  d'en  sortir,  et  pour  cela  il 
faut  connaître  les  ressources  dont  nous  pouvons  user.  J'ai 
indique  d  une  manière  nette  et  précise  plusieurs  de  ces 
ressources.  Je  n'y  reviendrai  pas  en  ce  qui  concerne  les 
populations  urbaines,  mais  j'ajouterai  seulement  à  l'égard 
des  populations  rurales,  que  plusieurs  ne  veulent  pas  ad- 
metUe  des  ressources  alimentaires  qui  sont  pourtant  à 
utiliser.  Ainsi  j  ai  parlé  de  ïavoine  et  du  sarrasin  :  ce  sont 
deux  bonnes  récoltes  que  la  Providence  nous  a  accordées 
pour  nous  dédommager  un  peu  de  l'insuffisante  récolte  du 
blé.  Je  bl4mais  tout  à  l'heure  les  populations  rurales  qui 
employaient  ces  deux  denrées  comme  mélange  dans  la 
pannification,  au  lieu  de  s'en  servir  comme  bouillies.  Mais 
il  y  a  une  foule  de  départements  où  la  population  agricole 
n'admet  à  aucun  titre,  ni  sous  aucune  forme,  le  sarrasio 
et  l'avoine  pour  la  nourriture  de  l'homme.  N'est-il  pas 
regrettable  qu'on  y  abandonne  à  la  nourriture  des  bestiaux 
et  des  basses-cours  ces  deux  utiles  denrées  qui,  comaie 
lK>uiUies,  rendent  de  si  grands  services  alimentaires  dans 
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POoest.  Je  le  répète  donc,  il  n'y  a  pas  à  s'alarmer  de  la 
crise  alimentaire,  si  nous  avons  le  bon  sens  d'utiliser  toutes 
nos  ressources;  mais  il  faut  les  révéler  aux  populations  et 
leur  apprendre  à  s'en  servir. 

M.  DE  Layergne  :  Réduite  à  ces  termes,  la  question  ne 
saurait  être  douteuse.  Je  suis  moi-même  un  grand  pr6- 
neur  du  sarrasin  que  je  regarde  comme  d'autant  plus  pré- 
cieux, que  comme  c'est  une  récolte  d*été,  on  peut  avec 
lui,  si  Ton  sait  s'y  prendre,  prévenir  toute  espèce  de  di- 
sette. En  effet,  on  sait  ordinairement,  vers  la  fin  de  mai, 
si  la  récolte  du  blé  sera  bonne  ou  mauvaise;  il  est  encore 
temps,  si  elle  s'annonce  mal,  de  semer  en  abondance  du 
sarrasin,  qui  n'exige  que  très-peu  de  semence  et  qui  vient 
en  trois  mois.  J'en  dirai  autant  du  mais,  dont  M.  Lucas  n*a 
pas  parlé  et  qui  peut  offrir  dans  le  Midi  un  supplément 
précieux.  L'avoine  a  aussi  ses  avantages;  on  en  donne  aux 
enfants  en  Angleterre,  et  on  dit  qu'ils  s'en  trouvent 
bien. 

Mais  i!  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  le  point  de 
départ^  qui  est  la  question  générale.  Les  ressources  dont 
nous  venons  de  parler  sont  bonnes  pour  des  expédients  ; 
elles  ne  doivent  pas  être  la  règle.  Si  les  populations  qui 
vivent  de  denrées  inférieures  sont  quelquefois  dans  un 
meilleur  état  de  santé  que  d'autres ,  ce  n'est  pas  à  leur 
nourriture  qu'il  faut  Tattribuer,  mais  au  grand  air,  à  la 
vie  rurale,  à  l'absence  d'excès,  car  on  souffre  aussi  de  trop 
bien  vivre.  Les  éléments  fondamentaux  de  Talimenlation 
publique  doivent  être  le  froment  et  la  viande.  Nous  pé- 
chons plus,  sous  ce  double  rapport,  par  déficit  que  par 
excès.  La  préférence  généralement  donnée  au  pain  n'es^ 
erronée  qu'autant  qu'on  le  préfère  à  des  aliments  supé- 
rieurs, comme  la  viande  ou  les  légumes  secs,  mais  elle  est 
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fondée,  quand  on  ie  compare  à  la  bouillie  de  maïs,  i  la 
galette  de  sarrasin ,  aux  pommes  de  terre,  etc. 

M.  WoLOWSKi  :  Les  observations  de  M.  Ch.  Lucas  sont 
justes  et  opportunes  .  s'il  s'ajîil  d'une  époque  de  cri  e  ali- 
mentaire; mais  il  faut  rernarquer  aussi  qu'on  éprouvera 
alors  (i'autnnl  plus  de  facilité  à  parer  aux  événements, 
que  la  population,  mieux  nourrie  d'habitude,  aura  plus 
de  ressources  |:)our  faire  fa<e  aux  nécessité^  du  moment, 
en  se  rejetant  sur  des  substances  d'une  qualité  inférieure. 
C'est  quand  les  habitants  sont  d'ordinaire  réduits  aux  ali- 
ments les  plus  grossiers,  qu*une  disette  exerce  parmi  eux 
les  plus  horribles  ravages. 

Aussi,  loin  de  me  plaindre  de  la  quantité  de  froment 
que  la  France  eniploie  dans  les  conditions  normales,  je 
crois  devoir  m'en  féliciter,  comme  du  signe  le  plus  écla- 
tant des  progrès  réalisés.  Je  serais  plutôt  porté  à  penser 
que  la  population  française  ne  consomme  pas  encore  assez 
de  blé  et  surtout  assez  de  viande  ;  en  effet,  on  peut  en 
quelque  sorte  mesurer  Taisance  des  habitants  sur  le  nom- 
bre |)roportionnel  de  ceux  qui  s»'  nourrissent  de  froment 
et  dont  le  chilTn;  va  ih'Z  nous  sans  cesse  en  croissant. 

Livrer  a  la  cons'inimalion  du  pain  de  bonne  qualité  et 
une  portion  moins  iiisufllsante  de  viande»  tel  doit  être  le 
but  conslani  des  efforts  de  l'agriculture  ;  Taccroissement 
de  cette  production  est  un  élément  essentiel  de  la  prospé- 
rité publique. 

Ch.  Vergé. 
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MÉMOIRE 

SUR 

ELISABETH  ET  HENRI  IV, 

EN  1597, 
ET  m  {.'AMBASSADE  DE  IIIRAULT  DE  MAISSE  EN  ANGLETERRE 

AO  SDIET  DE  LA  PAIX  DE  VERTINS, 

PAR  M.  PREVOST-PARADOLW. 


CHAPITRE  IX. 

Noël  de  Caron  supplie  de  Maisse  de  conseiller  à  Henri  lY  la  poursuite  de 
la  guerre.  — »  Réponse  dir  de  Maisse.  — Ses  réflexions.  —  Nouvelles 
iDpnideDcead'Essex.  —  De  Maisse  refuse  de  demander  les  secours  de 
le  reine,  —  De  remettre  les  lellres  du  rui  à  qudqucs  conseillers.  — 
Dépôclw  de  Tilleroj.  —  EnIrepriHU  tentée  secrètement  sur  Calais.  — > 
Lettre  de  Bellièvre.  — •  Dépêclie  du  roi.  —  Mariage  du  cardinal  Albert 
et  de  riufante.  —  Impressions  diverses  de  celte  nouvelle  sur  les  esprits* 
—  Troisième  audience,  —  Infirmités  du  roi  d'Espagne.  —  Lettre  in- 
terceptée de  l*Infante.  —  Méchanceté  de  Tlufant.  —  Elisabeth  se 
plaint  des  calomnies  des  catholiques.  —  Le  pape  a  fait  son  éloge.  —  Les 
anciens  pères  et  les  nouveaux  docteurs.  —  Kssex  justifié.  —  La  main 
des  rois.  —  Présentation  de  Philipps. 

Si  la  reine  semblait  se  reruser  à  prendre  au  sérieux  les 
(1;  Voit  t.  XXXIII,  p.  /aO;  t.  XXXÏV,  p.  09,  2/i9  et  /i31. 
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négociations  entamées  entre  la  France  et  l'Espagne,  elle 
ne  perdait  cependant  point  de  temps  pour  préparer  des 
obstacles  à  leur  succès.  Le  lendemain  de  cette  audience, 
16  décembre,  elle  envoya  chercher  lagent  des  ProYinces- 
Unies,  Noël  de  Caron.  Elle  lui  fit  part  de  la  mission  de 
de  Maisse,  représenta  Henri  IV  comme  entraîné  vers  un 
piège  par  Tinfluence  déloyale  de  Yiileroy  (1)  et  déclara 
que,  se  mettant  sur  la  défensive,  elle  retirerait  ses  forces 
du  continent. 

Elle  n'avait  pas  fort  à  faire  pour  alarmer  le  patriotisme 
toujours  vigilant  de  Caron.  En  venant  répéter  à  de  Maisse 
son  entretien  avec  la  reine,  il  y  ajouta  les  raisons  les  plus 
fortes  et  les  plus  vives  contre  la  résolution  qui  lavait  em- 
porté dans  les  conseils  du  roi  de  France.  S*il  fallait  en 
croire  Tagent  des  États,  une  année  de  guerre  suflSsait 
pour  délivrer  entièrement  les  Pays-Bas  de  la  présence  des 
Espagnols.  Il  conjurait  de  Maisse  (2)  de  le  persuader  an 
roi.  Si,  dissipant  ce  bruit  de  paix,  qui  tenait  tout  le  monde 
en  suspens,  il  se  résolvait  franchement  à  la  guerre,  les 
États  lui  fourniraient  au  printemps  une  armée  vraiment 
royale,  entretenue  à  leurs  frais.  A  ces  instances  chaleu- 
reuses de  Maisse  opposait,  avec  une  loyauté  émue,  les 
maiix  de  la  France,  la  ruine  du  roi,  sa  vie  continuellement 
et  inutilement  exposée.  Et  comme  Caron  répétait  sans 
cesse  qu'il  ne  s'agissait  après  tout  que  d'une  année  de  per- 
sévérance, de  Maisse  lui  répondit  qu'en  dehors  de  Tim- 
possibilité  où  était  la  France  de  continuer  la  guerre,  elle 
trouvait  un  avantage  inestimable  à  ne  point  différer  la 


(1)  u  Chargea  sur  M.  de  Yiileroy,  comme  s'il  se  fût  entendu 
avec  les  Espagnols.  »  Journal,  260. 

(2)  «  En  rhonneur  de  Dieu.  »  Journal,  261. 
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paix  qui  lui  était  offerte  à  des  conditions  qu'on  se  lasse- 
rait bientôt  de  proposer.  D^ailieurs.il  était  aisé  de  voir  que 
la  reine  ne  se  souciait  nullement  d'assister  la  France  (1)  ; 
si  sa  main  lui  était  aussi  loyalement  tendue  que  celle  des 
États,  on  pourrait  attendre  ;  mais  elle  ne  pensait  qu'à  ses 
affaires  et  il  était  temps  de  Timiter.  Caron  insista  enfin 
sur  Tintérèt  évident  qu'aurait  la  France  à  s'unir  plus 
étroitement  aux  États  par  la  continuation  de  la  lutte  com- 
mune. La  crainte  et  la  jalousie  que  cette  union  inspirait 
prématurément  à  la  reine  ne  traçaient-elles  point  à  la 
France,  le  chemin  qu  il  lui  importait  de  suivre?  Ce  n'était 
pas  la  première  fois  qu'elle  se  plaignait  que  les  États  ai- 
massent mieux  le  roi  qu'elle  (2).  Que  les  États  et  le  roj 
s'entendent  et  ils  feront  seuls  leurs  affaires  ;  elle  pourrait  à 
son  gré  rappeler  ses  forces,  et  les  Etats  n'auraient  garde 
de  lui  rembourser  ses  avances  (3). 

De  Maisse  ne  fut  point  convaincu,  mais  il  se  sentit 
ébranlé;  son  penchant  le  portait  vers  la  guerre,  et  l'évi- 
dence de  la  nécessité  avait  peine  à  le  maintenir  dans  la 
défense  d'une  paix  qui  répugnait  à  son  inclination  natu- 
relle. Il  eut  besoin,  après  le  départ  de  Caron,  de  s'affer- 
mir lui-même  dans  cette  politique,  et  se  représenta,  en  les 
écrivant,  les  principales  raisons  d'y  persévérer.  C'était 
avant  tout  l'occasion  si  favorable,  l'intérêt  du  cardinal, 

(1)  «  Que  cette  femme  ne  se  soucioit  aucunement  de  nous  as- 
sister, que  si  elle  y  cheminoit  d'aussi  bon  pied  que  les  Es- 
tais, etc...  0  Joumaly  262. 

(2)  w  Et  que  plusieurs  fois  elle  avoit  dit  que  lesdicts  Etats  ai- 
moient  mieux  le  roi  qu'elle.  »  Journal,  263. 

(3)  <K  Que  les  Estats  n^auroient  garde  de  la  rembourser  de  ses 
frais,  quant  h  retirer  ses  forces,  qu'ils  s'en  contentent.  »  /oiir- 
«01,263. 
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d*teoord  aveoceliii  deU  France,  et  la  (iiculté  de  reprendre 
la  guerre  à  son  heure  avec  une  nation  guérie  de  tes  maux 
etpréparéeide  nouvelles  épreuves.  Mais  les  États  et  la 
reine  paraissant  décidés  à  repousser  cette  paii  et  le  roi  la 
faisant  malgré  eux,  ne  pourraient-ils  point  troubler  la 
France,  y  ranimer  la  défiance,  déjà  éveillée,  des  protea- 
tants,  y  rallumer  la  guerre  civile  ?  On  avait  à  le  craindre, 
mais  on  pouvait  le  prévenir  en  terminant  le  traité  com« 
menoé  entre  le  roi  et  ses  anciens  compagnons,  en  donnant 
à  leur  liberté  religieuse  les  garanties  nécessaires  et  sur* 
tout  en  demeurant,  sur  ce  point,  inviolablement  fidèle  i 
sa  parole  (1).  Enfin,  ce  qui  devait  tout  décider,  on  avait 
SQUS  les yeuK  les  secrètes  pratiques  de  la  reine  avec  lEa* 
pagne;  on  savait  les  noms  de  ceux  qui  lui  servaient 
d'intermédiaires  pour  cet  arrangement  déloyal;  on  en 
savait  le  prix  (2).  La  France,  au  oontraire,  voyait  se  pré. 
senter  à  elle,  honorablement  et  à  découvert,  un  accord 
que  la  reine  allait  chercher  si  loin  et  acheter  si  oher. 
Quelle  raison  d*hésiter  ? 

(1)  «  A  quoy  il  fault  parvenir  par  un  bon  règlement  avec 
eoi,  qui  soit  observé  inviolablement  »  Journal,  265« 

(2)  ti  Ceux  que  la  reine  emploie  h  traiter  de  paix  avec  les  Es- 
pagnols sont  le  milord  Cobham  et  le  milord  Bocchot  »  266. 
(TélaiC  par  des  anglais  catholiques,  réfugiés  aux  Pays-Bas  que 
se  nouaient  ces  intrigues.  On  se  souvient  que  lord  Cobham  ve- 
nait d^êire  nommé  gouverneur  de  Douvres.  «  Si  la  reine  pou- 
voit  avoir  Calais  des  Espagnols  »  s'accommoderoit  avec  eux» 
Si  les  Anglais  avaient  le  légat  comme  nous  «  ils  ne  le  iaisse- 
roient  échapper.  »  De  Maisse  note  en  terminant  une  raison 
eu  faveur  de  la  guerre;  c'est  que  si  on  la  continuait  jus* 
qu'à  la  mort  de  Philippe  II,  les  £iats  «  hbres  de  leur  serment 
poorroient  eslire  le  roy  pour  leur  prince.  »  Journalf  267»  il 
ajoute  •  s'en  souvenir.  >» 
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Mal9de  «t  retenu  chez  lui  pendant  quelqQ^s  |our8«  d« 
Maisse  ne  cessa  pas  de  recueillir  par  Fontaine  les  bruiti 
de  la  (our  et  en  général,  tout  ce  qui  pouvait  être  dff 
quelque  intérêt  pour  le  roi  et  pour  la  France.  Il  apprît 
ainsi  que  pour  élre  définitivement  chevalier  de  la  Jarre* 
tière,  il  fallait  avoir  assisté  à  l'assemblée  de  Tordre  ou  «'y 
èfre  fait  repré.<enter  ;  le  roi  n'avait  fait  ni  l'un  ni  l'autre 
et  1rs  Anglais  en  avaient  éié  blessés  (1).  La  réconciliation 
d'Essex  avec  la  reine  ne  s'était  pas  opérée  ou  avait  été  de 
nouyeau  troublée,  il  parlait,  comme  toujours,  de  se  reti- 
rer à  la  campagne,  mais  il  ajoutait  à  sa  menace  ordinaire 
une  parole  insensée,  que  ses  ennemis  répétaient  et  qui 
était  faite  pour  le  perdre.  II  donnait  pour  raison  à  mn 
départ  <c  qu'il  avoit  avec  lui  tant  de  prentilsbommeg,  ^ai 
avoient  été  mal  récompensés  de  leurs  services,  qu'il  ppUN 
roit  en  advenir  quelque  accident  (2).  » 

De  Maisse  eut  encore  le  temps  et  l'occasion  de  se  Wim 
citer  de  n'avoir  point  voulu  effleurer,  même  de  loin,  le 
question  de  ces  secours  (3)  qu'on  semblait  encore  en 
France  espérer  d'Elisabeth.  Plus  de  huit  personnes  viQ^ 
rent  le  sonder  tour  à  tour,  désirant  savoir  a  s'il  avoit  à  de«- 
mander  quelque  chose.  »  Tantôt  on  s'empressait,  sous  une 
forme  plus  habile,  de  se  réjouir  avec  lui  du  succès  de  les 

(1)  n  On  a  faict  trouver  cela  mauvais  à  la  reine  et  semble  que 
le  roy  mesprisast  cet  ordre  dont  ils  font  grand  cas.  )i  —  Jour- 
nal, 271. 

(2)  Journal,  271. 

(3;  L'opinion  et  la  fermeté  de  de  Maisse  se  soutinrent  jusqa'ao 
bout.  A  la  fin  de  la  quatrième  audience  d'Ëliaabeth,  il  dit  qu*il 
ne  voulut  pas  môme  demander  si  elle  rappelait  ses  troupes  t 
«  me  semblant  que  cela  donnoit  plus  de  dignité  à  ma  négocia*' 
tioa...,  il  semble  que  nous  ne  puissions  nous  passer  d'euzt  a^^a 
nous  fait  mespriser»  h  —  Journal,  380,  » 
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demandes,  et  ses  constantes  dénégations  surprenaient  tout 
le  monde  (1).  Il  laissait  les  Anglais  réfléchir,  sachant  qu'il 
ne  perdait  à  sa  discrétion  que  des  refus,  ou  du  moins  le  re« 
proche  habituel  fait  aux  ambassadeurs  du  roi  de  ne  pa- 
raître en  Angleterre  que  pour  réclamer  l'assistance  de  la 
reine  (2).  Le  colonel  Sauvage  vint  enfin  lui-même  le  félici- 
ter, en  ami  de  la  France,  du  bruit  qui  courait  d'un  secours 
de  quatre  mille  hommes  accordé  au  roi.  De  Maisse  lui  ré- 
pondit quMl  ne  demandait  à  la  reine  a  ni  gens,  ni  argent,  d 

Il  fit  aussi  un  très-discret  usage  des  lettres  adressées 
selon  la  coutume,  par  le  roi  de  France  aux  principaux 
conseillers  de  la  reine,  frappé  en  cela,  comme  en  tout  le 
reste,  de  l'apparence  dlnfériorité  que  ces  démarches  don- 
naient à  la  France  (3),  où  il  ne  se  passait  rien  desemblable, 
11  garda  pour  lui  plus  d'une  de  ces  lettres,  et  ne  se  trou- 
bla nullement  lorsque  ceux  auxquels  elles  étaient  adressées, 
turpris  de  n*en  point  recevoir,  vinrent  lui  demander  s'il 
n'apportait  rien  pour  eux  (4). 

Cependant  de  Maisse  reçut  de  France  d'importantes  dé- 
pêches. Dès  le  15  décembre,  Yilleroy  le  pressant  toujours 
d'obtenir  de  la  reine  une  réponse  décisive  (5),  lui  écrivait 

(1)  «  Et  sont  \h  dessus  bien  estonnés  »  —  Journal  277. 

(2)  «  Que  l'on  ne  vient  icy  pour  autre  chose,  h  —  Jour- 
nal, 277. 

(3)  u  Item  a  servi  beaucoup  de  ne  leur  aller  faire  sa  cour  ni 
monslrer  que  nous  eussions  beaucoup  affaire  d'eux,  et  s'en  fault 
ressouvenir  quand  on  voudra  négocier  avec  eux,  car  jusqu'icy 
on  s'est  trop  abaissé  auprès  d'eux.  »  Journal,  278. 

(U)  Entre  autres  le  lord  Chambellan.  De  Maisse  ajoute  quUl  se- 
rait «  meilleur  que  les  ambassadeurs  n'en  portassent  icy  que  bien 
peu.  » 

(5)  M  Nous  avons  arrêté  de  ne  nous  embarquer  plus  avant  en 
celte  négociation  devant  votre  réponse.  >>  Joumaly  112. 
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que  les  Etats  ofTraiVnt  au  roi ,  s'il  vouait  continuer  la 
guerre,  de  Taider  à  reprendre  Calais  contre  If.  f:r«-  d'E  is«- 
belh.  On  ne  pouvait  croire  en  France  a  cet  acte  d*inde- 
peodance  (1);  oo  craignait  un  coup  de  main  de  la  reine 
contre  Calais  qu  elle  se  préparait  disait-on  à  enlever  aux 
Espagnols,  non  pascertespour  le  restituer  aux  Français[2). 
Aussi  avait-on  pris  le  parti  de  la  devancer  ei  VUieiO)  lui- 
sait part  a  de  Maisse  d'une  entreprise  secrète  des  comtes 
de  Saint- Pol  et  d'Espernon,  pour  rendre  la  place  au 
roi  (3),  avant  que  son  inûdèle  alliée  eût  eu  le  temps  de  la 
reprendre  à  ses  ennemis,  ou  bien,  ce  qui  semblait  plus 
probable,  de  la  recevoir  de  leurs  mains,  en  échange  de 
quelque  port  des  Provinces- Unies. 

(1)  «  Les  Estais,  pour  nous  dégoûter  de  ladicte  paix,  offreol 
de  nous  aider  à  reprendre  Calais  ;  ils  ne  roseroui  contre  le  gré 
de  ladicte  Dame.  »  De  Maisse  a  cepeudant  mission  de  sonder 
Caron  à  ce  sujet  et  de  savoir  s'ils  le  peuvent  faire  «  contre  sa 
ToloQté  ou  à  son  desceu.  » 

(2)  Parlant  des  préparatifs  d'Elisabeth  :  a  Prenez  garde,  écrit 
Villeroy,  que  ce  ne  soit  en  dessein  d'assaillir  Calais,  il  n*y  a 
faulte  de  gens  en  ce  royaume  qui  voudraient  qu'elle  en  fust  la 
maîtresse.  •  Une  escadre  de  16  vaisseaux  de  la  reine  était  alors 
dans  la  Tamise  sous  le  comte  de  Cumberland.  Le  choix  de  ce 
chef  peu  capable  rassura  de  Maisse  sur  le  but  de  Texpédition.  Il 
écrit  le  31  décembre  que  cet  armement  n'était  que  «  pour  courir 
fortune.  •  Pour  Calais  on  eût  choisit  «  une  autre  teste.  »  Quant 
à  l'échange  projeté  par  la  reine  de  Flessingue  contre  Calais , 
de  Maisse  répond  :  a  cela  peut  estre,  mais  il  n'est  pas  en  son  pou- 
voir de  livrer  lecontre-eschange;  ceux  des  Estats  y  sont  les 
mais  très  et  en  ont  la  puce  à  Toreilie  à  bon  escient.  »  —  Jour- 
nal, 135. 

(3)  a  S'ils  pouvoient  réussir,  nous  serions  trop  heureux»  • 
mais*.  »  —Journal,  iilu 
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Le  21  décembre,  M.  de  Bellièvre  écrivait  à  de  Haisse, 
avec  une  chaleur  qui  montrait  l'efTet  produit  en  France 
par  les  secrètes  menées  d'Elisabeth  avec  l*Espagne,  que 
ceux  qui  disaient  qu'on  ne  devait  par  même  écouter  le 
légat,  pour  rester  fidèles  aux  engagements  de  ta  France  , 
devraient  pouvoir  affirmer,  la  main  sur  la  poitrine,  qu^il 
n*avait  été  fait  aucune  amertume  entre  TAngleterre  et 
FEspagne  au  sujet  de  Calais  ;  que  ce  serait  une  loi  bien 
dure  et  non  plus  une  alliance  mais  une  servitude  qu'il  fût 
permis  k  Tun  des  confédérés  de  dire  à  Tautre  :  vous  vous 
battrez  tant  qu*il  nous  plaira  et  vous  ne  pourrez  sortir  de 
la  guerre  que  je  n*y  consente.  Enfin,  une  lettre  du  roi, 
datée  du  20,  établissait,  avec  beaucoup  de  netteté  et  quel-* 
que  noblesse,  la  situation  où  le  mettaient  les  défaites 
obstinées  d'Elisabeth  et  un  événement  nouveau  qui  devait 
influer  sur  les  nét^ociations.  Il  priait  Tambassadeur  de 
faire  sentir  à  la  reine  (1)  qu*il  serait  déchargé  par  ces  délais 
lAémes  de  sos  obligations  et  qu'il  avait  suffisamment  at- 
tendu saus  vouloir  s'engaf?er.  L'offre  des  Etats  sur  Calais  (3) 
n^était  pas  assez  sérieuse  pour  le  détourner  de  la  paix,  et 
la  nouvelle,  qu'il  venait  de  recevoir,  du  mariage  arrêté 
entre  le  cardmal  Albert  et  Isabelle,  ravertissaitde  la  h&ler, 
Uq  avis  (3),  qui  ne  lui  laissait  aucun  doute,  annonçait  au 

(f)  «  Avec  votre  prudence  et  mot  éra  ion  accoutumées.  » 
—  Journal,  117. 

(3)  Les  Eiats  «  m^ont  fait  proposer  sous  main  Taffaire  de  Ca- 
lais par  Sailly.  » 

(3)  Voici  cet  avis,  désigné  dans  le  Journal  sous  le  nom 
dtAvis  d^jéiniens,  et  une  fois  d*Anvers.  Amiens  étant  au  pou- 
voir du  roi,  il  est  plus  probable  quMI  venait  d'un  ag^^nt  français 
k  Anvers.  «  On  nous  escrit  de  Rome  pour  chose  certaine  que 
lés' Pays  Bas  doivent  demeurer  h  l*infanlp  major  en  espousant 
le  cardinal.  Je  ne  le  puis  croire,  maissi  cela  esioit,  la  reioed^An-' 
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roi  la  résolution  définitive  de  ce  mariage  et  de  la  sépam- 
tlon  des  Pays-Bas  de  la  monarchie  espagnole,  an  profit  du 
cardinal  Albert.  Il  ne  se  dissimulait  point  qu'Elisabeth 
Terrait  avec  plaisir  un  événement  heureux  pour  sa  po- 
litîque  (1),  et  il  craignait  qu*eiie  ne  fût  déterminée  à 
traiter  la  première  avec  le  nouveau  souverain  en  entrât-^ 
nanties  Etats  dans  cet  arrangement  afin  dMsoierla  France, 
et  prévenir  par  un  double  accord  celui  dont  le  roi  les 
avait  menacés.  Malgré  tant  de  raisons  de  se  hâter  et  de  se 
prévaloir,  pour  en  finir,  des  délais  de  l'Angleterre,  le  roi 
écrivait  à  son  ambassadeur:  «Pour  tout  cela,  Monsieur 
de  Maisse,  Je  vous  assure  que  je  ne  me  hâterai  point  da- 
vantage de  conclure,  car  je  ne  ferai  jamais  rien  indigne 
d*un  prince  de  foi  et  d*honneur  ;  j*ai  bâti  ma  fortune  sur 
ce  fondement,  dont  je  me  suis  très-bien  trouvé,  grâce 
à  Dieu  (2).  y>  Enfin  il  laissait  à  de  Malsse,  avec  le  témoi- 
gnage d'une  entière  confiance  (5),  la  liberté  de  suivre  en 
Angleterre  la  conduite  qui  lui  semblerait  la  plus  profi- 
table aui  intérêts  de  la  France. 
L'effet  de  ces  nouvelles  sur  Tesprit  de  de  Maisse  iVit  de 

glelerre  n'en  seroit  marrie  ;  il  faudroii  bien  prendra  garde  qu'elle 
ne  nous  prévint  par  un  accord  avec  ledict  sieur  cardinal,  le^iMl 
on  veut  que  nous  croyons  en  esire  fort  recherché.  Vous  raeep» 
vrei  seulement  cecy  pour  advis,  •  -^  Journal,  \i6, 

(1)  tt  Pour  reprendre  les  erres  des  antiennes  inlelligenoet  que 
TAugleierre  a  voit  avec  la  maison  de  Bourgogne.  »  —  Jour- 
nal, 122. 

(2)  Journal,  128. 

(9)  it  Prenez  tel  party  que  vous  jugerez  estre  pour  le  mieux» 
car  j*ai  si  fiance  en  vous  que  je  m'en  veux  reposer  sur  vous 
entièrement.  »  Journal^  124.  —  Bellièvre  écrif  ail  h  dn  Maisve 
dans  la  lettre  citée  plus  haut  que  ses  dépêches  étaient  «  jugées 
pleines  4e  jugemem.  » 
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Talarmer  sur  les  conséquences  de  la  paix  qu'on  allait  con- 
clure, sans  rendre  la  guerre  plus  avantageuse  à  ses  yeux 
aux  intérêts  de  la  France.  Le  bon  sens  et  les  inclinations 
bien  connues  des  Anglais  lui  montraient  tout  le  profit  que 
la  reine  espérerait,  à  bon  droit,  tirer  de  ce  nouvel  arran- 
gement (1).  D*un  autre  côté,  quel  sens  avait  la  guerre ,  si 
elle  ne  tendait  à  Texciusion  des  Espagnols  des  Pays-Bas , 
et  n'était-ce  point  pour  la  France  travailler  contre  soi- 
même  que  de  se  donner  un  voisin  puissant  et  uni ,  comme 
le  serait  la  république  agrandie ,  au  lieu  de  ce  petit  prince 
tenu  en  échec  par  les  Etats  (2]  ?  il  résolut  donc  de  conti- 
nuer à  demander  à  la  reine  une  réponse  précise  et  à  la 
demander  pacifique  ;  et  sans  se  charger  de  lui  apprendre 
une  nouvelle  heureuse  pour  ses  projets,  et  qui  d'ailleurs 
ne  devait  pas  saus  doute  lui  être  encore  inconnue ,  il  désira 
lui  laisser  montrer  d'elle-même  Timpression  qu'elle  en 
aurait  reçue. 

Le  24  décembre ,  il  fut  admis  pour  la  troisième  fois  en 
présence  d'Elisabeth.  Ou  jouait  devant  elle  de  Tépinette; 
elle  y  paraissait  tort  attentive,  et  semblait  si  peu  s'attendre 
à  voir  l'ambassadeur  (3],  qu'il  se  crut  oblige  de  s'excuser 
de  ce  dérangement  apporté  au  milieu  de  ses  plaisirs.  Elle 
aimait  fort  iaïuuiiique,  dit-elle,  et  laisait  jouer  une  pa* 
vane.  Toujours  empressé  à  ne  louer  Elisabeth  qu'au  nom 
de  tous  les  princes  ûu  couiioeot,  de  Muisse  lui  déclara 
qu'elle  avait  la  réputation  d'en  être  bon  juge  et  maîtresse. 

(1)  u  Celte  paix  ei  le  ^caidiual  fait  duc  de  Bourgogne  n'est 
nullemeoi  au  bien  ei  service  de  la  France.  »   Journal^  276. 

(?)  «  £t  nous  aurious  nous-mêmes  procuré  uoU*e  rume.  a 
Journal,  276. 

(3}  u  Pour  le  moins  le  feignoit-elle.  »  On  lit  quelques  lignes 
plus  haut  :  m  Elle  m'envoia  ses  coches.  »  Journal^  "Àld. 
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Je  firen  suis  inèlé  quelquei'ois  et  j'y  prends  encore  grand 
plaisir,  répondit  la  reine. 

Cependant  de  Maisse  l'examinait  avec  son  attention  or- 
dinaire ;  elle  se  portait  fort  bien  et  avait  un  air  de  satis- 
faction qui  n'échappa  pas  à  Tambassadeur.  Elle  avait  sa 
coiffure  accoutumée ,  mais  plus  chargée  encore  de  pier- 
reries que  de  coutume  (1);  au-dessous  d'une  robe  blanche 
brodée  d'argent  (%  on  en  voyait  une  autre ,  couleur  de 
fleur  de  pêcher,  et  sur  laquelle  des  broderies  d'argent, 
se  détachant  d'un  fond  sombre ,  faisaient  un  effet  mer- 
feiUeox. 

On  parla  du  roi  d'Espagne,  qui  préoccupait  yisiblement 
la  pensée  de  la  reine.  Elle  glissa  sur  ses  tentatives  meur- 
trières, sur  le  mal  qu*elle  aurait  pu  lui  rendre  si  elle  nV 
vait  eu  meilleare  conscience  que  la  sienne ,  au  point  de 
refuser  la  souveraineté  des  Pays-Bas  (3).  Mais  il  allait  bien 
mal  lui-même  et  ne  vivait  que  par  force,  grflce  à  ses  ex- 
cellents médecins.  Elle  le  savait  mieux  que  personne , 
ayant  trouvé ,  parmi  des  lettres  interceptées ,  une  lettre 
écrile  par  l'in&nte  à  feu  la  duchesse  de  Savoie  (4).  L'in- 

(i)  «  ToQteioys,  non  de  trop  grande  valeur.  »  Journal,  279. 

(2)  «  Echancrée  fort  bas  et  le  sein  descouvert,  n  Journal, 
279. 

(3)  Elle  aurait  pu  lui  nuire,  «  si  elle  n'avait  eu  meilleure 
consdenoe  que  lui,  d  et  lui  prendre  les  Pays-Bas,  <c  mais  n'avoit 
voulu  occuper  ce  qui  ne  lui  appartenoit  point.»  Journal,  280. 

(4)  Gelle-d  était  morte  récemment.  Villeroy,  envoyant  le 
15  décembre  h  de  Matsse  une  lettre  de  Gréquy,  qui  venait  de 
battre  le  duc  de  Savoie»  écrivait  :  «  Vous  sçaurez  comme  il  a  de 
nouveau  estrillé  les  gens  de  M.  le  duc  de  Savoye,  lequel  est  ma- 
lade à  Montmelian  d'eunuy,  tant  pour  le  trépas  de  sa  femme 
que  pour  toutes  les  bastonnades  qu'il  a  reçues.  »  Journal,  J27. 
—  11  est  encore  question,  dans  celte  lettre  et  dans  toute  la  cor- 

xixv*  il 


— .  162  — 

rante,  y  dissuadant  la  duchesse  de  venir  en  Espagne  voir 
le  roi,  écrivait  qu'il  était  dans  un  état  à  peu  près  déses- 
péré (1).  Elisabeth  avait ,  à  l'entendre,  envoyé  fidèlement 
cette  curieuse  lettre  à  sa  destination  ,  mandant  à  la  du- 
chesse qu'elle  ne  voulait  pas  savoir  les  affaires  des  dames. 
De  Philippe  mourant,  on  passa  sans  effort  à  médire  de  son 
héritier,  plus  près  que  Jamais  de  la  couronne.  Elisabeth 
avait  de  lui  Topinion  la  plus  défavorable  ;  elle  le  Jugeait 
altier  et  méchant,  très-disposé  à  se  défaire  de  sa  sœur,  qui 
ilevait  fort  se  garder  d'être  empoisonnée.  Il  laissait  à  totlt 
propos  découvrir  son  mauvais  naturel.  Un  jour  qu'il  $^êh 
Mg&aU  de  la  eour,  quittant  son  père  très-malade,  et 
qu'on  lui  remontrait  qu'il  ne  devait  pas  abandonner  le  roi 
dans  cet  état,  il  dit  asset  haut  pour  être  entendu  de  phl- 
ileuni  personnes,  que  son  père  commençait  à  lui  peser 
toaucoapv 

jrespoodance  de  ViUeray,  des  entreprises  da  pape  sar  Fenafc; 
le  gouverneur  de  Milan ,  dit  Yilleroy,  favorise  César  d*Ksie  : 
Il  J'espèrs,  sjoute-t-*il ,  que  le  pape  rexcommoniera^ISBtost 
avec  son  roy  et  par  ainsy  que  nous  renvoyrons  Tannée  pro- 
diaine  en  enfer  par  punition  de  tous  les  maui  qu'il  a  faits  k  la 
duestieuté  sous  prétexte  de  piété.  »  —  On  consnltait  fort  de 
Haisse  sur  ces  affaires  italiennes  dont  il  avait  rexpérienoé  :  il 
répondait  sans  cesse  qu'il  fallait  m  attiser  ce  feu  poaf  y  trans- 
porter le  nostre,  »  que  c'était  «  un  beau  moien  pour  bnmfller 
le  monde.  »  QuHl  fallait,  en  restant  ami  du  pape,  envoyer  à 
César  d'Esté  i<  un  homme  advisé  et  sans  bruict ,  »  et  ne  pas  le 
choisir  important,  car  «  ce  seroit  par  trop  deseouvrfr  la  mar- 
chandise, »  etc.,  etc...— Les  Vénitiens  favorisaient  aussi  César  ; 
le  pape  disait  «  qu'il  y  fondroit  jusques  au  dernier  calice  de  l'é- 
glise. »  JoumcUt  125. 

(!)  «  En   tel  oslat  qu'elle  le  riourrissoii  cl  luy  scrvoit  de 
nourrice.  ^Uonmai,  280. 
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Tout  en  ménageant  si  peu  la  réputation  du  !\]tur  rot 
d'Espagne,  elle  en  vint  i  se  plaindre  amèrement  qu*on 
déehirftt  la  aienae.  Rome  était  contre  elle  un  foyer  de 
mensonges.  Le  cardinal  Cosme  n'avait-il  pas  enyoyé  à 
Londres  un  de  ses  serviteurs,  déguisé  en  marchand,  et 
chargé  de  yérifler  si  les  ours  livrés  aux  chiens  dans  ces 
combats,  goûtés  de  la  cour  et  du  public,  n'étaient  point 
des  catholiques  ainsi  travestis  par  la  reine  ?  N'avait-on 
pas  raconté  qu'elle  avait  en  une  seule  fois  fait  périr  cent 
quatre  femmes  catholiques  (1)  ?  Dieu  voyait  le  fond  de  sa 
conscience  ;  Jamais  elle  n'avait  poursuivi  de  catholiques 
que  pour  réprimer  quelque  entreprise  faite  contre  l'Etat. 
Elle  voudrait  que  Ton  pût  mettre  son  cœur  (2)  dans  un 
tableau,  et  que  ce  tableau  fftt  sur  des  roues  afin  que  tout 
le  monde  pût  le  voir.  Le  pape  était  cependant  plus  dis- 
posé que  son  entourage  à  lui  rendre  justice,  et  elle  ra- 
conta à  deMaisse  avec  un  visible  plaisir  en  quels  termes 
il  avait  parlé  d'elle  à  deux  de  ses  gentilshommes  qui 
étaient  allés  à  Rome.  Il  leur  avait  dit  que  si  cette  dame 
était  malheureusement  hérétique,  c'était  d'ailleurs  la 
princesse  la  plus  parfaite  et  la  plus  accomplie  qui  fût  au 
monde,  et  qu'il  l'eût  honorée,  sans  cela,  très-volontiers, 
comme  étant  la  plus  digne  d'être  servie  entre  tous  les 
princes  de  la  chrétienté.  En  retour  d'un  si  sincère  éloge, 
Elisabeth  se  montrait  fort  accommodante  en  parlant  à  de 
Maisse  de  religion.  S'il  y  avait  deux  princes  en  la  chré- 
tienté, qui  eussent  de  la  bonne  volonté  et  du  courage,  il 
serait  fort  aisé  d'accorder  ces  difficultés  de  la  religion  ;  il 
n'y  avait  après  tout  qu'un  Jésus-Christ  et  qu'une  foi  ;  le 

(1)  «  Qu'elle  avait  fait  mourir  cent  quatre  femmes  catholiques 
dans  une  maison,  d  Journal^  282. 

(2)  a  Le  dedans  de  son  cœur,  »  Jourml^  282. 
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reste  dont  on  faisait  tant  de  brait  n'était  que  bagatelle  ; 
et  elle  conclut,  en  terminant,  qa*elle  ne  voudrait  ayoir 
échangé  ni  son  corps,  ni  son  Ame  arec  quelque  personne 
que  ce  fût  au  monde. 

A  la  fois  charmé  et  embarrassé  de  ces  digressions  con- 
tinuelles (1),  de  Maisse  la  ramenait  respectueusement  à 
cette  question  de  paix  ou  de  guerre  qu'il  était  venu  loi 
poser.  Elle  n*y  répondait  pas  davantage,  mais  elle  s'excu- 
sait avec  une  grâce  spirituelle  de  s*en  écarter  ainsi  sans 
cesse  :  c<  Que  direz-vous,  M.  l'ambassadeur,  de  tous  les 
contes  que  je  vous  fais?  ce  sont  de  petites  bagatelles, 
voilà  ce  que  c'est  que  d'avoir  affaire  à  de  vieilles  femmes 
comme  moi.  »  Il  la  pressait  davantage,  et  Timportance  de 
la  question  lui  servait  alors  d'excuse.  Elle  répéta  plusieurs 
fois  qu'elle  était  :  InierScyllam  etCaribdim,  et  son  érudi- 
tion devenait  alors  un  sujet  d'éloge  et  de  digression  nou- 
velle. Elle  étonnait  de  Maisse  par  l'étendue  et  surtout  par 
l'usage  intelligent  de  ses  connaissances  (2).  Elle-même  se 
défendit  de  l'imputation  de  quelques  détracteurs  qui  lui 
reprochaient  de  n'avoir  jamais  rien  lu  que  Calvin  (3). 
Elle  avait  lu  les  pères  anciens  avec  beaucoup  plus  de 
plaisir  que  les  nouveaux  docteurs,  pleins  de  disputes.  Les 
anciens  avaient  la  bonne  intention  de  servir  Dieu  et  de  se 
rendre  meilleurs.  De  Maisse  en  demeura  d'accord,  ajou- 
tant que  les  nouveaux  avaient  tout  pris  des  anciens ,  mais 
qu'ils  les  avaient  «  surpris  et  entrepris.  » 

(1)  u  Soit  qu'elle  les  fît  à  poste  pour  gaigner  temps,  soit  que 
son  naturel  soit  tel.  »  Journal,  283. 

(2)  «  Elle  sçait  toutes  les  histoires  anciennes,  et  n^en  peut-on 
rien  dire  qu'elle  n'en  dise  quelque  mot  h  propos.  »  Journal,  283. 

(3)  «  Que  Ton  disoit  qu'elle  ti'avoit  jamais  rien  lu  que  Cal- 
vin, etc.  «  Journal^  283. 
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De  Maisse  Tamena  du  moins  à  parler  d'Essex  et  de  son 
ÎDfructueox  voyage,  Henri  IV  ayant  cru  devoir  se  plaindre 
de  cet  emploi  trop  lointain  des  forces  de  la  reine.  Elle 
répondit  avec  beaucoup  de  sens  que  de  telles  expéditions 
étaient  très*dangereuses  pour  le  roi  d'Espagne,  que  ses 
convois  n*avaient  failli  que  de  quelques  heures  à  tomber 
dans  les  mains  des  Anglais  (1),  que  les  convois  de  cette 
année  ne  laisseraient  pas  que  de  venir  en  leur  temps. 
Quant  aa  comte  d*£ssex,  elle  dit,  sans  le  nommer,  avec 
une  sévérité  affectée  et  une  joie  sincère,  que  s'il  y  avait 
eu  de  la  faute  de  celui  qui  commandait  Texpédition,  elle 
lui  aurait  fait  trancher  la  tête,  bien  qu'elle  TaimÂt  beau- 
coup ;  mais  il  avait  prouvé  qu'il  n'y  avait  en  rien  de  sa 
faute  ;  et  avant  de  s'occuper  de  ses  propres  affaires  et  de 
ses  plaintes,  il  avait  fait  toucher  du  doigt  à  la  reine  et  au 
conseil  sa  complète  innocence. 

Mais  sur  le  sujet  principal  de  sa  mission,  de  Maisse  ne 
pfut  encore  lui  arracher  aucune  réponse.  C'était,  disait- 
elle  sans  cesse,  l'affaire  la  plus  importante  qui  se  îùi  pré- 
sentée depuis  qu'elle  portait  la  couronne,  elle  se  trouvait 
inter  Seyllam  e$  Caribdim.  Tantôt  elle  paraissait  disposée  à 
la  guerre,  disant  que  le  cardinal  Albert  était  ruiné,  qu'on 
le  chasserait  en  un  an  des  Pays-Bas;  tantôt,  lorsque  de 
Maisse  lui  représentait  la  nécessité  d'entreprendre  une 
guerre  tout  autre  que  celle  qui  consumait  la  France,  elle 
paraissait  disposée  à  ne  rien  faire  et  échappait  sans  rien 
résoudre.  Enfin,  de  Maisse,  se  décidant  à  toucher  d'une 
façon  détournée  le  mariage  du  cardinal  Albert,  lui  de- 
manda, comme  de  lui-même,  s'il  serait  utile  aux  intérêts 
des  deux  souverains  que  le  cardinal  demeurât  maître  des 

(1)  «  Que  si  cela  eust  esté,  le  roy  d'Espagne  était  perdu,  i» 
Journal,  2S9. 
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Pays-Bas.  Ce  serait  an  petit  prince  qui  ne  poarrail  faire 
de  mal  ni  à  Tun  ni  à  Tautre.  Eile  devint  attentive,  et 
quand  de  Maisse  se  tut,  laissa  échapper  qu'il  faudrait 
alors  que  le  cardinal  fût  comme  un  duc  de  Bourgogne. 
Mais  cela  ne  se  peut  faire  que  par  la  paix,  lui  fit  observer 
de  Maisse.  On  parla  d'autre  chose. 

Elle  parut,  dans  tout  cet  entretien,  si  bien  instruite  dei 
affaires  du  continent,  que  Pambassadeur  ne  put  s'empè* 
cher  de  la  complimenter  d*ètre  ainsi  avertie  de  tout  oe 
qui  se  faisait  par  le  monde.  Elisabeth  répondit  en  riant 
qu*elle  avait  les  mains  bien  longues  et  de  nature  et  de 
puissance.  An  neiciê,  a]outa-t»e11e ,  longas  regibuê  êmê 
fnanus  f  Et  Atant  son  gant,  elle  tendit  à  de  Maisse  sa  main 
d'une  longueur  remarquable  (1) ,  autrefois  si  belle  et 
maintenant  amaigrie.  Cet  esprit  toujours  présent,  cette 
grâce  familière,  ces  faiblesses  charmantes  qui  ne  laissaient 
pas  oublier  que  cette  grande  souveraine  était  une  femme, 
quelques  éloges  délicatement  donnés  et  respectueusement 
reçus  (3),  tout  contribua  dans  cet  entretien  à  ravir  rani- 
bassadeur.  C'est  une  très-grande  princesse  qui  n'ignore 
rien,  écrit-il,  et  c'est  une  chose  étrange  comme  elle  est 
vive  du  corps  et  de  l'esprit,  et  adroite  à  tout  ce  qu^elle 
fait.  En  prenant  congé  d'elle,  de  Maisse  lui  présenta  Phi- 


Ci)  «  Plus  grande  que  la  mienne  de  trois  grands  doigts^  Elle 
Ta  eue  fort  belle,  elle  est  tnaintenant  fort  maigre»  mais  le  teiol 
en  est  fort  beau.  »  Journal,  284. 

(2)  n  Je  luy  dis  sur  quelque  occasion  qu'elle  me  fict  cette 
grâce  de  croire  que  je  n'estois  aucunement  Espagnol  et  que  je 
ne  le  luy  disois  sans  occasion.  Elle  me  dit  qu^elle  estoit  assurée 
que  j'estois  bon  François  et  qu'elle  m'en  aimoit  d'avantage  et 
qn'elle  voudroit  que  le  Roy  son  frère  luy  envoiat  toujours  tels 
personnages.  »  Journal  285, 
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lipps  (1),  secrétaire  de  Tainbassade  anglaise  en  France,  et 
le  lui  recommanda  de  la  part  du  roi.  Comme  Philipps 
s'était  aussitôt  agenouillé  devant  la  reine,  Elisabeth  lui 
passa  la  main  dans  les  cheveux  pour  le  relever,  et,  en 
souriant,  lui  frappa  légèrement  la  joue. 

(1)  C'est  un  certain  Pbilipps,  et  sans  doute  le  même  que  celui 
dont  parle  ici  de  Maisse,  qui,  logé  à  Chartley,  au-dessus  de 
Marie  Stuart,  déchiffrait  pour  Walsingham  les  dépêches  secrètes 
reçues  et  envoyées  par  la  reine  d'Ecosse. 

Prevost-Paradol. 

{La  fin  à  la  prochaine  livraison). 


Le  gérant  responsable  p 

Ch.  Vergé. 


^•^ 
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SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 

DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES, 

Du  samedi  5  janvier  1856, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  AMÉDÉE  THIERRY. 


DISCOURS  D'OUVERTURE 

DE  M.  LE  PBÉSIDENT. 


Messieurs, 

On  peut  dire  avec  vérité  que  TexisteDce  de  cette 
Académie  signale  un  grand  pas  accompli  dans  la  marche 
de  Tesprit  humain.  Sans  oser  nier  Tutilité  des  études  dont 
vous  êtes  aujourd'hui  les  représentants  et  les  régulateurs, 
longtemps  on  en  mit  en  doute  la  certitude.  Il  y  a  un  siècle 
à  peine  que  le  nom  de  sciences  était  contesté  à  la  philo- 
sophie, à  la  morale,  à  la  législation,  à  l'économie  po- 
litique ,  à  l'histoire  générale  ;  c'est-à-dire  à  l'étude  de 
l'homme  vis-à-vis  de  Dieu ,  de  lui-même  et  de  la  société  ; 
à  la  connaissance  de  ses  devoirs  comme  être  intelligent  et 
sociable;  à  la  recherche  des  règles  éternelles  ou  tran- 
sitoires qui  président  aux  sociétés  humaines  ;  à  celle  des 
conditions  matérielles  de  leur  prospérité  ou  de  leur 
XXXV.  12 
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misère  ;  enfin  aux  leçons  qui  peuvent  résulter  pour  les 
peuples  de  rexpérience  de  chacun  d'eux  rapprochée  et 
comparée  :  nobles  spéculations  qui  embrassent  le  monde 
moral  tout  entier.  Ce  beau  nom  de  science  était  réservé , 
comme  par  privilège ,  aux  études  mathématiques  etiUi 
recherches  sur  la  nature.  Cette  injuste  distinction  est 
tombée  devant  le  progrès  de  la  raison  publique  ;  et  les 
sciences  morales  ont  reçu  le  droit  de  cité  académique  à 
côté  de  leurs  sœurs  :  leur  émancipation  a  été,  solennel- 
lement proclamée.  Il  fallait  qu'une  telle  déclaration, 
pour  être  acceptée  du  monde,  éman&t  d*une  nation 
puissante  par  l'autorité  de  ses  lumières ,  habituée  à  parler 
au  monde  et  sûre  d'en  être  écoutée.  La  France,  Messieurs, 
eut  cet  insigne  honneur.  La  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui 
organisa  l'Institut,  y  comprit  une  classe  des  sciences 
morales  et  politiques,  d'où  cette  Académie  est  sortie. 

La  France  n'eut  pas  à  se  repentir  de  son  généreux  pa- 
tronage des  sciences  morales  et  politiques  ,  car  elles  ont 
contribué  pour  une  large  part  à  ses  nouvelles  gloires.  Je 
devrais  citer  ici,  Messieurs,  le  fruit  de  vos  veilles  et  de 
celles  de  vos  devanciers,  tant  de  livres  devenus  populaires 
ou  d'utiles  mémoires  qui  honorent  en  même  temps  que 
eette  Académie  le  pays  qui  l'a  fondée  ;  je  devrais  rappeler 
aussi  les  nombreux  ouvrages  que  vos  encouragements, 
YOS  concours,  votre  exemple  ont  fait  naître  à  côté  des 
vôtres,  soit  en  France,  soit  à  Tétranger  ;  mais  j*ai  surtout 
en  vue  le  travail  latent  opéré  au  sein  de  la  société  flran» 
çaise,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  par  la  culture  des 
sciences  morales  et  politiques. 

Nous  pouvons  le  dire  avec  fierté,  nulle  part,  au  monde, 
elles  n*ont  produit  une  plus  riche  moisson  d'idées  élevéeSi 
de  mesures  pratiques,  d'institutions  de  toutes  sortes  apptt* 
q[aées  au  bien  de  la  société  ;  même  aux  époques  dlMM^ 
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mittence  du  corps  destiné  à  les  représenter,  leur  utilité 
féconde  n'a  point  fait  défaut  au  pays.  Notre  législation 
ci?ile  réyële  une  étude  approfondie  des  sciences  morales 
et  politiques  chez  les  hommes  qui  i*ont  créée.  Elles  ont 
inspiré  et  dirigé  tant  d'esprits  éminents,  jurisconsultes  et 
administrateurs,  dans  la  rédaction  de  ces  lois  si  claires,  si 
équitables,  si  logiques  et  si  pratiques  à  la  fois ,  que  les 
peuples  nous  envient  quand  ils  ne  nous  les  empruntent 
pas,  et  qui  seront  sans  doute  dans  Tavenir  le  grand  mo- 
nument de  la  sagesse  du  siècle.  J*en  dirai  autant  de  nos 
institutions  administratives  dont  Ténergie  égale  la  sim- 
plicité et  qui  plus  d^une  fois  ont  suffi  à  maintenir  debout 
la  société  chancelante  au  milieu  de  ces  crises  formidables 
où  la  vie  politique  était  suspendue.  Ces  créations  du  génie 
de  la  France  moderne  portent  en  elles  le  double  signe 
d'une  longue  culture  des  sciences  morales  et  politiques,  et 
d'une  aptitude  particulière  pour  ces  nobles  sciences  dans 
notre  pays,  qui  est  avant  tout  le  pays  de  Téquité  et  du 
bon  sens.. 

La  même  influence  apporte  chaque  Jour  à  ces  monu- 
ments de  notre  législation  civile  et  administrative  les 
perfectionnements  que  le  progrès  des  mœurs  et  de  nou«- 
veaux  besoins  peuvent  réclamer.  Combien  d'idées  théo- 
riques éclosea  au  sein  de  cette  Académie  n'avons-nous  pas 
vues  se  transformer  en  lois  ou  en  mesures  d'adminis- 
tration» soit  que  le  gouvernement,  frappé  de  leur  évi- 
dence ,  ait  pris  l'initiative  de  leur  application,  soit  que 
descendues  d'abord  dans  le  domaine  des  discussions  pa« 
bUques,  elles  en  soient  remontées  pour  arriver  au  légis* 
lateur.  Les  améliorations  introduites  dans  notre  droit 
pénal  I  la  législation  sur  les  enfants  employés  dans  lea 
iMnQflactures,  la  réforme  administrative  de  nos  prisons  et 
beaneoop  d'autres  ont  été  préparées  par  vos  recheiciies 

12. 
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ou  provoquées  par  vos  pacifiques  débats.  C'est  qu^il  est 
de  la  nature  de  cette  Académie  que  les  objets  de  sa  spé- 
culation touchent  de  près  à  la  société,  et  que  la  théorie  y 
soit  voisine  de  l'application  :  là  est  son  utilité,  je  dirai 
presque  sa  puissance  et  sa  gloire  ;  là  serait  son  danger,  si 
ses  travaux  n'étaient  pas  inspirés,  comme  ils  le  sont 
toqjours,  par  la  maturité  de  l'esprit  et  par  la  droiture  de 
la  conscience. 

Les  Académies  ne  sont  pas  seulement  des  réunions 
d'hommes  voués  au  travail  de  la  pensée,  elles  sont  aussi 
des  réunions  de  sciences ,  et  c'est  là  une  de  leurs  princi- 
pales raisons  d'exister.  Cette  association  d'études  variées 
est  d'un  grand  profit  pour  chacune  d'elles.  Cultivées 
isolément,  sans  points  de  comparaison,  sans  contrôle,  les 
sciences  peuvent  parfois  s'égarer  :  cultivées  en  commun, 
dans  des  sphères  de  travaux  analogues,  elles  s'avertissent , 
elles  s'éclairent,  elles  reçoivent  de  leur  rapprochement  un 
horizon  plus  étendu,  de  leur  contact  une  méthode  plus 
rigoureuse.  Je  comparerais  volontiers  les  Académies  à  une 
Encyclopédie  vivante  et  toujours  en  progrès,  dont  les 
rameaux  divers  s'appuient,  se  redressent  mutuellement 
et  se  complètent  pour  former  un  arbre  unique.  Je  ne 
voudrais,  pour  justifier  cette  similitude,  que  vous  rap- 
peler ,  Messieurs ,  ce  qui  se  passe  chaque  jour  entre  vos 
sections  et  l'action  salutaire  qu'elles  exercent  souvent 
Tune  sur  l'autre.  Combien  de  fois  n'avons-nous  pas  vu  la 
philosophie,  par  exemple,  éclairer  des  questions,  je  ne 
dirai  pas  de  morale  ou  de  législation,  ces  deux  sciences  et 
la  philosophie  sont  en  quelque  sorte  sœurs  jumelles,  mais 
des  points  obscurs  d'économie  politique  et  de  statistique 
comparée?  D'un  autre  côté,  quelle  assistance Thistoire 
générale  ne  prète-^elle  pas  à  la  philosophie,  quand  elle 
lui  montre  passés  dans  les  faits  humains  et  rendus.sai^ 
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sables  par  l'expérience ,  les  desseins  de  la  providence  sur 
l'humanité,  ces  lois  étemelles  qu'elle  étudie  sous  un  point 
de  vue  plus  absolu,  en  les  interrogeant  à  leur  source 
même  dans  le  sein  de  Dieu  ? 

Sans  doute ,  Messieurs,  la  loi  de  brumaire  an  iv,  en  or- 
ganisant dans  rinstitut  une  classe  des  sciences  morales  et 
poUilques,  a  youlu  la  créer  complète,  et  elle  l'a  créée  telle 
en  effet ,  car  la  philosophie  »  la  morale ,  la  législation ,  Té- 
conomie  politique,  et  l'histoire,  comprennent  dans  leurs 
sphères  diyersiflées  l'ensemble  des  sciences  sociales ,  dont 
le  domaine  ne  va  pas  plus  loin.  Toutefois,  pendant  le 
cours  des  soixante  années  écoulées  depuis  cette  loi,  les 
sciences  morales  et  politiques  ont  reçu  de  grands  déve- 
loppements intérieurs,  par  suite  de  leur  culture  même  et 
de  leur  application  continue.  Si  le  terrain  théorique  ne 
s'est  pas  élargi,  il  s'est  fécondé  dans  toutes  ses  parties  ;  il 
s'est  subdivisé  sous  l'empire  de  nouveaux  besoins.  Des 
sciences  secondaires  sont  devenues  importantes,  et  des  re- 
jetons faibles  alors  forment  aujourd'hui  des  arbres  vigou- 
goureux.  Telle  est  la  science  des  finances,  à  peine  née 
en  l'an  ly,  et  montée  depuis  au  premier  rang  des  sciences 
politiques;  telle  est  encore  la  science  de  l'administration , 
sortie  tout  entière  de  la  constitution  de  Tan  viii ,  avec  ses 
règles  nombreuses  et  rigoureusement  coordonnées  ,  avec 
son  droit  particulier.  Ces  considérations  ont  amené  le  gou- 
vernement à  Joindre  aux  cinq  sections  déjà  existantes 
dans  cette  Académie  une  sixième  section ,  sous  le  titre  de 
Politique,  Finances  et  Administration.  Espérons  que  cette 
mesure  donnera  une  heureuse  impulsion  aux  études  admi- 
nistratives, destinées  à  tenir  une  si  grande  place  dans  Tor- 
ganisation  de  notre  pays. 

Les  concours  que  vous  ouvrez  chaque  année,  et  qui  sont 
im  si  paissant  moyen  de  propagation  pour  les  sciences 
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qae  tous  représentez,  n*0Dt  pas  été  inrhietnenx  en  1885  : 
vous  ayez  eu  le  bonheur  de  décerner  une  couronne  et  la 
satisfaction  non  moins  douce  d*encourager  des  efforts 
recommandables  qui  ont  assez  approché  du  but  pour  savoir 
l'atteindre  bientAt. 

Votre  section  de  Philosophie  n*aTait  cette  fois  ni  ré- 
compense ni  sujet  de  prix  à  donner  :  c*est  en  1836  que  te 
Jugera  le  concours  proposé  par  elle  sur  la  philowpkie  de 
êairU  Thomas  d'Aquin. 

Votre  section  de  Morale  avait  à  Juger  le  concours 
ouvert  sur  cette  question  :  Signaler,  dant  les  temps  andens 
et  modernes,  les  systèmes  dont  la  tendance  est  de  donner  à 
VEtat  le  droit  et  de  lui  imposer  le  dwoir  d'assurer  le  Wen- 
être  de  chaque  individu  :  question  grave,  et  qui  touche  i 
des  plaies  encore  saignantes.  Proposée  d'abord  pour  1853, 
elle  avait  été  reportée  en  1855,  faute  de  mémoires  satis- 
faisants :  cette  seconde  épreuve  ayant  échoué  comme  la 
première,  l'Académie  la  retire  du  concours. 

Les  faux  systèmes  qui  de  nos  Jours  s'attaquent  à  l'ordre 
social,  affectent  deux  formes  qui  sembleraient  s'exclure 
et  marchent  pourtant  au  même  but  avec  un  accord 
effrayant.  Tantôt  leur  enseignement  corrupteur  s'adresse 
à  Timagination  par  le  théâtre  et  le  roman,  pénètre  au 
foyer  domestique  et  altère  la  sainteté  de  la  famille;  tantôt 
il  s'adresse  à  la  science  elle-même ,  dont  il  nie  audacieu- 
sement  ou  fausse  les  principes,  afin  de  jeter  la  pertur- 
bation dans  l'État.  Attentive  à  sonder  tant  de  plaies 
diverses  pour  y  faire  descendre  le  remède ,  votre  section 
de  Morale  avait  proposé  ces  deux  sujets  de  prix  à  décerner 
en  1856  : 

lo  Rechercher  et  caractériser  l'influence  qu'a  pu  avoir, 
sur  les  mœurs  en  France,  la  littérature  contemporaine,  eon- 
sidérée  surtout  au  théâtre  et  dans  le  roman; 
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S"*  Ditemimr  les  rapports  de  la  nwraU  anêc  VicoMmU 
folUique. 

Gomme  coaronnement  de  ces  deux  questioDs,  elle  en 
propose,  pour  1858,  ooe  non  moidi  importante,  maU  ploa 
générale  : 

Bwfo$$r,  d'ofrèê  le$  mMlmrâ  doewmwtê  qidontpn  être 
nemlKêj  1$$  ehangemeni$  iurf^enuê  en  France,  depuiê  la  ré^ 
«oInlioH  de  1 789,  dans  la  condition  matérielle  ainri  9^  dan$ 
rinHructUm  de$  elatsei  ouvrières,  et  rechercher  quelle  inr 
flmnu  ces  changements  ont  exercé  sur  Fital  de  leurs  habitu^ 
des  morales. 

Deux  aujets  l'un  de  droit  civil,  Tautre  de  droit  inter** 
national,  ont  été  précédemment  mis  au  concours  par  ¥0* 
tre  section  de  Législation  pour  les  prix  à  décemeren  1856 
et  1857. 

Le  premier  concerne  l'histoire  et  Vappréciation  des  divers 
régimes  auxquels  les  contrats  nuptiaux  sont  soumis;  le  se- 
cond a  pour  but  de  déterminer  les  origines,  les  variations  et 
Us  progris  du  droit  maritime  international.  Au  mérite  de 
l'importance  scientifique,  qui  est  grande,  cette  dernière 
question  Joint  celui  de  l'opportunité.  La  France  a  ce  glo- 
rieux privilège  parmi  les  nations  d'avoir  donné  pour  base 
au  droit  maritime  les  règles  du  droit  des  gens  et  les  lois  de 
la  sociabilité.  Faisant  prévaloir  l'équité  sur  des  considéra^- 
tiona  étroites  d'intérêt,  elle  a  soumis  à  l'empire  de  la  jus- 
tice le  domaine  des  mers,  livré  Jusqu'alors  au  caprice  des 
volontés  particulières  et  à  la  violence  des  haines  nationales. 
Les  ordonnances  de  nos  rois,  qui  posent  les  principes  de 
ce  nouveau  droit,  méritent  de  devenir  le  code  des  nations 
civilisées.  Tout  à  Theure  encore  la  voix  de  la  France  s'est 
élevée  dans  le  monde  en  faveur  des  droits  des  neutres.  Il 
est  beau  de  voir  l'héritier  de  Napoléon  renouer,  au  nom 
de  la  justice  et  de  la  civilisation,  les  traditions  de  Tancienne 
monarchie. 
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Votre  section  d'Économie  politique  avait  à  Jager  en 
1855  le  concours  ouvert  sur  cette  question  :  Exposer 
f  ensemble  des  mesures  économiques  ordonnées  par  Colhert^ 
et  leurs  conséquences  depuis  son  administration  jusqtià  nos 
jours. 

C'était,  Messieurs,  une  noble  et  patriotique  pensée, 
d'appeler  Tattention  des  amis  de  la  science  économique 
sur  cette  grande  figure  qui  domine  toute  notre  histoire  ad- 
ministrative, et  de  provoquer  une  étude  sérieuse  de  Col- 
bert  et  de  ses  établissements  ;  car  ici  ToBuvre  ne  se  sépare 
point  de  Touvrier  ;  ils  s'expliquent,  ils  se  complètent  l'an 
par  l'autre.  Colbert  fut  un  de  ces  esprits  éminents  et  li- 
bres, faits  pour  tout  voir,  parce  qu'ils  dominent  tout  ;  un 
de  ces  créateurs  que  les  préoccupations  du  présent  n'aveu- 
glent pas  sur  Tavenir  de  leur  création ,  qui  le  pressentent 
au  contraire  et  savent  le  ménager.  Le  fondateur  du  système 
protecteur  comprenait  la  liberté  commerciale  et  indos- 
trielle  ;  il  l'aimait  peut-être,  du  moins  il  Ta  dit,  mais  il  la 
voulait  possible;  et  pour  qu'elle  le  fût,  il  fallait  d'abord  que 
le  commerce  et  Tindustrie  existassent.  Ils  sont  nés  chei 
nous,  ils  ont  grandi  à  l'aide  de  ce  régime  mêlé  d'autorité 
protectrice  et  d^aiïranchissement  graduel  qui  caractérise  le 
système  de  Colbert,  où,  quoi  qu'on  ait  prétendu,  il  n'y  a 
rien  d'absolu  et  d'exclusif,  où  le  temps  est  le  grand  agent 
de  la  liberté  et  Tutilité  sa  raison.  Le  mot  attribué  à 
Louis  XIY  et  qu^un  des  concurrents  a  pris  pour  épigraphe 
de  son  mémoire  :  a  En  me  donnant  Colbert,  Dieu  m'a  tout 
donné,  »  mot  d'une  authenticité  fort  contestable,  pécherait 
d'ailleurs  par  exagération  ;  mais  Louis  XIV  pouvait  dire 
avec  vérité  et  justice  que  Dieu,  en  lui  donnant  Colbert, 
avait  beaucoup  fait  pour  la  prospérité  et  la  gloire  de  son 
règne.  La  France  pourrait  ajouter  qu^eile  doit  aux  sages 
réglementations  de  ce  ministre  le  développement  mer- 
veilleux de  son  industrie  »  et  que  celle-ci  leur  doit  à  son 
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tonr  la  force  qn!  loi  permet  d'élargir  aujourd'hui  les  bar- 
rières qui  l'ont  protégée. 

Ce  double  aspect  sous  lequel  se  montre  historiquement 
Colbert,  et  ce  double  caractère  de  ses  institutions,  n'ont 
point  échappé  aux  concurrents.  Si  l'auteur  du  mémoire 
couronné,  M.  Joubleau,  professe  en  théorie  des  doctrines 
plus  larges  que  celles  du  célèbre  ministre  dont  il  a  été 
lliistorien,  du  moins  il  admire  Thomme  comme  il  le  doit, 
et  sait  reconnaître  la  grandeur  de  l'œuvre.  Les  manus- 
crits et  les  papiers  de  Colbert  ont  beaucoup  servi  à  son 
travail  ;  en  y  fouillant  avec  intelligence,  il  a  trouvé  de 
quoi  rajeunir  un  sijget  si  souvent  traité,  L'Académie,  tout 
en  lui  donnant  le  prix,  a  distingué  un  second  mémoire  que 
recommandent  aussi  des  études  sérieuses  et  quelques  par* 
ties  fort  remarquables,  et  elle  a  voulu  lui  accorder,  par  un 
accessit,  on  solennel  témoignage  d'estime.  L'auteur  de  ce 
second  mémoire  est  M.  Cotelle. 

La  section  d'Économie  politique  avait  aussi  mis  au 
concours  pour  1855  une  des  questions  qui  intéressent  le 
plus  notre  société  agitée  par  tant  de  problèmes  économi- 
ques, savoir  :  n  Von  doit  encourager  par  des  primes  ou  par 
tel  autre  avantage  spécial j  des  associations  industrielles  soit 
mire  ouvriers,  soit  entre  patrons  et  ouvriers.  Proposée  une 
première  fois  pour  1852,  elle  avait  été  reportée  en  1855, 
afin  de  donner  le  temps  aux  concurrents  de  se  produire 
en  plus  grand  nombre  ou  de  remanier  des  travaux  déjà  pré- 
sentés, mais  trop  imparfaits.  Le  résultat  définitif  n'a  pas 
été  heureux.  Sur  trois  mémoires  que  vous  avez  reçus, 
deux  seulement  ont  mérité  votre  attention,  et  encore 
sont-ils  incomplets.  La  question  telle  que  la  pose  le  pro- 
gramme se  scindait  en  deux  parties,  un  exposé  historique 
des  institutions  où,  chez  les  différents  peuples  et  à  ditTé- 
rentes  époques,  l'État  a  pu  intervenir  dans  l'exercice  des 
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iadmtrlei  priréei,  et  un  Jugement  sur  ees  initltutioDi 
ainsi  qu^une  conclusion  de  doctrines.  Chacun  des  deux  me» 
noires  pèche  par  un  côté  du  programme.  L'un  a  réussi, 
dans  Texposé  historique,  mais  il  a  manqué  la  conclusion; 
Fautre  remarquable  par  la  méthode  et  la  bonne  discussion 
des  doctrines,  n'a  pas  su  rechercher  et  coordonner  les 
Mts  de  Fhistoire,  Ces  travaux  fondus  ensemble  eussent 
pu  former  un  bon  mémoire  ;  séparés,  TAcadémie  n*a  pu 
les  admettre  au  prix.  La  question  a  été  retirée  du  oon** 
eours. 

Celle  de  la  renie  foneiire,  proposée  par  la  même  seetion» 
n'a  point  amené  non  pins  un  concours  satisfaisant  Un  des 
trois  mémoires  que  vous  ayez  reçus  se  distingue  néan« 
moins  par  des  qualités  de  pensée  et  de  style  qui  tous  ont 
paru  dignes  d'un  encouragement  particulier.  Retouché  et 
soumis  à  de  nouvelles  éludes,  peut-être  deviendra-l-il 
excellent.  Pour  laisser  à  Tauteur,  ainsi  qu'aux  autres 
concurrents,  le  moyen  de  se  fortifier  et  de  rentrer  dans  la 
lice,  l'Académie  proroge  le  concours  Jusqu'au  31  décem* 
brel8S6. 

Elle  proroge  aussi  Jusqu'au  31  octobre  1857  le  oonooars 
sur  l'intéressante  question  de  Vinfluenee  que  lacer oiêêen^mii 
récent  et  soudain  des  métaux  précieux  peut  exercer  $ur  Vé-^ 
fat  financier,  industriel  et  commercial  des  nations.  Un  seul 
mémoire  a  été  présenté,  mais  il  ne  fait  qu'effleurer  les  dif- 
ficultés du  sujet  sans  chercher  à  les  résoudre  ;  et  malgré 
le  mérite  réel  dont  ce  travail  est  la  preuve,  TAcadémie 
n'a  pu  couronner  l'auteur. 

Enfin,  Messieurs,  les  deux  sujets  de  prix  suivants  sont 
proposés  pour  1857,  toujours  par  votre  section  d'Economie 
politique  et  de  Statistique  : 

1»  Etudier  et  faire  connaître  les  catises  et  les  effets  de  Vé^ 
migration  développée  dans  le  Xf  J«  sièele  chez  les  nations  iê 
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V9an  mandé; 

2*  Déterminer  lêi  eauêet  a%xqwlleê  wni  due$  lêi  qrûmd»$ 
agglomératûms  de  poputaHon.  Expliquer  les  effeti  tpà  t*efi- 
mÊinetU  mr  le  êort  des  différentes  classes  de  la  société,  et  sur 
le  difféloppement  de  Pindustrie  agrieole^  mamêfaeturiire  et 
commerctwe. 

Ce  soDt  deux  problèmes  dont  la  solution  intéresse  tu 
phis  haut  degré,  soit  la  tranqoilité  des  États,  soit  leur 
fbree  et  lenr  prospérité  ;  et  le  premier,  controversé  déjà 
dans  les  deux  mondes,  n'agite  guère  moins  en  ce  mo- 
ment celui  qui  reçoit  les  émigrations  que  celui  qui  les 
envoie. 

Votre  section  d'Histoire  qui  a  mis  au  concours  tant  de 
vastes  questions  tenant  à  notre  liistoire  nationale  et  fiiit 
nattre  déjà  tant  de  bons  livres,  poursuit  son  œuvre  d'en- 
couragements féconds,  en  proposant  pour  1858  le  siijet  de 
prix  suivant  : 

Rechercher  le  caractère  politique  de  VinstituHondespar^ 
lements,  depuis  le  régne  de  Philippe  le  Bel  jusqu'à  la  réto* 
lution  de  1789. 

En  proposant  ce  grand  sujet  des  Parlements^  TAcadémie 
le  circonscrit.  Elle  ne  demande  pas  aux  concurrents  This- 
toire  particulière  d*un  parlement,  encore  moins  celle  de 
tous  les  parlements  ;  ce  qu*elle  a  en  vue,  c'est  le  tableau 
analytique  de  rinstitution,  son  origine,  sa  formation  suc- 
cessive, ses  droits  politiques  réels  ou  prétendus  et  ses  vi- 
cissitudes nombreuses.  Une  étude  de  ce  genre  sérieuse- 
ment faite  porterait  le  flambeau  dans  les  ténèbres  de  nos 
vieilles  institutions,  où  l'autorité  politique  et  administra- 
tive flottait  entre  des  pouvoirs  mal  définis,  ce  qui  produi- 
sait des  empiétements  et  des  chocs  perpétuels.  De  tous  les 
pouvoirs  qui  environnèrent  la  royauté,  le  parlement  fut 
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à  la  fois  le  plus  indéterminé,  le  plus  puissant  et  le  pins 
durable.  On  le  Yoit  avec  une  persévérance  infatigable  ti- 
rer des  droits  généraux  de  ses  attributions  particulières, 
et  c'est  là  le  fond  de  son  histoire. 

Tout  en  étendant  incessamment  et  sur  toute  matière 
son  cercle  d'action,  il  sert  bien  la  royauté  dont  il  se  fiait 
l'énergique  instrument,  et  le  royaume  dont  il  construit 
pièce  à  pièce  l'unité.  Avec  Taide  tantôt  du  droit  féodal, 
et  tantôt  du  droit  romain,  il  pose  tous  les  principes  fon- 
damentaux de  la  monarchie.  Aussi  indéterminé  dans  sa 
composition  que  dans  les  limites  et  la  nature  de  ses  pou- 
voirs, tour  à  tour  ambulatoire  et  sédentaire,  unique  et 
multiple,  recruté  par  les  rois  ou  par  lui-même,  il  touche 
à  tous  les  côtés  du  moyen-flge,  dont  l'histoire  est  la  sienne. 
Et  môme  pendant  les  deux  derniers  siècles  de  sa  durée, 
quel  rôle  curieux  et  bizarre  il  joue  dans  la  politique  1  soit 
que,  un  moment  héroïque  sous  la  Ligue,  pour  devenir 
faible,  puis  factieux  sous  la  Fronde,  il  provoque  au 
xvni*  siècle  la  révolution  qu'il  ne  tardera  pas  à  combattre  ; 
soit  qu'il  vienne  mourir  sans  trop  de  gloire  devant  le  prin- 
cipe de  notre  législation  moderne,  qui,  posant  nettement 
la  séparation  des  pouvoirs,  rend  à  jamais  impossible,  de 
la  part  d'un  corps  judiciaire,  de  telles  usurpations  ou 
l'exercice  de  tels  droits. 

Outre  les  prix  qui  émanent  directement  de  T Académie, 
il  en  est  d'autres  que  des  hommes  de  cœur  et  de  savoir, 
Jaloux  de  s'associer  au  bien  que  vous  provoquez  ou  que 
vous  faites,  ont  fondé ,  en  vertu  de  donations  et  de  legs, 
pour  être  décernés  par  vos  mains.  Tels  sont  les  prix  dis- 
tribués tous  les  cinq  ans ,  au  nom  de  M.  le  baron  de 
Morogues,  et  M.  le  baron  Félix  de  Beaujour,  et  le  prix 
annuel  provenant  du  legs  de  M.  Bourdin.  Les  concours 
ouverts  par  suite  des  deux  dernières  fondations  ne  seront 
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Jugés  qu'en  1856  ;  le  seul  concours  de  la  fondation  de 
M.  de  Morogues  est  clos  aujourd'hui  ;  mais  la  doulou- 
reuse question  du  P(iu/)^t«me,  sujet  de  ce  concours,  n*a 
amené  devant  l'Académie  aucun  ouvrage  répondant  aux 
conditions  du  programme,  et  le  prix  n'a  pas  été  accordé- 

Aux  fondations  que  je  viens  d'énumérer,  il  s'en  joindra 
désormais  une  nouvelle  qui  portera  le  nom  de  M.  Léon 
Faucber.  Une  des  dernières  pensées  de  notre  savant  et 
regretté  confrère  s'est  adressée  à  cette  Académie  qu'il  ai- 
mait et  où  son  passage  a  été  trop  court;  il  a  voulu  qu'un 
prix  y  fût  fondé,  comme  pour  y  rappeler  sa  mémoire,  qui 
n'en  avait  pas  besoin.  Attentive  à  toutes  les  recommanda- 
tions de  cette  voix  mourante,  devenues  pour  elle  des  de- 
voirs sacrés,  la  digne  et  pieuse  veuve  de  M.  Faucher  a 
fait  donation  à  l'Académie  d'une  somme  de  20,000  francs, 
lesquels  serviront  à  décerner  tous  les  trois  ans  un  prix 
de  3,000  francs  destiné  à  récompenser  alternativement  un 
travail  sur  une  question  de  doctrine  économique  et  la  bio- 
graphie d'un  économiste. 

C'est  par  un  legs  semblable  qu'un  des  plus  anciens  et 
des  plus  respectables  correspondants  de  l'Académie,  M.  le 
baron  de  Stassart,  a  fondé  un  prix  d'une  égale  valeur,  à 
décerner  aussi  tous  les  trois  ans  au  meilleur  ouvrage  sur 
une  question  de  morale  ou  sur  l'étude  biographique  de 
quelque  moraliste  éminent. 

Encore  un  mot,  Messieurs,  avant  de  finir.  Je  ne  saurais 
passer  sous  silence  un  fait  important  qui  s'est  accompli 
dans  le  cours  de  l'année  1855,  et  auquel  n'a  pu  rester  in- 
différente l'Académie  qui  compte  dans  son  sein  une  section 
d'Économie  politique.  Je  veux  parler  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  l'industrie  et  des  beaux-arts,  ce  magnifique 
concours  ouvert  entre  les  nations,  où  la  France  a  tenu  si 
noblement  son  rang  et  qui  nous  laissera  un  juste  senti- 
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ment  d'orgueil,  comme  Français  et  comme  membres  du 
grand  corps,  dont  les  conseils  et  les  encom'Sgementa 
n'ont  point  été  étrangers  aux  progrès  de  Tindustrie  na* 
tionale. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  Tannée  qui  vient  de  s'écouler  noua 
offlre  plus  d'un  grand  spectacle,  plus  d'un  utile  enseigne-' 
ment.  La  France,  à  peine  échappée  à  la  ruine,  se  releyant 
a?eo  une  vigueur  incomparable  ;  les  triomphes  de  la  guerre 
au  milieu  des  splendeurs  de  la  paix  ;  nos  Jeunes  soldata 
prenant  place  dans  l'histoire  à  côté  de  leurs  aînés  ;  lea 
rois  et  leurs  peuples  se  pressant  dans  les  murs  de  Pariii 
rijeuni  pour  participer  à  nos  fêtes  ;  une  reine  d'Angleterre 
traversant  aux  acclamations  de  la  France,  accourue  pour 
la  recevoir,  ces  mêmes  rues  où  Henri  VI,  il  y  a  quatre 
cents  ans,  était  traîné  par  une  faction  ennemie  de  la 
France  ;  les  hatnes  récentes  effacées  comme  les  vieilles 
discordes,  et  le  noble  front  qui  porte  la  couronne  de  Guil* 
laume  lY  et  de  Georges  III  s'inclinant  devant  la  tombe 
de  Napoléon,  comme  pour  resserrer  par  la  réconciliattoa 
du  passé  Talliance  actuelle  de  deux  grands  peuples  :  voilà 
des  faits  non  moins  propres  à  frapper  Thistorien  et  le  phi* 
losophe  que  l'orateur  et  le  poète.  Et  comment  ne  voua 
auraient-ils  pas  intéressés,  vous  surtout,  Messieurs,  qui, 
envisageant  de  haut  les  choses  de  ce  monde,  scrutei  dana 
le  présent  les  mystères  de  l'avenir,  et  qui  attentifs  aux 
destinées  de  la  patrie,  aimez  à  reconnaître  la  main  de  la 
Providence  dans  les  événements  qui  élèvent  la  France  et 
qui  la  glorifient  7    • 

A.  Thiebry. 
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NOTICE  HISTORIQUE 

SUR  U  flE  ET  LES  TBAUUX 

DE  M.  LAROMIGUIÈRE, 

PAR  M.  MIGNET. 


Messibvrs, 

11  y  a  dix-huit  années  que  tous  ayez  perdu  le  pliilosophe 
éminent  et  modeste  dont  je  Tiens  aujourd'hui  prononcer 
au  milieu  de  tous  Téloge  un  peu  tardif.  Cet  éloge  de  Tun 
des  penseurs  les  plus  ingénieux  de  notre  siècle»  qui  futett 
même  temps  Tun  de  ses  écrivains  les  plus  purs  et  les  plus 
accomplis,  se  serait  déjà  fait  entendre  sans  doute  danf 
oetle  enceinte,  si  les  portes  de  l'Académie  française  s'ou- 
Traient  à  d^autres  qu'à  ceux  qui  y  frappent.  Le  rare  talent 
de  M.  Laromiguière  l'y  appelait  ;  mais,  dans  la  modération 
un  peu  fière  de  ses  goûts,  il  se  tint  toujours  éloigné  deâ 
distinctions  des  lettres ,  comme  des  fonctions  de  rÉtatà 
Un  moment  la  révolution  le  fit  membre  du  tribunal;  mais 
pendant  le  cours  d'une  longue  vie  il  resta  simplement 
professeur  et  fut  toujours  philosophe. 

Son  esprit  philosophique,  manifesté  de  bonne  heure  et 
atee  éclat,  l'associa  deux  fois  aux  travaux  de  l'Académie 
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des  sciences  morales  et  politiques,  en  1795  et  en  1832.  U 
fut,  en  1803,  au  nombre  de  ces  penseurs  indépendants  et 
obstinés  que,  sous  le  nom  d'idéologues,  poursuivit  de  sa 
hautaine  intolérance  un  gouvernement  issu  d'une  révolu- 
tion produite  par  des  idées.  Ces  hommes,  qui  n^entendaient 
pas  soumettre  l'intelligence  à  la  force  et  que  les  excès  de  la 
révolution  n'avaient  pas  détournés  de  ses  principes,  atten- 
dirent sans  désespérer,  et,  dans  notre  pays  où,  depuis  bien- 
tôt trois  quarts  de  siècle,  tout  arrive,  mais  où  tout  passe» 
qui  revient  de  tout,  mais  qui  revient  à  tout,  beaucoiqp 
d'entre  eux  purent  reparaître,  après  trente  années,  dans 
le  sanctuaire  académique  d'où  la  condamnation  des  idées 
philosophiques  les  avait  fait  sortir  et  où  le  retour  aux 
idées  libérales  les  fit  rentrer.  L^ami  de  Sièyes,  de  Daunou» 
de  Tracy,  le  réformateur  de  Condillac,  le  séduisant  classi^ 
flcateur  des  facultés  de  notre  intelligence  et  des  puis- 
sances de  notre  volonté,  le  démonstrateur  heureux  de 
TacUvité  de  Tâme,  le  philosophe  qui  a  porté  le  bon  sens  le 
plus  discret  dans  la  théorie,  le  sage  qui  a  montré  la  modéra- 
tion la  plus  soutenue  dans  la  vie,  le  spirituel  et  vénérable 
Laromiguière  a  siégé  encore  cinq  ans  au  milieu  de  vous. 
Né  le  3  novembre  1756  à  Lévignac-le-Haut,  petite  ville 
de  l'ancienne  province  du  Rouergue,  Pierre  Laromiguière 
fut  élevé  par  la  congrégation  des  doctrinaires,  chargée 
surtout,  comme  la  congrégation  de  l'Oratoire,  de  Tinstruc- 
tion  de  la  jeunesse.  C'étaient  deux  corps  enseignants  d'o- 
rigine tout  à  fait  française,  fondés  dans  cette  première 
moitié  du  xvii"  siècle,  si  puissante  par  les  idées,  si  glo- 
rieuse par  les  armes,  si  abondante  en  politiques  supérieurs 
et  en  esprits  originaux,  et  qui  avait  uni  la  liberté  sans 
laquelle  rien  ne  se  découvre  à  la  règle  sans  laquelle  rien 
ne  s'établit,  l'une  donnant  la  fécondité  et  l'autre  assurant 
la  durée.  Animées  de  Tesprit  qui  soufflait  sur  leur  pays 
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et  sur  leur  berceau,  ces  congrégations  allièrent  les  lumiè- 
res de  la  raison  aux  soumissions  de  la  foi.  Descartes  y 
pénétra  de  bonne  heure  au  xyii«  siècle,  et  il  suscita  Maie- 
branche  parmi  les  oratoriens  ;  Condillac  s*y  introduisit  à 
son  tour  dans  le  xviii",  et  il  inspira,  parmi  les  doctrinai- 
res, Laromiguière,  qui  devait  réformer  sa  doctrine. 

Après  avoir  fait  de  fortes  études  au  collège  de  Ville- 
neuve-sur-rAveyron,  Pierre  Laromiguière  entra  dans  la 
savante  congrégation  qui  Tavait  formé.  Reportant  ses  sou- 
venirs sur  Tinstruction  quMl  avait  reçue  pour  la  trans- 
mettre, il  parlait  de  son  noviciat  avec  une  verve  spiri- 
tuelle. <K  Nous  étions  là,  disait-il,  vingt-quatre  jeunes 
a  gens  qui,  après  avoir  été  bourrés  de  grec  et  de  latin  pen- 
<(  dant  huit  ans,  commencions  à  nous  exercer  à  Tenseigne- 
cc  ment.  Il  fallait  débuter  par  la  plus  basse  classe,  et, 
a  deux  années  durant,  être  prêt  à  toute  heure  à  répondre 
a  à  toutes  les  questions  qu  il  plaisait  à  nos  supérieurs  de 
a  nous  adresser.  Souvent,  au  moment  de  manger  la  soupe, 
a  on  entendait  une  voix  grave  qui  disait  :  Professeur  de 
a  sixième,  montez  en  chaire  et  expliquez-nous  toutes  les 
a  diliicuiiés  du  que  retranché,  exposez  l'opinion  de  Port- 
a  Royal,  expliquez  la  prosodie  latine,  récitez  le  troisième 
a  chant  de  rÉnéide  en  commençant  par  le  soixantième 
(c  vers....,  puis  des  chicanes  à  l'inflni,  et  des  efforts  de 
a  mémoire  surnaturels.  Des  épreuves  d'un  autre  genre 
a  attendaient  deux  ans  après  le  professeur  des  humanités. 
((  Enfin  c'était  le  tour  de  la  philosophie.  Nego  coMeqtHn- 
a  tiam  ;  argumentum  in  barbara  ;  distinguo  ;  et  il  fallait  par- 
a  1er  latin  constamment  et  sans  solécisme,  sous  peine 
a  d'exciter  la  risée  des  ornatissimi  auditores.  Après  quoi» 
a  on  nous  donnait  cent  écus  par  an,  la  jouissance  d'une 
a  belle  bibliothèque,  et  nous  étions  heureux  comme  des 
(i  chanoine|r>> 
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Devenu  bientôt  mattre  à  l'âge  où  d'ordinaire  on  n'a  pas 
cessé"  d*ètre  élève,  M.  Laromiguièrç  fut,  de  dix-sept  à 
Yingt  ans,  régent  de  cinquième,  de  quatrième,  de  seconde 
dans  les  collèges  de  Moissac  et  de  Lavaur,  et  de  troisième 
au  grand  collège  de  TEsquille  dans  la  ville  de  Toulouse. 
La  grammaire,  ce  travail  instinctivement  philosophique 
de  l*esprit  humain,  cette  logique  mystérieuse  des  peuples, 
le  conduisait  peu  à  peu  à  la  métaphysique,  lorsque  les  ou- 
vrages de  Condillac  lui  tombèrent  entre  les  mains. 

Les  grandes  aptitudes  n'attendent  qu'une  heureuse 
rencontre  pour  se  manifester.  C'est  Tétincelle  qui  embrase 
Tesprit  et  y  allume  la  flamme  de  la  vocation.  A  la  lecture 
de  Condillac,  Laromiguière  se  sentit  philosophe.  Séduit 
par  l'attrayante  clarté  et  Tenchainement  mathématique  de 
ce  limpide  écrivain  et  de  cet  inflexible  dialecticien  qui 
avait  soumis  l'intelligence  à  l'analyse  des  chimistes,  et  cru 
démontrer  par  le  procédé  rigoureux  des  géomètres  la  for^ 
mation  des  facultés  humaines  qa'il  faisait  nattre  de  la  sen- 
sation, l'origine  de  toutes  les  connaissances  qu'il  tirait  des 
sens,  il  devint  son  disciple  réservé,  mais  décidé. 

En  1784,  M.  Laromiguière,  qui  (de  1777  à  1783)  avait 
été  professeur  de  philosophie  à  Carcassonne,  à  Tarbes  et 
à  rËcole  militaire  delà  Flèche,  fit  au  collège  de  Toulouse 
un  cours  sur  l'origine  si  controversée  des  idées.  Abandon-* 
nant  la  théorie  célèbre  des  idées  innées  qui  rendait  inhé^ 
rentes  à  l'esprit  certaines  notions  universelles  et  néces- 
saires, condition  de  toutes  les  autres,  il  adopta  la  théorie 
récente  des  idées  acquises  qui  n'admettait  dans  l'esprit 
que  des  idées  introduites  par  les  sens.  Il  ne  Tadopta  toute- 
fois qu'en  la  tempérant.  Avec  Locke  qui  l'avait  émise  et 
Condillac  qui  Tavait  outrée,  il  prétendait  que  toutes  les 
idées  supposent  la  sensation,  mais  il  n'avait  garde  de  sou- 
tenir que  toutes  en  viennent.  Toutes  provenaient,  selon 
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lui,  des  flicultés  actives  de  notre  esprit  appliquées  à  nos 
différentes  manières  de  sentir.  Il  a  laissé  entrevoir  duns 
ses  Éléments  de  métapkyHque,  publiés  en  1793,  cette  opi- 
nion qu'il  a  exprimée  dans  son  cours  de  1811 ,  sur  la  portée 
restreinte  de  la  sensibilité  et  faction  féconde  de  rflme, 
lorsque,  rappelant  ces  fameuses  paroles  de  Descartes  : 
Donnez-moi  de  la  matière  et  du  mouvement,  et  je  ferai  le 
mondephysique,  il  regrettait  que  Descartes  n'eût  pas  ajouté  : 
DonneM-moi  le  sentiment  et  V activité,  et  je  ferai  le  monde 
intellectuel.  Il  commençait  à  avoir  dans  le  dernier  siècle 
la  théorie  qui  a  fondé  sa  réputation  philosophique  dans 
celui-ci. 

En  ce  temps  d'innovation  universelle,  M.  Laromiguière 
ne  ftit  pas  seulement  novateur  en  philosophie,  il  fut  animé 
de  l'esprit  nouveau  en  politique.  La  révolution  approchait, 
et  ce  que  la  froide  analyse  de  Condillac,  la  libre  pensée  de 
Voltaire,  l'éloquence  réformatrice  de  Rousseau,  le  génie 
politique  de  Montesquieu  avaient  puisé  soit  à  l'école  de 
l'Angleterre^  soit  dans  l'étude  de  la  nature  et  de  l'his- 
toire, M.  Laromiguière  le  recueillit  pour  s'en  pénétrer 
dans  les  écrits  de  Condillac,  de  Voltaire,  de  Rousseau, 
de  Montesquieu.  Disciple  de  ces  maîtres  puissants»  il  de- 
Tint  à  son  tour  le  maître  écouté  d'autres  disciples,  et,  à 
la  veille  de  1789,  il  eut  même  un  démêlé  avec  le  parle- 
ment de  Toulouse.  C'était  au  moment  où  les  questions 
financières,  dans  leurs  rapports  avec  la  liberté  publique, 
préoccupaient  généralement  les  esprits,  et  où  l'impossibi- 
lité reconnue  de  réformer  les  abus  allait  faire  réformer 
les  institutions.  M.  Laromiguière  pensait,  comme  Fénelon 
au  XVII*  siècle  et  comme  à  peu  près  tout  le  monde  à  la 
fin  du  xviii* ,  que  les  subsides  demandés  pour  l'en- 
tretien de  l'État  devaient  être  accordés  par  la  volonté  du 
pays.  Il  ne  craignit  pas  de  faire  soutenir  une  thèse  sur  ce 

13. 


—  188  — 
texte  délicat  :  Non  datur  jus  proprieiatisyquoties  iribuia  ex 
arbitrio  exiguntur;  le  droit  de  propriété  est  vidé  toutes  les 
fois  que  les  impôts  sont  levés  arbitrairement.  A  cette  théorie 
encore  hardie  qui,  opposant  la  propriété  à  la  royauté,  con- 
testait le  pouvoir  jusque-là  illimité  delà  couronne,  le  par- 
lement de  Toulouse  s'émut.  Il  frappa  de  ses  censures  et 
la  thèse  séditieuse  et  le  téméraire  professeur.  Mais  les 
temps  étaient  bien  changés,  et  le  parlement  qui,  vingt- 
sept  années  auparavant,  avait  condamné  Tinnocence  de 
Calas,  ne  put  pas  protéger  alors  la  prérogative  du  roi. 

Le  roi  lui-même  donna  quelque  temps  après  raison  à 
la  thèse,  et  il  convoqua  les  états  généraux.  M.  Laromi- 
guière,  avec  tous  les  esprits  élevés  et  tous  les  cœurs  géné- 
reux, embrassa  non  sans  enthousiasme  une  cause  inspirée 
par  le  sentiment  général  de  la  justic3  et  du  droit.  At- 
taché à  cette  noble  cause  plus  en  théoricien  qu'en  ac- 
teur, il  ne  cessa  jamais  d'être  fidèle  aux  principes  de  la 
révolution  parce  qu'il  resta  toujours  étranger  à  ses  écarts. 
En  politique  ainsi  qu  en  philosophie ,  il  eut  cette  mesure 
qui  annonce  la  force  en  même  temps  qu'elle  y  ajoute,  et 
11  montra  cette  modération  qui,  ne  dépassant  jamais  le  but, 
s'épargne  le  trouble  des  excès  et  l'humiliation  des  re- 
tours. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante,  par  le  décret  du 
13  février  1790,  eût  aboli  les  vœux  monastiques  et  sup- 
primé les  congrégations  religieuses,  M.  Laromiguière 
quitta  l'asile  où  il  avait  goûté  la  douce  paix  de  la  vie  et 
les  joies  pures  de  la  pensée.  L'heureux  chanoine,  comme 
il  s'était  appelé  lui-même,  ne  se  changea  point  en  citoyen 
agité,  et,  Odèle  à  sa  vocation,  il  se  borna  à  ouvrir  dans  la 
ville  de  Toulouse  un  cours  de  philosophie.  Ce  cours  lui- 
même,  il  ne  le  continua  pas  longtemps.  Comment  enlever 
les  esprits  aux  réalités  violentes  qui  les  troublaient  pour 


—  189  — 

les  transporter  dans  la  région  abstraite  des  théories  ?  Ce 
ne  fut  pas  arec  beaucoup  plus  d*opportunité  qu*i!  publia 
en  1793,  sous  le  titre  d'Élémenis  de  métaphynque^  le  com- 
mencement d*un  ouvrage  dans  lequel  il  se  proposait  de  ré- 
pondre en  dix  livres  à  toutes  les  grandes  questions  de  la 
philosophie.  Les  deux  premiers  livres  seuls  Turent  impri- 
més et  forment  un  petit  volume  où  Ton  trouve  déjà  les 
idées  qui  recommandent  M.  Laromiguière  comme  philo- 
sophe et  le  talent  qui  le  distingue  comme  écrivain.  Le 
sentiment  réfléchi  y  est  sévèrement  séparé  de  la  sensation 
passive,  et  Ton  y  voit  fortement  établie  Tactivité  de  Tflme 
dont  rénergie  érige  la  sensibilité  en  intelligence  et  les  be- 
soins ou  les  désirs  en  volontés. 

Ce  petit  livre,  dans  lequel  l'analyse  remporte  sur  Tob- 
servation,  est  un  modèle  de  discussion  et  de  style.  Sa 
simplicité  élégante  et  sa  grâce  tranquille  contrastaient 
trop  avec  le  langage  déclamatoire  et  Fagitation  désor- 
donnée du  temps ,  pour  qu'il  fût  beaucoup  remarqué. 
Il  le  fut  cependant  par  un  homme  sorti  du  clergé  comme 
M.  Laromiguière,  doué  d'un  esprit  puissant  comme  lui, 
par  Sièyes,  dont  le  génie  mécanique  en  fait  d'organisation 
sociale  n'était  pas  sans  analogie  avec  le  génie  un  peu  mé- 
canique aussi  de  Laromiguière  en  fait  de  construction 
philosophique.  Après  l'avoir  lu,  Sièyes,  de  concert  avec 
plusieurs  de  ses  amis  qui  devinrent  plus  tard  les  amis  de 
Laromiguière,  aurait  voulu  en  attirer  le  spirituel  auteur  à 
Paris.  Mais  la  prudence  ne  permettait  pas  plus  alors  de 
faire  une  pareille  invitation  que  de  l'accepter. 

Toutefois  M.  Laromiguière  ne  pouvait  pas  manquer  de 
venir  à  Paris,  et,  en  y  venant,  d'y  rester.  C'est  en  1795 
qu'il  y  fut  appelé  par  Sièyes,  lorsque  le  parti  modéré  do- 
mina dans  la  Convention  et  rétablit  les  études  dans  toute 
la  France.  La  loi  d'après  laquelle  fut  alors  restaurée  Tins- 
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traction  publique  décréta  des  écoles  primaires  pour  toutes 
les  commuDes,  fonda  des  écoles  centrales  dans  la  plupart 
des  villes  et  institua  à  Paris  une  grande  école  normale,  où 
des  professeurs  éminents  devaient  propager  les  méthodes 
renouvelées  de  renseignement.  M.  Laromiguière  arriva 
modestement  de  Toulouse  pour  assister  aux  cours  de  cette 
école  normale  que  rendirent  célèbre  Lagrange,  Laplace, 
Hauy,  Daubenton,  Berthollet,  en  y  professant  des  sciences 
dont  ils  avaient  reculé  les  limites  ou  découvert  les  lois; 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  Voiney,  la  Harpe,  Garât,  en 
répandant  Téclat  de  leur  talent  sur  la  morale,  Thistoire, 
la  littérature,  la  philosophie.  Il  suivit  les  leçons  brillantes 
de  Garât.  Il  l'entendit  traiter  les  problèmes  favoris  du 
xviii*  siècle  :  Tanalysc  de  Fentendement  humain  et  Tin- 
fluence  des  signes  sur  la  formation  des  idées.  Un  jour 
Garât  reçut  d'un  de  ses  auditeurs  des  observations  cri- 
tiques dont  il  admira  la  finesse  et  Texpression.  Le  lende- 
main, il  commença  sa  leçon  par  ces  mots  :  «  Il  y  a  ici 
quelqu'un  qui  devrait  être  à  ma  place.  )» 

L'auteur  de  ces  observations,  que  vous  avez  déjà  re- 
connu, M.  Laromiguière  ne  prit  point  la  place  de  Garât, 
mais  il  ne  retourna  plus  à  Toulouse.  Il  fut  nommé  pro- 
fesseur de  logique  aux  écoles  centrales  de  Paris.  Dans 
ces  écoles,  où  étaient  enseignées  la  philosophie  à  côté  de 
Thistoire  naturelle,  les  belles-lettres  à  côté  de  la  légis- 
lation, les  langues  anciennes  à  côté  des  arts  et  métiers, 
réconomie  politique  à  côté  de  Thygiène,  la  grammaire  gé- 
nérale à  côté  de  rhistoire,  il  eut  d'illustres  collègues.  Avec 
Fontanes,  Delille,  Marmontel,  Ducis ,  Sicard ,  Dupont  de 
Nemours,  Gaillard,  Rœderer,  Cabanis,  Saussure  et  beau- 
coup d'autres  d'un  savoir  éprouvé  ou  d'un  talent  célèbre, 
il  concourut  à  cette  prodigue  distribution  de  toutes  les 
connaissances  humaines.  Le  cours  qu*il  fit  en  Tan  iv  lo 
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désigna,  tout  autant  que  le  livre  qu'il  gavait  publié  en 
1793,  à  une  haute  distinction  académique. 

La  Convention ,  avant  de  se  dissoudre,  avait  voulu 
donner  à  la  France  sa  constitution  Intellectuelle  ,  comme 
elle  lui  ayait  donné  sa  constitution  politique.  Par  sa  loi  de 
brumaire  an  iv,  elle  avait  fondé  Tlnstitut  national ,  placé 
au-dessus  de  toutes  les  écoles ,  comme  pour  faire  servir 
Tinvention  particulière  de  couronnement  à  renseignement 
public,  et  chargé  surtout  de  Taccroissement  glorieux  de 
la  science.  Llnstitut,  que  l'élection ,  selon  les  paroles  du 
rapporteur  de  la  loi,  notre  savant  confrère  M.  Daunou, 
devait  rendre  le  corps  représentatif  de  la  république  des 
lettres^  était  divisé  en  trois  classes ,  conformément  à  la 
division  que  la  philosophie  du  temps  avait  assignée  aux 
travaux  de  Tesprit  humain  :  celle  des  sciences  physiques 
et  mathématiques,  celle  des  sciences  morales  et  politiques^ 
celle  de  la  littérature  et  des  beaux-arts.  Dès  sa  formation, 
il  adjoignit,  par  ses  libres  suffrages,  M.  Laromiguière  à 
la  classe  des  sciences  morales  et  politiques  comme  associé 
non  résidant. 

Vingt-cinq  jours  après  son  élection  (le  16  avril  1796), 
M.  Laromiguière  communiqua,  sur  l'analyse  des  sen^ 
sations  et  sur  la  détermination  du  mot  idée,  deux  mémoires 
lumineux  et  profonds,  que  TAcadémie  a  publiés  dans  son 
ancien  et  savant  recueil.  Dans  ces  mémoires,  morceaux 
précieux  que  recommandent  une  observation  délicate  et 
une  précision  sévère ,  M.  Laromiguière  expose  ,  avec 
autant  de  rigueur  que  de  netteté,  des  vues  que  nous 
aurons  à  rappeler  bientôt,  sur  le  passage  des  sensations 
aux  idées,  sur  les  facultés  et  les  opérations  de  l'enten- 
dement, et  sur  le  secours  des  langues  considérées  comme 
de  puissantes  méthodes  analytiques. 

Aux  yeux  de  M.  Laromiguière,  les  bonnes  constitution! 
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devaient  être  pour  les  États  ce  que  les  langues  bien  faites 
sont  pour  les  sciences,  les  unes  pouvant  mener  les  peuples 
à  la  félicité  comme  les  autres  pouvant  conduire  les  esprits 
à  la  vérité.  Avec  quelques  amis  non  moins  fatigués  d*une 
tumultueuse   anarchie  qu'éloignés  d'un  arbitraire  op- 
pressif, il  espéra,  vers  la  fin  du  Directoire,  que  i*habileté 
de  Sièyes  allait  instituer  définitivement  la  république,  et  y 
ramener  Tordre  tout  en  y  maintenant  la  liberté.  Il  crut»  au 
18  brumaire,  que  le  métaphysicien  politique  et  le  glorieux 
général  qui  s'étaient  unis  pour  accomplir  cette  révolution 
lui  prêteraient ,  Tun  sa  pensée ,  l'autre  sa  force.  Mais  le 
théoricien  fut  vite  écarté  par  le  général,  et  Tesprit  consti- 
tuant de  Sièyes  dut  céder  au  génie  impérieux  de  Bonaparte. 
On  connaît  la  singulière  organisation  que  reçut  alors  la 
république.  De  trois  consuls  ,  le  premier  gouvernait  tout 
seul  et ,  avec  la  conduite  de  Tadministration,  il  avait  Ti- 
nitiative  des  lois.  Ces  lois,  projetées  en  conseil  d*Ëtat, 
discutées  dans  le  tribunat,  étaient  portées  devant  le  corps 
législatif  auquel  toute  délibération  était  interdite,  et  qui, 
après  avoir  entendu  les  plaidoiries  contradictoires  des 
orateurs  du  conseil  d'Etat  avocats  du  gouvernement,  et 
des  orateurs  du  tribunat  avocats  du  peuple,  donnait  si- 
lencieusement ses  votes.  Au-dessus  de   ce  mécanisme 
politique  était  placé,  pour  en  remonter  et  pour  en  soutenir 
les  ressorts,  un  sénat  conservateur,  chargé  surtout  de 
maintenir  la  constitution  qu'il  fut  plus  tard  particulière- 
ment employé  à  détruire. 

M.  Laromiguière ,  pour  la  première  et  dernière  fois  de 
sa  vie,  prit  part  aux  affaires  publiques  en  rentrant  dans 
Tune  de  ces  assemblées.  Il  aurait  pu  être  nommé  sénateur; 
il  préféra  devenir  tribun.  Il  fut  élu,  des  premiers,  membre 
du  tribunat  qui  restait  le  seul  défenseur  de  la  liberté 
publique  en  étant  le  dernier  organe  de  la  contradiction 
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légale.  Ce  droit  de  contradiction,  bien  que  nécessaire 
chez  un  peuple  qui  avait  voulu  être  libre  et  dans  tout 
état  bien  réglé,  paraissait  alors  intempestif,  il  était  même 
importun.  Il  arrêtait  cependant  fort  peu  le  premier 
consul  qui,  accomplissant  à  cette  époque  les  plus  grandes 
et  les  plus  utiles  restaurations  de  la  société  civile,  en- 
chantait la  France  en  la  dirigeant,  et  se  préparait  à  la 
maîtriser  en  l'organisant.  M.  Laromiguière  exerça  ce 
droit  avec  une  discrétion  judicieuse.  Il  ne  fut  point  un 
tribun  bruyant  ;  il  fut  encore  moins  un  ambitieux  em- 
pressé. Invariablement  attaché  à  des  principes  que  sa 
raison  avait  admis  et  que  sa  modération  avait  conservés, 
il  était  plus  disposé  à  contester  la  puissance  d*un  mattre 
qu'à  la  servir.  Aussi,  après  trois  ans,  fut-il  éliminé  du 
tribunat  avec  tous  ceux  dont  la  présence  y  déplaisait  au 
premier  consul  qui,  se  plaignant  à  Tun  d^entre  eux  de 
leur  opposition,  en  avait  reçu  cette  réponse  spirituelle  et 
profonde  :  «  Citoyen  premier  consul,  on  ne  s'appuie  bien  que 
sur  ce  qui  résiste.  x>  L'élimination  était  le  moyen  alors 
employé  pour  se  débarrasser  de  ceux  en  qui  Ton  eût 
trouvé  de  trop  fermes  appuis. 

Tout  se  tient.  Exclue  des  assemblées  publiques,  la 
liberté  le  fut  bientôt  des  réunions  particulières.  Des 
hommes  d'un  esprit  généreux  et  de  talents  divers,  con-' 
servant  encore  les  pensées  du  xviir  siècle  et  les  aspi- 
rations de  1789,  croyant  à  la  raison  malgré  ses  défaillances, 
aimant  la  liberté  malgré  ses  égarements,  les  uns  philo- 
sophes, les  autres  publicistes,  poètes ,  critiques,  savants, 
presque  tous  sénateurs  opposants  et  tribuns  éliminés,  se 
réunissaient  dans  la  maison  qu  Helvétius  avait  occupée  à 
Auteuil  et  qu'habitait  alors  Cabanis.  Ils  y  formaient  cette 
célèbre  Société  d'Auteuil,  où  M.  Laromiguière  rencontrait 
Tracy,  Chénier ,  Garât,  Andrieux,  Daunou,  Jacquemont, 
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Ginguené,  Thurot,  Benjamin  Constant ,  et  où  le  goût  des 
lettres,  les  problèmes  de  la  philosophie,  les  intérêts 
toujours  chers  mais  alors  fort  compromis  de  la  liberté , 
animaient ,  charmaient,  attristaient  les  entretiens.  Trant-* 
portées  d*Auteuil  à  Paris,  ces  réunions  se  tinrent  plusieurs 
fois  par  semaine  dans  la  rue  du  Bac,  et  ne  tardèrent  pas  à 
exciter  des  ombrages  qui  en  empêchèrent  la  continuation , 
bien  que  la  politique  qu*on  y  mêlait  à  la  littérature  et  à 
la  philosophie  fût  la  politique  inofTensive  des  stériles 
regrets  et  des  lointaines  espérances. 

Le  premier  consul  ne  tolérait  pas  plus  la  métaphysique 
que  Topposition.  Il  se  réservait  de  penser  comme  d*agir 
pour  tout  le  monde.  Ceux  qu'il  appelait  dédaigneuse- 
ment des  idéologues  étaient,  à  ses  yeux,  des  contradic- 
teurs, et  il  supprima  la  classe  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques de  rinstitut  où  ils  restaient  cantonnés  et  dans  la- 
quelle il  trouvait  trop  d'indépendance  d'esprit.  Il  en  dis- 
persa les  membres  dans  les  autres  classes,  qui,  sous  dei 
noms  nouveaux,  reprirent  la  forme  et  reçurent  les  attri- 
butions des  anciennes  Académies.  M.  de  Talleyrand,  en 
yrai  diplomate,  se  résigna  à  son  sort  et  se  laissa,  commet! 
le  disait  spirituellement,  déporter  dans  TAcadémie  des 
Inscriptions  qu'il  respectait  beaucoup,  mais  où  il  était  vé- 
ritablement étranger.  M.  Laromiguière ,  en  cessant  d*ètr6 
associé  non  résidant  de  la  classe  détruite,  devint  aussi  cor- 
respondant de  cette  Académie  alors  rétablie  sous  le  titre  de 
classe  d*  histoire  et  de  littérature  ancienne.  If  subit  ce  chan- 
gement sans  s'y  soumettre,  et,  bien  qu'il  honorftt  infini- 
ment la  savante  compagnie  à  laquelle  une  désignation 
arbitraire  l'avait  attaché,  il  n'y  parut  jamais.  Delà  biblio- 
thèque du  Prytanée,  dont  il  fut  et  dont  il  resta  jusqu'à  la 
fin  de  sa  vie  le  paisible  conservateur,  il  poursuivit  ses  mé- 
ditations philosophiques, 
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Ed  1707,  H.  Laromigaière  ayait  publié,  en  le  terminatil, 
un  livra  singulier  que  Condillac  n'avait  pas  eu  le  temps 
d'achever  avant  de  mourir.  Ce  livre  original  et  systéma- 
tique s'appelait  la  Langue  deê  calculé.  Le  puissant  logicien, 
qui  avait  consacré  toutes  les  forces  de  son  esprit  à  mettre 
le  fond  des  choses  dans  leur  forme  et  les  idées  dans  leurs 
signes,  comme  il  voyait  les  facultés  actives  de  Fhomme 
dans  le  choc  extérieur  des  sensations»  proposait,  dans  cette 
œuvre  suprême,  la  langue  exacte  et  rigoureuse  de  l'ai- 
gébre  en  modèle  à  toutes  les  autres.  Pure  de  tout  arbi- 
traire, ia  langue  de  Talgèbre  est,  aux  yeux  de  Condillac, 
la  seule  langue  bien  faite,  la  seule  qui  à  Taveugle  et  capri- 
cieuse autorité  de  Tusage  substitue  la  règle  sûre  et  fixe  de 
l'analogie^  Le  raisonnement  n'étant  qu'un  calcul,  et  le 
calcul  n  étant  lui-même  qu'une  opération  mécanique,  au 
lieu  que  les  méthodes  restent  Tinstrument  de  Thomme, 
nous  voyons  ici  l'homme  devenir  en  quelque  sorte  Tins- 
trumentdes  méthodes,  car  :  c'est  proprement  la  méthode 
qui  invente,  dit  Condillac,  comme  ce  sont  les  télescopes 
qui  découvrent.  Le  progrès  des  sciences  est  pour  ainsi  dire 
rétrograde.  Il  consiste  uniquement  dans  la  résolution  de 
toutes  les  idées  dans  une  seule,  par  l'intermédiaire  d'une 
série  de  substitutions  qui  manifestent  cette  idée  fonda-^ 
mentale  avec  une  clarté  et  une  évidence  toujours  crois- 
santes. 

Cette  langue  des  calculs  «  que  l'Europe  doit  à  la  France 
et  que  la  France  doit  à  Condillac,  »  comme  le  dit  avec  en- 
thousiasme M.  Laromiguière,  surprit  quelque  peu,  et 
persuada  médiocrement.  Étonné  d'un  accueil  qui  annon- 
çait moins  de  dédain  que  de  défiance,  M  Laromiguière 
publia,  en  1805.  un  écrit  auquel  il  donna  le  tire  piquant 
de  Paradoxes  de  Condillac,  S'y  montrant  d'abord  incertain 
(ivec  adresse,  il  3e  porta  babilement  m  leooun  de  1«  cloc* 
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trine  compromise  qu'il  avait  embrassée,  il  en  anima  et  en 
colora  l'exposition,  on  pourrait  dire  la  défense,  de  toute 
la  yie  et  de  tout  le  charme  de  son  imagination.  Mais  le  ta- 
lent de  Tavocat  ne  suffit  pas  toujours  au  succès  d'une  cause, 
et  la  raison  sévère  résiste  aux  plus  engageantes  séduc- 
tions. Si  brillante  que  soit  Targumentation  de  M.  Laro- 
miguière,  si  pénétrantes  que  soient  les  insinuations  de  son 
adresse,  Tinflexibie  raison  lui  répond  :  Non,  ce  ne  sont 
pas  les  instruments  de  lesprit  qui  découvrent  la  vérité, 
c'est  l'esprit  lui-même,  par  un  élan  spontané,  et  comme 
par  une  prise  immédiate  et  directe.  Les  télescopes  et  les 
leviers,  qui  ajoutent  à  la  puissance  de  Tœil  et  de  la  main, 
servent  l'astronomie  et  la  mécanique,  mais  ne  les  fondent 
pas.  La  langue  ne  fait  pas  plus  la  science  que  les  mots  ne 
créent  les  idées.  Ce  n'est  pas  du  même  au  même  que  va 
l'Intelligence  quand  elle  passe  du  connu  à  l'inconnu,  et 
c'est  au-delà  des  formules  qu'elle  trouve  les  réalités. 

M.  Laromiguière  fut  plus  heureux  dans  la  défense  delà 
philosophie.  En  1808,  M.  de  Fontanes,  chargé  par  l'Em- 
pereur d'organiser  la  nouvelle  Université,  en  avait  omis 
l'enseignement  dans  le  plan  d'études  qu'il  avait  présenté 
au  conseil  de  l'instruclion  publique.  M.  Laromiguière, 
dans  une  lettre  admirable,  le  revendiquait  pour  le  pays 
où  rétroile  et  permanente  alliance  de  la  philosophie  et  des 
lettres  avait  fait  la  force  de  l'esprit  comme  lélévation  du 
talent,  rendu  les  grands  écrivains  de  grands  penseurs,  et 
il  voyait  dans  son  abandon,  avec  l'affaiblissement  inévi- 
table de  la  pensée,  la  dégradation  imminente  du  goût  et 
la  stérilité  prochaine  de  la  science.  Sa  réclamation  aussi 
spirituelle  qu'éloquente,  adressée  au  nom  de  ce  que  la 
France  avait  eu  de  plus  illustre  et  produit  de  plus  glorieux, 
eut  un  plein  succès  et  des  chaires  de  philosophie  furent 
établies  dans  les  lycées. 
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Peu  de  temps  après,  il  fot  appelé  lui-même  à  professer, 
et  à  l'École  normale  et  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris» 
cette  science  dont  il  venait  de  faire  triompher  la  cause. 
Dans  sa  chaire  publique,  il  porta  tout  à  la  fois  une  doctrine 
nourelle  et  un  nouveau  mode  d*enseignement.  Débaras- 
sant  la  philosophie  de  ses  obscurités  et  la  tirant  de  ses  pro- 
fondeurs, il  lui  donna,  avec  une  solidité  instructive,  un 
rare  agrément,  et  la  rendit  de  Taccès  le  plus  attrayant 
comme  le  plus  facile.  La  plupart  de  ses  leçons  offraient 
rintérét  d'un  drame.  M.  Laromiguière  y  faisait  compa- 
raître les  divers  systèmes  à  côté  du  sien,  et  il  entrait  en 
discussion  avec  les  plus  grands  maîtres  de  la  pensée,  sans 
jamais  manquer  de  respect  à  leur  génie,  mais  sans  montrer 
de  soumission  à  leur  autorité.  Théoricien  ingénieux  et  ar- 
gumentateur  agile,  chez  lui  rartifice  des  procédés  ne 
semblait  jamais  être  que  la  marche  naturelle  de  Tesprit. 
Il  conduisait  ainsi  les  autres  comme  il  allait  lui-même,  par 
une  voix  prudente,  s'avançant  avec  sûreté  et  faisant  voir, 
dans  la  suite  régulière  des  choses,  leur  génération  néces- 
saire. Quel  art  dans  cette  aimable  simplicité,  quelle  grâce 
dans  ce  ferme  bon  sens,  quelle  charmante  imagination  dans 
cesdéductions  savantes  !  Le  travail  de  sa  pensée  ne  se  trahis- 
sait par  aucun  effort,  et  une  habileté  infinie  se  dérobait 
sous  un  naturel  incomparable.  Aussi  pénétrait-il  de  ses 
clartés,  enveloppait-il  de  ses  raisonnements,  enchantait-il 
par  ses  talents  et  gagnait-il  à  ses  doctrines  les  auditeurs  de 
plus  en  plus  nombreux  et  ravis,  qui  accouraient  entendre 
tout  ce  qui  sortait  de  cette  bouche  d'or,  comme  l'appelait 
l'abbé  Sicard.  Le  cours  de  M.  Laromiguière  fut  un  événe- 
ment dans  le  monde  intellectuel  et  le  réveil  de  Tesprit 
philosophique. 

Quelle  est  la  philosophie  que  M.  Laromiguière  exposa 
avec  un  art  si  accompli  et  un  charme  si  soutenu  ?  Pour  le 
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présenter  dans  ce  quMl  a  d'original  en  même  temps  que 
dans  ce  qui  lui  reste  d'emprunté,  car  il  n*est  réservé  qu*à 
de  rares  génies  d'ouvrir  à  l'esprit  des  voies  où  personne 
ne  les  précède  et  où  tout  le  monde  les  suit,  nous  devons 
remonter  un  peu  plus  haut.  Au  dix-septième  siècle,  pen- 
dant que  la  philosophie  tout  à  la  Tois  hardie  et  tempérée 
de  Descartes  aboutissait  après  lui  à  des  doctrines  extrêmes 
et  que  la  raison  et  la  liberté  humaines  allaient,  sous  les 
auspices  de  Malebranche  et  de  Spinosa,  se  perdre  et  s'é- 
vanouir dans  Tablme  dévorant  de  Tintelligence  et  de  la 
substance  divines,  il  s'était  élevé  en  Angleterre  une  phi- 
losophie rivale  qui,  se  flattant  d'éviter  l'écueil  où  s'étaient 
brisés  les  continuateurs  de  Descartes,  devait  échouer  sur 
recueil  opposé,  poussée  à  son  tour  par  cette  logique  in- 
flexible, qui  ne  permet  pas  aux  principes  exclusifs  de  se 
dérober  à  leurs  inévitables  conséquences.  Reconnaissant, 
comme  Descartes,  la  raison  pour  première  et  souveraine 
autorité,  comme  lui  encore  c'est  la  conscience  que  Locke 
interroge,  et  c'est  de  son  témoignage  qu'il  s'appuie.  Il  part 
de  Texpérience,  et  il  reconnaît  deux  sources  d'idées  :  la 
sensation  qui  avertit  Tâme  de  tout  ce  qui  se  passe  en  elle 
et  hors  d'elle,  et  la  réflexion  qui,  opérant  sur  les  idées  que 
lui  livrent  les  sens,  les  associe,  les  compare,  les  abstrait, 
les  généralise.  Toutes  les  idées  que  la  réflexion  n^a  pu 
tirer  des  sens  demeurent   nécessairement  exclues  de  la 
doctrine  de  Locke,  ou,  si  elles  y  entrent,  c'est  dénaturées 
et  par  le  bénéfice  d'une  inconséquence  qui  fait  honneur  au 
bon  sens  de  l'homme  en  compromettant  le  système  du 
philosophe. 

Après  Locke  vient  Condillac,  qui,  des  deux  sources  de 
connaissances  que  Locke  avait  reconnues,  en  supprime 
une,  la  réflexion.  Ramenant  tout  à  un  principe  unique,  il 
charge  la  sensation  de  sufBre  k  tous  les  actes  comme  de 
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présider  à  tous  les  progrès  de  rintelligence.  Locke  s^était 
attaché  surtout  à  rechercher  Torigine  des  idées,  le  prin- 
cipe des  connaissances.  Condillac  ya  plus  loin  :  c'est  le 
principe  des  facultés  elles-mêmes,  c*est  Torigine  des  opé- 
rations de  rftme  qu^il  poursuit.  Le  premier,  il  imagine  de 
séparer  les  facultés  des  idées  qu*elles  produisent.  Plusieurs 
philosophes  avaient  déjà  fait  sortir  les  idées  des  sensa- 
tions ;  lui  en  fait  sortir  les  facultés.  Dans  son  système,  la 
faculté  de  sentir  renferme  et  enveloppe  d*abord  toutes  les 
facultés  qui  s*en  dégagent  une  à  une,  apparaissent  comme 
autant  de  transformations  plus  ou  moins  variées  d'une 
faculté  primordiale  et  génératrice  qui  finit  par  devenir  la 
pensée,  comme  en  algèbre  Téquation  fondamentale  passe 
par  différentes  transformations  pour  devenir  l'équation 
finale  qui  résout  le  problème.  En  assimilant  l'homme  à 
une  statue  qu'affecte,  éveille,  anime  une  série  de  sensa- 
sions  venues  du  dehors,  Condillac  ne  reconnaît  pas  en  lui 
de  centre  interne  où  réside  une  force  spirituelle  capable 
de  réagir  sur  les  sensations.  L^âme  n*est  donc  pas  néces- 
saire à  son  système.  Mais  si  sa  théorie  logique  la  re- 
pousse, son  raisonnement  moral  la  reconnaît.  Il  fonde 
rimmatérialité  de  Tâme  sur  la  liberté  de  Thomme  qui, 
rendant  Téminente  créature  que  Dieu  a  douée  d'intelli- 
gence  et  de  volonté  capable  de  mérite  et  de  démérite  dans 
cette  vie,  exige  pour  elle  la  récompense  du  bien  comme 
la  punition  du  mal  dans  une  autre  existence.  Le  philo- 
sophe delà  sensation  échappait  ainsi,  par  une  conclusion 
inattendue,  aux  influences  mortelles  de  son  principe  fon- 
damental et  sa  morale  démentait  heureusement  sa  méta- 
physique. 

Destutt  deTracy  et  Cabanis  avaient  continué  Condillac. 
L'un  n'avait  vu  dans  la  pensée  et  la  volonté  qu'un  résultat 
de  l'organisation,  et  avait  réduit  l'intelligence  à  o'ôtre, 
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comme  il  le  disait  lui-même,  qu'une  dépendance  de  la  phy~ 
sique  humaine;  Tautre,  en  étudiant  l'action  réciproque  du 
physique  et  du  moral,  avait  confondu  pour  ainsi  dire  les 
fonctions  de  l'âme  et  du  corps,  et  il  avait  chargé  le  cer- 
veau, siège  de  la  sensibilité,  de  digérer  les  impressions  et  de 
sécréter  la  pensée.  La  philosophie  ne  pouvait  demeurer 
ainsi  asservie  à  la  physiologie  :  celle  qui  affranchit  tout 
ne  devait  pas  tarder  à  s'affranchir  elle-même. 

M.  Laromiguière  fut  le  principal  auteur  de  cette  éman- 
cipation  intellectuelle.  Cest  à  lui  surtout  qu'appartient 
Thonneur  d'être  sorti  l'un  des  premiers  de  la  doctrine 
étroite  de  la  sensation.  Dans  son  système  qui  embrasse  les 
moyens  et  les  procédés  de  l'entendement,  les  mobiles  et 
les  acles  de  la  volonté,  la  nature  et  la  formation  des  idées, 
H  étudie,  à  son  tour,  Thomme  dont  il  décompose  les  puis- 
santes facultés  et  les  opérations  fécondes.  Ce  privilégié  de 
la  création,  ce  dominateur  des  autres  êtres  par  l'esprit,  ce 
maître  de  la  nature  par  la  science,  outre  les  merveilleux 
organes  du  corps  qui,  par  toutes  les  portes  des  sens,  font 
arriver  jusqu'à  lui  les  impressions  du  monde  extérieur  et 
lui  fournissent  avec  les  matériaux  de  ses  connaissances, 
les  instruments  de  son  action,  a  été  doué  d'une  intelligence 
forte  et  d'une  volonté  libre.  Par  son  intelligence  qui  s'ac- 
crott  sans  cesse,  il  étend  son  savoir;  par  sa  volonté  qui 
s'éclaire  de  plus  en  plus,  il  améliore  sa  vie.  Il  va  de  la  con- 
fusion à  Tordre,  et  de  la  connaissance  de  Tordre  à  son 
observation.  Placé  par  son  corps  périssable  dans  le  monde 
fini,  il  aborde  par  son  esprit  immortel  Téternité  et  Tim- 
mensité.  Il  ne  connaît  pas  seulement  cette  terre  qu'il 
parcourt  dans  son  étendue,  pénètre  dans  ses  profondeurs, 
dont  il  s'approprie  et  dirige  les  forces,  féconde  les  pro- 
ductions, qu'il  couvre  de  sociétés  variées  qui  doivent  per- 
fectionner leur  organisation  à  mesure  qu  il  se  perfectionoe 
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lui-même  dans  ses  idées  et  dans  ses  sentiments  ;  il  atteint 
encore,  par  les  instruments  qu  il  a  découverts  et  par  les 
méthodes  qu'il  a  inventées,  ces  globes  multipliés  qui 
roulent  dans  l'espace,  il  en  mesure  le  volume,  en  déter- 
mine la  forme,  en  peseta  densité,  en  suit  les  mouvements, 
en  annonce  les  révolutions.  Ce  qui  est  hors  de  la  portée 
de  ses  sens  n'en  tombe  pas  moins  sous  Taction  de  son  es- 
prit. La  nature  des  êtres,  les  rapports  des  choses,  les  lois 
du  monde  et  de  Thumanité,  sont  les  aliments  perpétuels  de 
sa  pensée  ;  il  les  saisit  par  Tintelligence,  et,  là  où  la  certi- 
tude lui  manque  encore,  il  conçoit  des  hypothèses  qui  le 
conduisent  plus  tard  à  des  sciences. 

C'est  à  Taide  d*un  petit  nombre  de  facultés  que  Thomme 
acquiert  ses  admirables  connaissances  et  satisfait  ses  be- 
soins variés.  M.  Laromiguière  les  réduit  à  six,  dont  trois 
intellectuelles  et  trois  morales.  Il  assigne  leur  place  dans 
rame,  à  laquelle  il  restitue  sa  puissante  activité  et  les  at- 
tributs de  son  essence  immatérielle.  L'une  et  l'autre 
avaient  été  méconnues  par  le  système  de  la  sensation,  qui 
faisait  de  Tesprit  la  dépendance  du  corps,  et  le  rendait 
comme  Técho  servile  et  sourd  de  la  nature  extérieure.  Là 
où  s'arrête  le  pouvoir  involontaire  de  la  sensation  qui,  par 
Timpression  des  objets  sur  les  organes,  ébranle  le  cerveau 
et  parvient  à  Tâme,  M.  Laromiguière  fait  apparaître  dans 
i'àme  même  une  force  qui  réagit  sur  le  cerveau  et  par  le 
cerveau  sur  les  organes,  force  que  la  conscience  nous  at- 
teste, que  Texpérience  nous  affirme,  et  qui,  profondé- 
ment distincte  des  impressions  subies,  se  manifeste  au 
dehors  par  les  merveilleux  et  libres  effets  de  Tintelligence 
et  de  la  volonté.  Ce  rétablissement  de  Tactivité  intellec- 
tuelle et  de  la  liberté  morale  constitue  Toriginalité  de 
M.  Laromiguière  en  philosophie. 
Les  facultés,  non  acquises  mais  innées ,  qui  forment 
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Tesâence  de  rflme ,  demearent  inertes  et  conftises  Jusqu'à 
ce  que  les  premières  impressions  reçues,  les  premiers  sen- 
tûnents  éprouvés  les  éveillent  et  servent  à  les  distinguer 
en  elle.  L'Ame,  à  ce  moment  encore  passive ,  n'a  que  h 
capacité  de  sentir.  Mais  lorsque,  déployant  son  énergie 
propre,  elle  opère  sur  les  matériaux  que  lui  fournissent  les 
impressions  extérieures  ou  les  sentiments  intérieurs ,  elle 
devient  active ,  et ,  à  l'aide  de  ses  facultés  intellectuelles , 
elle  conçoit  et  combine  graduellement  toutes  les  idées.  Par 
l'attention  qui  concentre  Tactivité  sur  un  objet  unique , 
par  la  comparaison  qui  la  partage  entre  divers  objets ,  par 
le  raisonnement  qui  la  divise  encore  et  qui,  des  rapports 
comparés  des  choses,  conduit  jusqu'à  leurs  principes 
pour  redescendre  de  ces  principes  à  leurs  dernières  con- 
séquences, elle  arrive  à  tout  comprendre  et  à  tout  dé- 
couvrir. Pour  M.  Laromiguière,  ces  facultés  s'engendrent 
les  unes  les  autres  :  de  Tattention,  source  des  perceptions, 
natt  la  comparaison,  source  des  jugements,  comme  de  la 
comparaison  sort  le  raisonnement,  source  des  systèmes 
et  des  sciences.  Par  le  raisonnement ,  instrument  mer- 
veilleux de  cette  raison  qui  est  le  signe  divin  de  sa  nature 
privilégiée,  Thomme  perce  le  voile  transparent  de  la 
nature,  par  delà  les  faits  atteint  les  lois  qui  les  gou- 
vernent, et  s'élève  aux  nobles  connaissances  qui  font  sa 
grandeur.  Les  sciences  comme  les  idées,  les  langues 
comme  les  lois,  ne  sont  que  des  suites  de  raisonnement. 
C'est  en  raisonnant  sans  cesse  sur  lui-même  et  sur  le 
monde  qui  Tenveloppe  que  le  genre  humain  a  de  plus  en 
plus'perfectionné  ses  rapports  et  amélioré  sa  condition; 
c'est  en  raisonnant  mieux  que  les  autres  que  de  puissants 
génies  Pont  doté  de  leurs  découvertes.  Le  progrès  du 
monde  est  un  raisonnement  suivi  de  rhumanlté  par  ses 
plus  grands  hommes. 


—  203  — 

M.  Laromiguière  s^enthousiasme  pour  le  raisonnement* 
qui  est  le  principal  ressort  de  son  système  :  a  C'est,  dit-il, 
«  par  la  faculté  de  raisonner  que  Thomme  se  sépare  de 
«  tout  ce  qui  a  vie  et  sentiment  sur  la  terre  ;  qu'il  s'élève 
«  continuellement  au-dessus  de  lui-même,  et  que  son  in- 
c  telligence  peut  recevoir  des  accroissements  sans  fin.  Qui 
a  pourrait  en  assigner  les  bornes  ?  Ce  que  les  inventions 
a  de  l'optique  ou  de  la  mécanique  ajoutent  à  la  puissance 
c  de  l'mii  on  de  la  main,  le  raisonnement  rajoute  à  la 
«  force  de  l'esprit.  C'est  un  microscope  qui  nous  rend 
«  l'objet  que  sa  petitesse  dérobait  à  nos  sens  ;  c'est  un 
€  télescope  qui  le  rapproche  quand  il  est  trop  éloigné  ; 
c  c'est  un  prisme  qui  le  décompose  quand  nous  voulons 
c  le  connaître  jusque  dans  ses  éléments  ;  c'est  le  foyer 
€  d'une  puissante  loupe  qui  resserre  et  condense  les 
c  rayons  sur  un  seul  point;  c'est  enfin  le  levier  d'Ar* 
c  ctaimède  qui  remue  le  système  planétaire  tout  entier , 
«  quand  c'est  la  main  de  Copernic  ou  de  Newton  qui  le 
c  dirige.» 

Hais  Une  suffit  pas  à  l'homme  de  connaître,  il  veut  être 
beureux.  Une  secrète  inquiétude  le  tourmente,  et  l'Ame , 
dans  le  besoin  qu'elle  ressent,  se  porte,  avec  la  fougue 
aveugle  du  désir ,  vers  l'objet  dont  la  possession  promet 
de  lui  rendre  le  calme,  en  la  satisfaisant.  Toutefois  il  peut 
arriver  que  deux  objets  différents  sollicitent  à  la  fois  son 
indinatiop  :  ce  partage  ne  saurait  durer  longtemps,  et 
rAme  ne  tarde  pas  à  en  choisir  un  vers  lequel  elle  se  porte 
tout  entière.  La  préférence  natt  ainsi  du  désir.  Cette  pré^ 
lérence  est-elle  accompagnée  d'un  regret,  l'expérience 
nous  a-t-elle  inspiré  le  repentir  de  notre  choix  en  nous  en 
montrant  l'erreur  ?  Nous  saurons  désormais  sacrifier  un 
plaisir  présent  par  la  crainte  d'une  douleur  à  venir,  et 
nous  priver  d'un  bien  que  le  mal  doit  suivre.  Noua  nous 
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déterminerons  après  examen ,  nous  choisirons  avec  con- 
naissance. —  Cette  détermination  réfléchie,  ce  choix  dé- 
libéré, constituent  la  liberté ,  fondement  de  la  moralité 
humaine. 

Ainsi,  aux  trois  facultés  de  l'entendement,  à  Tattention, 
à  la  comparaison,  au  raisonnement,  qui  nous  conduisent 
à  toutes  nos  connaissances,  correspondent  le  désir,  la 
préférence  et  la  liberté,  ces  trois  facultés  de  la  volonté  qui 
nous  rendent  les  arbitres  de  notre  destinée.  Ce  système  est 
si  harmonieusement  lié,  que  les  facultés  intellectuelles  et 
les  facultés  morales  y  sont  disposées  dans  un  ordre 
rigoureux  et  avec  la  plus  attrayante  symétrie.  Outre  qu'il 
les  balance  avec  tant  d*habileté,  M.  Laromiguière  les  fait 
naître  les  unes  des  autres  par  une  transformation  pro- 
gressive qu'il  expose  avec  l'art  le  plus  séduisant.  A  propos 
d'une  théorie  qui  montrait  les  germes  des  fleurs  emboîtés 
les  uns  dans  les  autres,  de  telle  sorte  que  toutes  les 
tulipes  étaient  contenues  dans  un  premier  oignon,  et  en 
sortaient  successivement  par  une  génération  qui  n'était 
au  fond  qu'un  déploiement,  Fontenelle  disait  :  <&  Ce 
((  système  est  fort  vraisemblable  ;  mais  ,  de  plus,  il  est 
«c  joli  et  fait  plaisir  à  croire.  »  On  serait  tenté  d'en  dire 
autant  de  celui  de  M.  Laromiguière. 

On  le  serait  d'autant  plus  qu'avec  ce  système,  passant 
de  la  théorie  des  facultés  à  la  formation  des  idées,  H.  La- 
romiguière y  porte  le  même  enchaînement  et  la  même 
vraisemblance.  Selon  lui,  l'idée  n'est  qu'un  sentiment 
rendu  distinct.  Quand  les  objets  extérieurs  agissent  sur 
quelques-uns  de  nos  sens,  par  la  sensation  qu'ils  produi- 
sent, i'âmc  est  avertie  à  la  fois  de  leur  présence  et  de  son 
existence  ;  elle  sent  qu'elle  est  et  comment  elle  est..  Après 
avoir  d'abord  fait  spontanément  usage  des  organes  du 
corps,  elle  s'empare  de  leur  direction,  les  fixe  sur  des 
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objets  particuliers,  et  avec  des  sensations  distinctes  elle 
acquiert  des  idées  sensibles.  Toujours  active,  même  dans 
le  repos  du  corps,  elle  a  le  sentiment  de  Texercice  de  ses 
propres  facultés,  sentiment  qui  engendre  un  nouvel  ordre 
d'idées,  celles  des  facultés  de  Tàme.  Les  différentes  idées 
ont  entre  elles  des  rapports  de  ressemblance  ou  de  dis- 
semblance, et  donnent  ainsi  naissance  au  sentiment  et 
aux  idées  de  rapport.  EnOn,  quand  nous  apercevons  ou 
seulement  quand  nous  supposons  dans  un  être,  qui  agit 
sur  nous  ou  sur  nos  semblables,  une  intention  et  une  vo- 
lonté libres,  et  par  conséquent  une  responsabilité,  le  sen- 
timent moral  s*éveille  ^n  nous,  et  avec  lui  les  idées  mo- 
rales du  juste  et  de  Thonnête.  Ces  quatre  espèces  d'idées, 
qui  naissent  des  quatre  manières  différentes  de  sentir,  ont 
chacune  leur  nature  propre ,  et  concourent  ensemble  à 
former  Fintelligence  humaine  dans  toute  son  étendue  et 
avec  toute  sa  perfection.  Absolues  ou  relatives,  particu- 
lières ou  générales,  correspondant  à  un  objet  réel  ou  ex- 
primant un  rapport  abstrait,  elles  sont  toutes  produites 
par  Faction  des  trois  facultés  de  Tentendement  qui  les 
fait  jaillir  du  sentiment ,  source  commune  de  toutes  nos 
connaissances.  Ecoutez  M.  Laromiguière  :  «  La  nature  a 
«  dit  aux  hommes  :  Je  vous  fais  présent  du  sentiment, 
a  cultivez  ce  germe  précieux  ;  il  se  développera  en  ra- 
a  meaux  féconds,  il  produira  pour  vous  Tarbre  de  la 
a  science.  Tout  ce  qui  n'a  pas  ses  racines  dans  le  senti- 
or  ment  sera  interdit  à  votre  intelligence  ;  qu*il  le  soit  à 
<c  votre  curiosité.  Ne  cherchez  donc  pas  la  raison  de  ce  qui 
((  est  hors  du  sentiment  lui-même.  Je  me  suis  réservé  les 
a  principes  premiers  ;  c'est  mon  secret.  Et  ne  vous  plai- 
a  gnez  pas  que  je  me  montre  envers  vous  trop  peu  libérale  ; 
«  les  conquêtes  du  génie  et  les  travaux  des  siècles  n'épui- 
c  seront  jamais  les  trésors  que  recèle  le  sentiment.  » 
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Docile  à  cet  avertissement  qu*il  croit  recevoir  de  la  na- 
ture ,  M.  Laromiguière  se  garde  de  cette  curiosité  interopé- 
rante qui  cherche  la  raison  de  tout  et  pose  sans  fin  des 
questions  insolubles.  Il  conseille  à  Thomme  de  se  conten- 
ter de  ce  qu'il  lui  est  permis  d'atteindre,  et  il  trouve  son 
partage  assez  vaste  par  l'admirable  don  du  raisonnement, 
il  parvient  de  plus  en  plus  de  ce  qu'il  sait  à  ce  qu'il  ignore. 
Du  sentiment  de  sa  faiblesse  et  de  sa  dépendance ,  il 
s'élève  à  Tidée  de  la  souveraine  indépendance  et  de  la 
souveraine  puissance  ;  du  sentiment  que  produit  sur  loi 
Tordre  entier  de  la  nature,  à  Fidée  d*un  ordonnateur  su- 
prême ;  du  sentiment  de  ce  qu'il  fait  lui-même  quand  il 
dirige  l'action  de  son  esprit  vers  un  but,  à  l'idée  d'une  in- 
telligence infinie  ;  du  sentiment  delà  force  qui  se  meut  en 
lui  par  une  énergie  propre  et  de  Tidée  de  cause  qu'il  puise 
dans  cette  force,  à  l'idée  d'un  premier  moteur  immobile 
et  d*une  cause  première  qui,  dans  son  universalitéi  em- 
brasse toute  la  nature,  enfin,  du  sentiment  du  Juste  et  de 
l'injuste,  à  la  notion  d'un  Juge  infaillible  dont  la  concep- 
tion prête  à  la  morale  un  appui  nécessaire ,  en  fortifiant 
les  décisions  souvent  incertaines  de  la  conscience  humaine, 
de  Pimmuable  autorité  de  la  loi  divine.  Ainsi,  dans  M.  La- 
romiguière, la  sensibilité  tout  entière  tend  vers  la  divi- 
nité, et,  convertie  en  intelligence,  s'en  approche  par  le 
raisonnement,  la  contemple  dans  ses  œuvres,  lui  obéit 
dans  ses  lois,  et  place  en  elle  ses  espérances  immortelles. 
Qui  n*admirerait  l'harmonieuse  simplicité  du  système  de 
M.  Laromiguière,  et  ne  serait  réduit  par  son  élégante  exposi- 
tion ?  Toutefois,  dans  ce  système,  dontle  savant  artifice  imite 
de  son  mieux  la  nature,  M.  Laromiguière  ne  prend-il  pas 
quelquefois  de  simples  procédés  de  l'esprit  pour  des  facul- 
tés fondamentales  de  l'âme,  et  n'est-il  pas  trop  disposé  à 
confondre  comme  ayant  la  même  origine  tout  ce  qui  con- 
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eourtà  la  même  action  ?  Netransforme-t-il  pas  arbitraire-* 
ment  les  unes  dans  les  autres  des  facultés  qui  peuvent  se 
mêler  et  non  s'engendrer?  Ainsi  Ton  ne  saurait  eom- 
prendre  que  Tattention  multipliée  devienne  le  raisonne* 
ment,  et  il  est  encore  plus  difflcile  d*admettre  qu'une  fa- 
culté comme  la  liberté  puisse,  même  par  Tintermédiaire 
d'une  préférence  involontaire,  nattre  du  désir  essentielle- 
ment aveugle  et  passif,  qui  se  développe  fatalement  sous 
Taction  dMnfluences  extérieures  et  absolument  indépen- 
dantes de  nous.  Outre  la  génération  contestable  des  fa- 
cultés, M.  Laromiguière  n'en  a-t-il  pas  omis  ou  altéré 
d'essentielles?  Que  devient,  par  exemple,  dans  sa  théorie, 
le  Jugement  primitif,  ce  que,  dans  une  autre  doctrine,  on 
appelle  l'intuition  immédiate,  cette  opération  de  l'esprit 
qui,  par  un  acte  spontané  et  indélibéré,  atteint  les  réalités 
spirituelles  et  matérielles,  et  en  dehors,  ainsi  qu'au-dessus* 
de  toute  contestation,  place  ces  conceptions  premières , 
fondement  et  terme  de  la  science,  comme  elles  sont  la  lu- 
mière et  la  substance  de  l'intelligence  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  dans  lequel  M.  Laromi- 
guière, réformant  Condillac,  assigne  un  principe  unique  à 
l'entendement  dont  il  décompose  les  ressorts  et  à  la  vo- 
lonté dont  il  analyse  les  opérations,  ce  système,  avec 
toutes  les  idées  que  son  ingénieux  auteur  en  dérive  et  y 
rattache,  enchanta  tous  ceux  qui  entendirent  ses  entrat- 
nantes  leçons  et  bientôt  après  tous  ceux  qui  les  lurent. 

Dès  1813,  M.  Laromiguière  discontinua  son  cours,  pour 
ne  plus  le  reprendre.  Mais,  en  renonçant  à  la  parole,  il 
poursuivit  sous  une  autre  forme  son  enseignement.  Les 
leçons  qu'il  avait  adressées  à  un  auditoire,  il  les  recueillit 
pour  les  offrir  au  public.  Son  cours  devint  un  livre,  Hvre 
eonsacré,  comme  l'a  si  bien  dit  un  grand  juge  qui  est  lui- 
même  un  grand  maître.  Chof-d'œuvro  d'esprit  et  de  lan- 
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gage  où  Ton  peut  apprendre  toat  à  la  fois  à  bien  penser  et 
à  bien  écrire,  ce  bel  ouvrage  eut  le  succès  le  plus  étendu. 
H.  Laromiguière  vit  s'épuiser  rapidement  cinq  éditions 
qu'il  en  donna  lui-même,  et  des  traductions  nombreuses 
le  portèrent  dans  divers  pays  où  dominaient  d'autres  sys- 
tèmes et  où  elles  répandirent  sa  renommée,  sans  faire  pré- 
valoir sa  doctrine.  Il  reçut  de  tous  côtés  des  expressions 
d'assentiment,  des  témoignages  d'admiration.  Parmi  ces 
derniers,  il  en  est  un  que  je  me  hasarde  à  citer;  il  ne  vient 
pas  d'un  philosophe,  mais  d'un  personnage  chez  lequel 
l'esprit,  dans  un  certain  moment,  toucha  presque  au  gé- 
nie, de  Dumouriez,  qui,  trente  années  auparavant,  avait 
joué  un  si  grand  rôle  dans  notre  pays  et  qui  conservera 
une  page  immortelle  dans  notre  histoire.  Le  général  au- 
dacieux qui  avait  sauvé  la  révolution  en  1792,  dans  les 
déûlés  de  TArgonne,  et,  le  premier,  l'avait  rendue  vic- 
torieuse sur  les  hauteurs  de  Yalmy  et  dans  les  plaines  de 
Jemmapes,  reconnaissait  M.  Laromiguière  pour  son 
maître.  Alors  réfugié  en  Angleterre  et  non  loin  du  terme 
de  ses  jours,  Dumouriez  lui  écrivait  :  <(  J'ai  suivi  avec 
délices  votre  cours  de  vraie  philosophie.  Si  j'avais  eu  le 
bonheur  de  rencontrer  un  pareil  mattre,  il  y  a  quarante 
ans,  je  vaudrais  mieux  que  je  ne  vaux,  car,  en  agrandis- 
sant mon  flme  par  le  développement  ordonné  de  ses  fa- 
cultés, il  aurait  purifié  ses  sensations.  Laissons  les  regrets 
inutiles!  Même  à  quatre-vingts  ans  vous  rajeunissez  et 
ennoblissez  mon  sentiment  et  vous  me  faites  grand 
bien...  »  Après  l'avoir  remercié  avec  effusion  de  l'utUe 
beauté  de  son  ouvrage,  il  le  suppliait  avec  instance  de  le 
compléter  en  y  joignant  les  deux  cours  qu'il  avait  annon- 
cés de  logique  et  de  morale,  et  il  ajoutait  :  c<  En  attendant 
que  vous  ayez  accompli  ce  vœu,  et  j'ose  dire  cette  injonc- 
tion de  votre  élève  octogénaire,  ce  beau  livre  incomplet 
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devient  mon  manuel.  Vous  devez  jnger  combien  il  m'at- 
tache à  son  aateur.  Je  ne  regrette  que  d'être  devenu  trop 
tard  votre  admirateur,  votre  élève  et  votre  ami.  » 

M.  Laromiguière  ne  remplit  pas  le  vœu  de  son  tardif  et 
glorieux  disciple,  qui  était  aussi  le  vœu  du  public.  Qui 
mieux  que  Fauteur  du  discours  sur  le  raisonnement  au- 
rait pu  faire  un  traité  régulier  de  logique,  si,  après  avoir 
signalé  les  imperfections  des  systèmes  sortis  des  autres 
écoles,  il  eût  évité  les  défauts  des  procédés  trop  mathéma- 
tiques de  la  sienne  ?  Qui  mieux  surtout  que  cette  homme 
sage  et  bon  si  profondément  versé  dans  la  connaissance 
du  devoir,  si  exercé  dans  la  pratique  du  bien,  eût  donné 
un  excellent  traité  de  morale?  Il  Teût  rendu  austère  et 
touchant,  élevé  et  persuasif,  celui  qui  avait  prononcé  dans 
son  cours  ces  belles  paroles  où  Thomme  de  bien  paraît 
dans  le  philosophe,  et  où  les  plus  nobles  préférences  de 
l'flme  sont  comme  la  conséquence  des  plus  rigoureuses 
analyses  de  la  science  :  «  Plaisirs  des  sens,  plaisirs  de  Tes- 
a  prit,  plaisirs  du  cœur;  voilà,  si  nous  savons  en  user,  les 
«  biens  que  la  nature  a  répandus  avec  profusion  sur  le 
a  chemin  de  la  vie.  Et  qu'on  se  garde  de  mettre  en  ba- 
a  lance  ceux  qui  viennent  du  corps  et  ceux  qui  naissent 
a  du  fond  de  TAme.  Rapides  et  fugitifs,  les  plaisirs  des 
a  sens  ne  laissent  après  eux  que  du  vide,  et  tous  les 
«  hommes  en  sont  dégoûtés  avec  Tâge.  Les  plaisirs  de 
a  Tesprit  ont  un  attrait  toujours  nouveau  ;  Tâme  est  tou- 
a  Jours  jeune  pour  les  goûter,  et  le  temps,  loin  de  les 
«  affaiblir,  leur  donne  chaque  jour  plus  de  vivacité.  Ke- 
«(  pler  ne  changerait  pas  ses  règles  contre  la  couronne 
a  des  plus  grands  monarques.  Est-il  des  jouissances  au- 
«  dessus  de  telles  jouissances?  —  Oui,  Messieurs,  il  en 
<K  est  de  plus  grandes.  Quels  que  soient  les  ravissements 
«  que  fait  éprouver  la  découverte  de  la  vérité,  il  se  peut 
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a  que  Newton  rassasié  d'années  et  de  gloire,  Newton  qai 
«  a?ait  décomposé  la  lumière  et  trouvé  la  loi  de  la  pe- 
<i  santeur  ,  se  soit  dit  en  jetant  un  regard  en  arrière  :  Ya- 
«  nité  !  tandis  que  le  souvenir  d'une  bonne  action  suffit 
«  pour  embellir  les  derniers  jours  de  la  plus  extrême  vieil- 
a  lesse  et  nous  accompagne  jusque  dans  la  tombe.  Corn- 
<x  bien  s'abusent  ceux  qui  placent  la  suprême  félicité  dans 
ce  les  sensations!  Ils  peuvent  connaître  le  plaisir,  ils  n'ont 
ce  pas  idée  du  bonheur  !  » 

Ce  qu^il  disait  si  bien,  il  le  faisait  encore  mieux.  Cest 
pour  M.  Laromiguière  que  semble  avoir  été  écrit  ce  vers 
de  la  Fontaine  : 

Le  bon  cœur  fut  chez  lui  compagnon  du  bon  sens. 

Il  avait  cette  suprême  bonté  dans  laquelle  Bossuet  re- 
connaît excellemment  le  propre  caractère  de  la  nature 
divine,  et  la  marque  de  la  main  bienfaisante  dont  nous  ior^ 
tons.  Il  ressentait  la  plus  aimable  bienveillance  pour  les 
Jeunes  gens  dont  il  pouvait  encourager  les  travaux,  et 
témoignait  la  plus  louchante  compassion  aux  malheureux 
qu'il  pouvait  soulager  par  ses  libéralités.  Dans  une  posi- 
tion et  avec  une  aisance  fort  modestes,  il  n'allait  pas  seule- 
ment au  secours  de  l'infortune ,  il  venait  encore  en  aide 
au  talent  :  en  voici  un  exemple  parmi  tant  d'autres.  Un 
homme  de  beaucoup  de  savoir,  mais  de  peu  d^industrie , 
candide  et  original,  ayant  dépensé  durant  bien  des  années 
tout  ce  qu'il  possédait  à  préparer  et  à  écrire  un  bon  livre, 
et  n'ayant  plus  rien  pour  le  publier,  cherchait  un  éditeur 
et  n'en  trouvait  pas.  Ce  livre  était  l'histoire  des  Français 
des  divers  États  dans  les  cinq  derniers  siècles ,  que 
M.  Alexis  Monteil  avait  retracée  avec  érudition ,  et  à  la- 
quelle il  croyait  avoir  donné  l'intérêt  d'un  drame.  De  cet 
ouvrage  que  la  savante  Académie  des  inscriptions  et 
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bellci-letlrefl  a  Jugé  deux  fbfs  digne  d'tmprix,  M.  Mon- 
tell  attendait  sa  renommée  et  espérait  peut«-étre  sa  for- 
tune ;  mais  aucun  Hbraire  n'arait  la  même  confiance  que 
lui.  Accourant  auprès  de  M.  Laromiguière ,  son  compa- 
triote et  son  ami,  il  lui  fit  part,  avec  désolation,  de  ses 
espérances  et  de  sa  déconvenue.  «  Vous  n'avez  pas  d^édi- 
teor ,  lui  dit  M.  Laromiguière  avec  simplicité ,  Je  me 
charge  de  Tétre;  laissez-moi  votre  manuscrit,  b  II  le  (ùt 
en  elfet,  en  avançant  au  libraire  les  frais  dimpression  de  ce 
livre  curieux  que  sa  générosité  donna  au  public  le  moyen 
de  connattre,  et  à  M.  Monteii  la  satisfaction  de  publier. 

H.  Laromiguière  avait  la  délicatesse  de  Tflme  comme  la 
finesse  de  Tesprit.  Si  les  beaux  sentiments  et  les  louables 
actions  donnent  le  bonheur,  on  peut  dire  quMl  fat  heu- 
reux, n  eut  une  vieillesse  douce  et  honorée.  L'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  ayant  été  rétablie  en 
1832,  rancien  associé  de  1795  y  reparut  alors ,  comme 
membre  titulaire,  à  Tflge  de  soixante-seize  ans.  Il  y  était 
assidu  sans  avoir  besoin  de  s^y  montrer  laborieux.  Son 
nom  était  surtout  une  parure  pour  la  compagnie. 

Celui  qui  disait  en  1805,  dans  un  écrit  auquel  il  n'atta- 
chait pas  son  nom  :  a  Je  ne  cherche  pas  à  me  cacher,  mais 
Je  n'aime  pas  à  me  montrer,  »  fuyait  encore  plus  le  bruit 
et  réclat  après  1830.  La  vie  même  perdait  pour  lui  son 
prix  en  approchant  de  son  terme.  Peu  de  temps  avant  de 
mourir,  il  écrivait  à  Tun  de  ses  plus  anciens  disciples  qui 
se  plaignait  à  lui  du  déclin  de  Tflge  :  «  Si  votre  corps 
«  commence  à  vieillir,  votre  esprit  est  toujours  jeuiîe^ 
«  Pour  moi,  corps  et  Ame,  tout  s'en  va.  Souvenez- vous 
a  qu'il  y  a  cinquante-cinq  ans ,  je  faisais  le  petit  Aristote, 
«  sur  ma  chaire  de  professeur  à  Tarbes ,  dans  un  collège 
<K  que  les  gens  du  pays  soutiennent  être  de  marbre.  Adieu, 
a  mon  cher  ancien  élève,  l'honneur  de  mon  professorat  ; 
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((  pour  un  yieux  malade  accablé  d*infirmités,  Je  me  porte 
a  assez  bien.  Mais,  jeunes  ou  vieux,  sains  ou  malades , 
<K  convenez  que  ce  n'est  pas  grand'chose  que  la  vie.  Sur 
(c  ce  néant,  je  vous  embrasse  en  réalité  avec  une  tendre 
<(  amitié,  d 

Parmi  les  inûrmités  dont  il  se  plaignait  si  doucement  « 
et  qui  au  milieu  des  angoisses  ne  Tempéchaient  pas  d'écrire 
des  lettres  spirituelles  et  gracieuses,  était  une  maladie  des 
plus  opiniâtres  et  des  plus  douloureuses  :  c'était  une  in- 
flammation intermittente  de  la  vessie.  Les  crises  en  devin- 
rent bientôt  rapprochées  et  alarmantes.  Après  des  souf- 
frances cruelles  supportées  avec  la  force  qu'il  tirait  de  sa 
nature  et  la  sereine  résignation  qu'il  puisait  dans  sa  philo- 
sophie, il  y  succomba,  le  12  août  1837,  à  l'Age  de  quatre- 
vingt-un  ans. 

H.  Laromiguière  a  traversé  l'époque  la  plus  agitée  du 
monde  sans  prendre  part  à  ses  agitations  ,  et  il  n'y  a  pas 
d'aussi  longue  vie  plus  dénuée  d'événements.  S'il  s'est 
tenu  étranger  à  tout  ce  qui  s'est  passé  de  son  temps ,  il 
n'y  est  point  resté  insensible.  Son  âme  ne  s'est  point  reti- 
rée et  glacée  dans  les  hautes  régions  d'une  pensée  soli- 
taire et  indifférente.  Mais  sa  modération  répugnait  à  tous 
les  excès,  qu'ils  vinssent  de  tous  ou  d'un  seul,  et  sa  fierté 
repoussait  tous  les  jougs.  Il  a  peint  en  lui  l'homme  et  le 
philosophe  tout  ensemble  quand  il  a  dit  :  a  Dans  la  science, 
Tarbitraire  déplatt  aux  bons  esprits ,  autant  que  dans  la 
république  il  déplatt  aux  bons  citoyens.  )>  L'œuvre  de 
M.  Laromiguière  ressemble  à  sa  vie.  Toutes  deux  sont 
pures  et  modestes  :  elles  ont  plus  de  prix  encore  que  d'é- 
clat. D'un  pareil  homme,  les  travaux  se  pèsent  et  ne  se 
comptent  pas.  Il  n'a  fait  qu'un  livre,  mais  ce  livre  exquis, 
destiné  à  charmer  ceux  mêmes  qu'il  ne  convaincrait  pas 
toujours,  restera,  par  le  mérite  du  fond  et  la  beauté  de  la 
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forme.  M.  Laromiguière  y  a  répandu  les  connaissances  les 
plus  variées,  traduites  de  leur  langue  dans  la  langue 
usuelle  ,  avec  une  clarté  et  une  élégance  incomparables. 
L*ordre  y  est  géométrique  sans  que  le  tour  soit  moins 
naturel.  Une  imagination  discrète  y  relève  une  correction 
soutenue,  et  la  transparence  du  style  laisse  apercevoir  la 
profondeur  de  la  pensée.  Chez  M.  Laromiguière,  le  philo- 
sophe était  supérieur  et  Thomme  excellent.  Il  faisait  une 
bonne  action  aussi  simplement  qu'il  exprimait  une  idée 
juste,  et  la  délicatesse  de  son  Ame  semblait  ajouter  à  la 
perfection  de  son  esprit.  La  douce  et  Une  expression  de 
son  visage  révélait  à  la  fois  le  charme  et  Télévation  de  sa 
nature.  Toute  la  sagacité  de  son  intelligence  brillait  dans 
son  pénétrant  regard,  et  la  grâce  de  sa  bonté  souriait  sur 
ses  lèvres.  Inflexible  sur  les  principes,  M.  Laromiguière 
fut  indulgent  pour  les  hommes,  et  il  sut  se  concilier  Taf- 
fection  et  la  vénération  universelles.  Il  a  honoré  la  philo- 
sophie par  la  haute  distinction  de  son  esprit,  par  la  cons- 
tante dignité  de  son  caractère ,  par  l'irréprochable  pureté 
de  sa  vie,  par  l'éminente  bonté  de  son  cœur,  et,  pour  re- 
commander sa  mémoire  à  la  postérité,  il  a  laissé  tout 
ensemble  des  modèles  et  des  exemples,  dans  la  perfection 
de  ses  ouvrages  et  Texcellence  morale  de  ses  actions. 

HiGNET. 
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SUR  UL 


SCIENCE  MORALE 

PAB  M.  BARTHELEMY  SAINT-HIUIRE. 


SUITE  ET  FIN  (^). 


le  serais  arrivé ,  avec  Kant ,  à  la  fin  de  la  tflche  que  je 
me  suis  proposée,  si  je  ne  croyais  nécessaire,  sur  ses  pas, 
de  tirer  de  tout  ce  qui  précède  quelques  conséquences 
pratiques,  dont  notre  temps,  peut-être,  aurait  a  profiter. 

S'il  est  un  fait  éclatant  qui  ressorte  de  Thistoire  de  la 
morale ,  c'est  que  les  principes  n*ont  pas  changé  ^  et  qu'en 
réalité  nous  les  retrouvons  dans  Kant  ce  que  nous  les 
avons  trouvés  dans  Platon ,  interprètes  tous  les  deux  de 
la  conscience  humaine ,  et  d'accord,  sous  les  formes  les 
plus  diverses  et  aux  deux  extrémités  des  temps.  Ce  sont 
donc  des  principes  certains ,  et  il  sulBt  à  un  cœur  sincère 
de  descendre  un  instant  en  lui-même  pour  y  découvrir 
cette  loi  morale  que  la  philosophie  a  si  bien  décrite,  mais 
qu'elle  n'a  point  faite ,  et  dont  la  gloire  n'appartient  qu'à 
^Dieu.  Les  leçons  des  sages  et  le  témoignage  de  la  con- 

(1)  Voir  t.  XXXIU,  p.  186  ;  t.  XXXIV,  p.  161,  et  plus  haut, 
p.  67. 
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science  se  réunissent  pour  attester  la  vérité ,  la  grandeur 
et  Timmutabilité  de  cette  loi,  que  d'autres  peuples  ont  pu 
ne  pas  connaître,  mais  que  nous  connaissons  clairement, 
sans  que  le  doute  soit  permis ,  si  ce  n'est  au  vice  qui  8*y 
dérobe,  et  qui  voudrait  la  détruire  dans  la  crainte  du  chft- 
timent  dont  il  se  sent  menacé.  Qu'avons-nous  à  faire,  sinon 
d'apprendre  à  suivre  docilement  cette  loi ,  Je  ne  dis  pas 
dans  toute  sa  rigueur,  mais  dans  toute  sa  bienfaisante 
austérité  P  Comment  Thomme  peut-ii  se  sauver  en  ce 
monde  et  dans  l'autre ,  si  ce  n'est  en  l'appliquant  ?  Com- 
ment faut-il  qu'on  lui  enseigne  à  l'appliquer  ?  Et  puis- 
qu'il est ,  parmi  tous  les  êtres ,  le  seul  dont  l'éducation 
puisse  former  le  cœur,  à  quelle  discipline  extérieure  fau- 
dra-t-il  le  soumettre ,  en  attendant  qu'il  sache  se  disci- 
pliner et  se  conduire  lui-même  ? 

C'est  là  une  question  toute  pratique ,  sans  doute  ;  mais 
la  science  se  manquerait  à  elle-même  en  ne  se  la  posant 
pas  ;  et  si  elle  ne  venait  pas  aboutir  enfin  à  ce  résultat 
utile ,  elle  ne  mériterait  guère  notre  étude ,  ni  notre  es- 
time. 

Platon  ,  Aristote  et  Kant  se  sont  beaucoup  occupés  de 
l'éducation  ,  que  les  stoïciens  ont  à  peu  près  tout  à  fait 
omise.  Platon  y  a  consacré  les  plus  belles  pages  de  la 
République  et  des  Lois  ;  Aristote ,  un  livre  presque  entier 
de  sa  Politique  ;  Kant  en  a  traité,  indépendamment  de  Tou- 
yrage  spécial  de  pédagogique,  dans  la  Critique  de  la  Raison 
pratique  et  dans  les  Principes  métaphysiques  de  la  Morale. 
Il  crée  même  un  mot  nouveau  pour  cette  branche  de  la 
science,  qu'il  appelle  la  méthodologie  morale  (1).  Il  ne  se 

(1)  Celle  partie  do  la  raison  pratique  correspond  à  la  métho- 
dologie transccndenlale  qui  remplit  le  dernier  livre  de  la  Cri' 
tique  de  la  Raison  pure.  Voir  la  traduction  de  M.  J.  Tissot, 
tome  II,  p.  3J2  et  suiv. 
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borne  pas  à  des  conseils  généraux ,  et  il  donne  un  spéci- 
men de  catéchisme  et  d'enseignement.  Il  semble  à  cet 
égard  bien  loin  de  Platon  et  de  Socrate  ,  qui  avaient  para 
croire  que  la  vertu  ne  peut  s'apprendre,  et  qu'elle  est 
ou  une  faveur  de  la  nature ,  ou  une  conquête  pénible 
qu*on  ne  doit  qu*à  soi-même.  Kant ,  au  contraire ,  sou- 
tient que  la  morale  n'est  pas  innée  et  qu'elle  peut  et  doit 
être  apprise.  Au  fond,  c'est  aussi,  comme  je  Tai  remar- 
qué ,  la  pensée  de  Platon  ;  car,  autrement ,  l'éducation , 
qui  n'est  qu'un  apprentissage  de  la  vertu,  n'aurait  point 
si  vivement  excité  sa  sollicitude ,  et  le  soin  qu'il  y  donne 
proteste  contre  sa  propre  théorie.  Kant  n'a  point  à  se 
contredire  en  traitant  ce  sujet,  qui  est  à  ses  yeux  le  com- 
plément Indispensable  de  la  science.  Je  rappelle  ses  con- 
seils ,  qui  sont  les  plus  propres  à  nous  être  utiles ,  puis-- 
qu'ils  sont  les  plus  rapprochés  de  nous,  et  qui,  d'ailleurs , 
confirment  ceux  de  l'antiquité  tout  en  les  transformant. 
Kant,  dans  sa  haute  estime  pour  la  nature  humaine, 
est  persuadé  que  a  l'exhibition  de  la  pure  vertu,  d  comme 
il  dit,  a  bien  plus  de  puissance  sur  l'âme  que  l'attrait  du 
bonheur,  de  quelque  séduction  qu'on  l'entoure ,  plaisir, 
'  intérêt,  crainte  de  la  douleur  et  du  mal,  etc.  Selon  lui,  il 
suffit  de  montrer  à  l'homme  le  devoir  dans  toute  sa  pu- 
reté ,  dégagé  de  tout  motif  intéressé ,  pour  qu'il  le  recon- 
naisse, et  même  pour  qu'il  s'y  soumette,  non  pas  seule- 
ment dans  ses  actes ,  mais  encore  dans  ses  intentions. 
((  S'il  en  était  autrement,  dit-ii,  la  représentation  de  la  loi 
((  ayant  besoin  de  moyens  détournés  de  recommandation, 
a  il  n^y  aurait  jamais  d'intention  vraiment  morale  ;  tout 
«  serait  pure  dissimulation  ;  la  loi  serait  haïe  ou  même 
«  méprisée,  et  on  ne  la  suivrait  que  par  intérêt;  et  comme, 
(1  malgré  tous  nos  efforts ,  nous  ne  parvenons  jamais  à 
((nous  dépouiller  entièrement  de  notre  raison  dans  nos 
xxxv.  15 
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«  Jugements,  nous  nous  regarderions  inéfitablemeni  noiiH 
a  mêmes  comme  des  êtres  sans  valeur,  tout  en  oherohant  à 
«  compenser  la  peine  que  nous  infligerait  le  tribunal  Inté- 
«  rieur,  par  la  Jouissance  des  plaisirs  qu'une  loi  naturelle 
a  ou  divine,  admise  par  nous ,  aurait  liés,  suivant  notre 
a  opinion,  à  un  mécanisme  de  police  morale  réglé  uniqm- 
«  ment  sur  les  actions  et  non  sur  les  motifis  par  lesquels 
«  on  agit.  »  Ce  n*est  que  pour  mettre  dans  la  voie  du  bien 
une  ftme  inculte  ou  dégradée,  que  Kant  permet  d'em- 
ployer sur  elle  momentanément  ou  Tappftt  de  Tavantage 
personnel  ou  la  crainte  de  quelque  danger.  Mais  dès  que 
«  cette  lisière  a  produit  son  effet ,  d  il  faut  se  hftter  de 
revenir  au  motif  moral  et  de  le  découvrir  à  TAme  dans 
toute  sa  candeur;  car  c'est  le  seul  moyen  de  fonder  un  ca- 
ractère ,  c'est-à-dire  une  manière  d'être  conséquente, 
appuyée  sur  des  maximes  immuables ,  et  de  nous  ap- 
prendre à  sentir  noUe  dignité  personnelle. 

Tel  est  le  principe  général  de  la  méthode  qu'il  faut 
suivre  dans  l'enseignement  de  la  morale ,  soit  qu'on  s'a- 
dresse à  des  enfants  qu'il  s'agit  de  former  au  bien ,  soit 
qu'on  s'adresse  à  des  cœurs  ignorants  ou  corrompus  qu'il 
s'agit  d'instruire  ou  de  redresser. 

Cette  méthode,  toute  puissante  quoique  très-austère, 
n'a  Jamais  été  mise  en  pratique  ,  à  ce  que  le  philosophe 
assure  ;  mais  il  n'en  soutient  pas  moins  qu'elle  est  la  seule 
bonne  et  la  plus  efficace.  Il  en  donne  pour  preuve  l'inté- 
rêt excité  dans  les  conversations  les  plus  ordinaires  par 
toutes  les  discussions  sur  la  valeur  morale  des  actions ,  et 
raptitude  même  des  gens  les  moins  cultivés  à  en  Juger 
avec  subtilité  et  parfaite  justosso.  Kant  reproche  aux  insti- 
tuteurs de  la  jeunesse  de  n'avoir  pas  mis  à  profit  depuis 
longtemps  ce  penchant  de  la  raison  qui  nous  fait  trouver 
un  vif  plaisir  dans  l'examen  le  plus  raiQné  des  questions 
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pratiques  qu'on  nous  propose.  Il  voudrait  qu'en  prenant 
pour  texte  des  leçons  un  catéchisme  purement  moral ,  on 
habituftt  les  enfants,  par  des  exemples  choisis  dans  This- 
toire,  à  discerner  le  plus  ou  le  moins  de  valeur  morale 
des  actions.  Mais  il  recommande  instamment  de  leur  épar- 
gner œs  éloges  a  d'actions  prétendues  nobles  et  plus  que 
méritoires  dont  nos  écrits  sentimentaux  font  tant  de  bruit,» 
et  de  rapporter  tout  au  devoir  exclusivement.  Il  craint, 
en  effet,  que  a  de  vaines  aspirations  vers  une  perfection 
inaecessible  ne  fassent  des  héros  de  roman  qui ,  en  cher- 
chant une  grandeur  imaginaire ,  s'affranchissent  des  de- 
voirs ordinaires  de  la  vie ,  devenus  pour  eux  trop  insigni- 
flants.  »  C*est  que,  dans  son  rigorisme,  il  ne  veut  même  pas 
qu'on  pratique  la  loi  morale  par  amour  ;  il  veut  qu'on  la 
pratique  uniquement  par  devoir;  car  il  n'augure  rien  de 
bon  de  ces  exaltations  passagères  de  l'âme  qui  la  laissent 
retomber  ensuite  dans  sa  langueur  accoutumée,  et  de  ces 
sentiments  qui  gonflent  le  cœur  sans  le  fortifier.  On  exer- 
cera donc  le  Jugement  moral  du  docile  élève  à  distinguer, 
dans  les  exemples  qu'on  lui  fera  discuter,  les  diverses  es- 
pèces de  devoirs ,  essentiels  ou  accidentels ,  et  les  véri- 
tables intentions  des  actes  faits,  ou  non,  en  vue  de  la  loi 
morale.  Puis ,  en  lui  apprenant  à  reconnaître  ,  dans  cer- 
tains cas»  la  parfaite  pureté  de  la  volonté,  on  appellera 
son  attention  sur  la  conscience  qu'il  a  en  lui-même  de 
cette  puissance  intérieure  qu'on  appelle  la  liberté  (1),  et 
qui  lui  permet,  à  lui  aussi ,  comme  aux  grands  hommes 
qu'il  admire,  «c  de  s'affranchir  si  bien  du  Joug  violent  des 

(1)  Cette  théorie  do  la  liberté  ,  qui  est  la  vraie,  contredit  un 
peu  cette  théorie  toute  différente  de  Kant  que  j'ai  dû  réfuter 
plus  haut  (p.  67  et  suiv.),  et  qui  tire  la  liberté,  à  Tétat  de  simple 
postulat  ou  hypothèse»  du  concept  de  la  loi  morale* 

15. 
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penchants  que  pas  un,  pas  même  le  plus  cher,  n^influe  sur 
une  résolution  qui  ne  doit  émaner  que  de  sa  seule  raison.» 
C'est  par  la  conscience  de  notre  liberté ,  dont  la  pratique 
du  devoir  nous  fait  sentir  la  valeur  positive ,  que  se  pro- 
duit et  s'établit  dans  le  cœur  le  respect  de  soi.  L'homme , 
une  fois  qu'il  a  fait  cette  sainte  conquête,  ne  craint  rien 
autant  que  de  se  trouver,  en  s'ezaminant  lui-même ,  con- 
damnable à  ses  propres  yeux,  et  l'on  peut  enter  désor- 
mais sur  ce  sentiment  toutes  les  bonnes  intentions  morales. 
«  Sa  liberté  affermie,  en  même  temps  que  sa  dignité  et  sa 
a  noblesse,  n'est  plus  vénale  et  ne  peut  plus  être  achetée 
a  au  prix  que  ses  penchants  trompeurs  lui  en  offrent.  » 

Â  ces  préceptes,  qui  concernent  plus  particulièrement  la 
jeunesse,  Kant  enjoint  d'autres  qui  s'adressent  et  peuvent 
profiter  à  tout  le  monde. 

La  culture  de  la  vertu ,  ou  comme  il  dit,  l'ascétique  mo-. 
raie,  exige  deux  dispositions  du  cœur.  Le  courage  d'a- 
bord, et  ensuite  la  satisfaction,  que  doit  procurer  l'accom- 
plissement du  devoir.  Le  courage  est  nécessaire,  car  la 
vertu  a  des  obstacles  à  combattre  ;  et  souvent  elle  n'a  pas 
trop  de  toutes  ses  forces  pourles  vaincre.  Bien  des  plaisirs 
de  la  vie  doivent  être  sacrifiés,  et  la  perte  de  ces  plaisirs 
pourrait  bien  des  fois  attrister  Tâme ,  si  elle  ne  plaçait 
point  ailleurs  et  plus  haut  son  légitime  contentement  La 
devise  du  courage  moral,  qui  soutient  notre  résolution 
dans  l'exercice  de  la  vertu ,  est  celle  des  stoïciens  :  Stéêtine 
et  obstine ,  c'est-à-dire  accoutume-toi  aux  incommodités 
de  la  vie,  et  ne  sois  pas  esclave  de  ces  commodités.  C'est 
une  espèce  de  diététique  pour  se  conserver  moralement 
sain.  Mais  ce  n'est-Ià  qu'une  santé  négative,  qui  ne  peut 
être  sentie  par  elle-même.  Il  faut  quelque  chose  de  positif 
qui  procure  la  jouissance  de  la  vie  et  qui  soit  cependant 
moral.  C'est  la  satisfaction  constante  de  l'homme  vertueux , 
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idée  dont  Kant  fait  bien  gratuitement  honneur  au  système 
d*£picure  ;  c'est  la  paix  intérieure  qu'éprouve  habituelle- 
ment le  cœur  qui,  ((  conscient  de  n'avoir  violé  à  dessein  au- 
cune de  ses  obligations,  est  certain  de  ne  jamais  tomber 
dans  une  semblable  faute.  )>  Cette  satisfaction,  qui  accom- 
pagne l'action  vertueuse,  n'est  pas  moins  nécessaire  que  le 
courage,  qui  la  prépare  ;  car  «  ce  qu'on  ne  fait  pas  avec 
joie,  mais  seulement  par  esprit  de  servitude  et  de  con- 
trainte, n'a  aucune  valeur  interne  pour  celui  qui  obéit 
ainsi  au  devoir  ;  et  l'occasion  de  pratiquer  un  devoir  si 
pénible  est  évitée  avec  le  plus  grand  soin.  » 

Ainsi  l'enseignement  de  la  morale  et  la  pratique  de  la 
vertu  sont  les  deux  points  sur  lesquels  Kant  insiste.  Il  se 
fie  pleinement  à  l'influence  décisive  du  catéchisme  moral 
qu'il  imagine;  et  il  veut  qu'il  précède  celui  de  la  religion. 
Le  catéchisme  moral  ne  doit  point  être  enseigné  comme 
par  parenthèse  et  concurremment  avec  les  dogmes  reli- 
gieux ;  il  doit  l'être  séparément  et  comme  un  tout  indé- 
pendant. C'est  surtout  dans  l'intérêt  de  la  foi  que  le  philo- 
sophe prend  ces  précautions  et  qu'il  éprouve  ces  scru- 
pules. La  foi  serait  impure  selon  lui,  si  l'âme  qui  la  doit 
recevoir  n'y  arrivait  point  après  avoir  passé  d'abord  par  des 
principes  moraux.  Sans  ce  soin  préalable,  ce  Tenseigne- 
«  ment  religieux  n'aboutirait  qu'à  faire  reconnaître  des 
«  devoirs  par  crainte,  et  à  imposer  des  observances  qui  ne 
a  seraient  pas  dans  le  cœur  (1).  y>  Kant  sait  bien  d'ailleurs 
qu'à  c6té  du  catéchisme,  il  est  un  autre  enseignement  non 
moins  efficace,  celui  de  l'exemple  ;  et  il  recommande  que 

(1)  Kant,  Principes  métaphysiques  de  la  morale,  méthodo- 
logie, pages  308  et  317  de  la  tTaduclion  de  M.  J.  Tissot,  3*  édi- 
tion, et  page  619,  de  la  Pédagogique^  ibid. 
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la  mittre  d'ibord  et  ensuite  tout  ce  qui  entoure  renfant 
lui  offire  les  leçons  d'une  conduite  édifiante.  Quant  à 
Tascétique  qu'il  conseille,  Kant  la  distingue  profonde* 
ment  de  celle  des  monastères,  qui,  inspirée  par  une  crainte 
superstitieuse  ou  par  une  aversion  feinte,  ne  porte  qu'à  ae 
supplicier  soi-môme,  et  n'a  rien  de  commun  avec  la  vertu. 
Ces  expiations  fanatiques»  qui  ne  supposent  même  pas 
toujours  le  repentir,  et  qui  surtout  ne  le  remplacent  point  « 
ne  peuvent  produire  Tesprit  de  contentement  dont  la  vertu 
doit  être  accompagnée.  La  véritable  ascétique  ne  consiste 
que  dans  la  victoire  mesurée  qu'on  remporte  sur  ses  appé- 
tits naturels,  afin  de  pouvoir  se  maîtriser  dans  les  circon- 
stances périlleuses  pour  la  moralité  ;  c'est  un  exercice  qui 
rend  ferme  et  courageux,  et  a  qui  satisfait  par  la  con- 
science oil  Ton  est  d'avoir  recouvré  sa  liberté,  un  moment 
en  danger.  » 

Voilà  quels  sont  en  substance  les  conseils  de  Kant;  j'en 
vénère  la  profonde  sagesse  ;  et  il  serait  téméraire  de  pré*« 
tendre  les  modifier  en  rien  ;  mais  il  peut  être  bon  de  les 
développer,  afin  de  les  rendre  encore  plus  pratiques. 

Un  des  auxiliaires  les  plus  puissants  des  progrès  de  la 
morale,  ce  serait  le  perfectionnement  de  l'éducation  ;  or 
l'éducation  se  compose  presque  nécessairement  de  deux 
parties,  dont  l'une  appartient  à  la  famille  et  dont  Pautre 
appartient  aux  maîtres  ;  la  première  beaucoup  plus  Impor- 
tante que  la  seconde,  parce  qu'elle  concerne  l'ftme  tandis 
que  l'autre  concerne  surtout  l'intelligence.  Malheureuse- 
ment, c'est  la  première  qui  est  en  général  la  moins  suffi- 
sante. Le  moraliste  devrait  donc  tout  en  s'occupant  des 
enfants,  s'adresser  d'abord  aux  parents  ;  et  leur  bien  per- 
suader que  l'éducation  avant  d*étre  un  bienfait  est  un  de- 
voir. Kant  exagère  quand  il  dit  que  Ihomme  n'est  que  ce 
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que  rédttcttion  le  fait  Atre  (1)  i  mais  ce  qui  est  incontea- 
table,  o'eat  que  rhomme  ne  devient  tout  ce  qu*il  peut  être 
que  quand  l'éducation  a  fécondé  les  germes  que  la  nature 
met  en  lui»  C'en  est  assez  pour  les  parents  ;  et  ils  ne  seraient 
excusables  de  négliger  Téducation  de  leurs  enfants  que  s'ils 
pouTaient  se  dire  que  leurs  soins  sont  Inutiles ,  et  qu'ils  les 
prendraient  en  pure  perte.  C'est  bien  ce  que  l'on  allègue 
quelquefois  pour  se  disculper  ;  nnais  ces  sopbismes  de  mau* 
rais  oŒurs ,  qui  essaient  de  se  tromper  eux-mêmes  et  de 
tromper  les  autres,  sont  heureusement  assez  rares  pour 
quMI  n*y  ait  aucun  besoin  de  les  réfuter.  U  est  très-géné- 
ralement admis  que  l'éducation  est  efiloace  ;  seulement  on 
D*est  point  assez  con?aincu  qu'elle  est  de  la  part  des  pa- 
rents le  devoir  le  plus  strict  qu'ils  aient  à  remplir  envers 
les  êtres  à  qui  ils  ont  donné  la  vie.  Transmettre  à  ses  hé- 
ritiers une  fortune  qui  peut  toujours  leur  échapper,  mal" 
grè  les  garanties  sociales  qui  l'entourent,  n'est  rien  auprès 
de  leur  transmettre  cet  héritage  moral  qui  leur  apprend 
à  se  servir  sagement  de  la  fortune  quand  ils  la  possèdent, 
à  la  refiiire  quand  ils  l'ont  perdue  «  et  à  s'en  passer  sans 
regret  quand  Us  ne  peuvent  l'acquérir.  Au  point  de  vue 
même  de  l'intérêt,  cette  vérité  semble  évidente.  Mais  les 
soins  moraux  sont  d'une  extrême  délicatesse  ;  et  la  plupart 
des  esprits,  même  éclairés ,  qui  les  comprennent  trop  peu, 
croient  avoir  fait  tout  ce  qu'ils  doivent  lorsqu'ils  laissent 
h  leurs  enfants  l'aisance  matérielle  qui  leur  a  coûté  tant  de 
soins.  Quant  à  la  fortune  morale ,  elle  est  ce  qu'elle  peuti 
et  ce  que  la  font  la  nature  et  le  hasard.  Celle-*là  cependant 

(1)  Ce  n'est  peut-être  pas  Rant  qui  a  pris  une  formule  aussi 
posiUve;  mais  c'est  ce  qu'on  lui  fait  dire  dans  le  Traité  i$  Pé^ 
dagogie^  rédigé  d'après  ses  leçons  et  publié  sous  ses  yeui^ 
page  3d5;de  la  iraductionde  M.  J.  Tissot« 
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relève  bien  moins  des  circonstances  ;  et  il  suffit  d!nne  vo- 
lonté raisonnable  et  persévérante  pour  rassurer  d'une  ma- 
nière à  peu  près  infaillible.  Kant  a  pleine  raison  quand  il 
ajoute  que  «  si  (pielque  jour,  un  être  d'une  espèce  supé- 
(C  rieure  se  mêlait  de  notre  éducation,  on  verrait  alors  ce 
a  que  l'homme  peut  devenir.  »  Mais  sans  porter  ses  re- 
gards si  loin,  et  sans  demander  une  intervention  surhu- 
maine, on  peut  croire  qu'une  simple  réforme  dans  les  fa- 
milles produirait  en  morale  un  bien  immense,  et  l'on  peut 
presque  dire  incalculable. 

Les  premières  années  de  la  vie  sont  les  plus  décisives  ; 
et  c'est  dans  la  famille  qu'elles  se  passent.  Les  maîtres,  en 
prenant  les  enfants  vers  la  huitième  année,  reçoivent 
déjà  des  caractères  presque  tout  faits,  des  habitudes  enra- 
cinées d'âme  et  de  cœur ,  d'intelligence  même  ;  tout  ce 
qu'ils  peuvent  donner,  ce  sont  les  lumières.  Mais  les 
principes  qui  décideront  de  la  vie  morale,  si  ce  n*est  de  la 
carrière,  ont  été  donnés  par  d'autres,  et  fût-on  chargé  de 
les  rectifier,  ce  qui  n'est  pas,  il  ne  serait  peut-être  déjà 
plus  temps.  C'est  au  chef  de  la  famille  de  veiller  dès  la 
naissance  jusqu'à  cette  seconde  époque ,  à  ce  qu'aucun 
principe  dangereux  n'entre  dans  ces  âmes  si  tendres,  et 
à  ce  qu'aucune  habitude  fatale  ne  leur  soit  communiquée 
par  des  conseils  trop  peu  intelligents.  Sans  doute  il  est 
des  soins  qu'il  ne  peut  prendre  personnellement,  mais  il 
n'en  est  pas  un  seul  sur  lequel  il  ne  puisse  influer  par  la 
direction  souveraine  qu'il  est  toujours  en  mesure  de  leur 
faire  prendre.  S'il  est  permis  de  diviser  l'unité  que  forment 
les  époux ,  on  pourrait  dira  que  la  mère  est  le  précepteur 
de  l'enfant,  dès  les  premiers  jours  de  la  vie,  et  que  le  père 
en  est  le  gouverneur.  Ce  rôle  dont  tant  de  pères  se  déchar- 
gent sans  y  penser,  au  grand  détriment  de  l'enfant  et  de  la 
mère,  est  le  rôle  supérieur  ;  et  tous  ceux  qui  le  désertent 
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sont  responsables  des  maux  d'un  tel  abandon,  et  devant 
leur  famille  et  devant  la  société. 

Notez  bien  que  ces  principes,  que  semble  imposer  une 
trop  sévère  raison,  sont  aussi  ceux  de  la  tendresse  la  plus 
naturelle  et  la  plus  vulgaire  ;  et  comment  ne  les  appli- 
querait-on pas,  si  une  fois  Ton  savait  se  dire  qu'une  bonne 
éducation  est  le  plus  grand  bien  qu'on  puisse  faire  à  son 
enfant?  On  convient  de  cet  axiome  d'une  manière  théori- 
que et  générale.  Mais  dans  la  pratique  de  chaque  jour,  on 
n'a  ni  la  force  ni  l'attention  suillsante  pour  le  réaliser. 
Chacun  de  nous  peut  en  appeler  à  sa  propre  observation  : 
Où  sont  les  éducations  bien  faites,  et  sérieusement  suivies  ? 
Dans  combien  de  familles  ce  grand  objet  est-il  traité  avec 
la  sollicitude  qu'il  mérite?  Et  cependant,  qui  pourrait  sou- 
tenir que  jamais  une  éducation  véritable  ait  manqué  de 
porter  ses  fruits  ?  Où  sont  les  âmes  si  mal  douées  par  la 
nature  qu'elles  soient  restées  rebelles  à  la  tendre  fermeté 
d'une  mère,  ou  à  l'autorité  d'un  père  aimant?  La  vérité 
bien  douloureuse,  c'est  qu'il  y  a  trop  de  familles  qui  rem- 
plissent très-imparfaitement  leurs  devoirs  ;  et  que  si  l'on 
rencontre  plus  tard  tant  d'hommes  moralement  incom- 
plets, c'est  qu'il  y  a. eu  d'abord  trop  d'enfants  mal  élevés. 
Kant  le  sent  bien  aussi  et  le  déplore  ;  mais  il  eût  peut- 
Être  été  plus  sage  à  lui  d'adresser  ses  préceptes  aux  pères 
qui  ont  tant  de  pouvoir,  plutôt  qu'aux  maîtres  qui  en  ont  si 
peu;  car  par  un  bonheur  providentiel,  le  père  ne  peut  même 
arguer  de  son  ignorance  dans  l'accomplissement  de  ces 
devoirs,  si  graves  et  si  faciles,  puisqu'il  suffit  pour  les  bien 
remplir  d'une  affection  constante  et  d'un  sincère  dévoue- 
ment. La  supériorité  de  ses  lumières  est  toujours  si 
grande,  à  moins  qu'il  ne  soit  lui-même  corrompu ,  qu'en 
général  l'enfant  a  tout  à  gagner,  pour  peu  qu'on  veuille 
sfoccuper  de  lui^ 
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A  oe  point  enenttel,  qui  est  le  premier  de  iousi  il  dut 
en  «jouter  un  autre.  L'éducation  doit  être  très-sévère, 
nème  dès  le  début,  ce  qui  ne  l'empêche  pas,  j'ai  hâte  de 
le  dire,  d'être  très-tendre.  Quand  il  n'est  pas  possible  en* 
oore  de  faire  comprendre  les  principes,  il  ne  faut  pas  moins 
les  inculquer  par  une  régularité  dont  l'enfant  proflte»  bien 
longtemps  avant  qu'on  ne  puisse  lui  en  rendre  oomptei 
Gomme  la  vie  doit  être  soumise  à  des  règles,  il  est  bon  do 
l'y  plier  le  plus  tôt  qu'on  peut;  c'est  le  moyen  d'éviter  plus 
tard  la  contrainte,  que  l'habitude  aura  rendue  inutile  ;  et 
l'enfant,  docile  dès  ses  premières  années,  acceptera  la  loi 
ttins  murmure  et  sans  faiblesse.  C'est  de  plus  lui  préparer 
des  forces  dont  il  aura  dans  la  suite  grand  besoin  ;  et  l'on 
fera  bien  de  lui  faire  amasser  ce  trésor,  sans  que  d'ailleurs 
il  s'en  doute.  Les  luttes  qu'il  devra  soutenir  contre  ses 
propres  passions  et  contre  les  circonstances,  même  quand 
elles  sont  les  plus  heureuses,  sont  toujours  bien  pénibles; 
et  ce  n'est  pas  par  la  mollesse  et  par  le  relâchement  qu'on 
l'y  dispose.  La  licence,  même  au  seuil  de  la  vie,  est  une 
mauvaise  école  ;  et  si  Tâme  de  Tcnfant  y  est  restée  long- 
temps, il  aura  bien  de  la  peine  ensuite  à  se  transformer 
pour  devenir  un  énergique  serviteur  du  devoir.  Au  lieu  de 
l'accomplir  dans  toute  sa  pureté,  il  biaisera  avec  lui, 
quand  il  ne  le  fuira  pas  ;  et  sa  liberté,  quand  il  sera  d'âge 
à  en  jouir,  ne  sera  qu'une  succession  de  faux-fuyants  oa 
de  capitulations,  peut-être  môme  de  défaites. 

Comme  la  liberté  dans  l'homme  n'est  que  la  soumission 
à  la  loi  de  la  raison ,  il  n'est  point  à  craindre  de  rendre 
l'âme  de  l'enfant  serviie  en  le  faisant  obéir  à  des  ordres 
raisonnables.  Avant  que  sa  propre  intelligence  ne  puisse 
le  guider,  il  est  tout  simple  qu'il  se  laisse  guider  par  l'In- 
telligence d'autrui,  surtout  quand  celui  qui  commande  est 
un  père  ou  une  mère  ;  et  il  ne  résiste  en  général  à  un  joug 


—  2Ï7  — 

si  dont  «t  II  naturel  que  quand  uu  empire  capricieu  et 
lyranuique  lui  apprend  la  ré?olte.  La  plupart  des  enfants 
sont  dociles  ;  leur  candeur  et  leur  faiblesse  les  poussent  à 
Tobéissance  ;  et  quand  ils  sont  rétifs,  c'est  le  plus  souvent 
le  faute  des  mains  imprudentes  qui  les  conduisent.  Kant 
prétend  a? ec  raison  qu'un  des  principaux  problèmes  de 
réducation ,  c'est  de  savoir  comment  on  peut  concilier  la 
soumission  à  la  légitime  contrainte  ayec  Tusage  de  la  11^ 
berté.  C'est  un  être  libre  et  raisonnable  qu'il  s'agit  de  for^ 
mer  par  l'éducation  ;  et  ce  serait  manquer  le  but  que  de 
faire  un  esclave.  Mais  le  problème  n'est  pas  aussi  difficile 
à  résoudre  qu'il  le  semble.  Si  l'on  a  le  soin  de  laisser  voir 
à  l'enfant  qu'on  est  soumis  soi-même  à  la  loi  qu'on  lui 
dicte,  il  la  subira  sans  peine;  et  il  apercevra  la  raison, 
qui  oblige  ses  maîtres  ainsi  que  lui ,  bien  avant  qu'on  ne 
puisse  la  lui  faire  voir.  Ne  f&t-ce  que  par  imitation  »  il  la 
saivra.  Mais  dès  qu'il  pourra  comprendre  les  motifs  de  la 
conduite  qu'on  lui  prescrit,  il  faut  les  lui  donner;  et  asso*- 
cier  le  plus  tôt  possible  son  Jeune  esprit  à  ce  secret  ;  il  le 
saisira  d'autant  plus  aisément  que  son  cœur  est  plus  pur. 
Il  s'agit  d'ailleurs  bien  entendu  des  explications  les  plus 
rfmples.  Brèves  et  claires,  elles  n'en  seront  que  meilleures. 
Il  faut  bien  se  garder  d'ennuyer  les  enfants ,  ce  qui  est 
très-différent  de  les  occuper  ;  et  des  dissertations  pédantes- 
ques  auraient  ce  double  inconvénient  de  rendre  ridicules 
et  le  mattre  qui  les  en  fatigue  et  le  devoir  qu'on  leur  pro- 
che. Au  milieu  même  de  leurs  jeux,  on  peut,  quand  on 
fait  s'y  prendre ,  leur  donner  des  avertissements  dont  ils 
profitent  loin  de  les  repousser.  L'important  c'est  de  con-- 
naltre  l'occasion  et  la  mesure.  Les  formes  peuvent  étro 
aimables  et  douces  sans  que  le  fond  cesse  un  instant  d'étro 
trèMérieux. 
Si  Ton  doit  être  régulier  et  sévère  pour  l'âuie,  à  plus 
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forte  raison  est-il  facile  de  Tètre  en  ce  qui  regarde  le  corps. . 
On  peut  le  former  bien  plus  aisément  qu'on  ne  forme  les 
esprits  ;  et  la  matière  se  prête  mieux  que  rintcUigence  et 
la  volonté  à  tout  ce  qu'on  en  exige.  Mais  ici  comme  dans 
le  reste ,  il  faut  toujours  avoir  les  regards  fixés  sur  le  but 
suprême  de  la  vie.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  des  athlètes,  ni 
même  des  hommes  bien  portants,  il  s*agit  surtout  de  faire 
des  hommes  vertueux  ;  la  force  du  corps  est  précieuse  ; 
mais  la  force  d'ftme  Test  plus  qu'elle  apparemment;  et  la 
culture  physique  n'a  d'importance  qu'autant  qu'elle  profite 
à  la  culture  morale.  C'est  un  point  sur  lequel  Kant  n'a 
point  assez  insisté,  et  que  peut-être  il  n*a  point  assez 
compris  (1). 

Il  voit  bien  que  la  gymnastique  habitue  l'enfant  à  une  dis- 
cipline, et  qu'en  endurcissant  son  corps,  elle  le  garantit 
contre  une  mollesse  corruptrice.  Il  ajoute  qu'il  faut  dresser 
aussi  les  corps  pour  la  société.  Tout  cela  est  fort  juste; 
mais  on  pouvait  dire  beaucoup  plus  nettement  en  quoi  la 
culture  du  corps  profite  à  la  morale  ;  car  c'est  là  uni- 
quement la  question. 

Comme  l'être  humain  est  composé  de  deux  principes 
contraires  dont  l'un  est  fait  pour  commander  à  l'autre,  et 
que  c'est  Tâme  qui  doit  dominer  le  corps,  il  importe  de 
rendre  cette  domination  aussi  puissante  et  aussi  sage 
qu'elle  peut  Têtre.  Le  corps  ne  pouvant  se  mouvoir  que 
sous  l'impulsion  de  l'âme,  plus  ses  mouvements  seront  fré- 
quents et  réglés,  plus  l'âme  assurera  et  étendra  son  em- 
pire. Plus  le  corps  sera  discipliné,  plus  il  obéira;  et  les 
forces  qu'il  acquiert,  tout  en  tournant  à  son  profit,  pro- 
fiteront bien  davantage  encore  à  la  faculté  qui  les  lui  fait 

(1)  Voir  le  Traité  de  Pédagogique,  page  377,  traduction  de 
M.  J.  Tissot. 
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acquérir  et  qui  les  emploie.  De  là  vient  que  les  exercices 
corporels,  quand  ils  sont  bien  conduits,  rendent  les  enfants 
plus  doux  et  plus  accessibles  à  la  raison.  Par  la  juste 
répartition  de  toutes  les  énergies  vitales,  par  l'équilibre 
qu'ils  rétablissent  et  par  le  jeu  normal  de  tous  les  organes 
qu'ils  Tacilitent,  ils  restituent  au  principe  supérieur  la 
suprématie  légitime  qu'il  doit  conserver;  lorsqu'ils  pro- 
duisent des  effets  contraires,  et  qu'ils  rendent  le  caractère 
farouche  et  dur  y  c'est  qu'on  y  laisse  introduire  l'indiscipline, 
qui  perd  tout  le  reste,  ou  l'excès,  qui  les  dénature.  Dans 
leurs  justes  limites,  dirigés  avec  discernement  en  même 
temps  qu^avec  vigueur,  ils  ont  les  conséquences  morales 
les  plus  manifestes  et  les  plus  bienfaisantes. 

Kant  était  trop  sage  pour  ne  pas  se  préoccuper  de  cette 
crise  redoutable  qui  sépare  Tenfance  de  la  jeunesse,  et  où 
l'adolescent  laisse  presque  toujours  avec  son  innocence 
une  partie  de  sa  santé  et  de  sa  future  valeur.  Il  dit  avec 
une  prudence  consommée,  qu'il  est  alors  impossible  de 
garder  envers  le  jeune  homme  un  silence  qui  ne  ferait 
qu'aggraver  le  mal  ;  et  prenant  peut-être  son  opinion  per- 
sonnelle pour  une  opinion  reçue,  il  assure  qu'on  reconnaît 
ai^ijourd'hui  en  matière  d'éducation,  qu'il  faut  aborder 
directement  la  question,  et  que  tout  se  passe  bien  du 
moment  qu'on  ne  parle  de  ces  choses-là  qu'avec  la  gra- 
vité convenable.  J'approuve  sans  réserve  cette  franchise 
qui  peut  en  effet  tout  sauver;  mais  je  complète  cet  intel- 
ligent et  ferme  système,  en  ajoutant  qu'il  ne  suffit  pas 
d'éclairer  le  jeune  homme,  et  qu'il  faut  encore  l'aider  en 
lui  donnant  les  moyens  de  se  défendre  contre  la  nature 
qui  Tattaque  si  vivement.  Les  exercices  du  corps  sont,  à 
cette  époque  périlleuse,  le  préservatif  le  plus  sûr  et  le 
plus  simple.  Ils  viennent  au  secours  d'une  raison  qui  sans 
eux  pourrait  bien  succomber  ;  ils  la  fortifient  en  détour- 
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nant  les  assauts  qu'elle  soutient;  ils  divisent  les  forces  qui 
pourraient  la  vaincre,  et  contribuent  pour  une  part  con- 
sidérable à  la  victoire  qui  devient  moins  pénible  et  ploa 
certaine  grflce  à  eux,  sans  compter  qu^ils  préparent  pour 
l'avenir  un  tempérament  robuste  et  des  ressources  d'ao* 
tlvité,  qui  sont  toujours  utiles  et  quelquefois  si  nécessatrea. 

Voilà  pour  l'enseignement  de  la  vertu  et  pour  l'édooi- 
tion,  c'est-à-dire  la  première  partie  de  la  Mêihodolagiê  ino- 
rale.  Je  passe  à  la  seconde  qui  est,  on  s^en  souvient,  VAê^ 
eéiiqîie  ou  la  pratique  de  la  vertu,  au  milieu  des  besoins, 
des  intérêts  et  des  passions  de  la  vie.  J'adopte  avec  Kant 
la  devise  stoïcienne  ;  mais  je  la  développe  un  peu  pivs 
qu'il  ne  Ta  fait. 

Il  est  bien  clair  que  si  l'enfant  a  été  élevé  par  la  ftimilie 
d'abord  et  ensuite  par  les  maîtres,  dans  les  pures  et  fortes 
maximes  que  le  sage  recommande  ;  s'il  a  été  habitué  de 
bonne  heure  à  la  loi  et  endurci  au  travail  ;  si  le  jeune 
homme  s'est  soumis  sincèrement  aux  conseils  éclairés  qu^il 
reçoit,  et  qu'approuve  sa  raison  avec  sa  vertu,  il  reste 
bien  peu  de  choses  à  enseigner  encore  à  l'homme  ;  et  sa 
destinée  morale  s^écoule,  quelles  que  soient  les  traverses 
qu*il  éprouve,  sans  que  rien  désormais  puisse  en  détourner 
le  cours.  Le  sentiment  du  bien  est  assez  profond  dans  son 
cœur,  l'intelligence  du  devoir  est  assez  claire  à  son  esprit, 
et  sa  volonté  est  assez  énergique,  pour  qu'humainement  il 
ait  tout  espoir  de  ne  point  faillir.  L'habitude  fortifie  la 
vertu  plus  même  qu'elle  ne  fortifie  le  vice  ;  et  l'on  pereé- 
yère  dans  la  voie  du  bien  plus  aisément  encore  qu*on  n*y 
entre.  Cependant  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  ilre- 
gilité  humaine;  et  quelques  chances  qu'on  ait  de  la  vic- 
toire, il  faut  songer  pour  la  mieux  assurer  aux  chances 
possibles  de  la  défaite. 

La  première  règle  de  la  vie  morale  est  donc  une  perpé- 
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iuelle  surveillance  ;  car  si  l*on  no  se  rend  pas  clairement 
compte  des  motirs  par  lesquels  on  se  dirige,  on  court  grand 
risque  de  faire  un  faux  pas,  quoique  d'ailleurs  Tintention 
paisse  rester  pure.  C'est  en  se  représentant  sans  se  lasser 
jamais  la  loi  dans  tout  son  désintéressement,  qu*on  trouve 
la  lumière.  Il  faut  interroger  son  propre  cœur  et  le  sonder 
dans  ses  replis  les  plus  obscurs,  qu*il  ne  conserve  guère 
d'ailleurs  pour  des  yeux  fermes  et  sincères.  Dans  toute 
action  qui  en  vaut  la  peine,  il  faut  se  demander  où  est  le 
devoir,  quelque  douloureux  qu'il  puisse  être;  et  du  mo*- 
ment  qu'on  le  connaît,  il  est  probable  qu'on  le  suivra,  tf 
l'on  a]su  de  longue  main  se  préparer  aux  sacrifices.  Platon 
et  Socrate  ont  semblé  croire,  dans  un  sentiment  exagéré 
de  philanthropie,  qu'il  suffisait  à  Thomme  de  connaître  le 
bien  pour  le  pratiquer.  Cette  maxime,  comme  je  Tai  dit, 
est  plus  généreuse  qu'exacte  ;  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'agir 
sans  savoir  ce  qu'on  fait,  même  quand  on  fait  bien,  n'est 
pas  digne  d'un  être  raisonnable,  et  qu'avant  de  faire  il  con- 
yient  de  savoir  ;  c'est  en  ce  sens  uniquement  que  la  vertu 
et  la  science  se  confondent.  Mais  il  est  trop  évident  que 
savoir  n*est  rien,  si  l'on  n'agit  point  en  conséquence  de  ce 
que  l'on  sait;  et  qu'il  n'y  a  de  réelle  vertu  qu'au  prix  d'une 
science  préalable  et  d'une  action  conforme  à  la  science.  On 
ne  saurait  donc  apporter  trop  de  soin  à  se  bien  comprendre 
soi-même  et  à  se  connaître,  comme  le  voulait  l'oracle  de 
Delphes  (1).  C'est  en  cela  précisément  que  consiste  le  cou- 
rage moral  dont  parle  Kent,  et  que  le  vulgaire  place  trop 
souvent  dans  l'acte  extérieur.  L'acte  interne  est  bien  au* 

(1)  C'est  aussi  en  co  sons  qiio  Knnt  le  coniprond;  voiries 
Principes  métaphysiques  de  la  morale,  p.  266,  Ira d.  de  M.  J. 
Tissoi,  3*  édition  ;  Socrate  ne  le  comprend  pas  tout  h  fait  de 
môme»  dans  le  Phèdre,  page  9  de  la  irad.  de  M.  V.  Cousin. 
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trement  pénible ,  comme  il  est  bien  autrement  difficile. 
Pour  raccomplir,  on  n'est  en  face  que  de  soi-même  ;  et  si 
Ton  peut  tout  espérer  de  Dieu,  qui  scrute  les  cœurs,  on 
ne  peut  rien  attendre  des  hommes,  qui  ne  peuvent  les 
connaître.  Dans  Facte  du  dehors  au  contraire,  dans  Faction 
proprement  dite,  on  a  du  moins  i*aiguiLion  de  Testime 
qu'on  obtient  de  ses  semblables,  et  qui  manque  rarement, 
quoi  qu'on  en  pense,  à  la  vertu;  Ton  se  soutient  par  Tespoir 
et  la  certitude  de  la  louange.  Dans  le  for  intérieur,  c'est 
le  devoir  seul  qui  parle  et  qui  conseille  ;  et  il  faut  que 
i'ftme  soit  bien  honnête  et  bien  pore  pour  se  contenter  de 
ses  austères  attraits.  Ce  sont  pourtant  les  seuls  qui  la 
doivent  charmer  ;  mais  ils  s'obscursissent  pour  peu  que 
sa  vigilance  se  lasse  ;  et  quand  elle  néglige  quelque  temps 
de  les  regarder,  elle  ne  sait  plus  les  discerner  avec  autant 
de  sûreté  ni  de  plaisir. 

C'est  là  sans  doute  ce  que  veulent  dire  les  stoïciens  par 
cette  tension  incessante  qu'ils  exigent  du  sage;  mais  la 
connaissance  de  soi-même,  dont  ils  ne  se  sont  point  assez 
occupés,  ne  demande  pas  ce  perpétuel  effort  de  la  volonté; 
c'est  d'une  observation  plus  délicate  et  plus  intime  qu'il 
s'agit;  et  Kant  qui  propose  à  l'àme  humaine  la  représen- 
tation de  la  loi  morale  pour  unique  et  constant  mobile, 
complète  heureusement  le  stoïcisme,  en  l'instruisant  de 
mystères  que  sa  rudesse  n*avait  point  assez  étudiés. 

Ainsi  la  vigilance  sur  soi-même  apprend  à  Thomme  ce 
qu'il  doit  faire;  mais  il  faut  en  outre  qu'il  le  fasse.  C'est 
ici  que  le  précepte  stoïcien  a  toute  sa  force  et  toute  son 
utilité.  Kant  le  traduit  en  nous  disant  :  «  Accoutume-toi 
a  aux  incommodités  de  la  vie,  et  ne  sois  pas  esclave  de 
a  ses  commodités.  »  La  traduction  est  excellente,  mais 
elle  est  un  peu  vague  ;  et  l'essentiel  eût  été  de  nous  indi- 
quer précisément  les  moyens  pratiques  de  braver  les 
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épreuves  et  les  séductions  de  la  vie.  Pour  moi  je  n'en 
connais  guère  qu'un  seul  qui  soit  efficace.  C'est  de  se 
créer  le  moins  de  besoins  qu'on  peut.  Plus  la  vie  se  civilise^ 
plus  les  besoins  de  Tindividu  se  compliquent  et  se  mul- 
tiplient; et  plus  aussi  Tâme  se  disperse  et  s'affaiblit , 
dans  une  foule  de  petits  attachements  qui  Tenlacent  et 
Famoindrissent.  On  a  soutenu  parfois,  non  sans  appa- 
rence de  vérité,  que  chez  les  modernes  la  magnanimité 
était  plus  rare  que  chez  les  anciens  ;  et  Thistôire  de  la 
Grèce  et  de  Rome  offre  en  effet  bien  plus  de  grands  carac- 
tères que  celle  de  nos  temps.  Qu'on  ne  cherche  pas  d'autre 
explication  à  ce  phénomène  que  la  simplicité  relative  de 
la  vie  des  anciens.  Les  âmes  n'avaient  point  alors  les 
énervements  de  toute  sorte  dont  les  nôtres  sont  séduites  et 
diminuées,  elles  avaient  moins  d'entraves;  et  celles  à 
qui  le  devoir  se  faisait  entendre  étaient  à  la  fois  plus 
nombreuses  et  plus  dociles.  On  peut  sortir  de  la  mollesse 
pour  se  jeter  dans  le  crime  ;  ce  sont  deux  excès  qui,  tout 
différents  qu'ils  sont,  ne  s'excluent  pas  ;  mais  on  ne  passe 
point  par  la  volupté  pour  arriver  à  la  vertu.  Moins  on  a 
de  besoins,  plus  on  est  libre  ;  et  plus  aussi  en  accroissant 
son  indépendance  avec  sa  dignité  personnelle,  on  peut 
être  utile  aux  autres.  Précisément  parce  qu'on  leur  de- 
mande peu,  on  est  prêt  à  leur  donner  beaucoup  ;  et  quand 
le  devoir  est  appliqué  dans  toute  son  étendue,  on  sait  de 
reste  qu'on  doit  toujours  à  la  société  infiniment  plus 
qu'on  ne  peut  jamais  lui  rendre. 

Mais  il  ne  faut  pas  faire  à  la  civilisation  Tinjurc  de 
croire  qu^elle  abaisse  nécessairement  les  âmes.  Autrement 
elle  serait  à  réprouver  au  nom  do  la  morale  éternelle  ;  et 
les  paradoxes  dos  misanthropes,  comme  Rousseau,  seraient 
par  trop  justifiés.  La  vertu  étant  le  bien  suprême  de 
Tbomme,  tous  les  progrès  de  son  industrie  et  de  ses 
XXXV.  1 6 
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sciences  seraient  aussi  méprisables  que  funestes  sMIs 
étaient  incompatibles  avec  elle.  Mais  gr&ce  à  Dieu,  il  D*en 
est  rien;  et  l'exemple  seul  de  Kant,  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  suffirait  pour  montrer  comment  on  peut  com- 
prendre le  devoir  au  milieu  des  raffinements  de  la  civili- 
sation la  plus  avancée.  Seulement  des  pièges  plus  sédui- 
sants et  plus  divers  appellent  plus  de  vigilance  ;  et  les 
Ames  qui  veulent  se  garder  pures  ont  plus  à  faire  aujour- 
d'hui. Il  est  vrai  aussi  qu'elles  en  savent  plus  long  ;  et  que 
quand  elles  sont  bien  faites,  les  dangers  qu'elles  courent 
leur  communiquent  des  forces  nouvelles  loin  de  les  décou- 
rager. On  a  donc  tort  de  maudire  la  civilisation,  dans 
Tintérét  de  la  vertu  ;  et  les  âmes  qui  de  nos  temps  font 
naufrage  n'ont  toujours  qu'à  s'en  prendre  à  elles  seules; 
car  les  moyens  de  défense  se  sont  accrus  plus  encore 
que  les  périls.  D'ailleurs  la  civilisation,  quoi  qu'elle  fasse, 
ne  peut  qu'améliorer  la  condition  de  Thomme  ;  elle  ne  la 
change  pas  ;  et  comme  la  vie  pour  être  plus  facile  n'en 
est  pas  moins  caduque,  Tindividu  peut  toujours  puiser 
dans  les  enseignements  de  la  mort  la  juste  mesure  des 
attachements  qu'il  doit  aux  choses  d'ici-bas! 

Il  est,  je  l'avoue,  dans  cette  indépendance  que  l'on  se 
fait  en  limitant  et  en  dominant  ses  besoins ,  deux  ècueils 
redoutables  :  ce  sont  l'orgueil  et  rindiiïérence,oii  risquent 
de  se  briser  l'homme  et  le  citoyen.  Le  sage  du  stoïcisme 
n'a  ni  amis,  ni  famille,  ni  patrie;  et  il  se  met  sans  trop  de 
peine  en  dehors  de  l'humanité.  C'est  une  sorte  de  cruauté 
héroïque  envers  soi-même  et  envers  les  autres;  on  les  dé- 
daigne parce  qu'on  se  croit  supérieur,  et  aussi  parce  qu'on 
ne  pense  qu'à  soi,  tout  en  se  faisant  son  propre  bourreau. 
Voilà  Texcès ,  qui  d'ailleurs  n'est  à  l'usage  que  des  Ames 
les  plus  vigoureuses;  mais  on  n'est  pas  tenu  de  le  com-« 
mettre.  L'apathie  stoïcienne  n'est  pas  de  la  sagesse ,  et 
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Ton  peut  restreindre  ses  besoins  sans  détruire  ses  pas- 
sions ,  élément  indispensable ,  non  pas  seulement  du  bon- 
heur, mais  de  la  vertu,  qui  n'existe  pas  sans  la  lutte.  La 
loi  morale  nous  prescrit  de  nous  yaincre,  mais  non  de 
nous  mutiler;  et,  pour  prendre  l'exemple  de  la  passion  la 
plus  ordinairement  fatale ,  la  loi  ne  nous  impose  pas  la 
chasteté ,  mais  elle  nous  ordonne  le  mariage.  On  peut  être 
indépendant  sans  devenir  isolé  ni  sauvage ,  et  l'on  peut 
diminuer  le  nombre  de  ses  liens  pour  rendre  d'autant 
plus  solides  et  plus  étroits  ceux  qu'on  choisit  et  qu'on 
garde. 

La  limite,  d'ailleurs,  n'est  pas  en  ceci  très-difficile  à 
trouver,  et  le  critérium  à  peu  près  inraillible  est  celui 
même  de  Kant ,  bien  quMl  l'indique  à  une  autre  fin  :  c'est 
le  contentement.  Loin  de  souffrir  à  se  retrancher  des  be- 
soins factices,  on  jouit,  au  contraire,  à  ces  victoires  qu'on 
remporte  sur  sa  propre  faiblesse  ;  on  se  platt  à  rétrécir  le 
cercle  pour  s'y  mouvoir  avec  plus  de  facilité  et  de  vigueur. 
Mais  si  l'on  outre-passe  la  mesure  fixée  par  la  sagesse ,  au 
contentement  succède  la  souffrance ,  que  la  tristesse  ne 
tarde  pas  à  suivre.  L'âme  du  stoïcien  peut  être  invincible, 
mais  elle  n*est  pas  sereine ,  et  l'effort  que  la  vertu  lui 
coûte  est  un  assez  mauvais  signe  de  sa  pureté.  L'accom- 
plissement du  devoir  n'est  pas  fait  pour  assombrir  le  cœur; 
loin  de  là,  il  est  fait  pour  le  charmer  en  le  fortifiant;  et 
Kant  a  peut-être  une  réminiscence  un  peu  trop  stoïcienne 
quand  il  reproche  au  devoir  «  de  n'avoir  rien  d'agréable 
ni  de  flatteur.  y>  Le  devoir  n^est  pas  fait  précisément  pour 
nous  plaire,  il  est  fait  pour  nous  commander;  mais  la 
satisfaction  intime  dont  il  est  suivi  montre  bien  qu'il  n'a 
rien  d'antipathique  à  notre  nature,  ni  d*incompatible  avec 
le  plaisir.  Il  faut  donc,  pour  être  d'autant  plus  prêt  à  la 
vertu,  se  retrancher  tous  les  besoins  dont  la  priration 

16. 
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ne  fait  pas  souffrir  la  nature;  et  plus  on  immolera  de  ces 
besoins  inutiles ,  plus  on  se  sentira  heureux  du  sentiment 
de  la  liberté  reconquise  et  agrandie. 

Mais  ce  n'est  là  que  la  première  moitié  de  la  devise 
stoïcienne,  abstine. 

L'autre,  sustine,  est  à  la  fois  plus  simple  et  plus  facile. 
S'abstenir  est  encore  une  sorte  d'activité.  Au  contraire , 
quand  on  supporte  le  mal ,  on  est  presque  purement  pas- 
sif, et  la  constance  est  une  vertu  à  peu  près  inerte, 
quoique  TeiTort  tout  intérieur  qu'elle  suppose  ne  soit  pas 
sans  mérite  pour  ne  rien  produire  au  dehors.  Mais,  avec 
un  juste  sentiment  du  devoir  et  un  attachement  modéré 
aux  choses  du  monde ,  avec  une  foi  inébranlable  en  la 
Providence  et  avec  une  âme  sudisamment  énergique,  il  n'est 
guère  de  maux  qu'on  ne  puisse  aisément  braver.  Ceux 
qui  viennent  du  vice,  on  a  su  les  prévenir  en  le  fuyant; 
et  la  vertu ,  sans  être  surhumaine,  sait  les  éviter  presque 
tous.  Ceux  de  la  fortune  affligent  médiocrement,  parce 
quMls  sont  réparables  et  que  la  tempérance  aide  beaucoup 
à  les  supporter.  Restent  donc  les  douleurs  morales  et  les 
souffrances  personnelles.  Les  douleurs  morales ,  le  vice 
étant  éliminé ,  se  réduisent  à  la  perte  de  nos  affections  ; 
mais  on  ne  peut  aimer  dans  la  vie  qu'à  titre  précaire ,  et 
nos  amours  les  plus  légitimes  sont  faits  pour  noas  être 
un  jour  ravis.  Dieu  dispose  de  nos  proches  comme  il  dis- 
pose de  nous-m(^mes»  et  nous  n'avons^  pour  eux  comme 
pour  nous,  qu'à  nous  résigner  à  ses  décrets,  même  lors- 
qu'ils nous  font  les  blessures  les  plus  cruelles.  Enfin, 
quant  aux  maux  du  corps ,  on  ne  dira  point  avec  le  stoï- 
cisme :  0  douleur,  tu  n'es  point  un  mal ,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  jouer  sur  une  équivoque.  Mais  il  suffit  du  cou- 
rage le  plus  vulgaire  pour  les  endurer,  soit  qu'ils  viennent 
de  notre  imprudence ,  soit  qu'ils  viennent  du  hasard* 
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Même  quand  ils  ne  sont  pas  la  conséquence  d^n  devoir,  ils 
^nt  presque  toujours  une  épreuve  où  l'âme,  se  repliant 
è^  soi,  grandit  par  les  soufTrances  de  son  compagnon  ;  et 
qi||and  on  sait  les  prendre  sans  esprit  de  révolte ,  il  y  a 
c^înme  une  sorte  d*âpre  jouissance  à  se  sentir  plus  fort 
qti^ux. 

Abtiine ,  sustinCy  voilà  bien  en  effet  le  résumé  de  Tascé- 
tique  morale ,  et  ni  Tun  ni  Tautre  n'est  fait  pour  ôter  à 
TAme  du  sage  cette  satisfaction  que  Kant  a  prise  si  juste- 
ment pour  le  signe  manifeste  de  la  vertu\  qu^elle  ac- 
compagne et  qu'elle  récompense.  Mais ,  jusqu'à  présent , 
nous  ne  sommes  pas  sortis  de  l'individu.  S'abstenir,  sup- 
porter,  sont  deux  actes  qui  ne  concernent  que  lui  et  qui  se 
concentrent  en  lui.  Il  faut  maintenant  régler  ses  rapports 
avec  ses  semblables ,  car  autrement  l'ascétique  serait  in- 
complète. 

La  règle  est  une  conséquence  de  celles  qui  précèdent, 
et  c'est  encore  la  loi  morale  qui  la  donne.  Il  ne  s^agit  pas, 
bien  entendu,  des  devoirs  envers  autrui  qui  sont  assez 
connus  et  sur  lesquels  il  n'est  que  faire  d'insister.  Il  ne 
s'agit  que  de  ces  relations  qui  n'ont  rien  d'obligatoire , 
rien  même  de  méritoire ,  et  qui  ne  relèvent  absolument 
que  de  notre  choix  et  de  notre  libre  goût.  Puisque  la  vertu 
est  le  tout  de  l'homme ,  à  quelle  autre  mesure  pourrions- 
nous  les  rapporter  ?  Comme  c'est  par  elle  que  nous  nous 
estimons  nous-mêmes ,  c'est  par  elle  aussi  qu'il  convient 
de  nous  habituer  à  estimer  les  autres.  Il  ne  faudra  donc 
point  se  laisser  séduire  en  eux  ni  par  la  fortune,  ni  par  les 
talents,  ni  par  Tintelligence  ou  le  génie,  ni  même  par  la 
sympathie  peu  réfléchie  qu'ils  nous  peuvent  inspirer.  Le 
charme  suprême  qu'ils  doivent  avoir  pour  nous,  non  pas 
unique,  mais  tout  puissant ,  c'est  celui  de  leur  mérite  mo- 
ral. C'est  ce  qu'Aristote  a  voulu  dire  en  réduisant  toutes 
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les  espèces  d'amitiés  à  l'amitié  par  vertu,  la  seule  qui 
soit  digne  de  ce  beau  nom.  Ce  n'est  pas  un  discernement 
très-facile,  même  quand  on  y  porte  l'attention  la  plus 
désintéressée;  et  ce  n'est  point  du  premier  coup  qu'on 
peut  se  défendre  de  tant  de  séductions,  que  mille  cir- 
constances diverses  peuvent  rendre  à  peu  près  irrésis- 
tibles. Il  en  coûte  d'abstraire  les  gens  de  tout  ce  qui  les 
entoure  et  les  fait  briller,  pour  les  réduire  à  ce  prix  intrin- 
sèque qui  est  le  plus  important,  sans  doute,  mais  dont  on 
fait  d'ordinaire  assez  bon  marché,  et  qui  parfois  ne  laissa 
même  pas  que  d*étre  ridicule. 

Kant  veut  inspirer  à  son  Jeune  élève  la  conscienoa  de 
l'égalité  des  hommes  malgré  l'inégalité  civile  ;  c'est  un 
soin  très-louable  qu'il  prend ,  quoiqu'il  ait  tort  d'fljouler 
que  a  Tinégalité  est  un  ordre  de  choses  qui  est  résulté  des 
avantages  qu'un  homme  a  voulu  acquérir  sur  ses  sembla* 
blés  (1).  x>  Hais  il  est  une  autre  inégalité  sur  laquelle  il 
est  plus  convenable  de  fixer  ses  regards.  C'est  l'inégalité  mo- 
rale, que  le  jeune  homme  peut  sentir  assez  aisément,  etque 
Tenfant  même  sent  de  très-bonne  heure  parmi  les  compa- 
gnons de  son  âge.  Celle-là  est  plus  essentielle  à  recon- 
naître que  l'inégalité  civile;  et  c'est  à  elle  surtout  quMI 
faut  s'attacher  durant  toute  sa  vie  ;  car  c'est  elle  qui  peut 
donner  le  secret  des  cœurs  et  le  secret  même  des  choses. 
En  tant  que  personnes  morales  tous  les  hommes  sont 
égaux  ;  et  de  là  le  respect  qu'on  leur  doit  indistinctement 
à  ce  titre  commun,  comme  de  là  aussi  régale  Justice  qui 
est  le  devoir  de  la  loi.  Mais  sous  cette  égalité  de  nature 
quMI  ne  faut  jamais  oublier,  que  de  différences  et  d'inéga- 
lités réelles!  Les  négliger  ou  ne  point  les  apprécier,  ce  se- 
rait manquer  de  prudence  ou  de  discernement  ;  ce  tuerait 

(1)  Kant,  Péàagogiqw,  p.  42A,  trad.  de  H.  J.  Tissot. 
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se  préparer  des  mécomptes,  oa  risquer  de  commettre  bien 
des  iniquités.  CoDfoDdre  tous  les  hommes  que  Ton  connaît 
dans  une  égale  estime  ou  une  égale  bienveillance,  yaut 
mieux  que  les  confondre  dans  un  égal  mépris  ou  une 
égale  haine  ;  mais  avec  la  preuve  d*un  bon  cœur  »  c'est  la 
preuve  aussi  d'un  aveuglement  ou  d'une  indiOérence 
assez  peu  louable.  Il  faut  distinguer  le  mérite  moral  pour 
ne  se  donner  qu'à  lui  pleinement  et  sans  retour;  et 
bien  savoir  suivant  Taxiome  antique  qu'il  n'y  a  d'amitiés 
fûres  que  celles  des  gens  de  bien. 

J'sjoute  que  cette  habitude  de  n'apprécier  les  gens  que 
d'après  leur  valeur  absolue,  permettra  de  juger  aussi  plus 
sainement  les  choses  de  la  société ,  car  Tascétique  morale 
va  jusque-là,  sans  avoir  à  craindre  d'usurper  sur  un  do- 
maine qui  n'est  pas  le  sien.  On  s'est  trop  accoutumé  en 
politique  à  ne  penser  qu'à  l'intérêt  ;  et  les  citoyens  au^i 
bien  que  les  chefs  des  Etats,  ne  songent  guère  qu'à  ce  qui 
peut  leur  être  utile.  Pour  diriger  son  jugement,  et  au  be- 
soin sa  conduite,  dans  le  conflit  si  compliqué  qu'engagent 
tant  de  passions,  c'est  la  loi  morale  qu'il  faut  seule  consul- 
ta. Si  tous  les  citoyens  s'attachaient  à  la  suivre  dans  les 
opinions  qu'ils  adoptent,  le  gouvernement  des  sociétés  de- 
viendrait à  la  fois  beaucoup  plus  facile  à  ceux  qui  en  ont 
le  fordeau,  et  beaucoup  plus  profitable  à  ceux  qui  y  sont 
soumis.  Malheureusement  découvrir  le  bien  dans  les  ques- 
tions politiques  est  souvent  plus  difficile  que  dans  les 
questions  de  la  conscience  ;  et  sauf  quelques  cas  exception* 
nels  où  le  devoir  est  évident,  on  s'abstient  de  se  décider 
au  moins  autant  par  ignorance  que  par  faiblesse.  C'est  un 
tort  de  la  part  de  cette  minorité  d'élite  à  laquelle  peuvent 
s'adresser  les  conseils  de  la  science  morale;  et  c'est  le 
moyen  de  perpétuer  ces  abus  de  pouvohr  et  oes  révolu* 
tions  dont  les  peuples  souffrent  non  moins  que  ceux  qui 
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les  gouTernent.  Il  serait  digne  d'esprits  éclairés  et  honnêtes 
de  n'approuver  en  politique  que  la  Justice  et  de  no  jamais 
séparer  leur  intérêt  de  leur  estime. 

J'en  ai  fini  avec  Fascétique  morale  ;  je  m^arrète  sar  le 
seuil  de  la  politique  où  elle  nous  a  conduits  ;  et  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  résumer  ces  longues  considérations  que  m'a 
fournies  Thistoire  de  la  science  morale,  étudiée  dans  ses 
plus  nobles  représentants. 

J'ai  commencé  par  tracer  le  cadre  de  la  science  morale 
d'après  les  principes  qui,  ce  me  semble,  sont  admis  unani- 
mement aujourd'hui  par  toutes  les  consciences  éclairées  et 
honnêtes.  Puis,  je  me  suis  demandé  d'où  yenait  ce  géné- 
reux héritage,  et  j'ai  dû  remonter  jusqu'à  Socrate  et  Pla- 
ton, les  vrais  fondateurs  de  la  morale  qui,  depuis  eux,  n*a 
pas  cessé  d'être  le  patrimoine  et  l'appui  des  âmes  intelli- 
gentes ,  accrue  encore  et  fortifiée  par  l'assentiment  du 
christianisme.  J'ai  suivi  cette  admirable  histoire  après 
Platon  dans  Âristote ,  dans  les  Stoïciens  et  dans  Kant, 
jusqu'à  la  fin  du  xvni*  siècle ,  faisant  du  mieux  que  j'ai 
pu  une  part  équitable  aux  mérites  et  aux  défauts  de  cha- 
cun, et  donnant  heureusement  bien  plus  à  la  louange  qu'à 
la  critique. 

Si  j'ai  réussi  à  rendre  fidèlement  l'impression  que  Je 
ressens  moi-même,  ce  doit  être  un  grand  et  consolant 
spectacle  que  de  voir  cette  ferme  assise  de  la  civilisation 
posée  quatre  siècles  avant  notre  ère  rester  depuis  plus  de 
deux  mille  ans  immuable  dans  l'histoire  comme  elle  l'est 
dans  la  conscience.  Les  mœurs  ont  profondément  changé 
depuis  le  paganisme  jusqu'à  nous  ;  mais  la  morale  avec  ses 
croyances  essentielles  n'a  pas  varié  :  et  je  ne  sais  quelles 
âmes  oseraient  à  cette  heure  se  flatter  de  mieux  compren- 
dre le  devoir  et  d'en  parler  mieux  que  Socrate  et  son  dis- 
ciple. Si  la  morale  n'a  point  changé  dans  ce  long  passé  , 
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nous  pouvons  assurer  avec  une  pleine  certitude  qu'elle  ne 
changera  pas  davantage  dans  l'avenir  ;  et  les  destinées  mo- 
rales de  l'esprit  humain,  du  moins  dans  ia  race  privilégiée 
à  laquelle  nous  appartenons,  ne  peuvent  inspirer  aucune 
sérieuse  inquiétude.  Les  peuples  qu'ont  civilisés  à  Tenvi 
la  Grèce,  Rome  et  le  Christianisme,  n'abjureront  pas  leur 
foi  morale,  quelles  que  soient  les  révolutions  que  subis- 
sent encore  leurs  mœurs  et  leurs  lois.  Us  resteront  fidèles 
aux  traditions  de  leurs  ancêtres  ainsi  qu'à  eux-mêmes  ;  et 
ce  qu'ils  ont  été  répond  indubitablement  de  ce^qu'ils  doi- 
vent toujours  être.  Ceci  ne  veut  pas  dire  que  ia  science 
morale  comptera  jamais  beaucoup  d'adeptes,  et  qu'elle  ne 
verra  pas  de  temps  à  autre  ses  principes  contestés  et 
obscurcis,  comme  ils  Tétaient  au  temps  de  Socrate  par  les 
sophistes,  organes  des  esprits  pervers  de  leur  époque.  Mais 
ceci  prouve  assez  clairement  que  la  science  n'a  rien  à 
craindre;  et  que  toutes  les  fois  qu'elle  a  de  redoutables 
adversaires,  elle  trouve  des  défenseurs  d'autant  plus  forts 
qu'elle  est  plus  attaquée.  Si  Platon  est  vainqueur  de  la 
Sophistique,  Kant  ne  l'est  pas  moins  du  matérialisme  du 
xvni*  siècle  ;  et  la  science  morale  sort  de  ces  épreuves 
plus  puissante  et  plus  solide.  Dans  ces  retours  victorieux, 
elle  touche  d'autant  plus  de  cœurs  qu'elle  a  eu  des  enne- 
mis plus  violents  et  plus  aveugles  ;  les  âmes  se  rattachent 
d'autant  plus  vivement  à  elle  qu'elle  a  été  plus  menacée; 
elles  outrages  qu'elle  reçoit  de  la  part  de  ceux  qui  la  nient 
ne  font  que  redoubler  l'ardeur  et  le  culte  de  ceux  qui  lui 
restent  fidèles. 

Mais  la  science  morale  n'a  point  à  se  le  dissimuler  ;  même 
dans  ses  plus  grands  triomphes  ,  elle  ne  sera  jamais  que  le 
partage  de  quelques-uns.  Avec  ses  procédés  rigoureux,  avec 
ses  analyses  délicates  et  pénibles,  avec  ses  observations 
tout  intérieures,  elle  restera,  quelque  belle  qu'elle  soit,  k 
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rasage  du  petit  nombre  ;  et  pour  ma  part,  je  serais  heureux 
si  cette  longue  étude,  commencée  sous  les  auspices  d^Aris- 
tote,  obtenait  pour  récompense  l'accomplissement  du  tœu 
modeste  qu'il  formait,  a  en  faisant  de  quelques  cœurs  bien 
nés  des  amis  inébranlables  de  la  yertu.  » 

BaRTHÉLBHT  SAINT-HiLAnB. 
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MEMOIRE 


SUB  LB 


MARQUIS  D'ARGENS. 


PAR  M.  DAMIRON  (*). 


Le  principal  commerce  de  lettres  de  d'Argens  est  areo 
Frédéric  ;  mais  il  en  a  de  plus  deux  autres ,  le  premier 
ayec  Voltaire  et  le  second  avec  d*AIembert  qui,  quoiqu*à 
un  moindre  degré,  méritent  cependant  aussi  quelque  atten- 
tion. 

Dès  1736 ,  à  propos  des  Lôttrei  juivet ,  qui  Tenaient  de 
paraître,  Voltaire  lui  écrivait  :  «  Descartes  commença, 
comme  tous,  par  faire  quelques  campagnes  ;  il  est  vrai 
qu^il  quitta  la  France  par  un  autre  motif;  mais  enfin  quand 
il  fut  en  Hollande,  il  en  usa  comme  vous;  il  écririt,  il 
philosopha  et  fit  Tamour.  d  — -  Une  autre  fois  il  lui  disait 
encore  en  parlant  de  la  même  publication  :  a  Je  pense 
comme  tous  sur  presque  tous  les  points.  Je  tous  trouve 
Tesprit  de  Bayle  et  le  style  de  Montaigne,  o  —  Et  ailleurs: 
c  U  est  charmé  des  Lettrei  juives,  parce  qu'elles  respirent 
Thumanité  et  la  liberté;  il  aime  passionnément  les  Lettres 
et  l'auteur,  et  il  est  f&ché  de  TaToir  vu  si  peu.  Puis  comme 
il  s'intéresse  à  tout  ce  qui  le  touche,  il  présente  ses  res- 

(1)  Vdrploshauty  p.  5. 
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pects  à  la  Le  Couvreur  d*Utrecht,  et  termiDe  en  disant  : 
«Vous  faites  tous  deux  une  charmante  synagogue;  car 
synagogue  signifie  assemblage.  » 

Un  peu  plus  tard  (1757]  et  dès  lors  sur  le  ton  de  la  fa- 
miliarité, il  lui  écrit  :  a  Allons,  mon  cher  Isaac,  yous  êtes 

selon  mon  cœur Je  viens  de  lire  le  numéro 

où  il  est  parlé  de  Jacques  Clément  et  des  précepteurs  de 
Ravaillac  ;  j'en  suis  enchanté.  Vous  êtes  plus  hardi  que 
Henri  IV  ;  il  craignait  les  jésuites.  » 

Voltaire  croit  avoir  trouvé  en  lui  un  allié  de  plus  dans 
la  guerre  qu'il  soutient,  et  sans  trop  y  regarder,  il  Texcite, 
l'encourage ,  le  caresse  et  le  flatte  même  ;  c^est  comme  il 
s'exprime  dans  une  lettre  à  Frédéric  :  «  Un  impie  très- 
utile  à  la  bonne  cause ,  malgré  tout  son  bavardage  (i),i» 
Hais  il  lui  marque  aussi  son  intérêt  par  quelques  utiles 
conseils  :  «  Vous  faites  fort  bien,  lui  écrit-il ,  tandis  que 
vous  êtes  jeune  encore,  d'enrichir  votre  mémoire  par  la 
connaissance  des  langues,  et  puisque  vous  faites  aux  let- 
tres l'honneur  de  les  cultiver,  il  est  bon  que  vous  vous 
donniez  un  fonds  d'érudition  qui  vous  donne  plus  de 
poids.  »  *—  £t  plus  tard  :  <(  Votre  séjour  dans  les  pays 
étrangers  vous  aura  servi  à  vous  orner  Tesprit  ;  vous  au- 
riez peut-être  été  en  France  un  officier  débauché  ;  vous 
serez  un  savant,  et  il  ne  tiendra  qu'à  vous  d'être  un  savant 
respecté.  » 

On  remarquera  que  de  cette  correspondance  entre  Voltaire 
et  d'Argens,  je  ne  cite  que  les  lettres  du  premier,  quand  il 
s'agit  cependant  de  faire  surtout  connaître  le  second.  Mais 
c'est  que  d'abord  les  lettres  de  celui-«i  nous  manquent, 
et  qu'ensuite  nous  leur  trouvons  un  très-sufOsant  supplé- 
ment dans  celles  de  Voltaire. 

(1)  Lettre  ï  Frédéric,  en  apprenant  la  mort  du  marquis. 


—  245  — 

Continuons  donc  à  les  consalter  ;  nous  ne  nous  en  for- 
merons qu'une  idée  plus  complète  de  certaines  particulari- 
tés de  la  vie  de  notre  auteur,  auxquelles  elles  ont  rapport. 

Postérieurement  aux  dates  que  je  viens  de  citer.  Voltaire 
se  plaint  à  d*Argens  d'être  un  peu  négligé  par  lui,  et  lui 
demande  pourquoi  il  veut  se  retirer  en  Suisse  (1739). 
«  Quoi  1  dit-il,  il  y  a  un  roi  de  Prusse  au  monde  !  quoi  I  le 
plus  aimable  des  hommes  est  sur  le  trône  I  les  Algaroti  > 
les  Wolf,  les  Haupertuis,  tous  les  arts  y  courent  en  foule, 
et  vous  iriez  en  Suisse  !  non,  non,  croyez-moi ,  établissez- 
vous  à  Berlin.  L*esprit,  la  raison,  la  vertu  y  vont  renaître. 

C*est  la  patrie  de  quiconque  pense 

Savez-vous  bien  que  tout  le  monde  s'empresse  d'aller  vi- 
vre sous  le  Marc-Aurèle  du  Nord.  Je  connais  un  très-grand 
seigneur  de  Tempire  qui  veut  quitter  Sa  Majesté  pour 
Yhumanité  du  roi  de  Prusse.  Hélas  !  je  ne  pourrai  vous  y 
suivre;  un  devoir  sacré  m'entratne  ailleurs;  je  ne  puis 
quitter  madame  Duchatelet  à  qui  j'ai  voué  ma  .vie,  pour 
aucun  prix ,  pas  même  pour  celui-là.  Mais  je  serai  con- 
tent, si  vous  vous  faites  une  vie  douce  dans  le  seul  pays 
où  je  voudrais  habiter,  si  je  n'étais  auprès  d'elle.  Adieu 
mon  aimable  et  charmant  ami.  » 

Les  années  s'écoulent,  leur  liaison  se  continue  et  même 
se  resserre,  et  comme  ils  sont  un  moment  (en  1751)  réu- 
nis auprès  du  roi,  ce  ne  sont  plus  de  longues  lettres,  mais 
de  simples  billets  qu'ils  échangent  ;  ce  qui  n'écarte  pas,  et 
provoque  plutôt  entre  eux  le  ton  de  la  familière  amitié, 
lequel  n'est  même  pas  toujours  du  meilleur  goût,  comme 
par  exemple  quand  Voltaire  salue  a  son  très-cher  et  très- 
révérend  père  en  diable ,  en  se  recommandant  à  ses  priè- 
res.» £t  puis  d'Argens  devient  bientôt  le  confident  au- 
quel il  fait  part  de  sa  mésintelligence  avec  Maupertuis,  et 
de  ses  anxiétés  à  la  cour  de  Frédéric,  lorsque  la  rupture 
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et  réclat  approchent.  Je  n*ai  point  à  m'arrèter  ici  sur  cette 
querelle  trop  connue  et  dans  laquelle  le  marquis  n*inter- 
vint  que  pour  la  prévenir  ou  l'apaiser ,  s'il  eût  été  possi- 
ble. Mais  si  excellentes  que  fussent  ses  intentions,  il  n'é- 
tait pas  bomme  à  dominer,  pour  les  réconcilier,  ces  deux 
natures  si  difficiles  à  contenir  et  si  promptes  au  ressenti- 
ment. Il  n*ayait  ni  Tautorité  ni  Tart  nécessaires  pour  les 
modérer  et  les  ramener,  il  ne  pouvait  dans  sa  facile  et  con- 
fiante bienveillance  que  ne  pas  se  les  aliéner.  Voltaire  lui 
garda  donc  son  affection.  On  en  trouve  des  preuves  dans 
plusieurs  lettres  de  cette  époque  ,  celle-ci  entre  autres,  où 
il  lui  dit  :  «t  Cber  frère ,  vous  êtes  le  premier  capitaine 
d'infanterie  qui  ait  ainsi  parlé  de  philosophie.  Votre  extrait 
de  Gassendi  est  digne  de  Bayle.  Je  ne  savais  pas  que  Gas- 
sendi eût  été  le  précurseur  de  Locke  dans  le  doute  modeste 
et  éclairé,  si  la  matière  peut  penser  (1)  ;  Belzébutb  vous 
ait  en  sa  sainte  garde  ;  »  et  celle-ci  encore  où  il  dit  : 
«  Frère,  mes  entrailles  fraternelles  s'émeuvent  et  me  for- 
cent à  vous  saluer  en  Belzébuth.  Un  brave  Iroquois,  jé- 
suite, prêcha  si  vivement  contre  vous,  que  sept  personnes, 
chargées  du  sacrifice  ,  apportèrent  chacun  un  Ba;le  et  le 
brûlèrent  en  place  publique  avec  les  Lettres  juives,  v»  Après 
quoi  il  lui  annonce  qu'il  a  été  assez  près  d'aller  voir  Satan, 
leur  père  commun. 

Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  toutes  ces  façons  de  dire 
de  Voltaire,  qui  se  traduisaient  parfois  de  sa  part  en  façons 
d'agir,  plaisaient  au  marquis,  mais  je  remarque  que  dans 
une  de  ses  lettres  à  Frédéric,  d'Ârgens  se  plaint  avec 
quelque  humeur  de  la  manière  dont  Voltaire  en  use  avec 
lui,  et  de  l'espèce  de  licence  qu'il  se  donne  de  l'associer, 

(1)  Ce  qui  est  très-exact,  comme  je  crois  l'avoir  établi  dans 
mon  Bssai  iur  r histoire  de  (a  philosophie  au  xvii*  siéeU, 
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par  certains  emprunts  qiiMI  lui  fait,  à  des  entreprises  quel- 
que peu  païennes.  Et  d^autre  part ,  quand  Voltaire  lui 
reproche  de  ne  répondre  que  par  le  nom  de  Monsieur  à 
celui  de  Frère  Isaac,  n*est-ce  pas  un  indice  que  toutes 
ces  appellations,  avec  variations  plus  ou  moins  orthodoxes, 
ne  sont  pas  toujours  de  son  goût  ? 

Voici,  au  surplus,  un  extrait  delà  lettre  dans  laquelle  il 
témoigne  son  mécontentement  du  tour  que  lui  a  fait 
Voltaire  :  a  Votre  Majesté  a-t-elle  vu  la  nouvelle  édition 
dû  dictionnaire  philosophique  de  Voltaire  ?  Il  m*a  mis 
dans  la  préface  comme  auteur  de  Tarticle  Geniie,  Il  a  été 
chercher  dans  mon  Timée  ce  que  j*ai  dit  sur  Moïse  et  sur 
le  Pentateuque  ;  il  a  ajouté  à  cela  sept  ou  huit  bonnes 
impiétés.  Ce  qui  Ta  engagé  à  me  faire  ce  tour,  c^est  que 
son  livre  a  été  mis  par  rassemblée  du  clergé  sous  son 
anathème  éternel,  et  pour  diminuer  la  flétrissure  de  cette 
condamnation,  il  a  mis  dans  cette  nouvelle  édition  le  nom 
de  plusieurs  personnes,  qu*il  dit  lui  avoir  envoyé  les  prin- 
cipaux articles  de  son  dictionnaire.  Cet  homme  mourra 

comme  il  a  vécu 

Je  ne  puis  nier  que  le  fond  de  son  article  Genèse  ne  soit 
de  moi,  puisquMl  est  extrait  de  mes  notes  sur  Timée  ;  mais 
je  ne  lui  ai  rien  envoyé  ;  j'ai  encore  moins  écrit  quatre  ou 
cinq  impiétés  très-plaisantes,  mais  très-capables  de  faire 
crier  les  dévots.  » 

Quoi  qu*il  en  soit,  en  passant  de  sa  correspondance 
avec  Voltaire  à  celle  qu'il  entretient  un  moment  avec 
d*Alembert,  on  s'aperçoit  sans  peine  qu'ici  les  per- 
sonnages sont  entre  eux  dans  de  tout  autres  relations. 
n  est  vrai  que  ce  n*est  plus  simplement  comme  homme 
de  lettres,  mais  comme  confident,  et  en  quelque  sorte 
comme  chargé  de  pouvoirs  du  roi  que  le  marquis 
s'adresse  à  d'Àlembert. 
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On  en  peut  juger  dès  le  début  : 

((  De  la  part  duroi  de  Prusse,  Postdam,  septembrel  752. .. 

«  Le  roi  recherchant,  Monsieur,  avec  empressement 
les  personnes  qui  ont  des  talents  supérieurs,  il  était  natu- 
rel qu*il  désirât  vous  avoir  à  son  service  :  il  m'a  fait  Thon- 
neur  de  me  confier  qu*il  était  charmé  de  vous  donner  la 
place  de  président  de  TAcadémie,  qui  va  bientôt  être  va- 
cante par  la  mort  de  M.  de  Maupertuis,  qui  est  dans  un 
état  déplorable.  Je  me  suis  chargé  avec  le  plus  grand  plai- 
sir de  vous  instruire  des  intentions  de  Sa  Majesté,  parce 
que  personne  n*est  plus  admirateur  de  votre  mérite  »  que 
Je  le  suis.  Si  l'offre  que  je  vous  fais  peut  vous  plaire,  voici. 
Monsieur,  sur  quoi  vous  pouvez  compter  :  12,000  livres 
de  pension,  un  logement  au  château  de  Postdam ,  la  table 
de  la  cour  et  encore  plus  souvent  celle  du  roi  ;  ajoutez  à 
cela  l'agrément  de  disposer  des  pensions  de  TAcadémie 
en  faveur  de  ceux  que  vous  en  jugerez  les  plus  dignes. 

<t  Quoique  le  roi  n'eût  d'abord  confié  qu'à  moi  ce  que 
je  vous  écris,  j'ai  cru  que,  de  son  aveu,  je  devais  en  faire 
part  à  l'abbé  de  Pradcs,  par  le  zèle  que  je  lui  ai  connu 
pour  ce  qui  vous  regarde  ;  il  vous  instruira  amplement  de 
ce  que  j'ai  Thonneur  de  vous  écrire  très-succinctement. 

a  Au  reste.  Monsieur,  je  vous  connais  trop  philosophe, 
pour  craindre  que  si  vous  n'acceptiez  pas  l'offre  que  je 
vous  fais,  vous  voulussiez  la  divulguer  pour  flatter  une 
vanité,  qui  n'est  que  pour  les  âmes  vulgaires,  et  non  pour 
celles  qui  sont  de  la  nature  des  Newton,  des  Locke  et  des 
d'Alembert. 

<c  Consultez-vous,  Monsieur,  et  surtout  n'écoutez  pas 
quelques  contes,  qui  n'ont  aucune  réalité.  Quand  il  en 
sera  temps,  je  me  chargerai  de  vous  montrer  évidemment 
que  ce  pays  est  le  seul  qui  soit  pour  les  gens  qui,  comme 
vous,  savent  penser,  d 


—  249  — 

On  connatt  la  réponse  de  d^Alembert  à  cette  ouverture  ; 
j'en  ai  donné  un  extrait  dans  le  Mémoire  que  je  lui  ai  con- 
sacré. Il  refusa  en  se  déclarant  satisfait  du  peu  de  fortune 
qu'il  possédait  ;  en  faisant  valoir  le  prix  des  amitiés  dont 
il  Jouissait  ;  en  protestant  de  son  attachement  à  son  pays, 
quelque  grief  qu'il  eût  d'ailleurs  contre  le  gouvernement, 
dont  II  avait  plus  à  craindre  qu'à  espérer.  Il  s'effrayait 
enfin  des  difficultés  qu'il  trouverait  dans  les  nouvelles 
fonctions  qui  lui  étaient  proposées.  «Du  reste,  ajoutait-il,  il 
ne  pouvait  être  plus  sensible  qu'il  Tétait  aux  bontés  dont 
le  roi  rhonorait.  Il  n'en  avait  pas  besoin  pour  lui  être 
tendrement  et  inviolabiement  attaché.  Le  respect  et  l'ad- 
miration que  ses  actes  lui  avaient  inspirés,  ne  suffisaient 

pas  à  son  cœur 

Un  monarque  tel  que  lui,  était  digne  d'exciter  des  sen- 
timents plus  doux  encore,  et  il  osait  dire  qu'il  le  disputait 
sur  ce  point  à  tous  ceux  qui  avaient  l'honneur  de  rappro- 
cher. Il  serait  au  désespoir  que  Sa  Majesté  désapprouvât 
ses  motifs.  Mais  il  se  flattait  que  sa  philosophie  et  sa  fran- 
chise bien  connue,  loin  de  lui  nuire  auprès  d'elle,  raffer- 
miraient  au  contraire  dans  son  estime.  » 

D'Argens  insista  cependant  sur  sa  proposition  dans  une 
seconde  lettre,  toujours  en  s'attachant,  de  la  part  du  roi, 
à  répondre  aux  différentes  raisons,  sur  lesquelles  d'Alem- 
bert  appuyait  son  refus.  Il  lui  disait  entre  autres  choses: 
a  Si  vous  passiez  à  Londres  ou  à  Vienne,  vous  pourriez 
craindre  qu  on  vous  accusât  d'avoir  manqué  à  votre 
patrie  ;  mais  vous  venez  chez  le  premier  et  le  plus  intime 
allié  de  votre  nation,  chez  un  roi  qui  l'aime,  et  qui  a  déjà 
attiré  près  de  lui  plusieurs  de  vos  amis  et  de  vos  com- 
patriotes  

.....     Si  je  suis  assez  malheureux.  Monsieur, 
pour  que  mes  raisons  ne  vous  persuadent  pas,  j'aurai  du 
XXXV.  17 
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moins  Tayantage  de  vous  avoir  montré  que  personne  qe 
vous  est  plus  attaché  que  moi,  et  que  plein  d*a(imiratiQii 
pour  vos  lumières  et  pour  votre  caractère,  je  n*ai  rien 
oublié  pour  procurer  à  Berlin  un  homme,  qui  en  eût  illus- 
tré TAcadémie.  » 

Mais  d*Alembertne  se  laissa  pas  davantage  persuader,  et 
après  avoir  attendu  quelque  temps,  il  répliqua  h  son  tour  : 

a 

J'ai  fait  de  nouvelles  réflexions,  mais  soit  raison,  soit  fata- 
lité, elles  n*ont  pas  vaincu  la  résolution  où  je  suis  de  ne 
pas  plus  renoncer  à  ma  patrie  que  ma  patrie  ne  renonce  à 

moi 

Ainsi,  Monsieur»  je  supplie  Sa  Majesté  de  ne  plus  penser 
à  moi,  pour  une  place  que  je  crois  au-dessus  de  mes  forces 
corporelles,  spirituelles  et  morales.  Mais  vous  ne  pouvei 
lui  peindre  que  faiblement  mon  respect,  mon  attachement 
et  ma  vive  reconnaissance.  Si  le  malheur  m*exilait  de  la 
France,  je  serais  trop  heureux  d*aller  à  Berlin  ^  pour  lui 
seul,  sans  aucun  motif  d'intérêt,  pour  le  voir,  l'entendre, 
Tadmirer  et  dire  ensuite  à  la  Prusse  :  Fiderunt  oeuli  met 
salutare  tuum,  mes  jeux  ont  vu  votre  Sauveur.  •  .  . 
Au  reste  quoiqu'on  sache  à  Berlin  lai  proposition  que  le 
roi  m'a  fait  faire,  on  Tignore  encore  à  Paris,  et  certaine- 
ment on  ne  la  saura  jamais  par  moi,  mais  permettez-moi 
de  me  féliciter  au  moins  de  ce  qu'elle  m'a  procuré  l'occa- 
sion d*être  connu  d^une  personne  que  j'estime  autant  que 
vous,  et  de  lier  avec  vous  un  commerce  que  je  désire  ar- 
demment cultiver.  D 

Quelques  années  plus  tard,  en  1758,  d'Argens  écrivait 

encore  à  d'AIembert  :  « Le  roi  m'a  chargé  d'une  autre 

commission  dans  laquelle  il  tne  serait  bien  glorieux  de 
pouvoir  réussir  ;  c'est  de  vous  engager  à  venir  passer  quel- 
ques mois  à  Berlin,  puisque  vous  ne  voulez  pas  y  fixer  votre 
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demeure;  TOUS  pourriez  faire  ce  voyage  au  commencement 
de  la  belle  saison.  Quoique  Sa  Majesté  connaisse  parfaite- 
ment Totre  désintéressement,  elle  sait  qu'il  convient  à  un 
grand  roi  de  répandre  des  bienfaits  sur  des  savants  illus« 
très  ;  ainsi  elle  aura  soin  de  pourvoir  aux  (Vais  de  votre 
voyage,  dès  que  vous  m'aurez  instruit  de  votre  intention,  et 
Je  vous  prie  de  me  la  faire  connaître.  )> 

D*Argens  ajoutait  :  a  Qu'est  devenu  Voltaire?  On  dit 
qu'il  est  retiré  dans  une  maison  de  campagne ,  en  Alsace, 
où  il  va  écrire  une  histoire  d*Allemagne.  Elle  sera  néces- 
nirement  dans  le  goût  du  siècle  de  Louis  XIV  ;  car  il  aura 
encore  moins  de  secours  pour  cet  ouvrage,  qu'il  n'en  a  eu 
pour  Tautre;  il  compilera  et  abrégera  ce  qu'ont  dit  les 
historiens  ;  il  dira  du  mal  de  ces  mêmes  historiens,  qu'il 
aura  pillés,  et  étranglera  les  matières;  il  hasardera  quel- 
ques anecdotes,  dont  il  ne  sera  instruit  qu'à  demi  ;  il  mê- 
lera à  cela  quelques  traits  d'épigramme,  et  il  appellera  cet 
ouvrage  histoire  d'Allemagne. 

a  Pourquoi  faut-il  que  Fauteur  de  la  Henriade  soit  celui 
du  Temple  an  Goût  f  que  celui  à'Alzire  ou  de  Zaïre,  soit 
celui  des  Éléments  de  Newton;  et  celui  de  tant  de  charman- 
tes petites  pièces,  celui  de  la  sèche  et  décharnée  histoire 
de  Louis  XIV?  Quel  homme  que  Voltaire,  s'il  n'eût  voulu 
être  que  poète  I 

ce  II  a  fait  plusieurs  tentatives  pour  revenir  ici,  mais  le 
rot  n'a  pas  voulu  entendre  parler  de  lui.  i» 

Ces  dernières  réflexions  ressemblent  encore  assez  à  une 
commission  du  roi,  et  il  est  vraisemblable  que  d'Argens  te- 
nait la  plume  pour  lui  dans  ces  remarques  sur  Voltaire, 
comme  dans  sa  gracieuse  invitation  à  d'Alembert.  On  re- 
eonnattra  dans  la  réponse  de  d'Alembert  l'esprit  de  ré- 
serve et  de  condescendance  à  la  fois  qu'il  conserve  habi- 
tuellement dans  ses  rapports  avec  le  roi.  Ainsi  pas  un  mot 

17. 
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sur  Voltaire  lui-même,  m^is  certaines  concessions  sur  quel- 
ques hommes  lettrés  de  sa  nation  :  «  Sa  Majesté  ne  doit 
pas  douter  du  désir  extrême  que  j'aurais  d*aller  lu^  témoi- 
gner des  sentiments  si  vrais  et  si  justes,  supérieurs  encore 
à  mon  admiration  pour  elle;  heureux  si  par  ces  sentiments 
et  par  ma  conduite,  je  pouvais  contribuer  à  effacer,  à  af- 
faiblir du  moins  les  idées  désavantageuses  quelle  a 
conçues  avec  justice  de  quelques  hommes  de  lettres  de  ma 
nation.  »  Il  regrettait  d'ailleurs  de  ne  pouvoir  accepter 
au  moins  pour  le  moment  la  faveur  que  lui  faisait  ofllrir  le 
roi;  ses  engagements  avec  l*Encyclopédie  Ten  empê- 
chaient. 

Cette  correspondance  de  d'Argens  avec  d'Alembert  n'a 
sans  doute  rien  d'intime;  elle  est,  comme  on  dirait|ai]jour- 
d'hui,  tout  à  fait  ollicieile;  aussi  n'y  faut-il  chercher  au- 
cune particularité  sur  la  personne  ou  la  vie  du  marquis, 
mais  ce  qu'on  y  trouve  certainement,  c'est  une  nouvelle 
preuve  de  la  confiance  que  le  roi  lui  accordait,  et  de  la 
manière  dont  il  la  justifiait,  quand  il  avait  à  agir  et  à  parler 
en  son  nom.  On  ne  pouvait  être  avec  d'Alembert  un  négo- 
ciateur de  plus  de  tact  et  de  mesure,  et  s'il  ne  réussit  pas 
mieux  à  lui  faire  accepter  les  offres,  qu'il  était  chargé  de 
lui  transmettre,  ce  fut  moins  sa  faute  que  celle  du  carac- 
tère, des  habitudes,  et  de  l'invariable  détermination  de 
celui  avec  lequel  il  avait  à  traiter. 

Cependant  ses  soins  ne  furent  pas  tout  à  fait  inutiles, 
et  quoique  ce  ne  fût  pas  immédiatement,  d'Alembert  se 
décida  néanmoins  à  faire  une  visite  au  roi,  et  vint,  en 
1763,  passer  trois  mois  de  l'été  auprès  de  lui. 

C'est  ici  que  je  crois  devoir  placer  ces  quelques  pièces 
inédites  que  j'ai  annoncées  en  commençant;  ce  sont  des 
lettres  de  d'Alembert  adressées,  pendant  son  séjour  auprès 
du  roi ,  à  mademoiselle  de  l'Espinasse  ;  quoiqu'elles  ne 
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rentrent  qu'indirectement  dans  mon  sijjet,  on  ne  me  saura 
peut-être  pas  mauvais  gré  de  les  y  avoir  rattachées  ;  elles 
n'en  diminueront  certainement  pas  Tintérêt. 

Je  dois  cependant  avertir  que  dans  le  manascrit  (1),  que 
j'ai  eu  entre  les  mains ,  on  a  retranché  de  ces  lettres  tout 
ce  qui  pouvait  avoir  du  rapport  aux  sentiments  récipro- 
ques des  deux  correspondants;  on  y  a  laissé  que  ce  qui 
touchait  aux  relations  de  d'Alcmbert  avec  Frédéric.  Cette 
lacune  est  regrettable,  sans  doute,  mais  elle  n'est  pas  sans 
dédommagement ,  et  il  reste  encore  dans  ces  fragments 
assez  de  détails  sur  la  société  habituelle  du  roi ,  sa  cour 
et  la  manière  d'y  vivre ,  pour  qu'on  se  plaise  à  les  re- 
cueillir; notre  auteur  y  est  d'ailleurs  aussi  mêlé  pour  sa 
part.  Je  n'ai  donc  pas  trop  de  scrupule  à  me  permettre  une 
digression  qui  n*est  qu'à  demi  hors  de  propos. 

Après  avoir  d'abord  parlé  du  premier  accueil  que  lui 
a  fait  le  roi  »  avec  tant  de  bienveillance  et  de  bonne 
gr&ce,  il  ajoute  :  a  Ce  n'est  pas  tout ,  hier  au  soir,  entre 
sept  et  huit  heures,  il  m'envoya  chercher;  »  il  était  seul 
dans  son  cabinet  ;  a  je  ne  yoas  ai  pas  encore  vu  en  parti- 
culier, me  dit-il,  et  ce  n'est  pas  là  nous  voir;  asseyez-vous 
auprès  de  moi ,  et  causons.  » 

Les  voilà  donc  dans  ce  cabinet ,  bien  connu  de  ceux 
qui  l'ont  visité,  assez  étroit,  éclairé  par  une  haute  fenêtre, 
meublé  de  fauteuils  recouverts  d'un  satin  feuille-morte, 
tout  usé,  avec  un  petit  canapé  à  housse  de  toile  blanche, 
sur  lequel  s'asseyait  le  roi.  Devant  le  canapé  était  une 
table  couverte  d'un  velours  fané  ;  près  de  la  tabler  un  fau- 
teuil de  cuir,  quelques  livres  reliés  en  maroquin  rouge , 

(i)  C^est,  je  me  hâte  de  le  dire,  à  M.  Ravenel,  qui  n'est 
jamais  en  défaut  pour  des  services  de  ce  genre,  que  je  dois  Tin 
dication  et  l'obligeante  communication  de  ces  lettres. 
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sur  une  planche,  et  un  buste  de  Cicëron  au-denus  de  la 
porte  ;  tout  cela  paraissait  plus  nu  encore  que  simple,  et 
quelque  peu  négligé  et  sec  ;  il  n'y  avait  pas  de  quoi  faire 
pftlir  le  modeste  entresol  du  Louvre  qu'liabitait  le  secré- 
taire perpétuel  de  rAcadémie  française. 

La  conversation  s'engage  et  dure  quatre  heures ,  et 
quand  elle  est  terminée,  d'Alembert  trouve  a  qu'elle  ne 
Fa  point  ennuyé  à  beaucoup  près,  tant  le  roi  y  a  mis  d*ea- 
prit,  de  bonté,  de  simplicité  et  de  vérité,  b  II  lui  a  d*abord 
parlé  des  propositions  de  la  Russie ,  et  sur  cela  lui  a  tenu 
les  discours  les  plus  obligeants  ;  il  a  été  ensuite  question 
de  belles-lettres  ,  de  philosophie  et  de  politique  ;  il  s'est 
exprimé  avec  impartialité  et  modération  sur  le  compte 
de  ses  ennemis ,  et  a  fait  Téloge  de  plusieurs  de  nos  gé- 
néraux ;  il  est  entré  dans  plus  d*un  détail  sur  les  soins 
qu'il  prend  de  son  peuple;  ainsi,  par  exemple,  depuis  la 
paix,  c*est-à-dire  depuis  trois  mois,  il  a  rebâti  4,600  mai- 
sons dans  les  villes;  il  a  procuré  de  nombreuses  écono- 
mies à  TEtat,  en  retranchant  même  sur  ses  dépenses 
personnelles  et  sur  son  domestique. 

Le  lendemain,  d*Alembert  a  encore  avec  le  roi  une 
conversation  de  trois  heures ,  à  la  suite  de  laquelle  celui- 
ci  lui  dit  qu'il  ne  voulait  pas  le  faire  coucher  aussi  tard 
que  la  veille,  ni  déranger  sa  vie  en  rien. 

Cependant  si  de  sa  personne  le  roi  est  assez  mal  logé, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  ses  hôtes,  et  celui  qu'il  vient 
de  recevoir  écrit  du  palais  de  Sans-Souci  :  «  Le  roi  est 
ici  avec  mylord  Maréchal,  le  marquis  d'Argens  et  moi. 
Le  château  que  nous  habitons  est  très-beau  et  de  très- 
bon  goût.  Je  vous  écris  de  la  plus  belle  chambre  du 
monde,  entouré  de  beaux  meubles  et  de  beaux  tableaux, 
ayant  la  plus  belle  vue  de  mes  fenêtres;  malheureuse- 
ment mes  amis  ne  sont  pas  au  bout  de  cette  vue.  d  C'est 
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là  un  premier  soupir  qui  lui  échappe  au  sein  de  la  favear, 
et  nous  ne  tarderons  pas  à  lui  en  surprendre  d'autres, 
qui  témoigneront  également  de  ses  regrets  de  la  patrie 
absente.  Cependant  le  roi  le  comble  de  bontés,  et  va 
jusqu'à  s'occuper  de  ses  arrangements  de  voyage  :  a  II 
in*a  dit  là-dessus,  écrit  d'Alembert,  tout  ce  que  je  pouvais 
désirer,  en  entrant  avec  moi,  dans  le  détail  de  mes  affaires 
et  de  ma  fortune,  avec  toute  la  bonté  possible.  » 

Veut-on  maintenant  savoir  la  vie  que  Ton  mène  au- 
près du  roi  :  «  Elle  est  fort  simple,  dit  d'Alembert,  nous 
nous  levons  quand  nous  voulons;  le  matin  nous  écri- 
vons, lisons  ou  nous  promenons  ;  à  midi  et  demi»  le  roi 
dtne  avec  son  neveu ,  un  ou  deux  généraux ,  mylord 
Maréchal,  le  marquis  d'Argens  et  moi.  Nous  sommes  à 
table  environ  à  deux  heures,  dont  il  en  cause  plus  d'une 
sans  manger  ;  il  se  retire  ensuite  et  se  promène  quelque- 
fois l'après-midi  avec  celui  de  nous  qu'il  rencontre»  ou 
se  promène  tout  seul.  On  soupe  à  neuf  heures  et  on 
va  se  coucher  à  onze  ou  minuit  au  plus  tard ,  selon  que 
la  conversation  se  prolonge.  » 

On  connaît  déjà  les  principaux  personnages  qui  se  grou- 
pent avec  d'Alembert  autour  du  roi,  mais  il  en  est  deux 
plus  particulièrement,  qui  attirent  dans  ces  lettres  notre 
attention,  a  c'est  mylord  Maréchal,  d'excellente  compa - 
gnie,  vrai  philosophe,  voyant  toutes  les  choses  du  monde» 
comme  elles  sont,  et  faisant  d'excellentes  histoires,  avec 
un  air  de  bonhomie,  qui  les  rend  encore  meilleures  ;  c'est 
le  marquis  d'Argens  bien  bon  homme,  parlant  assez  bien» 
assez  instruit,  et  valant  beaucoup  mieux  dans  sa  conversa*^ 
tion  que  dans  ses  livres.  » 

Dans  cette  réunion  on  parle  de  tout,  mais  surtout  de  la 
France  et  des  nouvelles  (iiii  en  viennent.  Mademoiselle  de 
TEspinasse  avait  annoncé  à  d'Alembert,  mais  sans  détails^ 
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Tarrôt  du  Parlement  de  Paris  contre  Tinoculation,  il  in- 
siste pour  en  avoir  et  ensuite  il  lui  écrit  :  «  Mylord  Ma- 
réchal dit  que  le  Parlement  défendra  bientôt  de  se  faire  faire 
la  barbe,  parce  que  cela  est  contre  la  nature,  et  même 
aussi  contre  la  religion ,  comme  on  le  peut  prouver  par 
récriture.  Le  roi  en  a  parlé  hier  à  plusieurs  reprises,  en 
disant  que  cela  n'était  pas  possible.  Il  a  vingt  fois  levé  les 
épaules,  en  observant  combien  il  est  rare  et  difficile  que  ce 
qu'on  appelle  un  corps  ait  le  sens  commun  ;  il  nous  a  dit, 
à  cette  occasion,  qu'il  n'avait  jamais  rassemblé  de  conseil 
de  guerre  qu'une  fois  en  sa  vie  et  qu'il  avait  juré  que  ce 
serait  la  dernière ,  après  avoir  entendu  déraisonner  en 
corps  des  gens  qui  raisonnaient  assez  bien  en  particulier. 

On  parle  aussi  des  personnes,  de  Madame  Dudeffand, 
par  exemple,  et  du  président  Hénaut  dont  le  roi  dit  à 
d'Alembert,  a  qu'il  fait  beaucoup  de  cas  de  son  livre,  mais 
qu'il  voudrait  seulement  qu*il  ne  TaugmentAt  pas  davan- 
tage, et  que  d'un  abrégé,  il  ne  finit  pas  par  en  faire  une 
histoire  ;  aussi  préfère-t-il  la  première  édition  aux  sui- 
yantes.  » 

On  parle  également  de  Rousseau,  qui  doit  aller  trouver 
mylord  Maréchal  en  Ecosse,  et  à  ce  propos  d'Alembert 
écrit  :  ce  Ce  Jean-Jacques  est  un  drôle  de  corps  ;  il  a  dit  i 
mylord  qu'il  irait  d'autant  plus  volontiers  en  Ecosse,  qu'il 
n'entendait  pas  la  langue  du  pays  ;  il  est  très-vrai  que  le 
roi  avait  donné  des  ordres  à  mylord  Maréchal  non-seule- 
ment de  lui  donner  asile,  mais  de  lui  fournir  tout  ce  qui 
lui  était  nécessaire;  llTa  refusé  et  à  l'occasion  des  remon- 
trances que  Madame  de  Boulllers  lui  a  faites  à  ce  sujet,  et 
qui  étaient  très-raisonnables,  il  s'est  brouillé  avec  elle  ;  il  a 
écrit  au  roi  de  remettre  dans  le  fourreau  son  épée^  qui 
réblouissait,  ce  sont  ses  propres  termes,  et  en  même 
temps  il  a  écrit  à  mylord  que  s'il  n'acceptait  pas  les  offres 
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du  roi,  c'était  à  cause  de  la  guerre  qu'il  faisait  et  qui  lui 
causait  déjà  assez  de  dépenses,  et  qu'on  verrait  à  la  paix, 

si  c'était  par  fierté,  qu'il  refusait  ses  offres Tout  cela 

n'est  pas  très-raisonnable,  mais  voilà  Jean-Jacques,  et 
mylord  Maréchal,  tout  en  Taimant  beaucoup  le  plaint  et  le 
juge  tel  qu'il  est 

«  Le  Roi,  ce  me  semble,  parle  très-bien  sur  les  ouvra- 
ges de  Rousseau,  il  y  trouve  de  la  chaleur  et  de  la  force, 
mais  peu  de  logique  et  de  vérité  :  il  prétend  qu'il  ne  lit  que 
pour  s'instruire  et  que  les  ouvrages  de  Rousseau  ne  lui 
apprennent  rien  ou  peu  de  chose  ;  enfin  il  n'en  est  pas 
aussi  enthousiasmé  que  vous,  en  rendant  cependant  jus- 
tice à  ses  talents.  » 

11  y  a  aussi  un  mot,  et  même  assez  sévère  sur  Voltaire  : 
«  Ah  !  mon  Dieu,  écrit-il,  ce  huitième  volume  de  YoU 
taire  (1}  est  à  faire  vomir  par  la  bassesse  et  la  platitude 
des  éloges.  Il  vaut  bien  la  peine  d'avoir  cent  mille  livres 
de  rente  et  de  vivre  dans  un  pays  libre,  pour  écrire  ainsi 
lliistoire,  et  à  qui  croit-il  en  imposer?  Cela  fait  pitié;  il 
est  bien  digne  après  cela  d'avoir  fait  une  plate  parodie  du 
réquisitoire  d'Omer ,  qu'il  était  si  aisé  de  tourner  on  ridi- 
cule. » 

Hais  d'Alembert,  dans  ses  lettres ,  tout  en  se  laissant 
aller  à  d'autres  sujets  d'entretien,  revient  sans  cesse  sur  le 
roi,  surtout  quand  il  en  a  reçu  quelque  nouvelle  marque  de 
bonté,  c'est  ainsi  qu'il  dit  :  a  Hier  après  le  concert,  je  me 
promenais  avec  le  roi,  dans  son  jardin  ;  il  cueuillit  une  rose 
et  me  la  présenta,  en  ajoutant  qu'il  voudrait  bien  me 
donner  mieux.  Vous  sentez  ce  que  cela  signifiait,  et  ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  ce  prince  m'a  parlé  sur  ce  ton-là, 

(1)  Il  s'agit  probablement  de  la  2*  partie  de  l'histoire  de 
Russie,  qui  parut  en  1763. 
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je  m'attends  même  à  des  offres  plus  sérieuses  et  plus  dé- 
taillées, d'après  des  propos,  que  le  marquis  d'Argens  et  le 
secrétaire  du  roi,  M.  de  Catt,  ont  déjà  jetés  en  avant; 
vous  savez  d'avance  quelles  sont  mes  dispositions;  je  n*ai 
rien  à  ajouter  là-dessus,  d 

L'éloge  du  roi  revient  donc  à  chaque  instant  sous  sa 
plume  et  y  prend  le  caractère  tour  à  tour  de  fapologie  et 
de  la  pure  louange  :  a  Ceux  qui  ont  décrié,  dit-il,  et  qui 
peut-être  décrieront  encore  ce  prince,  le  connaissent 
bien  peu.  Il  est  impossible  d'être  moins  porté  à  la  mé- 
disance et  plus  enclin  à  voir  toutes  choses  du  bon  c6té, 
je  voudrais  que  le  roi  de  France  pût  entendre  la  manière 
dont  il  parle  de  lui  ;  assurément  ces  deux  princes  ne  se- 
raient jamais  ennemis.  »  —  Et  dans  une  autre  lettre  : 
tt  Le  roi  a  beaucoup  fait  pour  réparer  les  maux  de  U 
guerre  et  des  désordres  de  l'administration  ;  ce  matin  en- 
core il  était  levé  à  quatre  heures  ;  mylord  Maréchal  a 
raison,  c'est  le  premier  des  philosophes,  et  si  nous  pou* 
ylons  le  voir  et  l'entendre,  vous  concluriez  que  rien 
n'est  plus  vrai.  Je  puis  vous  assurer  qu'indépendamment 
de  mon  respect  et  de  mon  attachement  pour  lui,  sa  per- 
sonne, sa  manière  de  vivre,  son  application  à  ses  affaires, 
son  affabilité,  sa  gatté,  les  lumières  qu'il  a  sur  tout,  le 
rendent  vraiment  digne  de  la  curiosité  des  sages,  et 
même  de  ceux  qui  comme  moi  ne  le  sont  guère  malheu«- 
reusement.  » 

Néanmoins ,  malgré  toute  son  admiration  et  tous  ses 
sentiments  d'attachement  pour  lui,  il  ne  peut  s'empêcher 
de  laisser  voir  un  certain  ennui  qui  le  gagne  :  a  Le  roi,  dit- 
il,  est  presque  la  seule  personne  de  son  royaume,  avec 
qui  on  puisse  converser ,  du  moins  de  ce  genre  de  con- 
versation, qu'on  ne  connaît  guère  qu'en  Franco ,  et  qui 
est  devenu  nécessaire,  quand  on   le   connaît  une  fois; 
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sans  mylord  Maréchal ,  je  vivrais  ici  presque  seul,  avec 
mes  papiers  et  mes  livres  ;  malheureusement  il  nous 
quitte  le  20  de  ce  mois  pour  se  retirer  en  Ecosse.  »  —  «  Je 
mène  ici,  écrit-il  encore  une  autre  fois,  une  vie  de  cha- 
noine; mais  la  société,  si  on  en  excepte  celle  du  roi, 
qu'on  ne  peut  avoir  qu'à  certaines  heures,  serait  à  la 
longue  fort  insipide  et  comme  nulle;  j'y  supplée  parla 
promenade  et  la  lecture.  » 

Dans  cette  disposition  d*âme,  quel  que  soit  le  désir  du 
roi  de  le  retenir  et  de  le  fixer  près  de  lui,  et  la  manière 
dont  il  le  lui  témoigne,  d'Alembert  en  est  touché,  mais 
non  ébranlé  dans  sa  détermination  :  <c  Vous  aurez  peut- 
être  TU  dans  les  Gazettes,  dit-il,  que  le  roi  m*a  fait  pré- 
sident de  son  Académie;  il  n'en  est  rien  ;  je  ne  puis  pas 
dire  qu'il  m'ait  fait  offrir  cette  place,  mais  je  ne  saurais 
douter  qu'il  ne  désire  beaucoup  qu'elle  me  convienne, 
et  je  ne  lui  en  ai  que  plus  d'obligation  de  la  discrétion 
qu'il  a  de  ne  m'en  point  parler.  Je  serai  philosophe  et 
ami  jasqu^au  bout,  et  certainement  je  serai  de  retour  à 
Paris  dans  les  premiers  jours  de  septembre.  » 

Mais  le  roi  n'est  pas  toujours  aussi  réservé,  il  devient 
parfois  plus  pressant  et  d'Alembert  a  à  se  défendre 
contre  plus  d'une  instance  :  «  Il  y  a  quelques  jours,  dit-il 
dans  une  nouvelle  lettre,  que  le  roi  après  s'être  promené 
avec  moi  dans  sa  galerie  et  avoir  vu  ses  tableaux,  me  Ût 
entrer  dans  sa  bibliothèque,  et  après  m'avoir  parlé  de 
mes  Éléments  de  philosophie,  dont  il  est  très-content  et 
qu'il  voudrait  que  j'étendisse  un  peu,  il  me  demanda  si 
je  n'aurais  pas  pitié  de  ces  pauvres  orphelins.  C'est  ainsi 
qu'il  appelait  son  Académie;  il  ajouta  à  celte  occasion 
les  choses  les  plus  obligeantes,  auxquelles  je  répondis  de 
mon  mieux,  mais  en  lui  faisant  connaître  cependant  la 
résolution  où  j'étais  de  ne  point  renoncer  à  ma  patrie , 
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ni  à  mes  amis.  Je  dois  à  ce  prince  la  justice  de  dire  qu'il 
sentit  toutes  mes  raisons,  malgré  le  désir  qu*il  aurait  eu 
de  les  vaincre.  Il  a  fini  la  conversation  par  désirer  au 
moins  que  je  visse  son  Académie  et  les  savants  qui  la 
composent  ;  je  lui  ai  répondu  que  c'était  bien  mon  des- 
sein. )) 

D'Alembert  fit  en  eiïct  ses  visites  ;  il  réussit  auprès  des 
divers  académiciens;  le  grand  Euler  le  régala  d'un  très- 
beau  mémoire  sur  la  géométrie.  Le  soir  le  roi  qu'il 
trouva  se  promenant  seul ,  lui  demanda  si  le  cœur  lui 
en  disait,  il  répondit  ((  qu'assurément  le  cœur  lui  en  disait 
beaucoup,  s'il  ne  lui  disait  pas  avec  une  force  plus  in- 
vincible encore  pour  les  amis  .qu'il  avait  laissés  en 
France.  y>  a  Je  suis  bien  aise,  lui  répliqua  le  roi,  de  Tin- 
térêt  avec  lequel  vous  me  parlez  de  tout  cela  (  des  tra- 
vaux et  des  besoins  de  l'Académie  )  ;  j'espère  que  cela  ira 
plus  loin  D  ;  ce  qu'il  accompagna  d'un  geste  de  bonté  et 
d'amitié  ;  a  mais  comme  mon  premier  devoir,  poursuit 
d'Alembert,  est  de  ne  pas  tromper  ce  prince,  je  n'ai  pas 
la  sottise,  et  je  pourrais  dire  le  mauvais  procédé  de  lui 
laisser  sur  cela  aucune  espérance,  et  je  retournerai  à 
Paris  à  la  fin  d*août  et  j'y  serai  vers  le  8  septembre; 
j'irai  en  Italie  avec  Watelet,  et  je  viendrai  ensuite  me 
renfermer  dans  ma  coquille,  content  d'avoir  vu  le  héros 
de  ce  siècle  et  d'avoir  reçu  de  sa  part  quelques  marques 
d'estime  et  de  bonté  ;  j'en  reçois  si  peu  d'ailleurs. 

<K  Vous  seriez  bien  étonnée  de  Tentendre  parler  de  nos 
auteurs  et  de  nos  pièces  de  théâtre,  comme  s'il  avait  passé 
toute  sa  vie  à  les  lire.  Je  ne  puis  lui  citer  aucun  endroit 
remarquable,  surtout  de  nos  poètes,  qu'il  ne  connaisse 
aussi  bien  que  moi,  qui  n'ai  guère  eu  autre  chose  k 
faire,  et  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  c'est  qu'il  en  juge  très- 
bien  et  qu'il  a  le  goût  très-sûr  et  très-juste.  » 
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Le  roi  le  mène  dans  ses  différentes  résidences,  mais  il 
ne  se  loue  pas  toujours  de  toutes  également.  A  Charlottem- 
bourg,  par  exemple,  que  les  Russes  ont  pillé  dans  sa 
dernière  guerre,  il  n*a  dans  sa  chambre  que  trois  chaises 
et  on  lit  sans  rideaux,  et  il  est  dévoré  des  cousins,  a  De 
plus  les  dtners  y  sont  un  peu  froids,  dit-il,  parce  que  le 
roi  y  admet  beaucoup  de  mmistres,  de  conseillers  et  de 
généraux;  les  soupers  sont  plus  gais,  ou  du  moins  d*une 
conversation  plus  animée,  et  le  roi  ne  paraît  pas  s'y 
ennuyer.  Il  est  vrai  pourtant  que  sans  mylord  Maréchal  et 
moi  (car  le  marquis  d^Ârgens  est  resté  à  Postdam],  on  y 
garderait  le  silence  comme  au  réfectoire  de  la  Trappe  ; 
car  tous  ces  autres  messieurs  ne  disent  mot,  et  se  con- 
tentent de  rire  de  quelques  contes  que  nous  faisons.  » 

c  Mais  mylord  Maréchal  va  partir;  il  me  laissera  abso- 
lument seul.  Car  sans  le  roi,  que  je  ne  puis  voir  que  des 
moments,  et  le  marquis  d'Argens,  qui  est  souvent  malade, 
je  n'aurais  personne  avec  qui  converser.  Je  sais  à  n'en 
pouvoir  douter  que  ma  conversation  ne  déplatt  pas  au 
roi;  il  a  même  eu  la  bonté  de  dire  que  je  fais  du  bien  à 
son  âme  (c'est  Texpression  dont  il  s'est  servi),  et  qu'il  se 
trouvera  fort  dépourvu,  quand  il  ne  m'aura  plus.  Mais 
notre  destinée  réciproque  ne  permet  pas  que  nous  pas- 
sions nos  jours  ensemble  ;  la  sienne  est  d'être  roi,  et  la 
mienne  est  d'être  libre,  d 

Quelques  jours  après  il  écrit  encore  :  a  Mylord  Maréchal 
est  parti.  Le  roi  perd  en  lui  un  bien  galant  homme,  bien 
vraiment  philosophe  et  de  très-bonne  compagnie,  surtout 
dans  un  pays  où  la  compagnie  n'est  ni  bonne  ni  mauvaise; 
car  il  n'y  en  a  pas.  » 

De  plus  en  plus  ses  regrets  percent,  et  la  pensée  du 
retour  s'accuse  et  se  trahit  davantage.  Il  a  même  pour  la 
marquer,  des  expressions  d'un  ton  qui  passe  la  familiarité. 
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Sur  quelques  observations  que  lui  avait  sans  doute  faites 
mademoiselle  de  TEspinasse,  à  propos  des  dtners  et  des 
soupers  du  roi,  il  répond,  mais  je  demande  pardon  pour 
lui  du  mot  :  a  Ne  vous  flattez  pas  que  J'en  sois  moins 
polisson  à  mon  retour,  ni  de  meilleure  contenance  à  table. 
11  est  vrai  que  je  ne  polissonne  pas  ici,  mais  par  cette 
raison  même  j'aurai  besoin  de  me  dédommager.  » 

Enfin  il  n*y  peut  tenir,  il  faut  qu'il  parte,  tant  oette 
espèce  d'isolement  lui  pèse  et  tant  aussi  la  société  qa*U  a 
laissée  à  Paris  lui  est  nécessaire.  «  Sans  les  bontés  du  roi, 
écrit-il  vers  la  fin  de  juillet,  auxquelles  il  est  juste  que  je 
réponde,  je  ne  resterais  pas  un  quart  d'heure  ici.  Ce  prince» 
si  grand  et  si  aimable  à  tous  égards,  a  un  grand  malheur, 
au  milieu  de  sa  gloire,  c'est  d'èlre  trop  au-dessus  de  tout 
le  reste  de  la  nation,  et  de  n'avoir  personne  ni  pour  le 
seconder  dans  des  travaux  infatigables,  ni  pour  le  délasaer 
de  ces  travaux  par  la  conversation.  Aussi  est-il  trop  égni* 
table  pour  ne  pas  sentir  toutes  les  raisons,  que  J'ai  de  ne 
pas  renoncer  à  ma  patrie  et  à  mes  amis,  et  8*il  me  regrette 
comme  il  a  la  bonté  de  me  le  dire,  ce  sera  sans  se  plaindre 
de  moi.  11  est  vrai  que  sans  être  à  lui,  on  ne  saumit  lui 
6tre  plus  attaché  que  je  ne  le  suis,  surtout  depuis  que  Je 
suis  à  portée  de  voir  le  fond  de  ses  sentiments  pour  ma 
nation.  Sa  conversation  est  charmante,  gaie»  douce  et  Wh 
tructive;  vous  seriez  charmée,  vous  que  les  détails  de 
guerre  ennuient  et  doivent  ennuyer,  de  la  clarté»  de  la 
précision  et  de  la  simplicité,  avec  laquelle  il  en  parla  ;  on 
voit  bien  qu'il  est  au-dessus  de  son  sujet,  i» 

Il  se  plaint  aussi  de  deux  choses,  qu'il  met  cependant, 
dit-il,  aux  pieds  non  du  crucifix,  mais  du  roi,  c'est  qu*an«* 
près  de  ce  prince  on  se  couche  trop  tard  et  qu'on  fait  aans 
cesse  ses  paquets,  sans  compter  le  redoublement  d*as8i- 
duité,  auquel  on  est  parfois  tenu,  et  Tusage  d'une  nour* 
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ritore  où  toqt  est  épicé  et  farci,  tellement  qu'il  n*a  encore 
mangé  qu'une  fois  du  bouilli  franc  et  sans  ragoût.  Il  n  est 
pas  content  de  sa  santé;  cependant  écrit-il  un  jour  :  a  1q 
me  porte  mieux,  parce  que  le  roi  m'a  donné  hier  une 
(grande  satisfacticn  ;  c'est  d'accorder,  sur  les  représenta- 
tions que  je  lui  ai  faites,  une  augmentation  de  pension  au 
professeur  Eulcr,  le  plus  grand  sujet  de  son  Académie,  et 
qui  se  trouvant  chargé  de  famille  et  malaisé,  voulait  s'en 
aller  àPétersbourg.  J'espère  faire  encore  quelques  bonnes 
œuvres,  laisser  ici,  j'ose  le  dire,  quelques  regrets  de  mon 
départ,  et  emporter,  j'ose  le  dire  encore,  l'estime  et  l'a- 
mitié du  roi.  » 

C'est  bien  là  d'Âlembert,  toujours  si  heureux  d'un  ser- 
vice rendu,  d'un  bienfait  accordé,  et  se  consolant  sans 
peine  de  tous  les  petits  ennuis  de  la  vie  par  des  actes  de 
bonté,  d'obligeance  et  de  justice.  Nous  te  reconnaissons 
en  cette  circonstance,  tel  que  nous  l'avons  vu  en  maintes 
autres. 

Mais  le  moment  du  départ  est  enfin  arrivé;  il  a  de* 
mandé  son  congé  au  roi,  par  une  lettre,  selon  l'étiquette. 
Lç  roi  lui  a  fait  de  sa  main  une  réponse  charmante  et  qui 
mériterait  d'être  mise  à  côté  de  celle  de  la  czarine.  Le  roi 
pourvoit  aux  frais  de  son  retour,  indépendamment  des 
cent  iQUis  qu'il  lui  a  déjà  fait  donner. 

Il  a  quitté  Berlin  et  il  écrit  de  Francfort  le  3  septembre  : 
a  Le  roi  me  fit  appeler  le  25  au  soir,  et  me  dit  qu'il  voulait 
encore  causer  un  moment  avec  moi  ;  qu'il  me  regrettait  in* 
uniment,  qu'ilespérait  pourtant  me  revoir  et  qu'il  me  priait 
de  vouloir  bien  recevoir  cette  marque  de  son  estime 
(c'était  une  botte  d'or  garnie  de  son  portrait);  qu'il  en  avait 
infiniment  pour  moi  et  encore  plus  pour  mon  caractère 
que  pour  mes  talents;  que  j'emportais  les  regrets  de  tout 
le  monde,  etc.,  etc.  Les  larmes  me  vinrent  aux  yeux ,  je 
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n'eus  que  la  force  de  dire  au  roi  à  quel  point  j*étais  pé- 
nétré de  ses  bontés.  Je  me  baissai,  selon  Tusage,  pour  bai- 
ser le  bas  de  son  babit  ;  il  me  releva ,  me  serra  entre  ses 
bras  et  m'embrassa.  Il  me  parla  de  mon  voyage  en  Italie, 
et  m'offrit  de  nouveau  tout  l'argent  dont  j'aurais  besoin 

pour  le  faire Et  puis  il  me  parla  de  la 

France,  avec  laquelle  je  puis  assurer  qu'il  serait  charmé 
d'être  bien,  et  de  ses  propres  affaires  qu'il  gouverne  avec 
tant  de  gloire  et  de  modestie.  Il  venait  de  donner  le  ma- 
tin dix  millions ,  pour  empêcher  plusieurs  négociants  de 

Berlin  de  faire  banqueroute 

Après  la  conversation  je  soupai  avec  le  roi  et  quelques 
personnes.  Le  souper  fut  assez  triste.  En  se  levant  de  ta- 
ble, le  roi  me  témoigna  encore ,  en  présence  de  ses  géné- 
raux, son  estime  et  ses  regrets;  tous  ses  généraux  en  flrent 
autant  et  m'embrassèrent  plusieurs  fois.  J'ai  encore  le  cœur 
serré  en  vous  écrivant,  quelque  plaisir  que  j'aie  de  revoir 
mes  amis  et  de  savoir  qu'ils  partageront  ma  satisfaction  de 
les  revoir,  après  un  si  heureux  et  si  agréable  voyage.  » 

Ainsi  se  termine  celte  correspondance,  sur  laquelle  je 
n'ai  point  de  réflexions  à  faire,  si  ce  n'est  pour  remarquer 
en  quels  rapports  différents,  grâce  il  est  vrai  à  la  diversité 
de  leurs  caractères ,  furent  avec  Frédéric ,  Voltaire  et 
d'Alembert  ;  si  ce  n'est  aussi  pour  regretter  d'une  part 
que  ces  lettres  ne  soient  pas  plus  complètes,  et  de  l'autre, 
que  celles  de  mademoiselle  de  l'Ëspinasse,  qui  y  répon- 
daient, nous  manquent  tout  à  fait.  D'Alembert  les  avait-il 
conservées?  les  avait-il  léguées  à  quelqu'un  de  ses  amis? 
que  sont-elles  devenues?  je  l'ignore;  mais  nul  doute 
qu'elles  n^eussent  présenté  plus  d'un  genre  d'intérêt,  ne 
fût-ce  que  celui  de  la  comparaison  que  Ion  aurait  pu  faire 
de  sa  double  manière  d'écrire  et  d'exprimer  ses  sentiments 
à  d'Alembert  et  à  Guibert. 


—  265  — 

Je  o*ai  plus,  avant  do  quitter  ces  lettres,  qu'a  citer  une 
dernière  pièce  qui  en  confirme  certains  détails,  c^est  une 
épttre  dédicatoire  (1)  de  d*Argens  à  d'Âlëmbert,  dans  la- 
quelle, en  teimes  généraux,  il  est  fait  plus  d'une  allusion 
à  leurs  relations  durant  ce  voyage  en  Prusse  et  à  leurs  sen- 
timents communs  au  sujet  de  la  situation  des  gens  de  let- 
tres, même'à  la  cour  d'un  roi  qui  les  aime  et  les  recherche. 

«  Monsieur,  la  postérité  ne  juge  pas  des  écrivains  seu- 
lement  par  leurs  ouvrages,  mais  aussi  par  la  conduite  qu'ils 
ont  tenue  et  par  les  personnes  dont  elles  ont  été  estimées. 
Permettez  que  je  me  glorifie  d'être  du  nombre  de  vos  amis. 

ff  Votre  génie  a  illustré  les  sciences;  votre  vertu,  votre 
désintéressement  ont  rendu  ceux  qui  les  cultivent  respec- 
tables :  vous  avez  montré  qu'un  véritable  philosophe  pré- 
fère la  tranquillité  aux  richesses  et  aux  emplois  les  plus 
distingués.  Après  avoir  refusé  les  ofl'res  d'une  grande 
souveraine,  vous  n'avez  pas  accepté  celles  d'un  roi  illus- 
tre par  ses  victoires;  Padmiration  que  vous  montrez  pour 
ses  éminentes  qualités  n'a  pu  vous  engager  à  perdre  cette 
liberté  si  nécessaire  aux  savants  ;  la  justesse  de  votre  es- 
prit vous  a  fait  connaître  que  la  cour  ne  doit  pas  être  le 
séjour  d'un  philosophe.  Votre  exemple,  Monsieur,  sera  un 
exemple  bien  utile  pour  ceux  qui  sauront  en  profiter  ; 
mais  je  crains  pour  le  malheur  de  la  république  des  let- 
tres ,  qu'il  en  soit  plus  loué  qu'imité.  Les  hommes  ne 
commencent  à  sentir  le  prix  de  leur  liberté,  qu'après  l'a- 
voir perdue  ;  ils  connaissent  alors  la  vérité  de  cette  sen- 
tence d'Homère  : 

Le  môme  jour  qui  met  un  homme  dans  les  fers. 
Lui  ravit  la  moitié  de  sa  vertu  première. 

(i)  Elle  est  plaoée  en  tête  de  sa  traduction  do  La  défense  du 
paganisme  contre  les  chrétiens,  par  l'empereur  Julien. 

xxxVf  18 
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«(  Jouissez  donc,  Monsieur,  de  cette  lil)erté  si  précieuse 
que  vous  a  conservée  votre  sagesse  ;  continuez  d^instruire 
les  hommes  par  vos  écrits  et  votre  conduite  ;  vivez  tran- 
quiilement  chéri  de  vos  amis,  admiré  du  public,  respecté 
de  tous.  Dites  souvent  aux  philosophes  que  l*ambition  pa- 
rait séduire,  ce  que  Horace  disait  à  un  homme  de  lettres 
de  son  temps  : 

Dulcis  inexpertis  cuUura  potentis  amici  ; 
Expertus  metuit. 

«  Je  vous  devais»  Monsieur,  l'hommage  de  Touvrage 
que  je  vous  offre  ;  vous  daignâtes  lui  donner  votre  appro- 
bation lorsqu'il  était  en  manuscrit;  votre  suffrage  m*aété 
un  garant  certain  de  celui  du  public 

a  J*ai  rhonneur  d'être  avec  la  plus  parfaite  considéra- 

tioD,  Monsieur,  etc. 

«  Postdam,  1768.  d 

J'ai  maintenant,  je  pense,  assez  insisté  sur  ces  diverses 
correspondances  et  les  enseignements  qu'on  en  peut  tirer, 
pour  revenir  plus  particulièrement  à  d*Argens  et  à  sa  vie, 
et  hftter  ainsi  le  moment  d'aborder  enfin  la  partie  vérita- 
blement philosophique  de  ma  tâche. 

On  peut  lire  dans  Tune  des  premières  lettres  du  mar* 
quis  à  Frédéric ,  qu'il  avait  été  chargé  par  lui ,  pendant 
un  de  ses  voyages  à  Paris  ,  d'engager  une  troupe  d'opéra 
pour  le  théâtre  de  Berlin.  A  cette  troupe  appartenait  la 
famille  Ck)chois,  dont  une  fille  avait  d'abord,  dès  1747, 
touché  le  cœur  du  marquis,  très-facile  du  reste  ,  comme 
on  sait,  à  ces  sortes  de  liaisons,  et  toujours  prêt,  si  on 
l'eût  laissé  faire,  à  les  légitimer  par  le  mariage.  Il  étai^ 
déjà  depuis  longtemps  dans  ces  dispositions  à  l'égard  de 
mademoiselle  Gochois,  lorsque  dans  le  cours  de  la  goerrt 
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de  sept  ans,  en  l'absence  de  Frédéric,  dont  il  craignait 
Toppesition,  et  sans  rien  lui  en  dire  »  il  l'épousa.  Il  fallut 
pourtant  qu'après  la  campagne  et  de  retour  à  Postdam,  le 
roi  en  fût  instruit,  et  ce  n'était  pas  chose  facile  ;  mylord 
Maréchal  s'en  chargea.  Dans  une  promenade,  où  il  accom- 
pagnait le  roi,  il  fit  se  trouver  sur  leur  passage  la  nouvelle 
mariée ,  et  la  salua  comme  une  personne  que  Ton  res- 
pecte. Ce  salut  donna  lieu  à  Frédéric  de  demander  quelle 
était  cette  dame.  Mylord  Maréchal  répondit  simplement 
et  avec  une  sorte  de  négligence  que  c'était  la  marquise 
d'Argens.  Comment  !  reprit  le  roi  d*un  ton  sévère  :  est-ce 
que  le  marquis  est  marié?  Oui,  Sire.  —  Eh  quoi!  sans 
m'en  avoir  parlé?  — C'était  pendant  la  guerre,  et  alors 
on  n'e&t  osé  importuner  Votre  Majesté  d'une  semblable 
bagatelle.  —  Et  qui  a-t-il  épousé?  —  Mademoiselle  Co- 
chois.  —  Mademoiselle  Cochois  !  c'est  une  extravagance 
que  Je  ne  souffrirai  pas. 

Il  la  souffrit  cependant  «  mais  non  sans  avoir  tenu  assez 
longtemps  rigueur  au  marquis  et  même  avoir  cessé  mo- 
mentanément de  le  voir  ;  et  Ton  comprend  les  raisons  de 
aoQ  mécontentement.  Ce  n'était  pas  là  un  accroissement 
de  dignité  pour  son  chambellan  ;  l'alliance  n'était  pas 
haute,  et  Babet,  comme  on  l'appelait,  quoiqu'elle  eût 
l'esprit  distingué,  le  cœur  dévoué,  le  goût  des  arts  et  des 
Itlents  agréables,  n'était  pas  faite  pour  beaucoup  relever 
k  la  cour  ce  mari ,  qui  le  devenait  à  près  de  60  ans ,  non 
•ans  avoir  été  auparavant  autre  chose  ;  d'autant  qu'elle 
avait  déjà  été  plus  d'une  fois  l'occasion  de  méchantes  plai- 
ianieries  et  de  mauvais  tours  à  son  égard,  y  compris  ceux 
dont  s'était  mêlé  Frédéric  en  personne  et  dont  il  faut 
qu'on  me  pardonne  de  raconter  au  moins  un  ;  il  servira  à 
faire  connaître  par  un  trait  de  plus,  avec  les  mœurs  de 
cette  cour,  un  des  travers  de  ce  grand  esprit,  le  goût  pour 

18. 


—  268  — 

le  grotesque ,  sans  retenue  ni  respect.  C'est  une  farce,  j'en 
avertis,  d*un  genre  fort  équivoque,  et  à  laquelle  on  aurait 
peine  à  croire,  de  la  part  de  celui  qui  la  joua  ,  si  elle 
n'était  certifiée  par  des  ténnoignages  dignes  de  foi  :  voici 
de  quoi  il  s'agit.  Mademoiselle  Cochois  avait  fait  au 
marquis,  d'une  riche  robe  de  théâtre,  qui  lui  avait  servi 
dans  ses  rôles  de  reine,  une  magnifique  robe  de  chambre. 
Lorsqu'elle  la  loi  apporta ,  le  marquis  enchanté  voulut 
l'essayer  à  l'instant  et  la  trouva  tellement  à  son  gré,  qu'il 
lui  prit  la  fantaisie  de  ne  pas  la  quitter  de  la  soirée. 
Comme  néanmoins  il  devait  monter  chez  le  roi  à  sept 
heures ,  il  fit  annoncer  qu'il  était  mal%de.  Frédéric  n'ai- 
mait pas  qu'on  manquât  à  ses  soupers,  surtout  quand 
c'était  par  caprice,  et  il  savait  quel  avait  été  l'enfantillage 
et  le  mensonge  du  marquis.  Pour  l'en  punir  il  eut  de 
son  côté  aussi  son  tour,  sa  maligne  invention  d'enfant, 
mais  d'enfant  fort  irrévérent  ;  il  s'affubla  en  prêtre ,  fit 
mettre  en  noir  ses  familiers ,  et  précédé  de  ce  cortège ,  il 
descendit  chez  son  chambellan.  Une  sonnette  annonçait  ia 
procession.  D'Argens  fut  averti  par  son  domestique  La- 
picrrc,  que  c'était  à  lui  qu'on  en  voulait.  Pour  ne  pas  être 
trouvé  debout ,  et  n'ayant  pas  le  temps  de  se  déshabiller, 
il  se  Jeta  dans  son  lit  avec  sa  robe  de  chambre.  A  Tiostant 
môme  la  procession  entra  lentement,  gravement  et  vint  se 
ranger  en  cercle  devant  le  soi-disant  malade.  Le  roi  qui 
fermait  ia  marche,  se  plaça  au  milieu  du  cercle  et  déclara 
au  marquis,  que  l'Eglise,  toujours  tendre  mère  et  toujours 
pleine  de  sollicitude  pour  ses  enfants,  lui  envoyait  les  se- 
cours les  plus  propres  à  le  fortifier  dans  l'état  critique  où 
il  se  trouvait  ;  il  lui  fit  une  courte  exhortation  pour  l'en- 
gager à  se  résigner,  et  ensuite  soulevant  la  couverture  du 
lit,  il  répandit  une  bouteille  d'huile  sur  la  belle  robe  de 
chambre,  tout  en  promettant  à  son  frère  mourant  que  cet 


—  269  — 

embiéme  de  la  grflce  lui  donnerait  infailliblement  le  don 
de  la  foi  et  le  courage  nécessaire  pour  passer  dignement 
de  ce  monde  dans  Tautre.  Après  quoi  la  procession  se  re- 
tira du  même  pas  et  aussi  sérieusement  qu'elle  était  ve* 
Doe. 

Il  serait  difficile  de  dire  laquelle  des  deux,  dans  sa 
mortification  »  le  marquis  regretta  le  plus ,  de  la  perte  de 
sa  belle  robe  de  chambre  à  fleurs  d*or ,  ou  de  sa  participa- 
tion trop  complaisante,  dans  d'autres  circonstances,  à  des 
espiègleries  royales  du  même  genre.  Car  ce  n'était  ni  la 
première  ni  la  dernière  que  Frédéric  se  permettait. 
'  C'était  chez  lui  un  penchant  auquel  il  ne  résistait  guère 
et  auquel  même  il  cédait  parfois  avec  une  facilité  assez 
malséante.  Comment  l'expliquer  dans  une  nature  aussi 
élevée,  et  le  concilier  avec  les  habitudes  de  dignité  et  de 
gravité  auxquelles  l'avaient  dû  former  son  rang  et  les  soins 
de  l'empire?  La  première  raison  qu'on  en  peut  donner, 
c'est  que ,  pour  une  part  du  moins ,  il  le  tenait  de  son 
père ,  très-familier,  comme  on  le  sait ,  avec  ces  jeux  bi- 
zarres d'une  humeur  grossière  et  prompte  à  se  tout  per- 
mettre. Frédéric  n'avait  pas  reçu  de  lui  l'exemple  de  cette 
politesse  soutenue,  de  ce  respect  de  soi-même  et  des 
autres  dans  ses  relations  avec  ses  familiers,  qui  convien- 
nent si  bien  au  caractère  d'un  roi.  Cette  tradition  lui  man- 
quait. Mais  il  avait  peut-être  aussi  personnellement  quel- 
que chose  qui  favorisait  en  lui  cette  inclination  à  la  facétie 
de  mauvais  ton.  Un  esprit  délicat  a  dit  de  lui  (1)  :  ce  Ce  roi 
sans  femmes  ne  sera  jamais  mon  roi.  »  Sans  femmes  en 
effet  autour  de  lui ,  sans  soins  à  leur  rendre,  sans  respects 
à  leur  porter,  sans  galanterie  et  sans  recherche  des 
moyens  de   leur   plaire,  ami  d'ailleurs  fort  peu  con- 

(1)  M.Joubert. 
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tenu  da  larcasme  et  de  l'ironie ,  où  et  de  qui  aorait-ll 
appris  ces  ménagements,  celte  décence,  ces  tours  de 
choix  dans  le  badinage  et  cette  attention  à  né  pas  cho^ 
quer,  même  en  plaisantant,  que  peuvent  bien. inspirer  la 
présence  et  la  société  des  fimmes,  mais  qui  ne  devaient 
guère  se  développer  et  régner  à  ces  soupers  d'esprits 
forts,  présidés  par  un  hôte  royal  qui  les  excitait  plus  qu'il 
ne  les  tempérait  en  leurs  saillies  plus  que  libres.  Il  eût  été 
difficile  que  Frédéric  pût  ici  s'égaler  et  se  faire  comparer 
à  François  l*'  ou  à  Louis  XIV.  Il  lui  restait  pour  oela  trop 
du  soldat  et  du  solitaire. 

Quant  à  d*Argens,  ainsi  traité  par  le  roi,  et  à  Texemple 
du  roi  par  les  courtisans  eux-mêmes,  sans  défense ,  sans 
manège,  et  avec  cette  bonhomie  dont  il  était  si  facile  de 
se  jouer,  son  mariage  avec  Babet  ne  dut  pas  précisément 
lui  donner  un  grand  relief  et  le  préserver  de  ridicule. 
C'est  ce  que  n'aimait  pas  le  roi,  rendu  au  sérieux  de  son 
rôle. 

Cependant,  peu  à  peu  il  revint,  et  il  le  devait  peut-être, 
à  un  homme  qui  lui  était  depuis  si  longtemps  et  si  sincè* 
rement  attaché.  D'ailleurs,  comme  je  Tai  déjà  indiqué , 
mademoiselle  Cochois  n'était  pas  sans  mérite  ;  fort  dévouée 
au  marquis,  pour  lequel  elle  avait  poussé  la  complaisance 
jusqu'à  apprendre  le  latin  et  le  grec  et  même  un  peu 
l'hébreu,  afin  de  pouvoir  lui  être  utile  dans  ses  travaux, 
douce,  réfléchie,  d'une  humeur  égale,  elle  avait  l'art  de 
réunir,  sous  l'apparence  de  la  plus  grande  simplicité, 
toutes  les  attentions  propres  à  plaire  à  son  mari  et  à  se 
concilier  l'estime  générale.  Plus  d'une  fois  d'Argens 
parle  de  sa  femme  dans  sa  correspondance  avec  Frédéric, 
et  c'est  toujours  dans  les  termes  de  la  plus  sincère  affec- 
tion et  même  de  la  reconnaissance.  Ainsi  en  1759  il  lui 
écrit  :  «  Si  Votre  Majesté  n'avait  pas  eu  la  bonté  de  per- 
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mettre  que  ma  femme  m^accompagnât  à  Breslau,  livré  aui 
soins  de  mes  domestiques,  je  serais  allé  faire  la  révérence 
au  Père  éternel,  et  je  vous  prie  d'èlre  bien  persuadé  que 
sans  vouloir  faire  le  courtisan ,  j'aime  beaucoup  mieux 
être  avec  vous  à  Sans-Souci ,  qu'avec  lui  dans  son  para- 
dis. »  —  En  1762  :  «  Votre  Majesté  me  fait  trop  de 
grAce  de  se  souvenir  de  ma  femme  ;  je  lui  ai  Tobligation, 
dans  bien  des  occasions,  de  m'avoir  rappelé  à  la  raison,  et 
elle  a  plus  fait  que  toute  ma  philosophie,  qui  m^aurait 
souvent  servi  de  peu,  si  les  conseils  de  Tamitié  ne  lui 
avaient  prêté  une  nouvelle  force,  »  —  Et  en  1762  encore  : 
«  Je  pense  qu'il  n'y  a  rien  en  général  de  si  mauvais  que 
lea  femmes  ;  mais  lorsqu'on  est  assez  heureux  pour  en 
avoir  une  bonne,  c'est  un  grand  bien  pour  un  simple  par* 
ticulier,  quelque  philosophe  qu'il  soit.  Que  serais-je  de- 
venu sans  les  secours  que  j'ai  trouvés  dans  la  mienne 
depuis  trois  ans?)> 

La  marquise  d'Argens,  quoique  encore  souvent  appe- 
lée Babet  par  le  roi,  finit  par  être  acceptée  par  lui  avec 
assez  de  faveur.  II  lui  donna  un  logement  à  Sans-Souci, 
el  àla  mort  du  marquis,  il  s'occupa  d'elle  avec  beaucoup 
d'intérêt  et  de  sollicitude. 

Frédéric  au  fond  aimait  d'Argens,  mais  à  la  plaisanterie 
et  à  la  facétie  près,  qu'il  ne  lui  épargnait  pas,  et  auxquelles 
il  était  loin  de  mettre  toujours  la  mesure  et  le  bon  goût 
convenables.  Le  pauvre  marquis  était  fort  paresseux,  fort 
en  crainte  du  froid  et  des  vents  coulis,  ses  grands  ennemis. 
C'est  ce  qui  lui  fit  encore  refuser  un  jour  de  se  rendre, 
eomme  de  coutume,  au  souper  du  roi.  Le  roi  le  sut  et  en 
fat  piqué,  et  la  première  fois  qu'il  le  revit  à  table,  il  lui 
dit  :  a  Marquis,  j'ai  une  proposition  à  vous  faire.  — La- 
quelle, Sire?  —  C'est  d'épouser  madame  de  Bucbwalde, 
grande  gouvernante  de  madame  la  duchesse  de  Gotha. 


—  272  — 

Elle  est  maladive,  comme  vous,  elle  aime  à  rester  aa  lit; 
yous  vous  amuserez  ensemble  à  faire  des  maladies.  — 
Biais,  Sire,  j'ai  uoe  femme  que  j'aime  et  que  j'honore.  — 
Bon,  bon,  cela  ne  fait  rien  ;  suivez  toujours  mon  conseil.» 
—  Le  marquis  se  fflcha  d'abord,  le  roi  se  tut;  mais  d'Ar- 
gens  ayant  bientôt  repris  son  air  riant ,  le  roi  renouvela 
sa  proposition  :  <c  Eh  bieni  oui,  reprit  gatment  le  mar- 
quis, j'épouserai  cette  dame,  mais  à  une  condition.  — La- 
quelle? —  C'est  »  dit-il ,  qu'aussitôt  après  mon  mariage, 
nous  irons,  elle  et  moi ,  aussi  loin  que  possible  d'ici.  »  Ce 
fut  le  tour  du  roi  d'être  embarrassé,  car  il  lui  déplaisait 
qu'on  parlât  de  le  quitter,  et  c'était  comme  une  de  ses 
tyrannies  de  vouloir  avoir  et  garder  les  gens  auprès  de 
lui,  et  il  la  fit  sentir  plus  d'une  fois  et  de  plus  d'une  façon 
à  d'Argens.  11  ne  lui  répondit  pas^  se  leva  de  table  et  mé- 
dita une  vengeance ,  qu'il  ne  tarda  pas  à  lui  infliger  sous 
la  forme  d'une  épitre  sur  la  paresse,  du  reste  assez  médio- 
cre de  ton  et  de  talent ,  qu'il  lui  adressa ,  mais  dont  il 
commença  par  amuser  ses  convives,  aux  dépens  de  son 
cher  chambellan. 

Veut-on  d'autres  exemples  de  sa  façon  de  badiner  avec 
lui.  Il  connaissait  son  goût  pour  l'érudition  théologique, 
pour  la  lecture  des  Pères,  et  lui  disait  :  a  Ne  me  parlez  pas 
de  vos  Pères ,  ce  sont  des  corps  sans  âme.  »  Mais  ce  n'était 
pas  assez  de  le  lui  dire ,  il  fallait  quMl  le  lui  montrât  en 
action.  Aussi,  lorsqu'il  lui  donna  un  appartement  dans  le 
château  de  Sans-Souci,  il  Vy  conduisit  lui-même  et  lui  en 
fit  remarquer  tous  les  agréments.  Il  y  avait  fait  disposer 
une  bibliothèque  où  des  in-folio  bien  reliés  portaient  pour 
titre  en  grands  caractères  :  OEuvres  des  Saints-Pèrtt.  — 
«  Tenez ,  dit  le  roi  en  entrant  dans  cette  pièce ,  vous  trou- 
verez ici  vos  bons  amis  dans  leur  gloire.  »  —  Mais  qu'é- 
taient  ces    volumes  ?   du   papier   blanc.    Au  premier 
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qu'ouTrit  le  marquis,  au  lieu  des  homélies  de  saint  Cbry-^ 
sostôme ,  qu'il  croyait  tenir,  il  ne  trouva  que  des  pages 
Tides.  C'était  là  tout  le  sel  de  la  plaisanterie,  et  cette  plai- 
santerie, Frédéric  Tavait  méditée  et  élaborée  ! 

Un  soir  à  souper  il  dit  au  marquis  :  a  Je  vous  ai  acheté 
auprès  dMci  une  jolie  maison  avec  un  beau  jardin;  en  voici 
le  contrat,  vous  pouvez  Taller  occuper  quand  vous  vou- 
drez. ]>  Le  marquis  fut  touché  de  ce  présent  et  le  lende- 
main, dès  le  matin,  malgré  sa  paresse,  il  était  sur  les  lieux. 
U  parcourut  le  jardin ,  examina  les  appartements,  trouva 
tout  charmant  et  de  bon  goût.  Il  entra  dans  le  salon  qui 
était  beau  et  garni  de  peintures,  mais  de  quelles  peintu- 
res ?  toutes  représentations  de  scènes  de  sa  vie»  assez  peu 
tragiques  si  Ton  veut,  mais  qui  ne  prêtaient  pas  non  plus 
à  un  bien  piquant  comique;  c'était  sa  chute  de  cheval  au 
siège  de  Philisbourg,  sa  posture  aux  genoux  de  sa  belle 
comédienne,  son  attitude  devant  son  père  le  déshéritant , 
ses  aventures  de  Constantinople,  et  je  ne  sais  quels  autres 
souvenirs  suspects  d'une  jeunesse  assez  peu  régulière; 
c'était  du  pur  grotesque.  Le  marquis  était  furieux  ;  il  fit 
tout  effacer.  Mais  le  roi  en  rit  beaucoup  et  le  raconta  à 
qui  voulut  Tentendre.  Louis  XIV  avait  d'autres  amuse- 
ments. 

Et  cependant  malgré  tout,  le  roi  aimait  le  marquis, 
comme  le  marquis  aimait  le  roi,  et  sous  cette  espèce  de 
familiarité  de  trop  peu  de  réserve  de  mattre  à  serviteur, 
il  y  avait,  comme  on  a  pu  le  voir  dans  de  plus  graves  cir- 
constances, une  sincère  et  sérieuse  affection.  J'en  citerai 
un  trait  qui  est  à  l'honneur  de  l'un  et  de  l'autre.  Le  roi 
voulut  un  Jour,  pour  lui  donner  une  nouvelle  preuve  de 
son  attachement,  augmenter  la  pension  qu'il  lui  faisait; 
mais  d'Ârgens  lui  répondit  :  a  Sire,  j'ai  assez  ;  Votre  Ma- 
jesté a  beaucoup  de  pauvres  officiers  :  c'est  à  eux  qu'il 
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ftmt  donner.  »  —  Le  roi,  charmé  de  cette  réponse ,  Ten 
estima  davantage. 

Du  reste,  si  le  marquis  était  trop  souvent  l'objet  de  ces 
jeux  de  Thumeur  bouffonne  du  roi,  il  faut  avouer  qa'il  y 
prétait  un  peu.  Mélange  singulier  de  superstition  et  d'in- 
crédulité, il  doutait  de  beaucoup  de  choses,  mais  il 
croyait  en  même  temps  à  beaucoup  d'autres,  certainement 
bien  moins  dignes  de  foi.  Ainsi  une  salière  renversée,  la 
rencontre  imprévue  d'une  vieille  femme ,  d'un  troupeau 
de  cochons,  d*un  homme  vêtu  de  noir,  étaient  pour  lai  de 
fâcheux  présages  qui  le  remplissaient  d'inquiétude  et  d'et 
froi  ;  il  tremblait  à  l'apparence  de  la  moindre  indisposi- 
tion. Rien  n'était  aussi  aisé  que  de  lui  persuader  qu*n 
était  malade.  Il  suffisait  de  lui  dire  qu'on  lui  trouvait 
mauvais  visage,  pour  qu'aussitôt  il  gardât  la  chambre  et 
même  le  lit.  Quelques  nuages,  un  léger  brouillard,  une 
petite  pluie,  un  vent  un  peu  froid  survenaient-ils?  c'était 
assez  pour  l'attrister,  le  chagriner,  le  faire  rester  chez  lui 
des  semaines  entières  et  résister  môme  aux  plus  pressantes 
invitations  du  roi.  Il  lui  était  impossible  de  se  tenir  à  une 
table  où  l'on  était  treize,  et  un  soir,  où  il  avait  été  si  bien 
disposé  et  si  heureusement  inspiré,  qu'il  n'avait  pas  été 
possible  de  lui  faire  quitter  son  bureau  avant  minuit, 
comme  il  vint  à  se  rappeler,  au  moment  de  se  mettre  à 
souper,  que  c'était  le  premier  vendredi  du  mois,  quels  que 
fussent  avant  son  enjouement  et  sa  galté,  soudain  rembruni, 
il  Jeta  au  feu  tout  ce  qu'il  avait  écrit  dans  la  journée,  le 
sacrifiant  comme  chose  néfaste. 

Le  roi  abusait  un  peu  de  cette  facilité  d'enfant  à  tout 
croire  et  à  tout  craindre.  Je  ne  résiste  pas  à  la  tentation 
d'en  donner  encore  quelques  preuves. 

Le  marquis  aimait  la  Prusse,  qui  lui  avait  été  hospita- 
lière ;  mais  il  aimait  encore  mieux  la  France,  et  dans  la 
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France  sa  chère  Provence.  Durant  un  de  ces  soupers  qui, 
avant  la  guerre  de  sept  ans,  se  prolongeaient  souvent  bien 
avant  dans  la  nuit,  Frédéric  demandait  à  ses  convives 
comment  chacun  d'eux  voudrait  gouverner,  s'il  était  roi  ? 
Il  y  eut  une  vive  émulation  entre  tous  pour  étaler  leurs 
maximes  politiques  ;  c^était  à  qui  exposerait  son  plan  le 
premier  at  établirait  le  mieux  son  système.  Le  marquis 
écoutait,  souriait  et  se  taisait.  Le  roi  s'aperçut  de  son  si- 
lence et  le  pria  de  dire  aussi  ce  qu'il  ferait,  s'il  éiait  à  sa 
place.  <  Moi,  Sire,  repliqua-t-il,  Je  vendrais  bien  vite  mon 
royaume  pour  acheter  un  château,  avec  S0,000  livres  de 
rente  en  Provence.  »  —  Ce  château  tant  rêvé  était  pour  lui 
depuis  longtemps  de  ceux  qu'on  bâtit  en  Espagne  ;  il  n'y 
lHllait  plus  penser.  Mais  il  lui  restait  la  Provence  qu'il 
pouvait  .encore  espérer  et  qu'il  désirait  fort  revoir.  Plu- 
sieurs fois  après  la  paix ,  il  sollicita  du  roi  la  permission 
d'y  aller  passer  quelque  temps  au  sein  de  sa  famille.  En 
1766,  particulièrement,  il  en  renouvela  la  demande  et  le 
roi  ia  lui  accorda,  mais  non  sans  un  secret  mécontente- 
ment et  un  peu  d'humeur,  et  il  fallut  que  d'Argens  s^en 
ressentit.  En  effet,  craignant  de  se  voir  enlever  peut-être 
sans  retour,  par  le  soleil  de  Provence,  son  chambellan,  le 
plus  frileux  de  tous  les  hommes,  que  fît-il  ?  il  imagina 
d'envoyer  au  valet  de  chambre  du  marquis  plusieurs 
exemplaires  d'une  pièce  imprimée,  avec  ordre  d'en  placer 
un  chaque  soir,  pendant  le  voyage,  sur  la  cheminée  de 
son  mattre.  Cette  pièce  était  un  soi-disant  mandement  de 
Pévêque  d'Aix,  fort  menaçant,  fort  violent  même  contre 
les  productions  et  la  personne  du  marquis  d'Argens,  com- 
posé tout  exprès  par  le  roi,  pour  l'effrayer  et  lui  faire 
rebrousser  chemin.  Frédéric  se  plaisait  et  s'entendait  à 
ces  sortes  d'artifices,  et  il  en  usa  plus  d'une  fois.  Si 
ce  n'était  pas  tout  à  fait  d'un  roi,  c'était  au  moins  d'un 
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tours  (1). 

(1)  Voici  quelques  extraits  do  la  pièce  dout  il  s^agit  : 

M  JeaD-Baptiste-Antoino  de  Brancas ,  par  la  miséricorde  di- 
vine et  la  grâce  du  Saint-Siège 

A  tous  les  fidèles  de  notre  diocèse.  Salut  et  Bénédiction. 

«  Jésus<Christ  a  dit  :  Mes  chers  frères,  vous  verrez  parmi  vous 
de  faux  prophètes  et  de  faux  Christs;  vous  ne  devez  pas  les 
croire.  Le  grand  Apôtre  des  Gentils  a  dit  dans  un  autre  endroit  : 
Il  s'élèvera  dans  les  derniers  temps  des  hommes  puissants  en 
erreur,  qui  corrompront  TEglise.  Ne  vous  semble-t-il  pas,  mes 
chers  frères,  que  nous  vivons  dans  ce  siècle,  si  clairement  désigné 
par  les  Ecritures?  Cette  malheureuse  prédiction  ne  s^accomplit- 
elle  pas  de  nos  jours?  Le  sens  que  les  Ecritures  sacrées  attachent 
aui  mots  :  faux  prophètes,  faux  Christs,  hommes  puissants  su 
erreur,  u^a  pas  besoin  de  vous  ôtre  expliqué  ;  ce  sont  ces  loups 
dévorants,  dont  les  dents  sanguinaires  veulent  déchirer  le  ber* 
cail  du  Seigneur;  ce  sont  ces  âmes  perverses,  ces  esprits  de  té- 
nèbres qui  trouvent  une  triste  consolation  en  s'associant  des 
compagnons  aux  tourments  inexprimables  qu'ils  soufTrent.  Us 
paraissent  sous  différents  noms  de  ralliement  qui  les  désignent; 
géomètres  sourcilleui,  qui  de  leur  compas  pensant  avoir  mesuré 
Tu  ni  vers,  veulent  assujétir  nos  dogmes  à  leurs  formules  et  à 
leurs  calculs  de  probabilité  ;  encyclopédistes  audacieux,  qui  ont 
perdu  la  profondeur  de  leur  esprit  en  rétendant  trop  en  saper- 
flcie;  philosophes  enthousiastes,  qui  insultent  insolemment 
TEglise,  pour  recueillir  les  applaudissements  des  incrédules  et 
des  impies;  tels  sont,  mes  chers  frères,  les  ennemis  dangereux 
qui  nous  menacent. 

u  Des  monarques  pieux,  dans  les  siècles  précédents,  résistè- 
rent et  surent  sévir  contre  des  instruments  dont  se  sert  l'esprit 
malin  pour  perdre  les  hommes;  de  saints  échafauds  étaient  dres- 
sés dans  les  villes  où  les  ennemis  de  Dieu  recevaient  le  juste 
salaire  de  leur  rébellion.  Depuis  qu'un  malheureux  et  damnable 
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esprit  de  tolérance ,  ou  pour  mieux  dire  de  tiédeur*  domine  dans 
les  conseils  des  princes,  Thérésie  ressuscite  de  ses  cendres,  Ter- 
reur se  répand,  l'athéisme  s'accrédite  et  le  vrai  culte  se  perd  et 
s'anéantit.  Ainsi  Tincrédulité  ne  trouvant  plus  de  frein  qui  Tar- 
TÔte,  bouffie  d^orgueil,  lève  un  front  audacieux  et  sape  mainte- 
nant ouvertement  les  fondements  de  nos  temples  et  de  nos  autels. . 

«  Mais  TEternel  qui  tient  encore  dans  sa  main  le  même  fou- 
dre dont  il  frappa  les  anges  rebelles,  qui  furent  précipités  dans 
un  gouffre  de  douleur,  est  préparé  à  leur  lancer  les  mêmes  traits 
de  sa  main  vengeresse.  Que  dis-je,  mes  chers  frères  ?  il  les  a 
déjà  lancés  contre  nous.  (Suit  une  énumération  des  maux  de 
Tordre  politique  et  physique  qui  ont  affligé  le  siècle).     .    .    . 

K  Telles  sont  les  images  fortes  dont  TËternel  se  sert  pour 

annoncer  sa  divine  volonté  aux  hommes 

Ainsi,  que  tombe  et  se  déchire  le  voile  qui  vous  offusque  les 
yeux  I  Que  Taveugle  recouvre  la  lumière  !  Voyez,  mes  chers 
frères,  le  Dieu  d'Isaac  et  de  Jacob  courroucé  contre  vous  comme 
jadis  contre  son  peuple,  lorsque  la  ville  où  il  avait  bâti  son 
temple  était  profanée  et  que  Tabomination  était  aux  lieux  saints. 
Oui,  Tabomination  est  parmi  nous  ;  le  souffle  empoisonné  d*an 
monstre  corrompt  la  pureté  de  ces  climats  ;  c'est  lui  qui  a  excité 
et  attiré  sur  nous  la  colère  céleste  ;  comme  Timpie  Achab  fit 
tomber  sur  sa  famille  tous  les  fléaux  qui  Taccablèrent,  ce  tison 
d'enfer  attire  sur  nous  toutes  les  calamités.  Cet  homme  s'est  ren- 
contré doué  d'une  flexibilité  d'esprit  infinie,  raffiné  par  la  phi* 
losophie,  guidé  par  une  incrédulité  opiniâtre  et  secondé  d*un 
génie  séducteur,  il  s'est  déclaré  Tennemi  de  la  cause  de  Dieu. 
Nouveau  Prêtée,  il  se  transfigure  et  prend  sans  cesse  de  nou- 
velles formes;  tantôt  comme  juif,  tantôt  comme  chinois,  ou  ini- 
tié h  la  cabale,  il  vomit  ses  horribles  blasphèmes.  Ici  empruntant 
le  ten  d'un  commentateur,  il  fait  penser  et  dire  à  Ocellus  et  à 
Timée  de  Locres  des  choses  scandaleuses  auxquelles  ils  n^ont 
jamais  pensé. 

V  Ce  même  homme,  à  présent ,  vomi  des  climats  du  nord,  des 
fins  fonds  de  cette  Prusse,  où  Tincredulité  et  la  fausse  philosophie 


—  278  — 

ont  établi  leur  siège,  se  trouve  au  milieu  de  nous,  où  comme 
l'ennemi  du  genre  humain,  il  tend  de  tous  côtés  des  filets,  pont 
faire  tomber  sa  province  dans  le  piège,  qu'il  lui  a  préparé.    . 

«  Dieu  a  dit  :  Exterminez  les  profanes  et  les  idolâtres,  c'est- 
à-dire  les  philosophes;  je  vous  adresse  les  mêmes  paroles;  ne 

tolérez  pas  parmi  vous  Tennemi  de  voire  salut 

Purifiez  les  châteaux  d'Argens  et  d'Eguilles  de 

l'aspect  de  Timpie  qui  les  souille;  extirpez  cet  esprit  rebelle  du 
nombre  des  vivants.  .  .  .  Uno  victime  coupable  apaisera 
le  courroux  céleste 

w  A  ces  causes,  vu  les  livres  qui  ont  pour  titres  :  Leitra 
juiveSf  Lettres  chinoises,  Philosophie  du  bon  sens.  Commen- 
taire sur  Oeellus  Lucanus,  sur  Timée  de  Loeres,  Fie  de  Vewh 
pereur  Julien,  après  les  avoir  examinés  avec  des  personnes 
d'une  piété  éminente,  et  y  avoir  trouvé  partout  des  assertions 
erronées,  hérétiques,  sentant  Thérésie,  choquant  les  oreilles 
pieuses»  malsonnantes,  blasphématoires;  nous  défendons  à  touie 
personne  de  notre  diocèse  do  lire  ou  retenir  lesdits  livres,  soos 
les  peines  de  droit;  nous  vouons  Tauleur  h  l'anathème,  et  vou- 
lons que  notre  mandement  soit  lu  au  prône  des  messes  parois- 
siales des  églises  des  villes,  bourgs  et  villages  de  notre  diocèse. 
—  Donné  à  Aix  on  notre  palais  épiscopal,  le  13  mars  1766.  n 

Voilà  cette  pièce  qui  troubla  d'abord  si  fort  le  marquis  d'Ar- 
gens.  Mais  on  doit  convenir  qu'il  fallait  toute  sa  facile  crédu- 
lité et  sa  promptitude  à  la  peur,  pour  croire  à  Tauihenticilé 
d'un  tel  écrit. 

D'autre  part  il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'un  chef  d'Etat,  qu'on 
m,  qui  certes  gouvernait  par  lui-même,  ait  pu  donner  de  ses 
loisirs  à  de  telles  productions,  et  quitter  les  grandes  affaires 
publiques  pour  de  telles  espiègleries,  qu'on  me  passe  le  mot,  et 
de  si  méchants  tours. 

Mais  Frédéric  n'était  pas  seulement  roi,  il  était  aussi  homme 
de  lettres,  et  homme  de  lettres  do  Técole  de  Voltaire,  ce  qui 
eipUque  certaines  de  ses  façons  d'agir. 
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Ce  morceau  d'éloquence  (1)  produisit  TefTet  que  Frédé- 
ric eD  attendait.  D'Argens  troublé  et  pris  de  peur,  fit  ses 
paquets,  reprit  la  route  de  la  Prusse,  sans  confier  à  per- 
sonne le  motir  de  ce  prompt  et  singulier  retour.  Pour  plus 
de  sûreté,  il  changea  de  nom  en  traversant  la  France,  et 
comme  à  chaque  coucher  le  mandement  revenait  le  trou- 
Ter,  la  course  en  était  d'autant  plus  rapide,  et  il  se  hfltait 
de  regagner  un  pays  où  le  soleil  n'était  pas  à  la  vérité  aussi 
beau  qu^en  Provence,  mais  où  il  n*y  avait  ni  évêque  ni 
mandement  pour  le  tourmenter. 

Il  est  peu  vraisemblable  touterois  que  le  marquis  fût 
dupe  jusqu*à  la  fin  de  cette  supercherie,  et  il  paraîtrait 
même  qu'il  en  écrivit  au  roi  en  des  termes  qui  laissaient 
assez  voir  qu'il  l'avait  découverte.  Il  lui  disait,  en  effet, 
comment  le  démon  de  la  guerre  avait  essayé  de  Taire  peur 
à  une  brebis  de  son  pasteur;  mais  que  le  diable,  voulant 
Caire  le  mal,  n'est  presque  jamais  assez  fin,  et  que  dans  ce 
cas  particulier,  le  génie  de  la  discorde  avait  négligé  de 
coosulter  VAlmanach  royal  ^  livre  très-précieux  ,  attendu 
que,  comme  Ta  observé  un  roi  très-chrélien,  c'est,  après 
les  livres  saints,  celui  qui  contient  le  plus  de  vérités  ;  que 
si  le  diable  avait  jeté  les  yeux  sur  VAlmanach  royal ,  il  y 
aurait  v.u  que  la  ville  d'Aix  avait  un  archevêque  et  non  un 
évoque,  et  se  serait  aperçu  de  la  méprise  dans  laquelle  il 
était  tombé. 

(1)  Oo  peut  citer  d'après  d'Argens,  dans  ses  lettres,  comme 
pièces  du  même  genre  un  bref  du  pape  et  une  lettre  du  prince 
de  Soubise,  dont  Frédéric  est  également  l'auteur.  On  peut  aussi* 
citer  au  même  titre  les  Lettres  chinoises  qu'on  a  quelquefois 
atlribuées  h  d'Ârgens,  mais  qui  sont  bien  de  Frédéric;  témoin 
phisieurs  leUres  du  marquis,  celle-ci  entre  autres,  où  il  est  dit  : 
c  Si  TOUS  voulez.  Sire,  me  céder  ces  six  LeUres  chinoises,  je 
les  troque  contre  dix  volumes  des  LeUres  juives.  » 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  serviteur  de  retour  en  toute  bftte 
auprès  de  son  mattre  n*eut  rien  de  plus  pressé  que  de  Te- 
nir mettre  son  dévouement  aux  pieds  de  Sa  Majesté.  Ici 
nouvelle  plaisanterie  de  la  part  de  Frédéric,  et  qui  parait 
encore  outre-passer  la  mesure,  car  elle  prend  la  forme  d*nn 
accueil  asâez  peu  gracieux  pour  le  pauvre  d*Argens.  Le 
roi  était  au  vieux  Sans-Souci,  dans  sa  chambre  avec  H.  de 
Catt,  lorsqu'on  lui  annonça  le  marquis.  Il  le  fait  attendre 
un  moment  et  enfin  il  va  à  lui  dans  le  salon,  accompagné 
de  M.  de  Catt,  et  le  dialogue  suivant  s'engage  entre  eux: 
a  Catt,  ne  pourriez-vous  pas  m'apprendre  quel  est  ce 
monsieur-là?  —  Sire,  c'est  le  marquis  d'Argens.  — Cela 
n'est  pas  possible  ;  le  marquis  a  toujours  des  bas  mal- 
propres, une  chemise  sale,  un  habit  ras,  et  voyez  comme 
ce  monsieur  a  un  bel  habit,  une  chemise  blanche  et  des 
bas  propres.  Non,  non,  ce  n'est  pas  le  marquis  d'Argens; 
ce  ne  saurait  être  lui.  —  Sire,  c'est  lui-même.  —  Mon 
Dieu,  ce  n'est  pas  possible  ;  le  marquis  n*a  jamais  été  si 
propre ,  vous  vous  trompez  assurément.  Dites-moi  donc 
qui  c'est?  —  C'est  le  marquis  d'Argens,  qui  depuis  trente 
ans  sert  fidèlement  Votre  Majesté.  x>  Cette  turlupinade  se 
prolongeait  et  commençait  à  piquer  le  marquis,  qui  allait 
quitter  la  place ,  lorsque  le  roi  y  mit  fin,  s'approcha  de 
lui,  l'embrassa  et  le  traita  avec  son  affection  habituelle. 

Cependant  d'Argens  n'était  pas  guéri  de  ce  mal,  qui 
n*était  pas  le  moindre  de  ceux  auxquels  il  était  si  sensi- 
ble, de  ce  mal  du  pays,  comme  on  l'appelle. 

Sa  santé  et  son  âge  d'ailleurs  pouvaient  lui  rendre  Tair 
natal  nécessaire,  et  pour  tout  dire  l'ennui  le  prenait  de  la 
.  sujétion  dans  laquelle  il  se  trouvait,  et  qui  avec  le  temps 
ne  s'allégeait  pas.  C'est  ce  qu'il  faisait  assez  entendre  lors- 
qu'il disait  :  c(  La  société  des  grands  est  de  la  nature  du 
péché  ;  au  commencement  elle  paraît  agréable  ;  mais  le 
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premier  agrément  one  fois  passé,  elle  trouble  le  repos  (!).}> 
U  avait  en  outre  formé  avec  son  royal  maître,  en  entrant 
è'son  service,  une  convention;  c'est  que  quand  il  appro- 
cherait de  sa  soixantième  année ,  il  pourrait  se  retirer  de 
la  cour.  Une  conversation,  bonne  à  rapporter,  eut  même 
lieu  en  cette  occasion  entre  eux  :  a  Ainsi,  dit  le  marquis, 
le  Jour  où  j*aurai  atteint  mes  soixante  ans,  je  vous  enver- 
rai mon  extrait  baptistaire,  que  vous  voudrez  bien  rece- 
voir comme  mon  extrait  mortuaire ,  et  vous  dire  :  Le 
marquis  d'Argens  est  mort.  —  J'y  consens,  dit  le  roi, 
mais  où  irez-vous? —  Sire,  j'irai  végéter  et  mourir  réelle- 

(i)  C'est  ce  quMl  laissait  également  entrevoir  dans  la  lettre 
à  d^Alembert,  lorsque  après  Tavoir  félicité  de  n'avoir  accepté 
ni  les  offres  de  Catherine,  ni  celles  de  Frédéric ,  en  échange  de 
cette  liberté  si  [nécessaire  aux  savants,  et  de  ce  séjour  des 
coors  si  peu  convenable  aux  philosophes,  il  ajoutait  : 

«  Votre  exenople,  Monsieur,  sera  une  leçon  bien  utile  pour 
ceux  surtout  qui  sauront  en  profiter.  Mais  je  crains  pour  le 
malheur  de  la  république  des  lettres  qu'il  ne  soit  plus  loué 
qu'imité.  Les  hommes  ne  commencent  à  sentir  le  prix  de  leur 
liberté,  qu'après  Tavoir  perdue;  ils  connaissent  alors  la  vertu 
de  cette  sentence  d'Homère  : 

Le  même  jour  qui  met  un  homme  dans  les  fers , 
Lui  ravit  la  moitié  de  sa  vertu  première. 

n  Jouissez  donc,  Monsieur,  de  cette  liberté  si  précieuse  que 
vous  a  conservée  votre  sagesse  ;  continuez  d'instruire  les  hommes 
par  vos  écrits  et  votre  conduite;  vivez  tranquillement,  chéri  de 
vos  amis,  admiré  du  public,  rospoctô  dn  tons  les  hommes;  dites 
souvent  aux  philosophes,  que  l'ambition  pourrait  séduire,  ce  que 
Horace  disait  à  un  homme  de  lettres  de  son  temps  : 

Dulcis  inexpertis  cultura  potentis  amici  ; 
Bxpertua  metuit. 
HXV.  19 
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ment  au  sein  de  ma  famille.  ^  En  ce  cas ,  voua  deTlen- 
drez  donc  dévot  et  religieux?  — Oui,  Sire,  très-dévotemeot 
reconnaissant  de  toutes  vos  bontés  pour  moi,  et  très-reli- 
gieusement admirateur  de  tout  ce  que  vous  avez  fait,  et 
aurez  fait  pour  le  bien  de  Thumanité,  les  sciences  et  la 
gloire.  -^  Fort  bien ,  mais  il  y  a  en  ce  monde  une  autre 
religion,  dont  vous  n*étes  pas  un  partisan  bien  zélé.  Fini- 
rez-vous  par  en  reprendre  le  masque  et  vous  prêter  à  ses 
lois,  après  Tavoir  Trondée  toute  votre  vie?  irez-vous  jus- 
qu'aux petites  cérémonies  qu^elle  recommande,  lorsque 
vous  serez  près  de  mourir?  —  Oui,  Sire,  je  m'y  résoudrai 
par  amitié  pour  mon  frère  et  pour  l'intérêt  de  ma  famille. 
—  C'est-à-dire  que  vous  trahirez  les  intérêts  de  la  philo- 
sophie ,  vous  lui  deviendrez  infldèle  ?  —  Nul  homme  ne 
sera  dupe  de  cette  apparente  infidélité,  et  si  le  rôle  que  Je 
jouerai  ne  parait  pas  d'abord  bien  noble,  on  Texcuseraè 
cause  du  motif  qui  m'aura  déterminé,  et  en  tout  eat  ce  oe 
sera  pas  à  moi  qu'il  faudra  s'en  prendre  de  ce  que  kê 
hommes  ne  m'auront  laissé  que  l'alternative  de  feindra 
ou  de  faire  beaucoup  de  mal  à  des  parents  que  je  chéri»  et 
qui  m'aiment,  d 

Tels  étaient  les  sentiments  de  d'Ârgens  lorsqu'il  s'en- 
gagea avec  le  roi,  et  tels  ils  étaient  encore  lorsqu'il  songea 
à  sa  retraite.  Il  ne  la  sollicita  toutefois  qu'à  demi,  il  n'osa 
pas  demander  plus  qu'un  congé  de  six  mois,  pour  aller 
embrasser  encore  une  fois  son  frère  et  terminer  quelques 
affaires  de  famille.  Il  l'obtint  mais  non  sans  regrets  et  sans 
résistance  de  la  part  du  roi ,  qui  exigea  même  de  lui  sa 
parole  d^honneur  qu'il  reviendrait  après  le  délai  fixé. 
C'était  en  1769  ;  il  lui  écrivit,  en  lui  adressant  sa  demande, 
une  lettre  dans  laquelle  se  trouvent  ces  mots  :  a  Sire,  j'ai 
eu  Jusqu'ici  un  gage  précieux  de  la  conflance  de  Votre 
Miiiesté,  Je  le  remets  entre  ses  mainSi  parce  qu'il  ne  me 
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€onyiendrait  pas  de  l'emporter  avec  moi  dans  on  pays 
étranger.  )>  11  s'agissait  des  originaux  des  lettres  que  ce 
prince  lui  avait  écrites.  Le  roi  les  lui  renvoya  en  lui  disant 
qu'il  lui  conservait  toute  sa  confiance  et  qu'en  consé- 
quence il  ne  pouvait  ni  ne  roulait  les  reprendre.  Mais  le 
marquis  de  son  côté  résolut  de  ne  les  pas  emporter  et  les 
mit  en  dépôt  chez  un  de  ses  amis. 

Leur  séparation  fut  très^froide.  Frédéric,  froissé  et  con- 
vaincu même  que  son  intention  n'était  pas  de  revenir, 
refusa  de  le  voir  au  moment  du  départ.  On  sait  qu'il  n'ai- 
mait pas  qu'on  le  quittât,  surtout  quand  on  lui  avait 
appartenu  comme  d'Argens  ;  il  lui  semblait  qu'on  le  di- 
minuât. 

Il  ne  paraît  pas  néanmoins  qu'arrivé  en  France ,  d'Ar- 
gens eût  réellement  le  dessein  de  renoncer  au  service  du 
roi;  mais  malade  et  souffrant  il  négligea  de  lui  écrire  et 
ne  lui  donna  pas  de  ses  nouvelles.  Alors  les  soupçons  du 
roi  se  changèrent  en  certitude,  et  dans  son  esprit  se  croyant 
joué,  il  ordonna  à  toutes  les  caisses  où  pouvait  se  payer  la 
pension  du  marquis,  de  la  lui  refuser.  Le  marquis  piqué 
à  son  tour,  se  jugea  libre  de  tout  engagement  et  résolut 
de  se  flier  en  Provence  (1).  Déjà  depuis  quelques  années , 

(1)  Voici,  au  sujet  de  cette  même  circonstance,  une  autre  lettre 
de  <f  Argens  écrite  de  Dijon  au  roi,  dont  il  me  paraît  utile  de 
doDoer  quelques  extraits.  Après  des  souhaits  de  bonne  année  ^ 
prenant  le  ton  de  l'ironie,  il  poursuivait  en  ces  termes  : 

ir  Je  supplie  Yotre  Majesté  de  demander  au  philosophe  de 
Stns^^oci,  sans  que  le  roi  de  Prusse  puisse  jamais  rien  savoir 
de  cette  question,  ce  que  la  postérité  penserait  de  l'Empereur 
JttUen,  s'il  avait  répandu  dans  toute  l'Europe  contre  le  philo^ 
sophe  Libanius,  avec  lequel  il  disait  vivre  amicalement,  un  écrit 
capable  d'exciter  tous  les  chrétiens  fanatiques  à  attenter  à  sa  vie. 

»  Je  demanderai  encore  ce  que  dirait  cette  môme  postérité,  si 

19. 
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de  concert  avec  son  frère,  il  s'y  était  arrangé  une  retraite 
de  son  goût,  une  maison  et  un  jardin,  un  lieu  pour  le 

Trajan  avait  composé  une  satyre  (allusion  à  V Éloge  de  la  Pa- 
ressej  dont  Frédéric  avait  amusé  ses  courtisans  aux  dépens  da 
marquis)  précédée  d'une  épitre  dédicatoire  plus  mordante  que  la 
satyre  contre  Pline,'  quUl  approchait  de  sa  personne ,  en  qualité 
d'homme  de  lettres,  qui  lui  était  attaché. 

«  Enfin  quel  serait  Tétonnement  de  la  postérité,  si  Plutarque, 
qui  fut,  pour  ainsi  dire,  le  compagnon  de  Marc-Aurèle,  avait  été 
obligé,  afin  de  se  mettre  à  Tabri  des  plaisanteries  dures  et  des 
méprisantes  humiliations  de  cet  Empereur ,  de  vendre  ses  vais- 
selles et  les  bijoux  de  sa  femme ,  pour  aller  vivre  tranquillement 
au-delà  des  Alpes,  s'estimant  heureux  de  ne  plus  entendre  des 
propos,  dont  quelques-uns  mômes  révoltaient  l'humanité, 
comme  celui  de  proposer  à  Plutarque  de  marier  à  son  chien  une 
fille  remplie  de  talents ,  qui  était  comme  la  sienne,  ou  odai 
encore  d'envoyer  des  palefreniers  pour  le  frotter  et  le  guérir  de 
ses  rhumatismes* 

a  Le  philosophe  de  Sans-Souci  pense-til  qu'on  pourrait 
accuser  Plutarque  d'avoir  eu  tort  de  quitter  Marc-Aurèle,  qui 
lui  avait  donné  dans  son  principal  château  trois  chambres  dorées, 
dont  ce  philosophe  ne  sortait  qu'en  tremblant,  et  n'y  rentrait 
jamais  sans  avoir  le  cœur  accablé  de  douleur,  par  les  dures 
laisanteries  dont  il  était  l'objet 

J'ai  pensé ,  Sire ,  pouvoir  proposer  quelques 

questions  au  philosophe  de  Sans-Souci ,  sans  blesser  le  respect 
que  j'aurai  toujours  pour  le  roi  de  Prusse 

Du  reste  je  suis  aussi  riche  en  Provence  où  le 

vin  ne  coûte  qu'un  ^fl  gros  la  bouteille,  la  viande  1  gros,  oii 
le  soleil,  à  trois  semaines  près ,  chauffe  mes  appartements,  dont 
le  loyer  no  me  coûte  rien,  qu'h  Postdam,  avec  une  pension  à 
laquelle  j'ajoutais  la  mienne  toutes  les  années.  » 

Celte  lettre  do  d'Argens  avait  été  précodée  do  deux  lettres  de 
Frédéric,  qui  servent  en  partie  à  l'expliquer. 
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soleil,  un  abri  pour  sa  yieillesse,  un  asile  de  doux  loisirs. 
C'était  là  qu*il  voulait  couler  en  paix  ses  derniers  jours. 
Une  seule  pensée  le  troublait,  celle  de  laisser  sans  res- 
sources une  jeune  fille,  qui  lui  tenait  sans  doute  de  très- 
près,  et  qu^il  avait  élevée  près  de  lui  dès  Tenfance  ;  elle 
avait  nom  Mina. 

Dans  la  première,  le  roi  disait,  à  propos  du  congé  que  lui  avait 
demandé  le  marquis  :  «  Voici  un  écrit  qu^il  vous  plaira  de  signer, 
pour  que  je  sois  sûr  de  mon  fait  ;  ce  sera  votre  capitulation ,  ou 
bien  le  traité  de  paix  qui  assurera  mes  droits,  et  qui  me  mettra 
en  possession  de  vous  avoir  à  mes  soupers;  je  ne  vous  en  remer- 
cierai pas  moins  pour  Vhonneur  que  vous  voudrez  bien  me  faire, 
et  je  vous  promets  de  rire  le  premier  à  vos  bons  mots,  de  dire 
que  la  place  d'Aix  est  la  plus  belle  place  de  l'Europe,  que  vous 
avez  la  meilleure  blanchisseuse  du  royaume  et  le  plus  habile 
valet  de  chambre  des  savants,  d 

Dans  la  seconde  qui  était  une  réponse  h  un  billet  de  plaintes 
du  marquis,  le  roi  disait  :  «  Ce  n^est  pas  assurément  Tauteur  de 
la  Philosophie  du  bon  sens  qui  m^a  écrit  aujourd'hui;  c'est 
tout  au  plus  celui  des  Songes-Creux.  Que  vous  est-il  arrivé 
depuis  avant-hier  !  Vous  me  demandez  ce  cougé  à  brûle-pour- 
point.  Je  vous  avoue  que  vous  êtes  inintelligible.  Je  vous  ai 
traité  avec  toute  Tamitié  possible  chez  moi.  J'ai  été  bien  aise  de 
vous  avoir  ;  ce  n'est  pas  pour  vous  faire  des  reproches  que  je 
vous  rappelle  tout  ceci ,  mais  pour  que  vous  fassiez  réflexion  à 
Pesclandre  qu'une  imagination  provençale  va  vous  faire  faire  à 
rftge  de  soixante-quatre  ans.  Oui,  je  le  confesse,  les  français 
surpassent  en  folie  tout  ce  que  j'en  ai  cru.  Autrefois  Fâge  de 
trente  ans  leur  ramenait  la  raison  ;  à  présent  il  n'y  a  plus  de 
terme  pour  eux. 

i<  Enfin,  Monsieur  le  marquis,  vous  ferez  tout  ce  qu'il  vous 
plaira  ;  il  ne  faut  plus  vous  compter  au  rang  des  philosophes , 
et  vous  me  confirmez  dans  l'opiniou  que  j'ai  toujours  eue,  que 
les  princes  ne  sont  dans  le  monde  que  pour  faire  des  ingrats.  » 
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ïl  |$>D  oqyrit;  à  son  frère  qui  l'engagea  viyemewt  h  l'aflop- 
ter«  «  Mm  3i  elle  n'est  point  ma  fille,  dit  le  noarqui^?  «^ 
Qu'importe,  si  elle  mérite  de  l'être  par  ses  vertws,  et  si 
vous  ayei:  pour  elle  un  attachement  vraiment  paternel? 
-r*  Eh  1  ^  quoi  lui  servirait  mon  nom?  ce  ne  serait  qu'un 
fardeau  de  plus,  puisque  je  n'ai  point  de  fortune.  -^  Yptrç 
nom  servira  à  lui  assurer  un  mariage  convenable.  —  Et  où 
prendrai-je  sa  dot?  -—  J^y  ai  pourvu ,  le  lui  donnerai 
16,000  livres  par  Tacte  où  vous  la  déclareres  votre  fille, 
et  Je  lui  en  donnerai  autant  le  jour  de  ses  noces.  «—  Voos 
n*y  pensez  pas  et  je  n'y  consentirai  Jamais  ;  ce  serait  dé- 
pouiller vos  enfants  pour  une  étrangère.  —  Ce  que  Je 
dois  avant  tout  è  mes  enfants,  c*est  l'exemple  de  quelques 
vertus  et  surtout  de  la  justice.  Vous  savez  que  Je  n'ai  Ja- 
mais ratifié  l'acte  d'exhérédation  que  la  politique  plus  que 
la  colère  arracha  à  feu  notre  père.  Le  bien  que  j^ai  est 
donc  à  vous  plus  qu'à  moi  et  je  ne  vous  en  rends  pas  asi^. 
En  un  mot,  c'est  une  chose  que  j'ai  décidée,  et  voua  mV 
vei  toujours  trop  aimé  pour  me  refuser.  » 

Le  résultat  de  cette  lutte,  si  honorable  pour  les  deux 
frères  et  dans  laquelle  le  marquis  finit  par  céder ,  fût  que 
mademoiselle  Mina,  reconnue  pour  mademoiselle  d'Argens 
et  dotée,  épousa  un  Jeune  conseiller  du  parlement  (1). 

Tranquille  de  ce  côté,  et  au  sein  du  repos  qu'il  s'était 
fait,  d'Argens  pouvait  désormais  voir  venir  avec  plus  de 
sécurité  sa  dernière  heure.  Un  voyage  qu'il  fitimprudem- 

(1)  Ce  conseiller  était  M.  de  Magallon.  De  ce  mariage  naquit 
un  fils,  qui  élevé,  en  Prusse,  à  recelé  des  cadets,  revint  ensuite 
en  France,  y  prit  du  service,  fut  aideHle^-camp  du  général 
Mathieu  Dumas,  se  trouve  aujourd'hui  supérieur  de  la  congré- 
gation de  Saint-Jean-de-Dieu,  particulièrement  chargée  du  ser- 
vice des  aliénés. 
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iMQt  è  Toulon  la  hâta.  Il  y  mourut  le  11  Janvier  1771. 

K  A  la  fin,  son  esprit  s*affaiblit,  dit  Formejr,  et  il  passa 
sea  derniers  Jours  dans  un  délire  gracieux  ,  si  J'ose  me  ser- 
Tif  de  cette  expression ,  assaisonnant  ses  propos  de  eette 
aménité  et  de  cette  chaleur  qui  ne  se  sont  évanouies 
qu*aTec  le  dernier  soulHe.  i» 

On  ne  dit  pas  si ,  soit  conviction  et  sentiment  sincère , 
soit  seulement  respect  humain  et  intérêt  pour  les  siens,  il 
fit  ee  qu'il  avait  annoncé  à  Frédéric,  dans  cette  conversa** 
tioQ  que  j'ai  rapportée  plus  haut  (1)  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
oertaip,  c*est  qu'avant  la  révolution,  on  voyait  à  Aix,  dans 
réglise  des  jlftfittne«,  un  beau  mausolée,  en  marbre  blanc, 
eODsacré  à  la  mémoire  du  marquis  d' Argens,  dont  Tépita- 
phe  annonçait  que  c'était  Frédéric  II,  roi  de  Prusse ,  qui 
l6  lui  avait  fait  élever,  comme  une  marque  éternelle  de  sa 
biioveillance  et  de  son  estime  pour  lui.  On  y  lisait  cette 
inscription  : 

ERRORIS  HOMIGUS, 
VERITATIS  AMATOR. 

Il  est  vrai  qu'il  était  survenu  à  ce  sujet  plus  d'une  oppo- 
sition, et  le  roi  de  Prusse  écrivait  à  Voltaire  :  «  La  pauvre 
Babet,  veuve  du  défunt  Isaac,  a  éprouvé  bien  des  contre- 
temps  en  Provence.  Les  dévots  de  ce  pays  sont  de  terri* 
blet  gens  ;  ils  ont  donné  Textrème-onction  par  force  à  ce 
bon  panégyriste  de  Tempereur  Julien;  on  a  fait  des  diffl* 
cultes  pour  Tenterrer  et  d'autres  encore  pour  un  monu- 

(1)  Il  y  a  toutefois  une  lettre  de  la  marquise  d'Argens  à  Fré- 
déric qui  semble  indiquer  que  son  mari  se  prêta  peu  h  ce  qu^on 
voulait  obtenir  de  lui. 
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ment  qa*on  voulait  lui  ériger.  »  Et  ces  autrq^  difficultés 
ne  devaient  pas  avoir  été  aplanies  par  la  pensée  qu'eut 
Voltaire  d'offrir  aussi  sa  plume,  pour  graver  quelques 
mots  dans  un  coin  du  monument.  Cependant,  grâce  à  Tin- 
tervention  de  M.  de  TEguilles ,  qui  n*en  était  pas  avec 
TËglise  dans  les  mêmes  termes  que  Frédéric  et  Voltaire  « 
tout  fut  enfin  arrangé  et  le  premier  put  écrire  au  second 
du  ton  et  du  style  en  usage  entre  eux  :  a  Le  pauvre  Isaac 
est  allé  rejoindre  son  père  Abraham  en  paradis  ;  son  frère 
FEguilles,  qui  est  dévot,  l'avait  lesté  pour  ce  voyage,  b 

D'Argens  laissait  une  veuve.  Voltaire  s'empressa  de  lot 
écrire  pour  la  consoler  et  lui  témoigner  toute  Festime  et 
toute  Tamitié  qu'il  avait  pour  son  mari,  qui ,  dit-il,  était 
un  philosophe  gai,  sensé  et  vertueux.  Frédéric,  de  son 
côté,  adressa  à  Voltaire  une  lettre  pleine  d'intérêt  pour 
elle  (1)  :  a  La  pauvre  Babet  a  vu  emporter  par  une  inon- 
dation la  moitié  de  la  maison  que  son  mari  avait  bfttie; 
elle  a  perdu  ses  meubles,  perte  considérable  relativement 
à  sa  fortune ,  qui  est  minime  ;  »  voilà  ce  qu'il  disait  d'a- 
bord ,  puis  il  ajoutait  :  a  Elle  avait  acquis  quantité  de 
connaissances  pour  complaire  à  son  mari.  Elle  ne  peignait 
pas  mal  et  elle  est  respectable  pour  avoir  contribué,  autant 
qull  était  en  elle,  aux  goûts  de  son  mari.  »  Mais  ce  que 
Frédéric  ne  disait  pas  et  ce  que  nous  apprenons  par  Vol- 
taire, qui  le  tenait  lui-même  de  la  marquise,  ce  sont  les 
bontés  dont  la  comblait  le  roi  de  Prusse,  faisant  d'ailleurs 
remarquer  lui  aussi  «  que  c'était  une  virtuose  que  cette 
dame  Isaac  ;  qu'elle  savait  du  grec  et  du  latin  ,  et  qu*elle 
écrivait  sa  langue  d'une  manière  qui  n'était  pas  ordinaire.  » 

(1)  Il  lui  écrivit  aussi  à  elle-même  dans  les  mêmes  senti- 
ments et  avec  beaucoup  de  sollicitude. 
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Fonney,  de  son  cftté,  en  parle  mieux  encore  et  surtont  plus 
sérieusement.  Si  donc  Ton  rapproche  tous  ces  témoigna- 
ges et  qu'on  y  joigne  celui  du  marquis  lui-même  ,  on 
finira  peut-être,  comme  Frédéric,  par  ne  pas  traiter  trop 
séyèrement  cette  alliance  qui  donna  à  d'Argens  une  com- 
pagne si  bien  faite  pour  lui,  et  dont  les  qualités  de  Tesprit 
et  du  cœur  firent  constamment  sa  douceur  et  sa  consola- 
tion. 

Tel  fut  le  marquis  d'Argens  dans  sa  personne ,  sa  vie, 
ses  relations  et  ses  amitiés.  Ce  qui ,  après  tout  ce  qu'on 
Tient  de  voir ,  le  caractérise  surtout  comme  homme ,  c'est 
la  faiblesse,  c'est  une  faiblesse  d'enfant,  c'est  avec  ce  que 
peut  admettre  de  bon  une  telle  disposition  du  cœur,  comme 
la  facilité,  la  douceur,  l'abandon,  la  sincérité  et  le  désin- 
téressement, ce  qu'elle  peut  aussi  souffrir  de  fflcheux, 
Pincurie,  l'imprévoyance,  le  dérèglement,  Tabsence  de 
fermeté  et  de  dignité ,  et  je  ne  sais  quelle  promptitude  à 
céder  à  toutes  les  impressions  du  moment,  même  les  plus 
puériles ,  à  n'avoir  de  volonté  un  peu  sérieuse  pour  rien  ; 
et  on  est  d'autant  plus  frappé  de  ce  trait  distinctif  en  lui, 
que  la  meilleure  partie  de  sa  destinée  s'écoule  à  côté 
d'un  homme  qui,  par  opposition,  est  la  force  même;  car 
Frédéric  c'est  bien  la  force ,  grave,  virile,  austère,  inflexi- 
ble, vraiment  grande  pour  les  grandes  choses,  seulement 
avec  des  bizarreries  et  de  singuliers  jeux  dans  les  petites. 
Le  pauvre  d'Argens  est  de  bien  peu  auprès  d'un  tel  ca- 
ractère ;  il  n'est  pas  un  héros,  et  c'est  avec  une  nature 
héroïque  qu'il  se  trouve  en  rapport  ;  il  est  loin  d'y  gagner. 
Tenons-le  donc  pour  ce  qu'il  est ,  pour  un  personnage 
plein  de  faiblesse,  et  en  passant  de  l'étude  de  sa  vie  à  celle 
de  ses  pensées,  ne  l'oublions  pas,  et  nous  en  serons  d'autant 
moins  étonnés  de  le  reconnaître  dans  celles-ci  ce  que  nous 
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ranroDf  ru  dans  eelle-là  ;  nous  en  expliquerons  d'autant 
mieux  Fauteur  par  l'homme  lui-même,  nous  en  compreu* 
drons  d'autant  mieux  en  lui  cette  philosophie  du  ^cepth* 
oisme,  qui  est  en  effet  une  grande  faiblesse,  qui  est  daop 
Tordre  des  idées,  ce  qu'est  le  défaut  de  fermeté  dans  l'or*» 
dre  des  actions,  et  qui  au  fond  y  tient  ;  car  douter,  ne  riao 
affirmer,  c'est  aussi  ne  pas  être  ferme,  c'est  vivre  luaibeu- 
reusement  dans  cette  irrésolution  de  la  raison,  qui  touoba 
de  bien  près  à  celle  de  la  volonté*  D'Argeps  est  faible  de 
oette  double  faiblesse. 

Déjà  plus  d'une  fois  je  l'ai  rapproché  de  Bayle;  mais 
s'il  a  avec  lui  une  particulière  ressemblance,  c'est  06lle«*là, 
c'est  celle  qui,  quoi  qu'il  s'y  mêle  d'ailleurs  une  oertaine 
ardeur  de  recherche  et  d'érudition,  consiste  dans  une  lié* 
deur  d'affirmation ,  qu'il  faut  bien  reconnaître  pour  une 
yéritable  infirmité,  l'infirmité  de  la  raison,  mollissant  faute 
de  volonté  devant  la  vérité,  dont  elle  n'a  pas  la  vertu  de 
se  saisir  et  de  se  pénétrer. 

Tel  est  au  surplus  le  trait  commun  à  la  plupart  des 
sceptiques  ;  chez  eux  il  y  a  au  fond  une  certaine  absence 
de  force  qui  laisse  en  défaut,  quels  qu'ils  soient  d'ailleurs, 
leurs  plus  beaux  dons  d'intelligence  ;  ils  sont ,  en  général, 
plus  ou  moins  atteints  de  ce  mal  dont  languit  Bayle, 
et  dont  d'Argens,  son  disciple,  languit  encore  plus  que  lui. 

Après  fiayle,  mais  au-dessous  de  Bayle,  et  on  peutajon-* 
ter  de  Huet  dont  il  participe  également,  il  est  un  de  ces 
esprits  flottants  et  mal  assurés  peur  qui  savoir,  et  même 
beaucoup  savoir,  au  lieu  d'être  un  motif  de  croire  n'en 
est  qu'un  de  douter,  et  qui,  curieux  de  toutes  les  doctrines 
sans  être  touchés  d'aucune,  restent  indifférents  entre  elles, 
faute  d'énergie  pour  opter.  C'est  ce  que  nous  remarque- 
rons sans  peine  en  le  suivant  avec  quelque  soin  dans  les 
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principaux  de  ses  ouYrages,  et  en  y  constatant  pour  ainsi 
dire  à  la  trace  ce  scepticisme  sans  vigueur  qui  ne  s'y  pro- 
duit d'abord  que  par  essais  et  points  épars  ;  mais  qui  finit 
par  s'y  développer  presque  avec  le  caractère  et  la  suite 
d'un  système. 

Damieon. 
[La  miitê  à  la  proehaiM  Htfraison.) 
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MÉUOIRE 

SUR 

ELISABETH  ET  HENRI  IV, 

EN  1597, 
IT  SUR  L'AMBASSADE  DE  HURAULT  DE  MAISSE  EN  ANGLETERRE 

AU  SUJET  DE  LA  PAIX  DE  VERVOfS, 

PAR  M,  PREVOST-PAKADOL  («>. 


CHAPITRE  X. 

Caion  éRnjé  da  mariage  d'Albert.  —  Visite  de  Stafford.  —  Antécédenti 
de  cet  ami  de  la  France.  —  Quatrième  audience.  -^  Invasion  projetée 
de  Philippe  n  en  Angleterre.  —  La  reine  en  rit.  —  Ses  espions.  —  De 
Bfaisse  lui  fait  entendre  la  résolution  du  roi.  —  Elle  en  parait  blessée. 

—  Elle  Teotle  voir.  —  Son  conseil.  —  Le  mariage  du  cardinal  la  rend 
joyeuse  et  indiscrète.  —  Amour  des  Anglais  pour  elle.  —  Sa  vieillesse. 

—  Sa  gratitude  envers  le  roi  pour  sa  conduite  envers  les  protestants.  — 
Soupçons  et  ressentiment  de  de  Maisse,  —  Il  veut  partir. 

Cependant  de  Maisse  apprit  qoe  le  soin  de  lui  préparer 
uae  réponse  serait  remis  au  conseil  priTé,  et  qu'il  y  serait 

(1)  Voir  t.  XXXUI,  p.  Û19;  t.  XXXIV,  p.  99, 2A9  et  481  ;  et 
plus  haut,  p.  151. 
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appelé.  Inquiet  de  Tabsence  probable  d'Essex,  ami  de  la 
France,  il  envoya  la  Fontaine  au  comte  pour  le  prier  de 
vouloir  bien  assister  aux  fèancef  du  conseil.  Il  parut  s^y 
résoudre,  ajoutant  que  la  reine  avait  oTTert  d^envoyer 
chez  lui  quelques  conseillers,  qui  ne  fussent  point  ses 
ennemis ,  mais  qu'il  avait  eu  la  prudence  de  refuser  la 
responsabilité  qu'une  décision,  prise  dans  œs  drcoostan- 
ces,  e&t  fait  peser  sur  sa  tête. 

Caron  vint  faire,  le  26  décembre,  une  seconde  visite  à 
l'ambassadeur  de  France.  Il  était  fort  alarmé  de  la  nou- 
velle déjà  publique  de  la  résolution  du  roi  d*Bspagat  et 
du  mariage  prochain  du  cardinal.  Cette  nouvelle  trouvait 
beaucoup  d'incrédules  ;  la  reine  seule  en  paraissait  aussi 
certaine  qu'elle  en  était  charmée.  Caron  ne  cachait  point 
ses  vives  inquiétudes  et  s'efforçait  de  les  faire  partager  à 
de  Maisse.  L'effet  de  ce  mariage  serait  grand  dans  les  Pro- 
vinces-Unies. L'Espagne  avait  toujours  songé  à  ce  hardi 
moyen  de  donner  à  la  Belgique  une  sorte  d'indépendance 
pour  ébranler  celle  de  la  Hollande,  et  de  sembler  renon- 
cer à  tout  pour  tout  reprendre.  C'était,  à  l'entendre^  la 
crise  de  leur  liberté.  De  Maisse  savait  comme  lui  ({tle 
leur  révolution  était  surtout  l'œuvre  des  grands  et  des 
hommes  éclairés  du  pays,  qu'ils  avaient  entraîné  vers 
l'indépendance  des  populations  naturellement  inclinées 
vers  leur  ancienne  obéissance,  pourvu  que  TappareDO»  to 
fût  déguisée  et  la  forme  habilement  renouvelée*  Et  que 
pouvait-il  y  avoir  pour  la  France^  de  plus  redoatabto  qlie 
la  réunion  des  anciennes  possessions  espagnoles,  dans  une 
senlii  main  qui  ne  cesserait  pas,  après  tout,  d'être  celle  de 
rispagùe?  Le  patriotisme  de  Caron  et  l'habileté  côofa^ 
geuse  de  ses  nobles  mandataires,  toujours  maîtres  de  la 
niultitude,  suffisaient  pour  démentir  de  telles  craintes  et 
pour  rassurer  de  Maisse,  aussi  bien  que  Henri  IV,  aof 


—  296  — 

Ta? enir  d'une  république  qui  avait  traversé  de  plus  fortes 
épreuves  que  le  mariage  du  cardinal  Albert  (1). 

Deut  Jours  après,  de  Maisse  reçut  la  visite  d*un  geti-* 
tilhorome ,  dont  il  avait  déjà  remarqué  Tempressemeut 
amical,  et  qui  se  montrait  fort  attaché  au  roi  de  France. 
Cétait  Stafford,  Trère  de  Tambassadeur  de  ce  nom  qui  se 
trouvait  à  la  cour  de  Henri  llï,  à  l'époque  de  Texécu- 
tion  de  Marie  Stuart.  De  Maisse  le  reçut  en  ami  de  la 
France,  fut  particulièrement  charmé  de  la  franchise  de 
ses  manières  et  jugea  utile  de  l'intéresser  aux  affaires  dtt 
roi  en  Angleterre  (2).  Ce  n*était  pas  la  première  fois  que 
ce  gentilhomme  était  recommandé  au  roi  de  France.  Au 
mois  d'avril  1590  ,  Beauvoir  de  la  Nocle  écrivait  à 
Henri  IV  que  Stafford  était  jaloui  de  la  bienveillance  du 
roi  envers'  quelqu'autre  personne  que  lui  en  Angleterre, 
et  que  le  roi  ferait  bien  de  lui  écrire  pour  rassurer  cette 

(i)  CaroD  parla  aussi  d*Essex,  qui,  après  une  inutile  récon- 
dliaUoD  avec  la  reine,  «  partoil  ce  jour  môme  pour  aller  aux 
champs ,  n  c'était  une  faute,  «  car  cette  femme  se  pourroit  h  la 
an  pioqner  et  en  prendre  soupçon,  et  que  si  cela  est  une  fois» 
il  n'y  a  plus  moien  de  le  rhabiller.  »  —  Journal,  295.  Le 
27  décembre,  de  Maisse  écrit  :  «  La  vérité  est  que  le  comte 
d'Esse!  est  allé  et  party  en  intention  d'aller  en  sa  maison  pour 
ne  vouloir  plus  revenir,  mais  il  revint  le  soir  môme  coucher  h 
la  cour  et  y  est  encore.  Sont  des  mystères  de  cette  cour,  et  la 
reine  se  joue  d'eux  en  cette  façon.  »  Le  conseil  est  retardé  par 
a»  querelles,  «  et  les  affaires  du  roy  arrestées  pour  ces  baga- 
telles... Voilà  le  passe-temps  de  la  reine  d'Angleterre.  »  — 
loarnal,  300. 

(2)  4<  Cet  homme  parle  fort  librement  et  je  pense  que  ce  se- 
roit  bien  faict  de  l'entretenir  estant  très-affectionné  h  la  coa-> 
ronde.  »)  — •  Journal,  303. 
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affection  si  susceptible  (1).  Mais  les  deax  ambassadeurs 
semblent  ignorer  que  cet  ami  de  la  France  avait  été 
étrangement  mêlé  aux  embarras  suscités  par  Elisabeth  à 
l'un  de  leurs  prédécesseurs ,  l'incapable  et  violent  Châ- 
teauneuf,  digne  représentant  de  Henri  III.  Au  mois  de 
Janvier  1687,  le  jour  môme  où  M.deBellièvre  s'embar- 
quait à  Douvres  après  avoir  inutilement  tenté  de  sauver 
Marie  Stuart ,  Châteauneuf  qui  se  préparait  à  continuer, 
en  faveur  de  la  reine  d'Ecosse  ,  des  instances  dont  Elisa- 
beth était  lassée,  reçut  la  visite  de  Stafford  ,  familière- 
ment admis  à  l'ambassade  de  France.  Il  voulait  mettre  le 
secrétaire  de  Châteauneuf  en  rapport  avec  un  prisonnier 
pour  dettes,  qui  avait  un  moyen  assuré  de  sauver  la  reine 
d'Ecosse.  Destrappes  alla  en  compagnie  de  Stafford  à 
Newgate  et  y  trouva  un  jeune  homme  qui  avait  Jadis  reçu 
quelque  argent  de  la  France  et  rendu  quelques  services 
à  M.  de  Mauvissière  (2).  Il  était  retenu ,  disait-il,  pour 

(1)  «  Sire,  depuis  ma  lettre  écrite,  j^ai  veu  monsieur  de  Staf- 
fort  qui  nonobstant  qu'il  soit  un  peu  altéré  de  la  laveur  que 
Votre  Majesté  a  faicte  à  Boros,  ne  laisse  de  continuer  au  désir 
qu'il  a  de  lui  faire  service...  » 

i< ...  Je  serais  bien  d^avis  que  Votre  Majesté  mesme  luy  escri- 
vist,  mais  d^ailleurs  je  craindrois  que  les  lettres  ne  fussent  vues 
et  que  par  vanité  on  les  monstrast  comme  au  préjudice  dudict 
Boros  qui  pour  sa  part.en  pourroit  aussi  demeurer  offencé,  etc.» 
—  Egerton,  342.  (Ashridge  collection.') 

(2)  M.  de  Mauvissière  à  son  départ  Pavait  présenté  à  Glift- 
teauneufsous  le  nom  deMoutio.  Stafford  rappelait  Moude  et 
ce  ne  fut  que  plus  tard  que  ChAtoaunouf  reconnut  son  agent  et 
le  soupçonna  de  trahison.  Il  est  cité  sous  le  nom  de  Maude  parmi 
les  espions  de  Walsingham  par  M.  de  Labanoff.  Lettres  di 
Marie  Stuart,  vol.  6,  page  213,  et  Ton  voit,  page  436,  qu'il 


—  297  — 

quatre  cents  écus  et  ne  demandait  qu'à  être  délivré  pour 
tuer  Elisabeth.  S'il  faut  en  croire  Châteauneuf,  il  re- 
poussa avec  énergie  cette  absurde  proposition,  représen- 
tant à  Stafford  que  sa  mère  et  sa  sœur  étaient  attachées  à 
la  personne  de  la  reine,  son  frère  ambassadeur,  et  qu'il 
risquait  ainsi  de  perdre  toute  sa  famille  et  de  monter 
sur  l'ècharaud  (1).  Ce  qu'il  y  avait  de  déraisonnable  dans 
une  pareille  conduite  n'éclaira  pas  Châteauneuf  ;  il  ne 
dénonça  pas  Stafford  et  lui  donna  naïvement  le  conseil 
de  s'enfuir  en  France,  en  lui  offrant  son  secours.  Sommé 
bientôt  de  se  rendre  au  conseil  de  la  reine,  interrogé  sur 
son  complot  contre  la  vie  d'Elisabeth,  il  fut  stupéfait  de 
voir  sortir  d'une  chambre  voisine  Stafford,  qui  Taccusa 
Intrépidement  de  l'avoir  prié  de  chercher  quelqu'un  pour 
faire  tuer  la  reine  et  de  s'être  arrangé  avec  ce  prisonnier 
pour  dettes,  qui  s'engageait  à  faire  sauter  la  reine  dans 
son  lit  (2).  Sans  paraître  trop  convaincus  par  les  pro- 
testations de  Châteauneuf ,  les  conseillers  se  contentè- 

fal  chargé  par  Walsingham  de  dénoncer  ofûciellement  Babing- 
ton.  Cet  affaire  se  trouve  racontée  en  détail  dans  trois  pièces 
importantes  :  1*  jidms  de  ce  qui  a  esté  faiet  en  Angleterre  par 
M.  de  Bellièvre  ès-moisde  novembre  et  décembre  1586,  et  jan- 
vier 1507.  —  (Egerton.  98,  ei  collect.  Beihune.)  —  2"  Lettre 
originale  de  Uhasteauneuf  à  Henri  111  du  23  janvier  1587. 
(Egerton,  112,  et  coll.  Demesmes).  —  3**  Un  Mémoire  joint  à 
celte  lettre  pour  expliquer  en  détail  ce  grave  incident,  qui  avait 
amené  l'arrestation  de  Destrappes  ,  la  saisie  des  dépêches  de 
Châteauneuf  et  sa  propre  comparution  comme  accusé  devant 
le  conseil  de  la  reine. 

(1)  «  Qu'il  ruyneroit  toute  sa  famille  et  se  feroit  mestre  sur  un 
eschaffault.  » 

(2)  «  En  mettant  de  la  poudre  h  canon  sous  sa  chambre  en 
un  cellier  où  il  avait  moien  d'entrer.  » 

XXXV.  29 
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rent  de  lui  reprocher  avec  dureté  son  silence,  qui  équi- 
yalait  à  une  complicité,  selon  les  lois  de  TÂngleterre,  et 
de  ravoir  mis  dans  la  situation  la  moins  favorable  pour 
demander  sérieusement  la  vie  de  Marie  Stuart.  Certes  It 
politique  française  avait  bien  changé  depuis  cette  époque, 
et  si  quelqu'un  devait  sMntéresser  aux  épreuves  déjà  ou- 
bliées de  M.  de  Ch&teauncuf,  ce  n'était  pas  Henri  lY  qui» 
étant  prince  de  Navarre,  avait  eu  à  se  plaindre  particu- 
lièrement de  lui  et  qui,  pour  lui  faire  un  affront  grave 
dans  l'opinion  du  temps,  avait  envoyé  à  Londres  de  Mouj 
chargé  de  battre  les  gens  de  l'ambassadeur  de  Henri 
jn  (1)  ;  mais  malgré  ces  circonstances ,  Stafford  s'était 

(i)  Cest  de  Maisse  lui-mêmo  qui  raconte  cette  anecdote,  et 
voici  à  quelle  occasion.  Le  5  janvier,  lord  Cobham  demandai  la 
FontaiDe  si  telle  personne  de  la  suite  de  de  Maisse  était  catlio- 
lique,  ajoutant  «  qu'il  ne  pensoit  point  que  la  reine  prit  plaisir 
qu'il  y  en  eust  autre  qn^un  de  la  religion  à  cause  de  ce  qui 
s^étoit  passé  du  temps  des  sieurs  de  Mauvizière  et  de  Chastean- 
neuf.  »  De  Maisse  parle  alors  des  souvenirs  qu'a  laissés  Châ* 
teauneuf  en  Angleterre,  de  la  trahison  de  Ghérelles  ,  que  ChA- 
teauneuf  loue  sans  cesse  et  qui  livrait  à  Walsingham  le  chiffre 
et  les  lettres  de  Marie  Stuart  (la  trahison  de  Ghérelles,  dont 
M*  de  Labanoff  a  publié  les  preuves ,  serait  ainsi  confirmée  par 
de  Maisse  s'il  en  était  besoin),  et  il  ajoute  :  i<  J'ay  ouy  dire  que 
ledict  Ghasteauneuf  avoit  parlé  du  roy  qui  est  aujourd'huy  et 
du  prince  de  Gondé  assez  mal  à  propos  et  qu'ils  envoyèrent  icj 
pour  lui  faire  quelque  affront.  Le  sieur  de  Mouy  y  vint  qui 
bastit  les  gens  du  sieur  de  Ghasteauneuf  dont  il  n'y  eut  autre 
justice.  »  Il  raconte  le  péril  que  la  conspiration  de  Babiogtoa 
fit  courir  à  Ghâteauneuf  et  ajoute  :  a  II  faisoit  chanter  la 
messe  dans  son  logis  et  y  recepvoit  tout  le  monde  ;  et  à  toute 
heure  les  catholiques  y  entroient.  La  reine  y  envoioit  sous  main 
des  personnes  qui  s'entendoient  avec  elle  pour  veoir  et  desooa- 


montré,  dans  cette  occasion,  trop  ingénieusemeat  dévoué 
à  Elisabeth  pour  être  jamais  un  serviteur  bien  utile  aux 
intérêts  de  la  France. 

Le  dernier  jour  de  Tannée  1597,  do  Maisse  fut  reçu 
pour  la  quatrième  fois  par  la  reine.  Vêtue  avec  son  éclat 
accoutumé  (1),  elle  marchait  d'un  air  altier  dans  sa 
çbambre,  humblement  suivie  par  le  secrétaire  Cecil ,  plus 
propre  que  tout  autre  à  faire  briller  par  le  contraste, 
Taisance  majestueuse  d'Elisabeth  (2).  Elle  avait  des  nou- 
velles du  roi  d'Espagne  et  se  disait  menacée  d^une  inva- 
«ioil.  Une  trentaine  de  navires,  réunis  en  Flandre,  étaient 
qtiirgéa  de  chaux,  de  pierres  et  d'une  grande  quantité  de 

nir  caque  l'on  y  faisoit  et  trabissoient  ledict  Chasteauneuf..  » 
-r-  Journal,  389.  —  Une  dépêche  de  Châteauneuf  du  3  septem- 
bre 1586  (Egert.,  73),  raconte  les  dangers  que  lui  lit  courir 
rémotion  populaire  à  la  découverte  de  la  conspiration  de  Ba- 
bington.  Il  s'en  plaignit,  dit-il,  à  Walsingham  et  celui-ci  lui 
répondit  froidement  qu'il  s'était  trouvé  absolument  dans  la 
même  situation,  étant  ambassadeur  à  Paris,  pendant  la  Saint- 
Barthélémy. 

(i)  «Elle  estoit  ce  jour-là  habillée  de  toile  d'argent  comme  de 
coustome,  ou  gaze,  que  nous  appelons  en  françois;  sa  robe 
estant  blanche  et  la  sapronelle  de  soye  d'or  de  couleur  vioUette. 
Elle  avoit  une  très-grande  quantité  de  bagues  sur  elle  tant  sur 
la  tête  qu'au  dedans  de  son  collet,  à  Pentour  des  bras  et  aui: 
malnS)  avec  une  très-grande  quantité  de  perles,  tant  autour  dv 
cx>l  qu'en  bracelets,  et  avait  deux  carcans,  un  à  chaque  bras, 
qoi  estoient  de  fort  grand  prix.  »  —  Journal,  316. 

(2)  «  Estant  entré  celte  fois  en  sa  chambre,  elle  se  prome- 
noit  avec  une  façon  merveilleusement  altière,  et  avoit  près 
d'elle  le  secrétaire  Cecil,  et  croy  que  faisoit  cela  à  poste  aûn 
queje  la  visse  pendant  qu'elle  faisoit  semblant  de  ne  me  veoir.  » 
—  Journal,  316. 

20. 
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munitions.  On  voulait  se  saisir  de  quelque  port  de  la  Gor- 
nouailles  et  s'y  fortifier.  Elle  en  parla  d*abord  sérieuse- 
ment et  finit  bientôt  par  en  rire,  disant  que  ce  n*était 
point  si  facile  et  que  le  roi  d'Espagne  comptait  sans  son 
hôte.  De  son  côté,  de  Maisse  s'efforçait  de  Tinquiétor  sur 
la  Bretagne,  lui  parlant  des  secours  que  les  Espagnols  s'é- 
taient engagés  à  conduire  par  mer  au  duc  de  Mercœur  (1). 
Elle  saisit  au  passage  le  nom  du  duc  pour  faire  son  éloge  ; 
on  le  tenait  autrefois  à  la  cour  pour  un  sot  et  11  se  mon- 
trait plus  habile  que  tous  les  autres.  Pour  elle,  11  n^était 
pas  aisé  de  la  surprendre  ;  elle  avait,  disait-elle,  les  yeox 
ouverts  partout ,  parce  qu'elle  en  avait  besoin  (2>  Elle 
avait  des  espions  dispersés  dans  tous  les  ports  de  l'Es- 
pagne, qui  Tavertissaient  de  tout  ce  qui  s'y  préparait  contre 
elle.  Elle  les  payait  bien  et  s'ils  négligeaient  de  la  bien  in- 
former, elle  trouvait  moyen  de  les  faire  pendre.  Le  roi  de 
France  gagnerait  à  l'imiter. 

(i)  «  Trois  mille  Espagnols  et  quatre  mille  lansquenets  qae 
conduiroit  le  sieur  de  Chaligny,  et  qui  dévoient  s'embarquer  à 
Dunkerque  ;  ei  qu'il  falloit  que  Sa  Majesté  prît  garde,  et  que 
ce  pouvoit  être  pour  ce  pays  comme  pour  la  Bretagne.  »  — 
Journal,  307. 

(2)  Dans  le  Mémoire  de  Châteauneuf  sur  la  conspiration 
de  Babington  (supplément  français,  et  Labauoff,  vol.  VI,  27&)y 
se  trouve  un  de  ces  hommages  si  fréquemment  rendus  à  la  po- 
lice étendue  et  habile  d'Elisabeth.  «  Par  toutes  les  cours  d'Eu- 
rope ils  ont  des  hommes,  lesquels,  sous  ombre  d^ôtre catholiques, 
leur  servent  d'espions.  El  n'y  a  collège  de  Jésuites,  ni  à  Rome, 
ni  en  France,  où  ils  n'en  trouvent  qui  disent  tous  les  jours  la 
messe  pour  se  couvrir  et  mieux  servir  è cette  princesse;  même, 
il  y  a  beaucoup  de  prêtres  en  Angleterre,  tolérés  par  elle,  pour 
pouvoir,  par  le  moyen  des  confessions  auriculaires,  découvrir  les 
menées  des  catholiques.  » 
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On  en  revint  alors  à  ses  propositions  et  à  la  mission  de 
de  Haisse.  Résolu  cette  fois  à  lai  faire  comprendre  Firré- 
Yocable  détermination  du  roi  et  le  prétexte  plausible  que  lui 
offraient  pour  traiter  avec  TEspagne  les  délais  de  T  Angle- 
terre, désireux,  en  même  temps,  d*atténuer  Teffet  de  cette 
déclaration  sur  une  âme  si  facile  à  émouvoir,  de  Maisse 
prit  un  détour  et,  annonçante  Elisabeth  la  prochaine 
arrivée  en  France  de  députés  envoyés  au  roi  par  les  Etats 
pour  délibérer  sur  ses  propositions  pacifiques,  il  se  dit  au- 
torisé à  répéter  ce  que  le  roi  était  décidé  à  leur  faire  en- 
tendre. 11  fallait  faire  la  paix  ou  la  guerre.  Il  était  prêt  à 
traiter  pour  eux,  comme  pour  lui-même;  mais  si  on  vou- 
lait continuer  la  guerre,  il  la  fallait  pousser  tout  autrement 
qu'on  ne  Tavait  fait  jusqu^ici  ;  sinon,  Sa  Majesté  s'estime- 
rait suffisamment  déchargée  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  de  la  promesse  qu'elle  avait  faite  à  ses  alliés  de 
ne  point  traiter  sans  eux.  La  reine  comprit  le  sens  de  cette 
communication  et  en  fut  émue  (1).  Elle  répondit,  avec 
une  légère  amertume,  que  ces  paroles  s'adressaient  à  elle 
aussi  bien  qu'aux  Etats;  que  c'était  tout  à  fait  comme  si 
le  roi  disait  à  ses  alliés  :  faites-moi  reprendre  mes  places 
ou  Je  fais  la  paix  pour  les  reprendre;  qu'il  fallait  consi- 
dérer ce  que  chacun  pouvait  faire  et  se  contenter  de  ce  qui 
était  raisonnable.  De  Maisse  reprit,  avec  une  respectueuse 
liberté,  que  le  roi  ne  pouvait  parler  à  ses  alliés  plus  hon- 
nêtement qu'il   faisait.    Avec  cette  guerre    misérable, 
qu'on  voulait  prolonger  sans  avantage,  le  roi  ne  pourrait 
recouvrer  ses  places  en  dix  ans ,  et  l'état  de  la  France  ne 
souffrait  point  de  retards.  Le  but  d'une  ligue  n'était  pas 

(t)  Dans  le  Journal  «  s'eschauffa  un  peu»,  310.  Dans  la  dé- 
pêche au  roi  du  6  janvier,  qui  rapporte  Taudience  :  «  Et  mon- 
tra s'altérer  un  petit.  »  139. 
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utae  gderre  [)6rpéttièlte  ;  si  c'était  uù  mt  ^iie  de  tMtor 
satt§  l'aveu  de  ses  alliés,  c^est  uh  tort  non  tnoifis  gràtd 
que  de  Touloir  les  consumer  dans  une  guerre  inégale,  fttix 
maux  de  laquelle  on  sait  soi-même  échapper.  Nul  n^ést 
obligé  de  se  perdre  pour  le  profit  des  autres  (1).  Elisabeth 
dit  ()u*elle  ne  doutait  pas  de  la  franchise  du  roi,  qti^elïe 
l'imitait  de  son  côté  ;  c'était  un  prince  bon  et  yertueuï» 
mais  mal  conseillé;  elle  eût  voulu  le  voir  lui-même  eti 
cette  occasion  importante,  et  elle  en  exprima  si  ouverte- 
ment le  désir,  que  de  Maisse,  embarrassé  et  n*osant  s'en- 
gager dans  aucun  sens,  ne  sut  que  répondre  (2).  il  se  Jètà 
sur  les  pouvoirs  toujours  contestés  de  Richardot  ;  il  ti'eft 
fallait  pas  douter;  d'ailleurs  on  les  verrait  lorsqu'il  serait 
question  de  traiter,  et  les  gens  du  roi  s'y  connaissaient 
assez  pour  qu'on  n'eût  rien  à  craindre.  Il  échappa  ausd- 
tôt  à  la  reine  que  si  l*on  traitait,  il  fallait  que  ses  gens  ^ 
fussent.  Puis,  regrettant  d'avoir  ainsi  laissé  entendre 
qu'elle  était  à  demi  résignée  à  souffrir  cette  paix  qu'elle  lie 
pouvait  empêcher,  elle  ajouta  précipitamment  que  le  car- 
dinal Albert,  lui,  n'y  pourrait  être,  parce  qu'il  allait  à 
Milan  chercher  sa  femme.  Et  clic  s'étendit  avec  une  satis- 
faction communicativc  sur  ce  mariage,  tout  en  avertissant 
de  Maisse  que  son  conseil  lui  donnerait  une  réponse. 
L'ambassadeur  crut  alors  la  flatter,  en  lui  disant  que  le 
roi  et  elle  se  ressemblaient  en  ceci,  qu'ils  portaient  tout 
leur  conseil  sur  leurs  épaules.  Elle  s'en  défendit  aussitôt 
avec  beaucoup  de  chaleur  et  de  bon  sens.  Elle  ne  faisait 

(i)  w  Se  perdre  h  l'appétit  des  autres.  »  —  Journal,  iùi% 
(Dépêche.) 

(2)  a  Je  ne  voulus  m'avancer  plus  avant.  >»  —  Journal,  3l3. 
«  Je  craignais  do  m'eiigac;er  plus  avant ,  et  changeant  de 
propos...  »  Journal  (Dépêche. ),  1^»2. 
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rtëfi  sàiis  ^n  conseil,  et  il  ti*y  &t&it  rien  de  si  ddflî(ereax 
en  difoires  d'Ëtat  que  Topiniftlreté.  Mais  elle  sentait  Tab- 
iêncé  da  conseil  qu'elle  avait  eu  autrefois,  et  elle  atftit 
petûn  vingt  ou  vingt-deux  de  ses  meilleurs  coiiseillehi. 
De  Maisse  lui  fit  remarquer  qu'elle  les  avait  remplacés,  et 
en  faisait  tous  les  jours  de  nouveaux.  Elisabeth  répondit 
avec  gravité,  qu'ils  étaient  Jeunes,  et  que  l'expéilence  des 
affaires  d*£tat  leur  Taisait  défaut  ;  laissant  ainsi  prévoir  la 
légitime  douleur  que  la  perte  de  Butghley  devait  prochai- 
nement lui  causer. 

ttais  lés  tristes  pensées  ne  dominaient  point  en  ce  iho- 
ibent  TéSprit  de  la  reine.  Elle  était  tout  entière  à  cette 
hetùreux  événement  dii  mariage  du  cardinal  Albert  et  né 
pfenait  aucune  peine  pour  dissimuler  le  plaisir  qu^elle  res- 
sentait de  pouvoir  en  parler  librement.  C'était  là,  disait- 
elle»  un  grand  changement  dans  la  situation  du  roi  et 
dans  la  sienne  ;  il  fallait  désormais  y  accommoder  leufs 
conseils.  Elle  aimait  ces  mutations  soudaines  qui  faisaient 
tout  rintérèt  des  affaires  humaines  ;  là  était  la  beauté  àu 
monde  ôt  elle  répétait  plusieurs  fois  :  per  molto  variare 
haiura  e  bdla.  Il  lui  tardait  d'avoir  une  honnête  dame 
pour  voisine  et  de  voir  les  suites  de  cette  nouveauté.  Vou- 
lant avoir  le  dernier  mot  de  cette  satisfaction  si  vive,  et 
sachant  combien  la  joie  est  indiscrète,  de  Maisse  feignit  de 
ne  point  partager  l'avis  de  la  reine  (1)  et  de  juger  désa- 
vantageux pour  les  deux  couronnes  rétablissement  d'un 
prince  particulier  aux  Pays-Bas.  Elisabeth  réfuta  vive- 
ment cette  opinion  ;  le  cardinal  n'aurait  aucun  pouvoir 
aux  Pays-Bas  ;  il  ne  serait  jamais  que  le  mari  de  Ma- 
dame. S'il  voulait  devenir  autre  chose,  elle  saurait  bien 

(i)  «  Et  comme  je  lui  maintenois  le  contraire  pour  la  faire 
parler...  »  —  Journal,  i^^o. 
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Ven  empêcher;  elle  avait  assez  d'intelligences  de  ce  c6t6 
pour  y  brouiller  les  cartes  quand  elle  le  jugerait  néces» 
saire.  L'ambassadeur,  qui  le  savait,  était  ravi  de  le  lai 
avoir  fait  dire  (1).  U  lui  donna  encore  l'occasion  d'affir- 
mer la  certitude  de  cette  nouvelle  dont  elle  ne  voulait 
point  se  résoudre  à  douter,  comme  sa  cour  qui  s'obsti- 
nait à  y  voir  un  faux  bruit  répandu  par  Philippe  II  loi- 
même  pour  tflter  Topinion.  Elisabeth  répéta  qu'elle  était 
assurée  de  ce  mariage,  que  l'inclination  du  cardinal  à 
traiter  avec  la  France  n'avait  pas  d'autre  cause,  qu'il  se 
pressait  pour  toucher  la  dot  de  sa  femme,  sachant  qu'il 
n'en  aurait  rien  pendant  la  guerre.  Le  roi  d'Espagne  se 
hâtait  encore  plus ,  redoutant  de  laisser  l'infante  à  la 
merci  de  son  frère,  capable  d'entreprendre  sur  la  vie  de 
sa  sœur. 

La  mauvaise  réputation  de  ce  méchant  prince  la  con- 
duisit naturellement  à  parler  d'elle-même  et  surtout  de 
ce  que  son  peuple  pensait  d^elle.  L'amour  des  Anglais 
pour  elle  était,  à  l'entendre,  incroyable  ;  à  la  vérité,  elle 
les  payait  de  retour  et  ne  les  aimait  pas  moins  qu^elle  se 
voyait  aimée  d'eux.  Elle  pouvait  dire,  en  tonte  sincérité, 
qu'elle  aimerait  mieux  mourir  que  de  voir  diminuer, 
d^une  part  ou  de  l'autre,  cette  mutuelle  affection.  De 
Maisse  protesta  qu'il  n'en  ignorait  rien  ;  tout  le  monde 
savait  comment  ses  peuples  étaient  bien  traités  par  elle, 
combien  ils  étaient  heureux  de  vivre  sous  une  si  bonne 
princesse.  Ils  n'en  devaient  pas  jouir  longtemps,  à  en 
croire  Elisabeth  :  je  suis  sur  le  bord  de  la  fosse,  répondit- 

(1)  «Et  estime  que  pourra  facilement  s^accorder  avec  ces  nou- 
Teaux  mariés,  et  ravoir  d'eux  Calais  si  elle  peut;  joinct  qu'elle 
faict  déjh  son  dessein  de  les  embrouiller  avec  Votre  Majesté, 
s^ils  vouloient  faire  autrement,  car,  etc »>  —  Journal^Mf. 
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die,  et  il  me  faut  maintenaDt  penser  à  mourir.  Mais  aus- 
sit6t,  sans  attendre  qu'on  la  démentit,  elle  se  reprit  d'elle- 
même  et  dit  vivement  :  ((  Je  ne  pense  point  mourir  de 
sitAt;  monsieur  l'ambassadeur»  et  ne  suis  pas  si  vieille  que 
Ton  pense.  »  De  Maisse  la  confirma  dans  cette  pensée  ; 
Dieu  la  conserverait  encore  longtemps  pour  le  bien  de 
ses  royaumes  ;  elle  se  faisait  tort  de  s'appeler  si  souvent 
de  ce  nom  de  vieille  et.  Dieu  merci ,  sa  disposition  était 
telle  qu^elle  n'avait  aucune  raison  de  s'appeler  ainsi, 
c  Monsieur  de  Beauvoir  (1)  m'en  disait  toujours  autant, 
répondit  Elisabeth,  et  à  l'entendre,  je  me  faisais  tort  en 
me  donnant  ce  nom  de  vieille  (2).  » 

De  Maisse  crut  devoir  lui  annoncer  avant  de  la  quitter 
que  les  affaires  protestantes  étaient  réglées  par  Henri  lY 
BTec  les  représentants  du  parti,  de  façon  à  contenter  tout 
le  monde  et  surtout  la  reine  d'Angleterre.  Elisabeth  ré* 
pondit  avec  empressement  qu'elle  le  savait.  Sir  Edmund 
Ten  avait  informée  et  Henri  lY  s'était  en  cette  circonstance 
comporté  royalement.  Elle  paraissait  touchée  de  cette 
Doble  conduite,  leva  les  mains  au  ciel,  en  loua  Dieu  et  le 
pria  de  conserver  au  roi  de  France  cette  bonne  volonté. 
Après  tout ,  ajouta-t-elle  ,  ceux  de  la  religion  sont  aussi 
ses  sujets  et  doivent  lui  obéir.  Pour  elle,  elle  avait  hor- 
reur des  traîtres  et  de  la  trahison  ,  ne  lencourageait  nulle 
part  sachant  bien  qu'autrement  elle  y  serait  tous  les  jours 
exposée  (3). 

(1)  Beauvoir  de  la  Nocle,  ancien  ambassadeur  de  Henri  lY 
en  Angleterre. 

(2)  «  Et  à  la  vérité,  hors  le  visage  qui  se  montre  vieil  et  les 
dents,  il  n'est  possible  de  voir  une  si  belle  et  si  rigoureuse  dis- 
position, tant  de  Tesprit  que  du  corps.  »  »  luurnal,  315. 

(3)  «  Qu'il  lui  en  pendroit  tous  les  jours  autant  devant  les 
yeux.  »  —  Journal,  152. 
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L*aThBassadèiir  prit  alors  congé  de  la  reine  après  Ml 
entretien  de  deux  heures  où  l*on  arait  abordé  toute  cb(M, 
sauf  cette  question  de  secours  et  ces  demandes  que  la  feiiië 
paraissait  attendre  et  que  de  Maisse  lui  laissait  désifef. 
Sachant  le  roi  résolu  à  la  paix,  il  se  refusait  à  cet  inutile 
abaissement,  d^autant  plus  impolitique  qu'il  eût  eiApifé 
dans  les  négociations  la  situation  de  ta  France,  sabs  Tamé- 
liorer  sensiblement  dans  une  guerre  qui  languissait  eft 
touchant  à  sa  fin.  Pour  le  réduire  à  en  parler,  on  lui  aVAit 
Appris  que  la  reine  avait  envoyé  en  France  les  navires 
qui  devaient  en  ramener  ses  troupes ,  qu^ayant  fait  èAU  à 
Tembouchure  de  la  Tamise,  ils  revenaient  au  port»  pottr 
en  sortir  bientôt  si  rien  ne  modifiait  ta  résolution  de  la 
retne.  L'ambassadeur  persista  dans  son  silence  (1). 

La  grflce  bienveillante  dElisabcth ,  la  courtoisie  de 
quelques-uns  de  ses  conseillers  ne  lui  faisaient  pas  illu- 
sion sur  les  véritables  sentiments  qui  dominaient  cette 
cour  à  regard  de  la  France.  Il  n'en  attendait  ni  service 
désintéressé,  ni  assistance  eflicace.  Il  craignait  tout,  au 
contraire,  de  ces  alliés  de  la  France  qui  ne  semblaient  dé- 
sirer que  sa  ruine  (2).  Eux-mômes,  cédant  souvent  à  leur 
hauteur  naturelle,  cessaient  de  se  contraindre  et  lui  don- 

(1)  «  Elle  attend  qu'on  en  parle et  leur  semble  qu^ils  doi- 
vent toujours  voir  les  François  à  leur  porte,  je  leur  ai  changé 
cette  leçon  ;  aussi  y  va-t-il  do  la  réputation  de  Votre  Majesté.  » 

—  Journal,  153. 

(2)  11  écrivait  à  M.  do  Villeroy,  après  cette  audience  :  <  je 
TOUS  asseure,  Monsieur,  que  ces  gens  icy  n'ont  à  bon  escient 
envie  ni  de  guerre,  ni  de  paix;  mais  bien  d'entretenir  l'escar- 
mouche comme  on  a  fait  jusques  icy,  et  nous  faire  languir 
après  nos  misères  et  après  eux;  il  est  bien  aisé  d'y  remédier.  » 

—  Journal,  158. 
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liaient  le  droit  de  tout  soupçonner.  Ds  savaient  aussi  bien 
qae  lui,  gr&ce  à  leur  vaste  système  d'information  sur  le 
continent,  Tentreprise  des  comtes  de  Saint-Pol  et  d'Es- 
pernon  sur  Calais.  Ils  s'en  moquaient  ouvertement  et  la 
raillaient,  avec  une  liberté  si  malveillante  et  si  sûre  d'elle* 
même,  que  de  Maisse  ne  douta  plus  qu'un  avis  venu 
d'Angleterre  n'eût  mis  les  Espagnols  en  garde  contre  Tex. 
pédition  secrète  des  Français  (1).  A  la  fois  blessé  de  ces 
perfidies  et  assuré  désormais  qu'il  ne  tirerait  de  la  reine 
aucun  éclaircissement  sur  la  question  même  qu'il  était 
venu  lui  poser,  qu'il  n'éviterait  point  l'enVoi  de  déptltéb 
anglais  en  France  et  leur  entente  préalable  avec  ceux  des 
Etats,  considérant  une  paix  séparée  entre  la  France  et 
l'Espagne  comme  inévitable ,  et  conduit  de  plus  en  plus, 
tovs  les  Jours,  à  la  considérer  comme  légitime,  de  Maisse 
avait  hflte  de  retourner  vers  le  roi  et  ne  cédait  qu'avec 
impatience  à  la  nécessité  d'attendre  la  réponse  offl-^ 
cielle  que  le  conseil  de  la  reine  était  chargé  de  ItU 
donner. 

(1)  «  Savent  l'affaire  de  Calais,  s'en  rient,  et  en  ont  satts 
doute  adverty  les  Espagnols  à  yoir  leur  mine;  voilà  comme  nos 
affaires  se  manient  secrètement.  »  —  Journal,  381.  —  Il  écrit 
an  roi  :  a  Ne  s'en  sont  faits  icy  que  rire,  et  à  les  en  ouïr  parler, 
je  croy  qu'ils  en  ont  adverti  ceux  de  dedans,  qui  seroit  un  tour 
de  bon  voisin  et  bon  amy.  »  •—  Journal,  151. 


CHAPITRE  XI. 

Un  aventurier  espagnol.  —  Cinquième  audience  d*Elîsabelh«  —  La  reine 
au  bal.  —  Sa  bonne  conscience.  —  Le  mariage  du  cardinal  et  la  sépa- 
ration des  Pays-Bas  de  la  couronne  sont  ratiGés  par  Tinfant.  —  Pro« 
position  de  l'Espagne  aux  Etats.  —  Leur  prudence.  —  Première  au- 
dience du  conseil  privé. —  Discussion  de  de  Maisse  avec  les  conseillers. 
• —  Burgbley  réclame  Calais.  —  Caron  est  mandé  au  conseil.  —  Re- 
proches et  menaces  des  Anglais.  —  I>eur  nouvelle  et  dernière  résoki- 
tion.  —  Us  mettent  Caron  en  garde  contre  Henri  IV.  — •  De  Maisse  met 
Caron  en  garde  contre  Elisabeth.  —  Ses  résolutions  particulières.  — 
Essex  nommé  Comte-maréchal  d'Angleterre.  —  Seconde  audience  du 
conseil. — Réponse  définitive  du  gouvernement  anglais. —  Essex  en 
présence  de  ses  adversaires.  —  Nouvelles  réclamations  au  sujet  de 
Calais.  —  Sixième  audience  de  la  reine.  —  Elle  rappellera  ses  troupes. 

—  Elle  parle  six  langues.  —  Paroles  que  de  Maisse  doit  répéter  au  roi. 

—  Visites  de  de  Maisse  à  lord  Burghiey  et  au  comte  d'Esse!. — 
Lettre  inutile  de  Henri  lY .  —  Retour  de  de  Maisse  en  France.  — 
Conclusion. 

Malgré  les  instances  de  de  Maisse  et  les  démarches  ré- 
pétées de  la  Fontaine,  six  jours  se  passèrent  encore  avant 
que  Tambassadeur  de  France  pût  être  reçu  par  le  conseil 
de  la  reine.  L'absence  du  comte  d'Ëssex,  à  demi  réconci- 
lié avec  Elisabeth,  mais  encore  obligé,  s*il  paraissait  au 
conseil,  de  prendre  rang  au-dessous  de  Tamiral,  et  inca- 
pable de  s'y  résigner,  servait  de  prétexte  ou  de  raison  à 
ce  retard.  Le  6  janvier,  ne  comptant  pas  sur  une  audience, 
de  Maisse  reçut  à  dîner  un  aventurier  dont  la  vie  et  les 
jugements  Tintéressèrent.  Cétait  un  moine  espagnol,  qui 
avait  passé  treize  ans  aux  Indes,  et  qui,  las  de  Fétat  mo- 
nastique et  curieux  de  voir  le  monde,  s'en  était  échappé 
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poar  venir  en  Angleterre.  Des  protestants  français 
rayaient  arrêté  sur  sa  route,  et  une  longue  détention  à  la 
Rochelle  avait  été  pour  lui  Tavant-goût  de  la  liberté. 
Mais  il  avait  fait  parvenir  ses  plaintes  jusqu'au  roi  de 
France,  qui  Tavait  délivré  et  envoyé  en  Angleterre,  en  le 
recommandant  à  la  reine.  Au  moment  où  l'Espagnol  dé- 
barquait, le  comte  d'Ehsex  allait  mettre  à  la  voile.  L^hu- 
meur  vagabonde  du  moine  l'emporta,  il  ne  put  se  tenir 
d'aller  chercher  fortune  avec  les  Anglais.  Il  fit  tant  qu'Es- 
sex  remmena,  et  il  était  maintenant  de  retour  de  cette 
campagne  de  1597,  qu'il  jugeait  en  homme  capable  et 
mécontent.  Si  Ton  avait  bien  voulu  l'écouter,  la  flotte 
espagnole  était  prise  ;  mais  les  Anglais  ne  savaient  que  se 
disputer  ensemble,  ce  Cette  nation,  disait-il,  n'est  point 
propre  aux  conquêtes  ;  elle  manque  de  fermeté  dans  ses 
entreprises  ;  à  peine  a-t-on  fait  quelque  butin  qu'on  n'en- 
tend plus  parler  d'autre  chose  que  de  retourner  à  la  mai- 
son. On  ne  s'entend  qu'à  piller.  y>  Il  citait  en  exemple 
Texpédition  de  Cadix  ;  il  tenait  de  bonne  source  que  si  les 
Anglais  n'eussent  point  jugé  à  propos  de  s'en  aller  au  plus 
vite,  le  roi  d'Espagne  allait  leur  envoyer  des  députés  et 
leur  offrir  Calais  pour  les  décider  à  partir.  Mais  les  An- 
glais manquent  de  persévérance.  Pour  lui,  il  avait  un 
moyen  infaillible  de  prendre  pied  très-aisément  dans  les 
Indes  ;  il  ne  faudrait  que  cinq  ou  six  mille  hommes  ;  il 
mettait  son  secret  au  service  du  roi  de  France  et  priait 
l'ambassadeur  de  lui  en  parler.  Il  s'agissait  de  trésors  im- 
menses à  gagner.  Il  était,  à  Ten  croire,  très-grand  ami 
d'Antonio  Ferez,  et  rendit  de  l'ancien  secrétaire  de  Phi- 
lippe II  ce  témoignage,  qu^il  s'entendait  fort  bien  aux 
affaires  des  Indes.  L'aventurier,  habillé  en  soldat,  parla 
longtemps  de  la  sorte,  avec  l'abondance  d'un  homme 
d'église  et  l'assurance  d'un  homme  de  guerre. 
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Cependant  on  Tint  chercher  de  Maisse,  et  on  le  condoi- 
sit  dans  la  chambre  du  conseil.  II  s*y  trouvait  seul,  lorf- 
qu*un  gentilhomme  vint  Tavertir  que  la  reine,  allant  au 
bal,  devait  traverser  la  galerie  voisine  et  l'y  rencontrerait 
volontiers  (1).  Elisabeth  parut  le  voir  avec  une  agréable 
surprise  (2)  et  le  pria  de  raccompagner.  Elle  prit  un  plai- 
sir extrême  à  la  musique  et  à  la  danse.  Sa  tète,  sa  maiq, 
son  pied,  suivaient  et  marquaient  la  mesure;  et  si  quelque 
chose  allait  mal,  elle  ne  pouvait  s'empêcher  dMnterrompre 
et  de  blâmer  ,  comme  elle  avait  coutume  de  faire , 
pour  un  sermon.  Elle  avait  très- bien  dansé  autrefois i 
dit-elle  à  de  Maisse,  et  à  l'italienne,  c'est-è-dire  très-baut 
Aussi  Tappelait-on  la  Florentine.  L'ambassadeur  lui  fit 
aussitôt  remarquer  qu'elle  méritait  à  plus  d'un  titre  ce 
surnom,  qui  ne  se  donnait  qu'aux  personnes  sages  et  avi- 
sées. En  effet,  dit  Elisabeth,  on  me  le  donne  aussi  parce 
qu'on  me  croit  fine,  mais  je  ne  le  suis  point. 

Son  conseil,  dit-elle,  allait  s'assembler  ;  mais  ce  ne 
serait  cette  fois  que  pour  conférer  avec  l'ambassadeur» 
Ces  conseillers  ne  savaient  pas  tout  ce  qu'elle  faisait»  et 
elle  ne  suivait  pas  en  tout  leurs  conseils.  Ecoutez-les  tou- 
jours, ajouta-t-elle,  et  plas  tard  vous  aurez  ma  réponse 
qui  sera  très-honorable  et  qui  vous  contentera.  Elle  par- 
lait en  toute  sincérité,  et  sa  conscience  était  chiara  e  Im- 
pida  cofM  verra  de  cristaUo. 

Elle  avait  reçu  d*Espagne  des  nouvelles  importantes. 
Philippe  II  avait  pris  la  précaution  de  faire  ratifier  parsoo 
fils  le  mariage  de  l'Infante  et  la  séparation  des  Pays-Bas* 
On  comptait  beaucoup  en  Espagne  sur  l'effet  de  cette  nou- 

(1)  «  G'estoit  elle  qui  Tavoit  envolé.  »  —  Journal»  391. 

(2)  M  Qu'elle  ne  pensoit  point  mo  trouver  là  et  qu^elie  alloil 
vers  le  bal.  )i  —  Journal,  3M. 
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Telle  daqs  toutes  les  anciennes  possessions  espagnoles, 
^le  joutai  et  de  Maisse  confirma  le  fait,  que  le  cardinail 
avait  déjà  envoyé  des  députés  aux  Etats  des  Proyinces- 
l^Joies  pour  les  engager  à  se  joindre  à  lui,  avec  des  garan- 
iiefi  pour  leur  liberté  religieuse,  et  avec  l'assurance  que 
Im  troupes  espagnoles  quitteraient  les  Pays-Bas.  Elisabeth 
ne  doutait  pas  que  les  Etats^  loin  d'écouter  ces  proposi- 
tio^St  ne  fussent  même  résolus  de  les  tenir  secrètes,  par 
une  sage  appréhension  de  TelTct  qu'elles  pouvaient  pro- 
duire sar  Tesprit  du  peuple,  trop  incliné  à  ces  acconrmio- 
4emeqts.  Le  peuple  y  consentirait,  dit-elle,  mais  il  n*ep 
iimra  même  rien  ;  ni  le  comte  Maurice,  ni  ceux  qui  mè- 
nent 1^  Etats  ne  veulent  en  entendre  parler.  Ramenée  de 
ilPÇif  eau  par  de  Maisse  aux  propositions  du  roi  de  France, 
^e  répéta  qu'il  ne  devait  pas  espérer  tirer  de  ses  alliés 
tlu»  qu'il  n'était  raisonnable,  affectant  ainsi  de  ne  voir 
4lin9  ces  paroles  de  paix  qu'une  de  ces  demandes  habi- 
(qellea  de  secours  que  de  Maisse  évitait  avec  tant  d'opiniA- 
treté  et  de  bon  sens.  Il  reprit  aussitôt  qu'il  s^agissait  de  la 
paix»  qu'elle  pouvait  parler  à  son  aise  de  continuer  la 
guerre»  mais  qu'entre  l'état  de  son  royaume  et  celui  de  la 
Ff9pçe,  il  n'y  avait  aucune  ressemblance  ;  qu'elle  se  mtt 
salement  à  la  place  du  roi.  Encore,  dit-elle,  faut-il  y 
aUer  doucement  et  pe  précipiter  rien.  Et  elle  le  congé(lia, 
m  lui  promettant  de  nouveau  une  honorable  réponse* 

9^  Maisse  se  rendit  à  la  chambre  du  conseil,  le  trouva 
réuni  et  remarqua  l'absence  du  comte  d'Essex.  Lord  Bur- 
gbley  pria  l'ambassadeur  d'exposer,  comme  s'il  n'avait  en- 
eore  flen  dit  à  la  reine,  le  sujet  de  sa  mission.  Après  l'a- 
?^r  attentivement  écouté,  le  grand  trésorier  déclara  que 
sa  mattresse  ne  pouvait  traiter  qu'avec  le  roi  d'Espagne, 
q;u'il  n'était  question  dans  tout  ceci  que  du  car4inal  Al- 
bert, qu'il  fallait  envoyer  des  députés  vérifier  ses  pouvoirs, 


—  312  — 

Soit,  répondit  de  Maisse,  que  la  reine  et  que  le  roi  lui  en- 
voient ensemble  leurs  députés.  Les  Anglais  ne  songeaient 
nullement  à  s'engager  de  cette  façon  et  répondirent  que 
c'était  Taffaire  du  roi,  et  que  ses  députés  ne  pouTaient 
avoir  d'autre  mission  que  de  vérifier  les  pouvoirs  du  ear- 
dinal.  Et  aussitôt  Ton  demanda  à  de  Maisse,  arec  une  Ja- 
lousie inquiète,  si  les  Etals  envoyaient  des  députés  i  cette 
occasion  vers  le  roi  de  France  et  si  le  roi  allait  traiter  de 
cette  affaire  avec  eux.  Vous  en  savez  là-dessus  autant  que 
moi,  dit  Tambassadeur,  pour  moi ,  je  le  pense.  Les  con- 
seillers s'entretinrent  alors  en  anglais  avec  une  extrême 
vivacité.  Puis  Cecil  posa  cette  question  à  de  Naisse  :  une 
ligue  conclue  et  assurée  peut-elle  se  rompre  sans  le  con- 
sentement de  toutes  les  parties  ?  Deux  alliés  peuvenirili 
contraindre  le  troisième  à  agir  selon  leur  sentiment?  En 
thèse  générale,  répondit  de  Maisse»  deux  alliés  et  même  un 
seul  des  trois,  peuvent  se  départir  de  la  ligue  si  Ton  sait 
que  les  autres  n*y  sont  point  attachés  de  bonne  foi  (!)• 
Après  une  nouvelle  discussion  en  anglais  entre  les  conseft 
lers ,  lord  Burghley  déclara  que  la  reine ,  ayant  à  résoudre 
avec  les  Etats  plusieurs  questions  relatives  à  ses  créances 
et  à  ses  gages,  leur  enverrait  ses  députés ,  que  de  Maisse 
devait  attendre  leur  retour  et  leur  réponse  et  qu'on  pour- 
rait ensuite  s^assembler  en  quelque  lieu  commode  de  l'An- 
gleterre pour  délibérer  tous  ensemble.  De  Maisse  se  montra 
très-éloigné  de  consentir  à  de  telles  longueurs.  Il  répondit 
que  le  printemps  approchait,  que  le  légat  perdait  sa  pa- 
tience et  le  pape  sa  bonne  volonté,  que  pour  lui-même  il 
s*attardait  inutilement  en  Angleterre,  qu'il  fallait  trouver 
un  plus  court  moyen  de  s'entendre.  Lord  Burghley  lui  dit 

(1)  u  Que  les  autres  y  ^cheminent  de  mauvais  pied.  >»  »- 
JournaU  i7/i. 
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alors  que  le  conseil  aurait  à  ce  sujet  une  nouvelle  commu- 
nication avec  la  reine  ;  puis,  rappelant  à  l'ambassadeur 
qu'il  avait  annoncé  ce  traité  avec  l'Espagne  comme  un  re- 
tour au  célèbre  traité  de  1559,  il  ajouta  imperturbable- 
ment que,  sans  doute,  on  allait  rendre  Calais  à  la  reine, 
puisque  le  traité  de  1559  avait  réservé  cette  ville  à  TÂngle- 
terre  (1).  De  Maisse  répondit,  avec  le  même  sang-froid, 
qu'il  ne  se  souvenait  pas  de  cette  clause  ;  que  d'ailleurs  il 
serait  temps  d'y  songer  et  d'en  parler  lorsqu'on  s'occu- 
perait du  traité.  Ainsi  se  termina  cette  conférence. 

La  jalousie,  que  les  conseillers  y  avaient  laissée  voir  des 
rapports  déjà  établis  sur  cette  grave  question  entre  les 
Etats  et  le  roi  de  France,  éclata  le  lendemain  en  pleine 
liberté  devant  Tagent  des  Etats.  Noël  de  Caron,  mandé  en 
leur  présence,  fut  vivement  interrogé  sur  les  députés  en- 
voyés par  les  Etats  à  Henri  IV,  pour  délibérer  sur  les  pro- 
posititions  du  cardinal.  Il  leva  tous  les  doutes,  en  leur 
communiquant  une  dépècbe  où  il  recevait  la  nouvelle  du 
proehain  départ  de  ces  députés  et  leurs  noms.  Il  eut  à  en- 
durer de  nombreux  reproches  (2) ,  mêlés  de  menaces,  et 
crut  devoir  s'excuser  sur  les  instances  de  Buzanval  de  la 
démarche  où  les  Etats  s'étaient  laissés  conduire.  Cette  dé- 
pêche, ce  départ  prochain  et  inévitable  ne  laissaient  plus 
aux  conseillers  le  temps,  ni  la  liberté  de  choisir  le  rôle  de 
l'Angleterre  dans  ce  commencement  de  négociation.  Ils 
renoncèrent  sur  le  champ  à  leur  idée  d'une  conférence 
générale  dans  quelque  ville  d'Angleterre  et  en  présence 
de  Garon,  écrivirent  aux  Etats,  pour  les  prier  de  donner 

(i)  «  Puisque  par  ledict  traité.  Calais  devoit  être  restitué  aux 
Anglois  dans  cinq  ans.  »  —  Journal,  176. 

(2)  a  Que  les  Estais  portoient  plus  do  respect  à  Votre  Majesté 
qu'à  eux,  olc,..  »  —  Journal,  177. 
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à  leurs  députés  le  pouvoir  de  traiter  avec  les  dépotés 
anglais  que  la  reine  enverrait  en  France,  aussi  bton 
qu'avec  le  roi.  Ainsi  était  justifiée  et,  jusqu'à  un  eeitate 
point,  récompensée  la  prévoyance  de  Henri  IV,  qui  avait 
pressenti  ces  lenteurs  obstinées  et  la  nécessité  de  faire 
parler  avant  tout  les  Etats  pour  faire  sortir  T Angleterre  de 
son  silence. 

Mais  les  conseillers  de  la  reine  ne  désespérèrent  poinl 
d^alarmer  Caron  et  de  jeter  une  incurable  défiance  entre 
les  deux  alliés  dont  ils  craignaient  Taccord  (i).  Us  attri- 
buèrent à  de  Maisse  d'incroyables  paroles.  Il  aurait  trahi 
rintention  de  son  mattre  de  contraindre  les  Etats  à  le 
suivre  dans  ses  négociations  avec  TEspagne  et  de  les  y 
réduire,  en  soulevant  contre  eux  la  population  à  laquelle 
ils  s'obstineraient  à  refuser  la  paix  (2).  Mais  cette  faix 
même  était  un  piège  inventé  par  le  roi  de  France^  un  d^ 
guisement  pour  leur  arracher  des  secours  (3).  Le  cardinal 
se  prétait  à  se  jeu  en  vue  de  ses  intérêts  particulien  ; 
quant  au  roi  d'Espagne  on  le  trompait  lui-même  et  il  n^ 
était  pour  rien  (4).  Us  en  donnaient  une  preuve  incontea^ 
table.  Des  lettres  venant  de  l'Espagne,  en  grand  nombio, 
et  plusieurs  adressées  au  cardinal ,  interceptées  par  leun 
croiseurs,  contenaient  toutes  les  nouvelles  de  la  court  le 
mariage  de  Tlnfante,  la  séparation  des  Pays-Bas,  TadhésioD 
de  rinfant  à  cet  arrangement,  les  rapports  reçus  des  oolo* 

(1)  c(  Et  semble  que  Ton  joue  h  qui  trompera  son  compa- 
gnon. »  —  Journal,  AOO. 

(2)  «  Et  mille  autres  menteries.  »  —  Journal,  399. 

(3)  «  Pour  les  embarquer  davantage  en  la  guerre.  »  •— Jour- 
nal, 178.  —  «  Pour  tirer  plus  grands  secours  d'eux,  n  —  Jour- 
nal, m. 

(4)  K  Sans  qu'il  en  sceut  aucune  chose,  i»  —  Joumali  178. 
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Bi68  sur  rexpédition  d'Essex  ;  en  an  mot  il  y  était  ques* 
lion  de  toute  chose,  excepté  de  cette  paix  qui  n'existaitpas. 
•  CaroD  écouta  tout,  avec  patience,  et  Tint  aussitôt  tout 
répéter  à  de  Maisse,  qui  paya  les  Anglais  de  retour,  en 
t*epréaentant  à  Tagent  des  Etats  la  trahison  de  la  reine 
oomme  imminente ,  son  accord  avec  TEspagne  oomme 
•ODclu ,  et  réchange  par  surprise  de  Flessingue  contre 
Calais  comme  décidé.  Caron  répondit  que  les  Etats  s'en 
doutaient  et  se  trouvaient  en  mesure  de  Tempècher.  Tout 
en  préférant  la  guerre  à  la  paix  ,  il  inclinait  vers  le  roi 
plutôt  que  vers  la  reine  et  voyait  plus  d'honnêteté  dans 
saeondaite  (1).  Cependant  entre  ces  deux  alliés,  si  peu 
Bdèles  Fun  à  l'autre  et  si  animés  à  se  décrier  auprès  du 
troisième,  le  représentant  de  la  nouvelle  république  ne 
pouvait  se  défendre  d'un  peu  d'orgueil  ;  et  il  lui  était 
pmnis  d'oublier  un  instant  que  la  situation  si  simple  et 
ai  nette  de  son  gouvernement  dominait  sa  conduite,  sang 
Texposer  aux  tentations  qui  naissaient ,  pour  les  souve- 
ndBS  de  deux  grands  royaumes ,  d'une  antique  et  inévi- 
table rivalité. 

De  Maisse  apprit  avec  plaisir  la  nouvelle  résolution  du 
eooseiK  II  se  consolait  aisément  de  l'envoi  de  députés 
anglais  en  France ,  en  songeant  que  cela  même  n'eût 
point  été  obtenu,  si  les  Etats  n'eussent  pris  les  devants, 
el  après  s'être  entendu  proposer  une  conférence  en  An- 
gleterre. Il  jugea  utile  de  laisser  venir  ces  députés,  espé- 
rant que  le  roi  en  aurait  bon  marché  (2),  quel  que  fût  le 

(1)  «I  Connaissant  qa'il  marcha  de  meilleur  pied  qu'elle.  » 
—  Journal,  400. 

(2)  «  Nota,  qu'il  faut  laisser  venir  les  députés  en  France,  car  le 
roy  traitera  avec  beaucoup  plus  d'avantage  et  les  (aira  passer 
parla  où  il  voudra...  »  —  Journal,  402. 

21. 
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cours  des  négociatiODs  avec  l'Espagne  et  sa  résolution  fu- 
ture. Il  prit,  en  même  temps ,  la  détermination  de  garder 
avec  la  reine  et  ses  conseillers  plus  de  réserve  que  ja- 
mais, considérant  sa  négociation  comme  terminée,  sa- 
chant qu'il  ne  changerait  rien  à  la  réponse  que  Caron  loi 
avait  annoncée,  et  que  toutes  ses  paroles ,  dont  aucune 
n'était  perdue,  seraient  plus  profitables  au  service  de  la 
reine  qu'au  service  du  roi  (1). 

Le  soir  de  ce  même  jour,  7  janvier,  fut  sanctionnée  la 
réconciliation ,  si  souvent  suspendue ,  de  la  reine  et  du 
comte  d^Essex.  En  présence  du  conseil ,  réuni  dans  la 
chambre  de  la  reine,  et  d'un  grand  nombre  de  seigneurs, 
furent  lues  les  lettres-patentes  d^Essex  ,  nommé  Haut* 
Comte-Maréchal  d'Angleterre  et  ayant  ainsi  droit  de  pré- 
séance sur  l'amiral  (2).  Félicité  par  toute  la  cour,  il  pa- 
raissait n'avoir  plus  d'ennemis.  Mais  ses  resseotimenls 
survécurent  quelque  temps  à  ses  offenses  et,  plutôt  aigri 
qu'instruit  par  cette  épreuve,  il  envenima  des  haines  qui 
venaient  de  lui  prouver  qu'elles  n'étaient  pas  toujours 
impuissantes. 

Le  10  janvier,  de  Maisse  eut  à  la  fois  sa  seconde  et 
dernière  conférence  avec  le  conseil,  sa  sixième  et  dernière 
audience  de  la  reine.  Il  avait  encore  appris  plusieurs  dr^ 
constances,  propres  à  le  confirmer  dans  ses  dernières 
résolutions.  Il  savait  la  présence  à  Londres  d'un  agent 

(1)  «  Item....  ils  ne  disent  rien  et  font  leur  profit  de  tout.  » 

—  Journal,  iiOZ. 

(2)«Hault-Comte-Maroschal.  »  (Journal,  399.)  Regina  autem, 
qusB  honoris  Essexii  et  fautrix  et  aroplificatrix  semper  fuit,  ut 
offensionem  leniret  et  honori  simul  consuleret  atque  admiraUo 
jam  comili  prœcederet^  illum  Comitis  Marescalli  Ângli»  titulo, 
qai,  a  morte  comitis  Salopiae,  quodam  modo  jacuerat,  exomayit 

—  Camden.  692. 
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des  protestants  français,  ayec  lesquels,  malgré  la  grati- 
tude qu^elIe  avait  si  vivement  témoignée  à  de  Haïsse 
pour  les  intentions  libérales  du  roi ,  Elisabeth  ne  cessait 
d'entretenir  de  secrètes  intelligences  (1).  Il  avait  acquis 
de  nouvelles  informations  sur  les  négociations  de  la  reine 
avec  le  cardinal,  sur  un  de  ses  agents  présent  à  Londres, 
sur  le  continuel  effort  d'Elisabeth  vers  cette  ville  de  Ca- 
lais, qae  les  Anglais  semblaient  à  tout  prix  résolus  d'ob- 
tenir (2).  Enfin  ,  comme  pour  l'encourager  à  se  taire  sur 
les  négociations  du  roi  avec  l'Espagne  et  à  ne  plus  s'oc- 
cuper que  de  l'envoi  de  députés  anglais  en  France ,  on 
s'était  plaint  hautement  de  son  silence  ;  et  lord  Cobham 
avait  eu  l'imprudence  de  dire  à  la  Fontaine  que  l'ambas- 
sadeur était  trop  retenu  et  ne  parlait  point  assez  (3).  De 
Maisse  voulut  de  plus  en  plus  mériter  cet  éloge. 

Lorsque  de  Maisse  entra  dans  la  chambre  du  conseil, 
le  grand-trésorier  s'y  trouvait  seul  et ,  en  attendant  les 
conseillers,  ils  s'entretinrent  quelques  instants ,  autant 
que  le  permettait  la  surdité  de  Burghley.  La  différence 
de  dix  jours,  que  mettait  entre  les  dates  françaises  et  an- 
glaises l'adoption  du  nouveau  calendrier ,  préoccupait 
Burghley  qui  dit,  en  riant,  à  l'ambassadeur  que  Jésus- 
Ci)  «  Ce  que  j'ai  appris  de  Sourdeac  et  de  rhomme  de  La 
Bochelle,  qui  est  icy,  dont  le  premier  a  intelligence  avec  la 
reine»  et  les  autres  lui  escrivent  et  elle  è  eux.  »  — Journal,  403. 
(?)  «  Pour  essayer  de  ravoir  Calais,  de  quelque  façon  que  ce 
soit,  y  coDJoignant  ce  que  m'a  dit  le  grand- trésorier;  ainsy  de 
leur  en  dire  davantage  ce  n'est  que  de  leur  faire  ouvrir  les  yeox 
et  les  mettre  en  appétit:  car  ils  no  soupirent  qu'après  cela. 
Cependant,  je  n'ai  failli  de  faire  la  contremine  avec  l'agent  des 
Estats  qui  y  est  très-disposé,  et  m^assure  que  Ton  ne  doit  rien 
craindre  de  ce  côté-là.  »  —  Journal,  183. 
(3)  Journal,  AO/i. 
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Christ  était  plus  vieni  en  France  qu*en  Angleterre.  Et  II 
lai  demanda  ce  qu*il  en  pensait.  De  Maisse  n'avait  pas 
d*opinion;  les  mathématiciens  allemands  et  italiens,  dit-U, 
ne  peuvent  s'accorder  sur  ce  point.  Les  uns  et  les  autres 
se  trompent ,  dit  Burghley,  et  il  paraissait  disposé  h  les 
réfuter,  lorsque  les  conseillers  entrèrent  et  prirent  leurs 
sièges.  Essex  était  présent. 

Le  grand-trésorier,  après  avoir  dit  que  le  conseil  était 
assemblé  pour  communiquer  à  Tambassadeur  la  résolu- 
tion de  la  reine,  invita  le  comte  d'Essex  à  prendre  la  pa- 
role et  à  se  charger  de  cette  réponse.  Essex  refusa  froi- 
dement et,  malgré  les  Instances  amicales  du  grand-tréso- 
rier, persista  dans  son  silence.  Lord  Burghley  dit  alors  à 
de  Haisse  qu^en  cette  afTaire  trois  parties  étaient  inté- 
ressées, le  roi,  la  reine  et  les  Etats,  bien  que  les  Etats 
n'eussent  point  droit  à  la  môme  considération  que  les 
deux  autres.  C^était  cependant,  comme  Ton  avait  coutume 
de  dire,  un  jeu  à  trois  personnages,  et  Ton  ne  pouvait 
prendre  aucune  résolution,  sans  que  chacun  eût  été  ap- 
pelé à  dire  son  avis.  La  reine  avait  donc  résolu  d'envoyer 
en  France  des  députés ,  chargés  de  s'entendre  avec  Sa 
Majesté,  soit  pour  la  paix,  soit  pour  la  guerre.  De  plus, 
la  reine  ayant  appris  que  les  Etats  envoyaient  aussi  leurs 
députés  vers  le  roi  de  France,  avait  écrit  aux  Etats  pour 
les  inviter  à  donner  à  ces  députés  le  pouvoir  de  traiter 
avec  les  siens  aussi  bien  qu'avec  le  roi.  Cette  réponse  une 
fois  faite,  la  conversation  s'engagea  entre  de  Maisse  et  le 
conseil.  On  lui  dit  que  la  paix  était  malaisée  à  conclure 
entre  l'Angleterre  et  TEspagne.  Rien  n'est  au  contraire 
plus  simple,  dit  de  Maisse,  puisqu'elles  n'ont  rien  à  ré- 
clamer Tune  de  l'autre.  On  lui  opposa  les  menées  et  les 
hostilités  du  roi  d'Espagne  en  Irlande,  et  il  répondit 
que  la  paix  l'en  détournerait  aisément.  Cetle  paii^,  dirent 
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les  conseillers,  doit-elle  rendre  la  Navarre  au  roi  de 
France  ?  On  a  offert  simplement  au  roi ,  dit  Tambassa- 
deurd'en  revenir  au  traité  de  1559.  C'est  un  traité  mal 
observé,  dit  lord  Burghiey,  puisque  vous  n'avez  rendu  ni 
Metz,  ni  Calais,  malgré  vos  engagements.  Au  contraire , 
répondit  de  Maisse,  c'est  de  l'autre  part  qu'il  a  été  le  plus 
mal  tenu  et  nous  avons  rendu  inutilement  plus  de  deux 
cents  lieues  de  pays.  Essex,  cédant  à  son  inclination  pour 
la  guerre,  ne  put  s'empêcher  de  dire  »  seul  de  son  avis, 
que  les  dissentiments  religieux  rendaient  la  paix  difficile 
entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  (1)  ;  et  lord  Burghiey, 
toi;Oours  enclin  à  ces  railleries  dont  Sancy  s'était  jadis 
offensé,  dit  en  riant  à  de  Maisse  que  l'entreprise  de  M. 
d*Espernon  sur  Calais  avait  échoué  parce  qu*on  n'avait 
pu  la  tenir  secrète.  Sans  répondre  au  grand-trésorier,  de 
Maisse  se  plaignit  vivement  qu'on  lui  eût  fait  attendre  si 
longtemps  à  Londres  une  résolution  aussi  simple  que 
celle  de  la  reine.  Du  moins  ,  ajouta-t-il,  hâtez  l'envoi  de 
oes  députés  ;  qu'ils  partent  au  plus  tôt ,  bien  instruits  de 
toutes  choses  ;  les  affaires  du  roi  ne  peuvent  supporter  ces 
longueurs.  Le  grand-chambellan  se  leva  pour  aller  pren- 
dre les  ordres  de  la  reine. 

Lord  Burghiey  reprit  alors  Pentretien ,  disant  à  de 
Maisse  que  le  conseil  était  partagé ,  que  plusieurs  vou- 
laiept  la  paix,  qu'il  s'en  trouvait  pour  désirer  la  guerre. 
Et  montrant  le  comte  d'Essex ,  il  dit  amicalement  que  le 
comte  était  jeune  et  désirait  naturellement  la  guerre. 
Essex  garda  le  silence.  De  Maisse  répondit  alors  pour  le 
comte  qu'il  était  nourri  dans  les  armes  et  que  son  mé- 
tier était  d'aimer  la  guerre.  D*ailleurs,  ajouta  de  Maisse, 
vous  en  parlez  tous  bien  à  votre  aise;  la  guerre  est  loin 

(1)  «  Ce  qui  ne  mo  sembla  considérable,  »»  —  Journal,  406. 
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de  votre  pays,  qui  est  riche  et  demeure  dans  Tabondance. 
La  guerre  vous  profite,  elle  nous  ruine  ;  voilà  quarante 
années  qu'elle  épuise  la  France.  L'amiral  reprit  qu'il  n*y 
avait,  dans  la  chrétienté,  aucun  gentilhomme  qui  eût  au- 
tant perdu  à  la  guerre  que  le  comte  d'Essex  et  lui,  sem- 
blant chercher,  en  cela  du  moins,  l'assentiment  du  comte. 
£ssex  se  tut  encore,  et  de  Maisse  répondit  que  quelques 
pertes  particulières  n'empochaient  point  les  Anglais  de 
porter  plus  légèrement  que  la  France  le  poids  de  b 
guerre.  Cependant  le  grand-chambellan  rentra  et  invita 
de  Maisse  à  se  rendre  auprès  d'Elisabeth. 

Elle  lui  demanda  s'il  avait  reçu  sa  réponse  par  Tentre- 
mise  du  conseil  et  s*excusa  de  n*avoir  pu  la  faire  plustAt 
De  Maisse  tâcha  de  connaître  les  noms  de  ces  députés  et» 
comme  la  reine  avoua  ne  pas  les  avoir  encore  choisis,  il 
la  pressa  respectueusement  de  le  faire.  Elle  chercha  de 
son  côté  à  savoir  si  le  roi  se  contenterait  de  cette  réponse; 
puis  s'entretint  avec  de  Maisse  d*un  mariage  projeté  entre 
la  sœur  du  roi  et  le  prince  de  Lorraine,  voyant  avec  dé- 
plaisir cette  union  et  y  signalant  la  main  de  l'Espagne. 
Elle  demanda  encore  si  le  roi  était  bien  résolu  à  atta- 
quer la  Bretagne  au  printemps;  de  Maisse  profita  de 
cette  question  pour  lui  demander,  avec  une  apparente 
indifférence  et  comme  de  lui-môme ,  ce  qu'elle  ferait  des 
troupes  qu'elle  avait  encore  en  France.  Elle  répondit  (1) 
avec  une  fermeté ,  qui  prévenait  toute  instance ,  qu*dle 
avait  envoyé  chercher  ses  soldats,  pour  les  licencier  ;  que 
ce  n'était  que  des  larrons  qu'il  faudrait  pendre  ;  et 
elle  murmura  entre  ses  dents  quelques  menaces  ,  comme 
si  elle  ne  pouvait  parler  de  ce  sujet  sans  colère  (2). 

(1)  n  Résolument.  »  —  Journal,  /i09. 

(2)  «  El  fut  cause  que  je  ne  poussai  plus  avant.  »  —  Jour- 
nal, 410. 
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Ainsi  confirmé  dans  sa  réserye  accoutumée»  de  Naisse 
suivit  ayec  intérêt  la  reine  dans  ses  digressions  favorites. 
On  parla  des  diverses  langues  qu'elle  avait  à  son  service. 
Eue  dit  qu*en  arrivant  à  la  couronne,  elle  savait  six  lan- 
gues mieux  que  la  sienne  ;  et  aux  éloges  empressés  de 
Tambassadeur,  elle  répondit  que  ce  n*était  point  merveille 
d'apprendre  à  une  femme  à  parler,  qu*on  aurait  bien  plus 
à  faire  pour  lui  apprendre  à  se  taire. 

De  Haisse,  se  préparant  à  prendre  congé  d'elle,  lai 
demanda  si  elle  avait  à  lui  commander  de  faire  au  roi,  de 
sa  part,  quelque  communication  particulière.  Elisabeth 
dit  alors  à  l'ambassadeur  de  venir  plus  près  d'elle,  car  ils 
n'étaient  point  seuls  (1)  et  commença  à  lui  parler,  s'ani- 
mant  peu  à  peu,  à  mesure  qu'elle  exprimait  ses  soucis  et 
ses  plaintes.  De  Maisse  devait  dire  au  roi  qu'il  n'y  avait 
eréature  au  monde  qui  lui  portât  autant  d'affection,  ni 
qui  désirât  autant  son  bien  et  sa  prospérité  qu'elle  ;  mais 
elle  suppliait  le  roi  de  considérer  l'état  où  elle  se  trouvait; 
elle  était  vieille,  elle  était  femme,  et  d'elle-même  impuis- 
sante ;  elle  avait  affaire  à  de  grandes  et  diverses  humeurs, 
et  bien  que  ses  peuples  fissent  une  grande  démonstration 
de  leur  amitié  pour  elle,  ils  étaient  légers,  inconstants,  et 
elle  avait  lieu  de  tout  craindre.  En  ce  dernier  parlement, 
ils  s'étaient  plaints  que  tous  les  trésors  d'Angleterre  et 
ceux  de  la  reine,  sortissent  du  royaume  pour  aller  en 
Flandre  et  en  France  ;  qu'on  envoyât  les  Anglais  mourir 
hors  du  pays,  tandis  qu'ils  devaient  y  demeurer  pour  la 
défense  du  pays,  qu'il  en  était  mort  depuis  trois  ou  quatre 
ans,  plus  de  vingt  mille  ;  et  paraissant  émue  de  ces  plaintes 
dont»  elle  se  faisait  l'interprète,  elle  ajouta  :  Quidquid 

(i)  «Tous  ses  conseillers  estoient  en  sa  chambre.  »  —  Jour- 
nal, Mi. 
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âelirani  reges  phetuntur  Achivi.  Reyenant  à  elle-mènie, 
elle  afHnna  qu'elle  avait  aussi  ses  peines.  Le  roi,  qui  lui 
faisait  dire  par  de  Maisse  de  se  mettre  à  sa  place,  devait 
aussi  se  mettre  à  la  sienne.  Au  milieu  de  ses  propres  em- 
barras, elle  avait  toujours  aidé  le  roi  dans  ses  nécessités; 
elle  rayait  secouru,  non-seulement  d*hommes,  mais  d'ar- 
gent; il  n*y  avait  au  monde  aucun  prince  qai  se  fÙt  con- 
duit comme  elle,  sans  recevoir  aucune  garantie,  sans  ré- 
clamer des  villes  pour  gages.  Et  non-seulement  on  ne  lai 
rendait  pas  ce  qu'elle  avait  prêté,  mais  on  gardait  ce  qui 
lui  appartenait  (1).  De  Maisse  devait  répéter  toutes  ses 
paroles  au  roi,  en  rassurant  néanmoins  de  sa  bonne  vo- 
lonté et  d'une  affection  qui  ne  changerait  jamais. 

L'ambassadeur  répondit,  avec  un  certain  embarras»  à 
ces  représentations  éloquentes.  Le  roi  était  fort  obligé  à  la 
reine  d'Angleterre  ;  s'il  survenait  à  la  reine  quelque  acci- 
dent dans  son  royaume,  non-seulement  il  la  secourrait 
de  toutes  ses  forces,  mais  il  y  viendrait  en  personne.  Une 
fois  les  affaires  du  roi  accommodées,  il  aurait  le  moyen  de 
rendre  la  pareille  à  ses  amis. 

Elisabeth  dit  alors  avec  franchise  à  de  Maisse  que  cette 
paix  était  inopportune;  mieux  valait  attendre  la  mort 
sûre  et  prochaine  du  roi  d'Espagne  (2),  et  abattre  alors  le 
cardinal  à  son  aise.  L'Infant,  devenu  roi,  ne  s'empresse* 
rait  guère  de  secourir  son  beau-frère.  Toutefois  elle  s'en 
remettait  à  ce  que  ses  députés  décideraient  avec  le  roi  de 
France.  Puis,  congédiant  affectueusement  rambassadeur* 
et  se  tournant  vers  l'amiral,  elle  dit  en  riant  qu'on  donnât 

(1)  «Et  crois  qu'elle  vouloit  entendre  de  Calais.  »  — Jour- 
nal, Ui2. 

(2)  «Laquelle,  selon  la  nature,  ne  pouvoit  plus  guères  tarder.» 
«—  Journal,  413. 
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à  é&  Valise,  poor  revenir  en  Fmnee,  un  bon  vaineaa,  et 
qu'a  ne  fallait  pas  qu-il  devint  prisonnier  des  Espagnols. 
De  Maisse  reprit  qu'il  ne  craignait  rien,  marchant  sous  la 
bannière  de  la  reine,  et  se  retira. 

Le  lendemain,  il  écrivit  en  France,  annonçant  la  fin  de 
sa  mission,  son  prochain  départ,  sa  résolution  de  ne  point 
chercher  inutilement  à  forcer  la  reine  à  se  prononcer  mal* 
gré  elle,  et  surtout  de  ne  lui  rien  demander.  Aux  instances 
de  M.  de  Yilleroy  sur  ces  questions,  il  répondait  avec  un 
inflexible  bon  sens  ;  «  Quelque  chose  que  Je  leur  puisse 
dire  maintenant  ne  nous  servira  de  rien  et  nous  nuira  sans 
difliculté  (1).  »  Il  donnait  au  roi  d'excellentes  raisons  de 
sa  conduite,  et  résumant  avec  clarté  la  situation  générale, 
il  écrivait  :  <&  La  nécessité  porte  Votre  Majesté  à  la  paix  ; 
la  crainte  et  la  défiance  conduisent  les  Etats  à  la  guerre  ; 
et  la  reine  ne  désire  à  bon  escient  ni  Tun  ni  l'autre  ; 
mais  elle  veut  voir  ses  voisins  embrouillés,  et  cependant 
faire  ses  affaires.  Sur  ces  trois  fondements  si  divers,  Je  no 
sais  quel  édifice  on  pourra  bâtir  (2).  »  Et  il  pressait  le  roi 
de  ne  point  se  préoccuper  d'un  accord  si  douteux,  et  sur- 
tout de  ne  point  Tattendre. 

Avant  son  départ,  de  Maisse  reçut  la  visite  d'adieu  de 
Garon,  qui  paraissait  avoir  été  maltraité  par  la  reine  et 
Hm  se  plaignit  des  injustices  de  TAngleterre  à  Tégard  des 
Etats.  U  espérait  que  les  députés  des  Etats  seraient  en 
France  avant  ceux  de  la  reine  et,  comme  de  Maisse,  il  le 
désirait. 

L'ambassadeur  crut  devoir  faire  lui-même  une  visite 
d*adieuau  personnage  le  plus  considérable  de  T  Angleterre, 
lord  Burghiey,  et  une  autre  à  l'ami  de  la  France,  le  comte 

(i)  Journal,  186. 
(2)  Journal,  184, 
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d'Essex.  n  trouva  Barghley  préoccupé  de  deux  choses,  de 
la  paix  et  des  avaDces  que  le  roi  devait  rembourser  à  la 
reine.  Le  grand-trésorier  les  cnuméra  exactement,  in- 
sista sur  les  vingt  mille  écus,  qu'avaient  emportés  Sancy 
et  Bouillon,  que  ne  rapportait  personne.  De  Maisse  ré- 
pondit que  le  roi  paierait  ses  dettes  et  que  ce  n'était  point 
une  si  grande  affaire.  En  revanche,  Burghley  montra  les 
dispositions  les  plus  paciGques  et  ne  semblait  plus  le 
même  homme  que  dans  le  conseil  de  la  reine.  Il  voulait 
la  paix  pour  TAngleterre,  pour  les  trésors  épuisés  d'Eli- 
sabeth ;  il  la  voulait  aussi  pour  lui-même  ou  plutftt  pour 
son  fils,  et  disait,  avec  franchise,  que  s'il  était  avant  de 
mourir  Tauteur  de  la  paix,  cela  assurerait  beaucoup  sa 
maison.  11  n'attendait  que  le  jour  de  cette  paix  pour  dire 
Nune  dimittis  servum  tuum^  Domine.  On  sait  qu'il  ne  Ini 
était  pas  réservé  de  la  voir,  mais  seulement  de  combattre 
énergiquement  pour  elle,  lorsque  la  paix  de  Venins  im- 
minente fera  éclater,  en  Angleterre,  le  débat  que  de  Maisse 
avait  en  vain  essayé  d'y  soulever;  lorsque  reprenant  Essex 
par  un  avertissement  prophétique,  de  son  amour  immo- 
déré pour  la  guerre,  il  lui  indiquera  du  doigt  sur  le  livre 
ouvert  des  psaumes,  avec  une  muette  éloquence,  le  verset 
qui  annonce  aux  hommes  de  sang  ce  qu'ils  ne  verront  pas 
la  moitié  de  leurs  jours  (1).  » 

De  Maisse  se  rendit  chez  Essex,  au  sortir  de  la  maison 
du  grand-trésorier.  C'était  Essex  lui-même  qui  avait  fait 
dire  à  l'ambassadeur  de  ne  point  oublier  d'aller  voir  lord 

(1)  «  Usque  adeo  ut  thesaurarius,  cum  nihil  nisi  bellum , »  oœ- 
dem  et  sanguinem  spirare  dixerit,  atque  post  verbosam  de  hacre 
disceptalionera,  nescio  qua  mente  praesaga,  porrecto  psalmomm 
libre,  tacitus  indicarct  versiculum  viri  sanguinum  non  dimi- 
diabunt  dies  suas.  —  Camden,  717. 
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Barghley,  tant  le  sentiment  de  la  dignité  du  pays  domi- 
nait après  tout  dans  cette  cour  le  feu  des  rivalités  particu- 
lières (1).  Le  comte  était  triste  ;  il  toucha  de  Maisse,  en 
lui  disant  que,  depuis  son  retour  de  la  guerre,  il  lui  élait 
passé  sur  la  tète  une  grande  nuée,  qu'elle  commençait  à 
peine  à  se  dissiper,  et  qu'il  était,  malgré  lui,  resté  étran- 
ger aux  premières  audiences  de  l'ambassadeur.  Il  parla, 
ayec  une  prévoyance  émue,  des  épreuves  qu*il  pouvait  ren- 
contrer encore  ;  on  avait  pensé  à  lui  pour  cette  députa- 
tion  en  France;  il  avait  refusé,  craignant  de  paraître  par- 
tial en  faveur  de  la  guerre  et  d'en  rester  responsable*  11 
devait  songer  lui-mémé  à  ses  affaires  domestiques  qui  le 
mettraient,  s'il  n'y  prenait  garde,  hors  d'état  d'être  utile 
à  son  pays.  La  cour,  ajoutait-il,  était  travaillée  de  deux 
maux  :  la  lenteur  et  l'inconstance  ;  le  sexe  du  souverain 
en  était  la  cause.  Quant  à  la  paix,  il  n'y  pouvait  croire  ni 
avant,  ni  après   la  mort    du  roi  d'Espagne;  pour  les 
créances  de  la  reine  sur  le  roi  de  France,  il  n'y  attachait 
aucune  importance,  et  ne  put  s'empêcher  d'en  rire.  De 
Haïsse  emporta  de  cette  visite  une  vive  impression  de  la 
tristesse  découragée  du  comte.  Le  lendemain  elle  lui  fut 
confirmée  par  Philipps,  qui  vint  répéter  à  l'ambassadeur 
qu'Essex  ne  voulait  plus  se  mêler  des  affaires  de  la  France, 
et  disait  amèrement  que  tout  le  monde  tenait  plus  de 
compte  (iu  Père  et  du  Fils  (2)  que  de  lui.  Cependant  son  am- 
bition perçait  encore  sous  cet  abattement  et  de  Maisse  en 
pressentit  le  réveil  (3). 

(1)  a  Ils  ont  de  grands  respects  les  uns  aux  autres.  »  —  Jour- 
nal, 417. 

(2)  Lord  Burghley  et  son  fils  Cecil. 

(3)  «  Il  est  homme  qui  nô  so  conlcnte  de  petite  fortune  et 
aspire  à  choses  grandos.  »  —  Journal,  /ii9. 
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DeHaisse  appril  encore,  avant  de  quitter  Londresi  iei 
noms  des  députés  choisis  par  la  reine.  C'étaient  Ceoili 
Milnes  et  le  secrétaire  du  conseil  privé,  Wilkel.  LelS 
Janvier,  il  partit  pour  Douvres  «  en  espéranoe^  dil^iU  éê 
retourner  en  France  avec  Tatde  de  Dieu^  d  II  recul  à 
Douvres  une  lettre  importante  de  Henri  IV4  daté«  du  11 
Janvier  (1)>  de  ce  même  Jour  où  de  Maisse  lui  écrivail  la 
fin  de  sa  mission  et  son  prochain  retour.  Le  roi  j  «Kpoaait 
la  suite  de  ses  négociations  avec  le  cardinali  de  nouvdlef 
assurances  de  paix  et  offrait,  si  la  reine  n'était  arrêtée  que 
par  ses  doutes  sur  les  pouvoirs  du  cardinal,  de  les  en* 
voyer  vérifier.  Enfin  il  pressait  de  Maisse  de  demander  le 
secours  de  la  reine  pour  Texpédition  de  Bretagne,  diianti 
avec  plus  de  prévoyance  que  de  noblesse  :  a  Elle  s'en  ser- 
vira pour  reprocher  les  précédents  et  pour  s'en  plaindre  ; 
.mais  ma  condition  n'en  peut  empirer,  et  si  elle  me  rd^se» 
elle  m'augmentera  le  sujet  que  m'a  déjà  donné  la  ft^oideur 
de  son  assistance.  1»  De  Maisse  ne  changea  pas  d'opi- 
nion (2)  et  ne  regretta  pas  sa  conduite.  U  écrivit,  avant 
de  s'embarquer,  à  Villeroy  pour  lui  communiquer  les 
noms  des  députés  que  le  roi  devait  s'attendre  à  rece- 
voir (3)  ;  et  partant  de  Douvres  le  18,  rentra  en  France 
par  Dieppe^  le  19  Janvier  1598.  Il  s'y  rencontra  avec  la 

(1)  Journal,  161. 

(2)  H  écrit  h  Villeroy  :  «  Je  ne  vois  rien  dans  cette  dépêche 
qui  me  fasse  chdnger  l'avis  que  j'ai  exprimé  par  ma  précédenid, 
et  vaudra  mieux  traiter  avec  eux  en  France,  etc.  »  -—  Jour- 
nal, 203. 

(3)  «  Je  vous  escris  cette  lettre  de  Douvres,  et  touiesfois  ne 
l'enverrai  que  de  Dieppe.  J'anticipe  d'écrire,  car  quand  je  serai 
arrivé,  je  serai  si  battu  et  si  mal  mené  de  la  mer,  comme  je 
présuppose,  qu'à  grand'peine  pourrai-je  me  soutenir.  Le  temps 
est  fort  mauvais.  »  —  Journal,  200. 
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princesse  d'Orange,  qui  Tentretinl  des  affaires  des  Pays- 
Bas;  et  avec  M.  de  Beliièvre,  que  le  roi  envoyait  demander 
de  nouveau  des  secours  aux  Etats,  pourcette  expédition  de 
Bretagne  que  le  duc  de  Mercœur  eut  la  sagesse  de  ne  point 
attendre  et  qu'il  prévint,  le  18  février  «par  unesoumissioii 
d'autant  plus  lucrative  qu'elle  s'était  fait  désirer  plus 
longteoips. 

Ainsi  se  termina  cette  mission  de  de  Maisse,  qui  ne  put 
obtenir  l'impossible  et  qui  sut  se  contenter  du  nécessaire; 
qui  comprit  la  situation  délicate  de  son  pays  à  la  coor 
d'EUsabetb,  et  qui  eut  le  courage  heureux  de  paraître  ne 
point  la  comprendre  pour  la  relever  ;  qui  joignit  enfin 
dans  l'accomplissement  de  son  devoir,  aux  qualités  d'ut 
obeervateur  ingénieux,  quelque  fermeté  envers  1  étranger» 
une  intelligente  franchise  envers  son  gouvernement,  et  à 
travers  des  épreuves  journalières,  un  sentiment  très-net 
•I  une  noble  jalousie  de  la  dignité  de  la  France. 

Preyost-Para]H>l. 


A  la  suite  de  la  lecture  de  M.  Prevost-Paradol,  M.  Da- 
miroD  a  présenté  les  observations  suivantes  : 

M.  Damibon  :  —  Je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire  et 
une  simple  observation  à  faire. 

Je  ne  serai  assurément  que  l'interprète  fidèle  des  senti- 
ments de  TAcadémie,  en  exprimant  à  l'auteur  du  mé- 
moire que  nous  venons  d'entendre,  la  faveur  toute  parti- 
culière avec  laquelle  a  été  accueillie  son  intéressante 
communication.  Il  nous  a  donné  sur  Elisabeth  et  sa  cour, 
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avec  une  rare  distinction  de  pensée  et  de  langage,  dea 
détails  quelquefois  neufs,  souvent  piquants,  et  en  général 
exacts. 

Il  est  cependant  un  trait  et  un  jugement  tout  ensemble 
que  je  me  permettrai  de  relever,  parce  que  je  ne  les  trouve 
pas  de  la  plus  parfaite  justesse.  L'autear  a  dit  de  Bacon, 
qu'il  était  le  plus  souple  des  rhéteurs.  Est-ce  bien  en  ces 
termes,  et  en  ces  termes  seulement,  qu'il  convenait  d'en 
parler?  Certes,  Bacon  n'est  pas  un  grand  caractère,  et  il 
n'y  a  pas  à  le  justifier  des  faiblesses  et  des  fautes  qui  ont 
souillé  sa  vie,  et  qu'il  a  toutefois  expiées  par  des  malhears 
et  un  repentir  dont  il  serait  trop  rigoureux  de  ne  pas  loi 
tenir  compte.  Mais  c'est  un  grand  esprit,  qui ,  même  ea 
comparaissant  sous  ses  côtés  les  plus  fâcheux  dans  lliia- 
toire,  y  a  droit  à  une  autre  qualification  que  celle  du  plui 
souple  des  rhéteurs.  Il  y  a,  en  effet,  autre  chose  et  ndeox 
dans  Bacon.  Son  premier  tort  est  de  s'être  laissé  égarer 
dans  la  politique  active,  pour  laquelle  il  n'était  pas  tM, 
et  de  ne  s'être  pas  d'abord  retiré  et  comme  renfermé 
dans  la  science,  qui  eût  été  à  la  fois  son  refuge  et  sa  force. 
11  lui  aurait  fallu  une  destinée  ordonnée  comme  celle  de 
Descartes  ;  il  y  eût  de  toute  façon  gagné.  Mais  après  tout 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est  Pauteur  de  l'Instauraiio 
magna^  qui  n'est  pas  moins  que  la  pensée  de  la  plus  large 
réforme  dans  l'ordre  des  idées,  avec  l'accroissement  des 
sciences  pour  but,  de  augmentis  êcierUiarum,  et  une  nou- 
velle méthode  pour  moyen,  novum  orgatMim.  Avec  cela  on 
est  un  peu  plus  que  le  plus  souple  des  rhéteurs,  on  est 
même  un  philosophe  de  quelque  gloire.  Je  n'égale  certes 
pas  Bacon  à  Descartes,  dont  il  n'a  pas  le  ferme  génie  et 
la  puissante  originalité  ;  mais  il  a  fait  quelque  chose  ausd 
dans  le  sens  de  Descartes,  et  avec  lui,  quoiqu'àun  moindre 
degré,  il  est  un  des  grands  promoteurs  de  la  philosophie 
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moderne*  Il  n'a  pas  inventé,  et  personne  n'a  inventé,  si  ce 
n'est  celai  qui  a  créé  et  institué  Fesprit  humain  lui-même 
avec  ses  conditions  et  ses  lois  de  savoir^  la  méthode  d*in* 
daction.  Hais  depuis  des  siècles,  oubliée  et  négligée,  il 
Fa  rétablie,  renouvelée,  proclamée,  décrite ,  et  enseignée 
arec  un  soin  qui  tient  du  culte,  il  en  a  été  l'apôtre  fervent 
et  infatigable.  Or  ce  n'est  pas  là  un  médiocre  mérite, 
c'est  un  grand  dessein  et  un  grand  amour  en  vue  de  Ta- 
Tancement  des  connaissances  humaines.  En  faut-il  davan- 
tage pour  placer  Bacon  au  rang  des  esprits  éminents, 
quelque  sévère  Justice  qu'on  ait  voulu  lui  faire  d'ailleurs. 
Je  voudrais  donc  plus  de  mesure,  et  J'ajoute  plus  d'équité» 
envers  le  conseiller  de  la  reine  Elisabeth,  lorsqu'on  parle 
de  lui,  même  en  passant  et  en  regardant  à  sa  conduite  plu- 
tAt  qu'à  ses  œuvres.  Je  suis  convaincu  que  dans  ces  li- 
mites, et  par  ces  raisons,  l'auteur,  auquel  Je  m'adresse,  ne 
se  refusera  pas  à  l'espèce  de  réhabilitation  que  Je  viens 
en  ce  peu  de  mots  solliciter  pour  Bacon. 

Ch.  Vergé. 


xxxT.  22 


—  331 


MEMOIRE 


SUR  LES 


DOCTRINES  RELIGIEUSES 


HEGEL, 


PAR  M.  CHRISTIAN  BARTHOLMÉSS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Essayer  de  traiter  de  la  théodioée  de  Hegel ,  c'est  entre- 
prendre de  décrire  le  développement  le  pins  vigoureux , 
le  plus  expressif  de  ce  vaste  mouvement,  imprimé  tour  à 
tour  par  Spinosa  et  par  Hume,  par  Kant  et  par  Schelling. 
La  méthode  et  le  système  de  Hegel  en  sont  le  résumé 
complet  et  sévère.  Cette  méthode  est  Fessai  le  plus  hardi 
d'envisager  ou  d'organiser  le  savoir  moderne,  du  fatte  d'un 
principe  unique ,  posé  à  priori.  Ce  système  est  la  tenta- 
tive la  plus  patiente  de  parcourir  savamment  le  cercle  des 
notions  humaines,  en  le  présentant  comme  un  déploie- 
ment naturel  de  la  seule  notion  de  Dieu,  comme  une  ap- 
parition régulièrement  variée ,  comme  une  manifestation 

22. 
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graduelle  de  la  notion  qu'implique  toute  notion  •  comme 
une  transformation  circulaire  de  la  notion  d'un  être  infini. 
L'idée  des  idées.  Vidée  hégélienne,  doit  consommer  et 
concilier  la  substance  spinosiste  et  le  phénomène  de  Hume , 
Vidéal  de  Kant  et  Vabsolu  de  Schelling. 

Aussi  Vidée  a-t-elle  pris  un  incroyable  ascendant.  Nulle 
école  allemande,  depuis  Leibnitz,  n'a  peut-être  exercé  au- 
tant d'influence,  hors  d'Allemagne  même.  En  France ,  le 
charme  singulier  de  Funité,  d'une  sorte  de  cohésion  et  de 
centralisation ,  devait  attirer  bien  des  esprits  à  la  plus  in- 
flexible des  théories.  La  souveraineté,  la  divinité  de  Vidée. 
est  devenue  une  croyance  presque  populaire.  <k  Le  siècle 
a  son  idée,  »  s'est  écrié  un  poète  cher  i  la  nation.  Un  au- 
tre poète ,  non  moins  cher,  termine  ainsi  un  long  et  trop 
brillant  tableau  d'histoire  révolutionnaire  :  a  L'action  est 
grande,  et  Vidée  plane  au-dessus  de  ses  instruments»  t^rnime 
la  cause  toujours  pure  sur  les  horreurs  du  champ  de  ba- 
taille.... »  Est-elle  grande,  la  distance  qui  sépare  ce  genre 
de  culte  de  Tapostolat  de  Hegel? 

Ueorges-Guillaume-Frédéric  Hegel  appartient ,  conmie 
Schelling ,  à  celte  contrée  féconde  de  l'Allemagne  qui  a 
produit  Wieland  et  Schiller,  Uhiand  et  Schwab,  et  tant 
d'autres  esprits  éminents.  11  vint  au  monde  le  27  août  1770 
à  Stuttgart ,  capitale  du  Wurtemberg ,  dans  une  fauûlle 
originaire  de  la  Carinthie,  qui  avait  émigré  au  xvi*  siècle 
pour  cause  de  religion.  Schiller  avait  été  baptisé  par  un 
pasteur  qui  s'appelait  Hegel.  Celui  qui  devait  illustrer  ce 
nom  avait  pour  père  un  employé  des  finances ,  et  pour 
mère  une  femme  instruite  et  cultivée,  toujours  chère  à  sa 
mémoire.  Tout  enfant,  il  se  distingua  au  collège  de  Stutt- 
gart, par  une  constante  ferveur  de  travail,  par  ungo6t 
précoce  pour  la  réflexion.  Les  Anciens,  les  Grecs  surtout, 
furent  et  restèrent  toujours  son  étude  favorite.  L'habitude, 
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contractée  aussi  sur  les  baucs  du  collège ,  (f  exlrairc  cha- 
que livre  qui  Tintéressait,  Hegel ,  ce  lecteur  universel ,  ne 
la  quitta  jamais.  A  une  curiosité  immense,  à  une  attention- 
sévèrement  réglée ,  à  un  rare  esprit  de  suite  et  de  pa- 
tience, se  mêlait  de  bonne  heure  aussi  quelque  fonds  do 
sécheresse  et  de  pédanterie.  En  parcourant  le  journal  que 
rédigeait  cet  adolescent  laborieux  et  exact ,  on  s'aperçoit 
que  nul  genre  de  combat  n*agitait  son  Ame,  et  que  le  pro^ 
grés  intellectuel  était  son  unique  souci.  Tout  y  respire 
l'amour  du  savoir  et  des  lumières ,  d'une  connaissance 
non-seulement  approfondie ,  mais  peut-être  hostile  aux 
nouvements  gracieux  de  la  jeunesse  et  de  l'imagination. 
Alors  déjà ,  dit  son  meilleur  biographe,  c'était  une  nature 
i'mUomne  (i),  ardente  à  récolter  et  à  se  rassasier. 

Après  avoir  fini  son  cours  d*études  classiques  dans  cette 
même  Tille  où  avait  été  élevé  Georges  Cuvier,  Hegel  alla 
étudier  la  théologie  à  l'université  dans  laquelle  les  Flatt 
et  les  Storr  maintenaient  une  orthodoxie  sans  tache.  Au 
séminaire  de  Tubingue,  il  se  lia  étroitement  avec  Schelling, 
Hoèlderlin  et  d'autres  étudiants,  tous  également  épris  des 
principes  proclamés  par  l'Assemblée  Constituante.  Au  bout 
de  cinq  années  sagement  employées,  il  fut  décoré  du  dou- 
ble titre  de  docteur  en  philosophie  et  de  ministre  de 
l'Evangile.  Les  sept  années  suivantes  il  remplit ,  selon 
Phabitude  de  son  pays ,  les  modestes  fonctions  de  précep- 
teur à  Berne ,  puis  à  Francfort-sur-Mein.  Durant  cet  in- 
tervalle il  entreprit  une  foule  de  recherches  historiques  et 
théologiques ,  mais  ne  songea  pas  à  combiner  un  système 
de  philosophie.  Dans  la  patrie  de  Gœthe ,  toutefois,  dans 
le  commerce  journalier  de  Hoèlderlin,  de  Sinclair,  de 
Mubrbeck  ,  il  commence  à  se  préoccuper  des  problèmes 

(i)  M.  Roseokranz,  P'ie  de  Hegel  (en  allemaDd),  p.  24. 
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métaphysiques,  et  forme  le  vœo  d'enseigner  la  philosophie. 
Le  désir  de  profiter  des  entretîeDs  éloquents  et  des  fortes 
leçons  de  son  ancien  condisciple,  de  son  premier  guide» 
l'aUire  auprès  de  Schelling  à  léna.  Cest  en  1801  qu'il  8*7 
établit  9  en  soutenant  une  thèse  mr  les  orbttes  des  planèies, 
opuscule  qui  préconise  Kepler  aux  dépens  de  Platon»  de 
Newton  et  de  Bode.  Pendant  cinq  ans,  c'est-à-dire  Jusqu'à 
répoque  où  la  célèbre  bataille  disperse  la  population  let- 
trée dléna ,  Hegel  se  contente  d'exposer  les  doctrines  de 
Schelling. 

Son  enseignement  eut  d'abord  peu  de  succès  ;  à  peine 
parvenait-il  à  retenir  quelques  auditeurs  intrépides.  St 
parole  laconique,  sans  feu  comme  sansgrflce,  manquait 
de  tout  ce  qu'il  faut  pour  captiver  la  jeunesse.  Aussi  se 
tourna-t-il  dès  lors  vers  la  carrière  d'auteur*  Tandis  qu'il 
publiait,  avec  Schelling,  un  Journal  critique  de  pMIoMpMi» 
il  prépara  son  premier  ouvrage  distingué»  celui  qu'il  appe- 
lait  son  voyage  de  découvertes^  et  dont  le  titre  était  em- 
prunté à  Lambert,  la  Phénoménologie  de  Vesprii.  Il  allait 
livrer  à  son  éditeur  les  dernières  feuilles  manuscrites  de 
ce  livre,  le  plus  intéressant  et  le  plus  beau  qu'il  ait  com- 
posé, au  moment  où  L'armée  française  se  répandait  Yicto- 
rieuse  dans  les  rues  dléna  :  elle  arrêta  le  philosophe,  qui 
ignorait  encore  l'issue  du  combat.  La  fermeture  de  TAca- 
démie  força  Hegel  d'aller  rédiger  un  Journal  politique  à 
Bamberg,  puis  de  diriger  le  lycée  de  Nuremberg.  Dans 
cette  vieille  cité,  si  riche  en  souvenirs  du  moyen-âge  ger- 
manique ,  Hegel  passa  huit  années.  Il  y  épousa  une  Jeune 
patricienne,  qui  lui  donna  deux  fils  ;  et  il  travailla  sllen* 
cieusement  à  un  système  original,  différent  de  la  théorie 
de  Schelling,  dont  il  s'était  déjà  séparé  dans  plusieurs 
parties  de  la  Phénoménologie.  Ce  système,  exposé  en  trois 
volumes,  fut  publié  de  1812  à  1816,  sous  le  titre  de 
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Science  de  la  logique.  Il  constitue  son  ouvrage  le  plus  im* 
portant,  récrit  qui  fonda  sa  réputation,  et  qui  le  fit  appe*- 
tor  en  1816  dans  cette  retraite  enchantée  des  Muses ,  où 
Spinosa  avait  craint  de  n*étre  pas  assez  libre ,  à  Heidel- 
berg.  Des  disciples  aussi  dociles  que  nombreux  s'enflam- 
mèrent bientôt  pour  ses  conceptions ,  pour  son  langage 
même.  Parmi  eux  on  rencontrait  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, tels  que  le  subtil  et  mystique  Daub.  Un  livre  des 
plus  substantiels,  le  précis  de  son  principal  cours ,  lui 
procura  de  zélés  sectateurs  dans  les  divers  foyers  de  la 
science  allemande.  A  peine  Y  Encyclopédie  des  êcienceê  pin- 
lotopkiqncs  a-t-elle  paru ,  qu*un  habile  ministre  de  Tins- 
truction  publique  en  Prusse ,  M.  d*Altenstein ,  Tinvite  à 
venir  occuper  la  chaire  qu'avait  inaugurée  Fiohte.  Berlin 
devient  le  théâtre  de  sa  principale  activité ,  et  comme 
Fartère  de  la  spéculation  germanique.  Pendant  treize  ans 
il  y  est  entouré  d'un  cercle  d'auditeurs  enthousiastes , 
d'une  école  aussi  brillante  que  dévouée  (1).  Sa  diction , 
quoique  rude  encore,  incorrecte ,  presque  barbare,  tou- 
jours riche  en  périodes  difformes,  qui  ne  se  composaient 
guère  que  de  substantifis ,  était  devenue  singulièrement 
vigoureuse  et  puissante  ;  et  cela ,  moins  par  un  long  exer- 
cice, que  par  un  accent  de  conviction  naïve ,  mêlée  d'une 
sorte d'Aumour.  C'était  un  monologue  à  haute  voix,  plein 
du  plus  solide  savoir,  empreint  d'une  originalité  à  la  fois 
abrupte ,  énergique  et  souvent  piquante.  Ce  qui  ajoutait 
d'aiUeors  à  cette  rare  influence ,  c'était  une  lutte  vive , 
iaépuisable,  engagée  avec  Téloquent  Schleiermacher  ; 
une  lutte  éclatante ,  qui ,  partageant  toute  la  jeunesse , 

(1)  Nommons  seulement  MM.  Erdmann,  Gabier,  Ed.  Gans, 
Gonchel,  de  Henniog,  Hinrichs,  Hotho,  Marheineke,  C.-L.  Mi- 
chelet,  MussmaoD,  Rœtscher,  Rosenkranz,  Sielze. 
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l'excitait  au  plus  heureux  mouvement  d*études  et  â*idées. 
Peu  d^évéoements  extérieurs  signalèrent  pour  H^el  cette 
belle  période.  A  cAté  de  la  fondation  d'un  journal  philo- 
sophique ,  les  Annales  de  Berlin ,  rappelons  la  publication 
de  quelques  ouvrages  éclos  dans  ses  cours ,  particulière- 
ment la  Philosophie  du  Droit.  Citons  aussi  quelques  ex- 
cursions de  vacances  :  en  1822,  un  voyage  dans  les  Paya- 
Bas  qui  avaient  désiré  le  posséder  ;  en  1824 ,  un  séjour  à 
Vienne  ;  en  1827 ,  unejvisite  faite  à  Weimar  et  à  Paris,  k 
Gœthe  et  à  M.  Cousin.  Lorsque  le  choléra  parut  pour  la 
première  fois,  Hegel  Jouissait  de  la  plénitude  de  ses  forces 
et  de  ses  espérances.  11  devait  être  une  des  premières  vic- 
times du  fléau,  une  de  celles  dont  le  souvenir  demeure 
attaché  à  cette  cruelle  invasion,  comme  la  mortdeFichte 
rappelle  le  typhus  de  1814.  H  expira  le  14  novembre  l'SSt, 
cent  quinze  ans  après  Leibnitz ,  à  la  veille  d'achever  la 
composition  de  ses  excellentes  leçons  sur  les  Prewœe  4e 
feosistence  de  Dieu.  Selon  un  vœu  plusieurs  fois  énoncé,  sa 
dépouille  fut  ensevelie  entre  la  tombe  de  Fichte  et  celle  de 
Solger.  L'homme  fût  regretté  dans  Berlin  presque  autant 
que  le  penseur  et  le  docteur.  SMl  faut  en  croire  ses  plus 
intimes  confidents,  les  Gans  et  les  Rosenkranz  (1),  rhomme 
était  simple ,  franc ,  désintéressé ,  libre  et  gai ,  comme  le 
penseur  était  singulier,  grave,  profond  ;  comme  le  docteur 
était  ardent  et  pénétrant,  intrépide  et  inflexible.  L'attrait 
de  son  commerce  privé  paraît  avoir  égalé  Tétrange  pres- 
tige do  son  enseignement  Ce  double  ascendant  fait  com- 
prendre comment,  dans  l'excès  de  leur  douleur  soudaine, 
ses  admirateurs  croyaient  honorer  Alexandre  ou  Jésos- 
Christy  en  comparant  avec  eux  leur  maître,  leur  idole. 

(1)  Voyez  Gans,  Mélanges^  t.  Il  ;  et  M.  Rosenkranz,  Fie  û» 
Hegel  (18/i^),  pamm. 
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Ses  historiens  divisent  sa  carrière  avec  exactitude  en 
trois  parties.  Dans  la  première,  à  la  fois  disciple  et  associé 
de  Schelling,  à  léna,  Hegel  tAclie  d'imprimer  aux  opinions 
de  son  ami  un  caractère  plus  systématique ,  une  marche 
plus  méthodique ,  ou  plutôt ,  d'en  dégager  une  doctrine 
qui  lui  appartint  en  propre.  Plus  tard ,  à  Nuremberg,  à 
Heidelberg,  il  cherche  à  faire  goûter  l'espèce  nouvelle  de 
Logique  qui  porte  son  nom  et  Tempreinte  de  son  génie. 
Enfin,  i  Berlin,  il  s'attache  à  développer  sa  théorie  en 
tous  sens,  à  l'appliquer  en  détail,  avec  opiniâtreté,  à 
toutes  les  branches  de  la  philosophie,  de  la  science  absolue 
U  umoerseUe  :  phase  des  plus  fertiles ,  qui  produisit  une 
«érie  variée  de  cours,  rédigés  par  Hegel  même,  ou 
recueillis  après  sa  mort  par  ses  sectateurs  (1).  Mais,  si 
distinctes  que  soient  ces  trois  périodes,  quant  aux  ou- 
trages qu'elles  virent  naître,  elles  ne  diffèrent  guère  en 
oe  qui  concerne  les  fondements,  les  éléments  de  la  doc- 
trine. Les  monuments  divers  où  cette  doctrine  se  déve- 
loppe, s'enrichit  ou  s'affermit ,  sont-ils  autre  chose  que 
des  degrés,  des  formes  d'une  même  conception,  d'une 
même  intention  ?  Tous  démontrent  en  même  temps  que 
Um  auteur  était  la  réflexion,  le  travail,  l'industrie  même, 
on  système  en  personne,  une  méthode  faite  chair,  le  rai- 
«omiement  enfin  le  plus  obstiné ,  asservissant  l'univers 
entier  au  joug  d'un  procédé  non  moins  fatal  qu'uniforme. 

U  est  pourtant  nécessaire  de  soumettre  ces  monuments 
à  une  analyse  rapide ,  si  l'on  veut ,  non-seulement  avoir 
ose  connaissance  exacte  du  système,  mais  se  convaincre 
conoibien  en  effet  il  s*est  peu  transformé. 

(1)  Les  OEuvres  complètes  de  Hegel,  publiées  entre  1832  et 
1865,  forment  dix-sepi  volumes  in  8%  et  eurent  pour  éditeurs 
MM.  Boumann,  F.  Fœrster.  Ed.  Gans,  Henning,  Hotho,  Mar- 
heioecke,  Ch.  Michelet,  Rosenkranz  et  Jean  Schulze. 
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La  Phémméndogiê  de  Peêprit,  ce  Testtbiile  de  tout 
rédifice,  o*est  pas  une  simple  introduction  k  Tétude  de 
la  philosophie.  Elle  est  pour  Hegel  ce  qu'est  la  partie 
afMlytique  dans  Técole  de  Krause.  Elle  doit  serrir  à  mon- 
trer comment  l'esprit,  et  dans  TindiTidu  et  dans  rhuma- 
nité,  s*élëve  de  la  conscience  vulgaire,  du  sens  commoD, 
à  la  hauteur  de  la  science  absolue.  Entre  ces  deux  extré- 
mités viennent  se  placer  quatre  phases  de  plus  en  plus 
pures  :  la  conscience  de  soi,  la  raison,  la  moralité,  la 
religion.  Ces  phases,  qui  prouvent  que  la  science  absolue 
est,  non  pas  le  fruit  d*une  intuition  immédiate,  eoDHne 
Tavait  pensé  Schelling,  mais  le  résultat  d'un  travail  mé* 
diat  ou  réfléchi ,  ayant  pour  organe  la  pensée  et  pour 
forme  la  notion;  ces  métamorphoses  inévitables,  qui 
constituent  une  succession  forcée  ou  dialeetiqw,  sont  ce 
que  Hegel  appelle  les  phénomènes  spirituelê.  Il  faut  doue 
se  garder  de  les  confondre  avec  ce  que  les  psychologues 
nomment  d'ordinaire  phénomènes  de  la  eonsdemee.  CM 
Téchelle  que  parcourt  Tintelligence ,  après  avoir  fraiidd 
le  sentiment  de  l'existence  individuelle,  et  avant  de  par- 
venir à  la  pleine  possession  de  la  science  universelle,  e'esl- 
à-dire  de  cette  science  qui  démontre  à  rintelligence  in* 
dividuelle  qu'elle  est  identique  avec  l'esprit  universel  et 
absolu,  avec  l'esprit  qui  anime  le  monde  (1).  L'honmie 
ne  sait  réellement  qu'autant  qu'il  a  conscience  de  cette 
identité.  Tant  qu'il  n'en  est  pas  arrivé  là,  il  a  une  flme, 
mais  il  ne  possède  pas  encore  l'esprit;  étant  divisé  par 
l'opposition  de  l'être  et  de  la  pensée,  il  distingue  encore 
entre  son  être  et  son  avoir,  entre  son  moi  et  sa  connais- 
sance; il  n'a  pas  encore  reconnu  qu'il  fait  un  avec  la 
science  pure  ;  en  un  mot,  il  ne  sait  pas  encore.  «  L'esprit 

(1)  fVeltgeist. 
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qoi»  en  se  développant,  apprend  à  savoir  qu'il  est  esprit, 
est  la  science  m6me;  la  science  est  sa  vie;  c'est  la  réalité 
qu'il  crée,  qu'il  tire  de  sa  propre  substance  (1).  i> 

La  science  du  savoir,  la  science  absolue  ou  spéculative, 
ne  commence  donc  qu'après  cette  suite  d*évolutions.  Elle 
constitue  la  sphère  où  règne  sans  partage  l'idée  pure, 
c'est-à-dire  l'ensemble  des  lois  qui  régissent  tout  ce  qui 
peut  exister  ou  se  concevoir,  l'ensemble  des  catégories, 
des  conditions  que  remplit  la  raison  en  accomplissant  avec 
ordre  la  fin  qui  lui  est  inhérente,  en  atteignant  l'état  de 
raiêcm  parfaite.  La  conclusion  dernière  de  la  Phénoméno- 
logie  devient  ainsi  le  point  d*oà  la  Lagiqiu  partira.  Celle' 
ci,  prenant  l'activité  intellectuelle  là  où  l'avait  portée 
graduellement  Tautre  genre  de  recherches ,  la  considère 
en  elle-même,  dans  son  mouvement  propre  et  exclusif, 
comme  le  principe  abstrait,  mais  positif  et  souverain,  de 
toQtes  les  choses  réelles  et  possibles.  De  même  que  la  PM- 
nomémologie  de  Vesprit  n'était  ni  psychologie,  ni  pneuma- 
tologie,  de  même  la  Logique  est  loin  de  répondre  à  ce  que 
signifiait  ce  terme  depuis  Âristote.  C'est  une  nouvelle 
espèce  de  philosophie  fremiire  et  fondamentale,  une  sorte 
de  métaphysique  ou  d'ontologie.  Si  l'ancienne  logique  se 
bornait  à  rechercher  les  lois  de  la  raison ,  à  les  classer  et 
à  les  appliquer,  à  n'étudier  enfin  que  les  formes  de  la 
pensée;  la  logique  de  Hegel,  établissant  pour  principe 
l'identité  de  cette  forme ,  d'abord  avec  le  fond  de  la 
pensée,  puis  avec  le  fond  des  choses,  se  présente  comme 
la  science  de  la  vérité  en  soi,  comme  une  théorie  du  dé- 
veloppement irrésistible,  immanent,  de  la  réalité  éternelle 
et  infinie.  Partant  de  l'endroit  où  s'était  arrêté  Spinosa, 

(1)  Phénoménologie,  préface;  et  T.  Il,  p.  20  sqq.  {OEuvr. 
compl. 
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de  la  conception  abstraite  de  Tètre  par,  de  la  notion  vide 
du  néant  intellectuel,  mais  appliquant  à  cette  notion  sa 
dialectique  immamwte,  la  logique  hégélienne  se  termine 
à  une  idée  concrète,  également  absolue,  dont  la  manifes- 
tation effective  n^est  rien  moins  que  l'univers.  De  là  ses 
trois  parties  :  être,  essence,  notion  ou  idée  (1).  Cette 
logique  prétend   donc  remplacer   Tancienne   métaphy- 
sique (2),  laquelle  avait  considéré,  après  Tètre  en  général, 
trois  classes  d'êtres  particuliers,  l'esprit  humain,  le  monde 
et  Dieu.  Elle  prétend  surtout  se  substituer  à  la  théologie 
naturelle,  que  Hegel  proscrit  tout  aussi  bien  que  la  mé- 
taphysique de  ses  devanciers  (3).  Vidée,  dont  cette  logique 
forme  ou  retrace  les  développements  inévitables,  n'est 
autre  chose  que  Dieu  même,  Dieu  antérieur  à  la  création 
du  monde.  Dieu  envisagé  dans  son  universalité  et  son 
éternité  abstraites.  Dieu  parcourant,  en  vertu  d'une  im- 
pulsion qui  lui  est  propre,  les  oppositions,  les  catégories, 
non  moins  abstraites,  du  général  et  du  partieulier,  de 
l'infini  et  du  fini,  de  l'interne  et  de  l'externe,  de  Tidéal 
et  du  réel.  Cette  identification  de  l'idée  avec  Dieu,  des 
déterminations  de  l'idée  avec  les  attributs  de  Dieu»  des 
transformations  de  l'idée  avec  les  transmutations  ou  ma- 
nifestations de  Dieu,  est  tellement  complète  que,  si  la 
philosophie  spéculative  se  réduit  exclusivement  à  cette 
logique  nouvelle,  cette  logique  à  son  tour  revient  à  une 
nouvelle  espèce  de  théologie. 

Le  témoignage  le  plus  authentique  de  cette  identifi- 
cation, c'est  un  livre  publié  deux  ans  après  la  Logique,  et 
dont  celle-ci  est  en  quelque  sorte  un  sommaire  amplifié, 

(1)  Seyn,  fFesen,  Begriff, 

(2)  OEuvres,  t.  III,  p.  3  sqq. 

(3)  Ibidem,  préface. 
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VEneyelopéâie  des  scienees  philoêopkiques.  Cette  ency- 
clopédie doit  être  le  tableau,  synoptique  et  synthétique, 
d*un  ensemble  systématiquement  disposé,  méthodique- 
ment organisé,  où  le  principe  à  la  fois  central  et  culmin^ant 
se  ramifie  à  l'infini,  mais  en  règle,  par  ordre  de  grada- 
tion, et  se  reproduit  sans  cesse,  sous  mille  formes  variées, 
i  travers  de  longues  séries  de  connaissances  subordonnées 
les  unes  aux  autres,  et  pourtant  identiques  avec  leur 
fonds  commun.  Aussi  est-ce  là  qu'il  faut  chercher  l'ex- 
pression complète  de  Vidé€UUme  absolu.  C'est,  en  effet,  là 
que  l'on  peut  suivre,  dans  toute  sa  force  de  cohésion, 
comme  dans  toute  son  obscurité  de  langage,  le  cercle  que 
ridée  décrit  en  parcourant  ses  trois  grandes  périodes,  au 
milieu  de  la  triple  transformation  de  chacune  de  ces 
périodes»  et  selon  les  déterminations  progressives  de  toutes 
ces  transformations;  drame  à  trois  actes,  où  chaque  acte 
se  compose  de  trois  scènes,  chaque  scène  de  trois  acteurs, 
chaque  acteur  de  trois  éléments  de  vie. 

Yoiei  comment,  dans  ce  a  livre  tout  hérissé  de  for- 
mules d'une  apparence  assez  scolastique  et  écrit  dans 
une  langue  très  peu  lucide  (1),  »  la  totalité  des  choses  et 
des  conceptions  se  groupe  autour  du  même  principe, 
l'idée  des  idées.  Premièrement,  ce  principe  unique  se 
développe,  sous  la  forme  pure  de  la  logique^  comme  idée 
su  sot,  comme  idée  abstraite  ;  et,  sous  cet  aspect,  il  est 
successivement  être,  essence  et  notion.  En  tant  qu'être, 
il  se  montre  tour  à  tour  qualité,  quantité,  mesure  ;  en 
tant  qu'essence,  tour  à  tour  substance,  phénomène,  réa- 
lité; en  tant  que  notion,  notion  subjective  ou  sujet,  notion 
objective  ou  objet,  et  enfin  idée.  Au  second  rang  se  pré* 

(i)  M.  V.  Cousin,  Fragments  philosophiques,  préf.  de  la 
2*  édition. 
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seDte,  sous  forme  de  ntaun,  l'idée  pwir  m,  e*est4-4ire, 
derenae  extérieure  à  elle-même,  comme  une  autre  dbmt 
pour  elle-même,  et  cela  en  sortant  d*eUe-niême,  en  se 
rendant  effective,  en  se  réalisant  dans  ronlTers.  Trois 
époques  marquent  pareillement  cette  nouvelle  éfololkMi  : 
monde  mécanique,  monde  physique  et  monde  organique. 
La  nature,  en  tant  que  mécanique,  constitue  l'espaee  et 
le  temps,  la  matière  et  le  mouvement,  puis  ce  mécanisme 
absolu  qui  est  la  gravitation  universelle.  En  tant  que  phy- 
sique, elle  se  compose  d*individualités  générales,  d'indi- 
vidualités particulières  et  dMndividualités  totales.  En  tant 
qu'organisme,  elle  est  tantôt  géologique,  tantêt  végétale, 
tantôt  animale,  ou  organique  proprement  dite.  La  troi- 
sième phase,  celle  de  Tidée  en  etfour  soi,  de  Tidée  revenue 
à  elle-même  avec  une  pleine  conscience  de  ce  qu^èile  est 
en  soi,  forme  le  domaine  spécial  de  VesprU.  L'esprit,  al- 
ternativement subjectif,  objectif  et  absolu,  parcourt  ausri 
trois  sphères,  dont  chacune  a  trois  zones.  Subjectif,  Tes- 
prit  crée  Tanthropologie,  la  phénoménologie,  la  psycholo- 
gie ;  objectif,  il  se  fait  jour  dans  le  droit,  dans  la  moralité, 
dans  la  sociabilité  ;  absolu,  il  donne  naissance  aux  beanz- 
arts ,  à  la  religion  révélée ,  à  la  philosophie.  La  philoso- 
phie, le  savoir  du  savoir,  la  connaissance  absolue  de  Fêtre 
absolu  ,  voilà  le  couronnement ,  le  terme  suprême  de 
toutes  les  évolutions  de  l'idée. 

Telle  est  la  généalogie  de  Tidée,  son  histoire  en  abrégé. 
On  le  voit,  ce  n*est  pas  seulement  le  portrait  d'un  per- 
sonnage imaginaire,  c*est  un  essai  de  classer,  déconcentrer 
dans  une  liste  de  divisions  ou  de  catégories  inflexibles,  les 
notions  générales ,  les  connaissances  fondamentales  du 
XIX*  siècle.  C'est  un  effort  qui  rappelle  à  la  fois  le  travail 
de  Bacon  et  celui  de  Kant ,  mais  c'est  surtout  une  tenta- 
tive de  présenter  les  résultats  de  l'expérience,  d'abord 
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comme  «utaot  de  conséquences  inévitables  d'une  vue  spé- 
€Ulati?e,  d'une  donnée  à  friori;  puis  comme  autant 
d'anneaux  qui  s'enchatnent  si  étroitement  qu'ils  ne  sont 
en  quelque  sorte  que  les  suites  directes  d'une  même  mé- 
thode, d'une  méthode  également  à  friori,  d'une  méthode 
iobérente  et  même  identique  à  la  conception  principale. 
Les  reproches  que  l'on  peut  faire  à  cette  manière  de  tour 
•ont  dirers,  nombreux  ;  et  nous  en  articulerons  plus  tard 
les  plus  importants. 

Les  critiques,  les  plus  graves  peut-^tre ,  devaient  être 
énoncées  par  les  défenseurs  de  la  vie  active.  Hegel  semble 
l'avoir  compris ,  puisque,  son  Eneydopidie  publiée»  il 
porta  son  attention  de  préférence  sur  les  éléments  de  la 
sodété  civile  et  religieuse.  Pour  établir  combien  sa  doc- 
trine était  propre  à  fonder  le  véritable  droit ,  il  fit  paraître 
en  1821  (1)  des  EUmetUs  du  droit  naiwrêl  et  politique. 
L'Etat,  dans  ce  remarquable  ouvrage,  est  considéré  comme 
un  raeeourci  de  l'univers  civilisé ,  de  Vunivers  iociaL  Mais 
r£tat  n'y  apparaît  aussi  qu'à  la  fin  d'un  drame  en  trois 
actes.  De  mén^e  que  ïétre  abstrait  précède  la  nature  et 
i'fjprd»  de  même  le  droit  obérait  marche  avant  la  moralité 
9ilà  êoeiabiUU  (2).  Le  droit  abstrait ,  dans  cette  physiolo- 
gie de  l'existence  civile ,  donne  naissance  à  trois  ordres 
d'institutions  :  la  propriété ,  la  transaction  et  la  pénalité. 
La  wwralité  s'atteste  par  trois  faits  :  l'intention  de  l'agent 
libre,  le  bien  individuel,  le  bien  général  et  absolu.  La  #o- 
citMUté  embrasse ,  outre  la  famille  et  la  société  civile 
proprement  dite ,  l'organisation  interne  et  les  rapports 
extérieurs  de  l'Etat ,  et  surtout  sa  fonction  particulière 

(i)  T.  VIII  des  OEuvreê  complètes. 
(2)  Quelle  étrange  distinction  que  celle  de  Moraliioêt  et  de 
Siilliehkeit  (moralité)  ! 
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dans  l'histoire  uniTerselle.  Ainsi  la  notion  de  droit,  et  «m 
corrélatif,  le  devoir,  après  avoir  débaté  par  les  phénomè- 
nes de  la  volonté  et  de  la  liberté»  s'incorporent  les  diverses 
puissances  de  Téconomie  nationale,  le  travail»  ses  usages 
et  ses  fruits,  et  aboutissent  au  point  où  TEtat  en  grand  se 
confond  avec  la  civilisation  tout  entière ,  avec  rhiatoire 
universelle.  Celle-ci  n'est  plus  que  l'association  de  tous  les 
Etats,  que  Tensemble  organique  de  toutes  les  nations  po* 
licées»  composant  une  époque  déterminée. 

Mais  toutes  ces  applications  de  IMdée  du  droit ,  Hegel 
les  rattache  à  un  axiome  (1),  vivement  controversé  d'abord, 
quoique  ce  soit  le  corollaire  naturel  de  toute  philoaophie 
d'identité,  a  Ce  qui  est  rationnel  est  riei^  et  ee  qui  esiréd  êsê 
rationnel,  d  On  a  prétendu  voir,  dans  cette  maxime  para- 
doxale, non-seulement  une  théorie  d'optimisme  poUtiquo, 
mais  Je  ne  sais  quelle  tendance  révoltante  à  Justifier  tout 
acte  de  pouvoir  absolu ,  tout  fait  de  despotisme ,  si  eon- 
traire  qu'il  fût  à  la  Justice  innée,  tous  les  genres  d'iniqui- 
tés, de  violences  ou  de  ruses,  en  un  mot,  un  machiavéUams 
déguisé.  Contre  pareille  interprétation  plusieurs  disciples 
ont  noblement  protesté.  Le  savant  et  ingénieux  Gans  (S) 
n'hésita  point  à  soutenir  que  cette  Philosophie  du  droite 
a  digne  d'être  comparée  aux  plus  belles  cathédrales  du 
moyen-âge,  était  bâtie  intégralement  et  uniquement  du 
pur  métal  de  la  liberté.  y>  D  antres  partisans  tentèrent 
toutefois  de  couvrir  de  la  sentence  de  Hegel  des  plans  de 
gouvernement,  non  pas  républicains,  mais  rèvolutioiH 
naires  et  anarchiques.  Que  prouvent  ces  déductions,  cas 
commentaires  si  opposés,  sinon  que  l'axiome  du  mettra 
est  vague,  ambigu ,  une  sorte  d'hyperbole  ;  que  le  mot  de 

(1)  Préface  delà  !'•  édition. 

(2)  Ed  têle  de  la  seconde  édition,  p.  6. 
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tM  y  a  deax  sens ,  ou  qu*on  y  a  sous-entendu  deux  fois 
fims  ou  mainê;  qu*enfin  il  a  donc  grand  besoin  de  restric- 
tion et  d'explication?  Ils  prouvent  autre  chose  encore: 
d^abord,  raversîon  connue ,  excessive ,  que  Hegel  éprou- 
Tait,  en  matière  de  législation  et  de  gouvernement,  contre 
les  théories  idéales ,  contre  les  romans  et  les  utopies ,  ou 
aealement  contre  les  nouveautés  brusquement  introduites. 
Pnis,  ils  attestent  le  désir  très-légitime  qu'avait  ce  philo- 
sophe de  résumer  ses  doctrines  politiques  en  une  formule 
unique,  qui  fût  elle-même  une  simple  variante  de  la  for- 
mule la  plus  élevée  de  tout  panthéisme  rigoureux  et  sin- 
cère. Plusieurs  écrivains  de  son  temps ,  des  romantiques 
surtout,  n'avaient-ils  pas  énoncé  la  même  conviction,  par 
jdes  équations  semblables?  Tout  ce  qui  est  naturel  est  saint 
im  iwin ,  comme  tout  ce  qui  est  divin  est  naturel.  Tout  ce 
fut  est  nieessaire  ou  seulement  possible  est  juste  et  légitime  , 
4e  même  que  tout  ce  qui  est  légitime  est  possible  ou  nécessaire. 
Que  si  l'on  veut  en  conclure  que  la  politique  du  pan- 
tbéisle  incline  forcément  au  fatalisme,  et  ne  saurait  com- 
porter une  constitution  libérale  ,  nous  sommes  loin  d'en 
disconvenir  :  un  panthéiste  conséquent  doit  nier  Findivi- 
dnalité  dans  l'Etat  aussi  bien  que  devant  Dieu. 

Ses  vues  sur  Dieu ,  ou  plutôt  sur  la  société  religieuse  « 
fiegel  les  exposa  dans  ses  hardies  Leçons  sur  la  Philosophie 
de  la  religion ,  que  le  docteur  Marheineke  flt  paraître 
après  la  mort  de  son  mettre.  Par  suite  de  l'intime  liaison 
que  celui-ci  mettait  entre  la  religion ,  la  philosophie  et 
l'histoire,  c'est-à-dire  entre  le  développement  général  de 
l'Mée  qui  est  l'histoire ,  et  le  développement  spécial  des 
deux  déterminations  les  plus  éminentes  de  l'idée,  qui  sont 
la  religion  et  la  philosophie ,  il  arrive  que  les  Leçons  ne 
peuvent  être  détachées  de  deux  autres  cours  également 
posthumes,  de  Y  Histoire  de  la  philosophie  et  de  la  Philoso- 
sxxv.  23 
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pohU  de  VhiêUnrt.  Peut-être  ees  dernières  pnblicatiaM 
sont-elles  les  sources  où  il  importe  principalement  d^éla- 
dier  la  théodicée  hégélienne,  cette  ttaéodicée  immense  qœ 
l'auteur  décrivait  ainsi  :  a  Le  développement  du  principe 
«  de  Tesprit  est  la  véritable  Théodide;  car  qu^esi  celie-ei, 
«  sinon  la  connaissance  que  l'esprit  ne  peut  s'affrancidr 
«  que  dans  l'élément  de  l'esprit,  et  que  ce  qui  s'est  passée 
«  et  se  passe  tous  les  Jours,  non-seulement  vient  ùb  Ueo, 
a  mais  est  l'oavrage  de  Dieu  même  (1).  » 

L'histoire,  dit  Hegel,  n'est  autre  chose  que  l'expansioB 
successive  de  l'esprit,  l'apparition  graduelle  des  éléments 
que  l'esprit  recèle  en  lui.  Chacune  de  ces  apparitions ,  de 
ces  époques ,  sert  à  manifester  l'humanité ,  où  Tesprit  se 
révèle  particulièrement;  chacune  se  produit  forcémeiitt 
parce  que  Tesprit  ne  peut  pas  ne  pas  se  révéler.  Gineon 
des  peuples  appelés  à  représenter  tel  élément  de  l'esprit 
humain,  exprime  pleinement  une  forme  donnée,  no  des 
facteuTi  du  développement  universel  et  continu  de  l'esprilb 
Toutes  ces  manifestations,  toutes  ces  périodes  s'engen*- 
drent  les  unes  les  autres  en  se  succédant»  et  eonsUtoest 
un  drame  rapide  et  serré,  uni  d'ailleurs  aux  révidutions 
de  la  nature ,  aux  destinées  du  globe  terrestre,  aux  viei»- 
sitndes  de  l'espace  et  du  temps.  Jusqu'à  présent,  continue 
Hegel,  dérogeant  cette  fois  à  la  loi  de  tout  diviser  en  trois 
parties ,  ce  vaste  spectacle  se  compose  de  quatre  actes,  de 
quatre  Ages  »  qui  représentent  quatre  principes  distincts» 
bien  qu'étroitemeot  liés  entre  eux:  l'Orient,  la  Grèce, 
Rome,  la  Germanie.  L'antique  Orient ,  ce  berceau  de  no^ 
tre  espèce,  est  le  théâtre  de  la  notion  de  l'infini ,  eneore 
absolue  et  indéterminée,  d'un  infini  substantiel)  immdbile 
et  comme  enveloppé  en  lui-même.  Aussi  le  rôle  de  l'in- 

(1)  Leçon$  $w  la  philos,  deVhistoire,  V.  fin. 
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difida  y  eit-il  nul,  et  la  puissanoe  théocratique  y  food  le 
pooT<rir  politiqoe  avee  le  pouvoir  religieux,  dans  une 
ooiléiiidifsoliie,  compacte  autant  qa*accablante.  Parmi 
lei  Orées  on  toit  la  notion  du  flni  se  former  ets*appliquer 
es  iMf  aena.  L'aetifité  libre  et  variée  du  phu  complet  des 
Atres  finis,  de  Tbomme ,  s'y  dégage  avec  éclat  de  la  confu- 
sion orientale,  secoue  l'apathie  asiatique ,  et  enfante  des 
nerreillesde  sentiment  et  d'indépendance,  tout  en  main- 
tenant son  rapport  avec  Tinfini,  et  en  le  considérant 
comme  un  rapport  de  dépendance  qu'elle  exprime  sous 
forme  de  symbole  et  de  mythe.  A  Rome ,  au  contraire , 
longue  et  vive  répugnance  pour  le  cnlte  de  llnfini,  règne 
exdnsif  de  la  notion  du  fini,  règne  brillant  d'une  person-*. 
santé  Jalouse,  en  face  d'une  abstraction  vide,  d'un  vague 
étémeat  d'unifvrsaHté,  que  cette  personnalité  ne  cesse  pas 
de  oMibattre  et  de  subjuguer.  Dans  le  monde  germanique 
1^  sur  les  ruines  de  cet  empire  égoïste ,  l'onité  divine 
L  comprise  et  la  nature  humaine  entièrement  aiTran- 
drieae  rapprochent,  se  concilient ,  dans  le  sein  d'une 
Identité  harmonieuse  ;  et  c'est  de  leur  alliance  désormaia 
indtfraMe  que  Jaillissent  et  jailliront  de  plus  en  plus  la 
vérité,  la  IBierté ,  la  moralité ,  toutes  les  (paHtés  propres 
à  Fesprlt  moderne. 

Tel  est  le  fond  commun  sur  lequel,  à  en  croire  Hegel, 
ae  détachent  trois  créations  spéciales,  les  beaux-arts,  les 
reiigiotts  et  la  philosophie.  Ces  trois  manifestations,  il  est 
vrai,  sont  nettement  distinctes;  mais,  dans  un  système 
où  toute  chose  se  présente  comme  une  révélation  de  Dieu, 
comme  une  expression  du  divin  mouvement  de  l'idée,  ne 
dolvent^es  pas  constituer  un  seul  et  même  ordre  de 
puissances?  Hegel  les  envisage,  tantôt  comme  les  meil- 
leures productions  de  l'esprit  absolu,  tantôt  comme  les 
xones  de  la  sphère  religieuse  en  général.  L'art,  pour  ce 

23. 
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philosophe,  c'est  l'effort  par  lequel  l'esprit  tâche  de  réa- 
liser ridée,  en  renfermant  dans  ane  forme  extérieure,  o« 
d'effectuer  cet  accord  parfait  de  la  forme  avec  la  concep- 
tion qui  constitue  YidéaL  L'intermédiaire  entre  l'art  et  la 
philosophie  sera  la  religion  même,  la  religion  deTenoa 
sensible  et  palpable,  manifeste  et  révélée^  la  religion  soo- 
tenae  des  beaux-arts  et  d'un  enthousiasme  romantique, 
qui  porte  les  arts  à  un  point  de  perfection  où  la  forme 
leur  est  indifférente,  où  ils  se  nient  en  quelque  sorts 
eux-mêmes  (1).  C'est  en  se  niant  tout  à  fait  soi*nième, 
c'est  en  se  résolvant  dans  la  pensée  pure,  que  l'art  se 
transforme  en  philosophie;  et  la  religion,  plus  que  tool 
autre  moyen,  a  le  mérite  d'aider  à  cette  transformation. 
D'où  l'on  peut  induire  par  avance  que  la  religion  n*eit 
elle-même,  aux  yeux  de  Hegel,  qu'un  acheminemeBt, 
une  phase  qui  précède  et  prépare  la  philosophie.  Yold 
comment  il  conçoit  le  lien  qui  unit  ces  deux  ] 

La  religion  et  la  philosophie,  dit-il,  tendent  au  i 
but  et  s'occupent  des  mêmes  objets,  de  Dieu  et  des  oboais 
divines,  de  Dieu,  du  monde  et  de  leurs  rapports.  MakA 
elles  ont  même  substance,  même  contenu,  elles  n'ont  ni 
mêmes  allures,  ni  même  langage.  Elles  s'adressent  i  des 
facultés  différentes.  Tune  à  la  foi,  l'autre  au  raisonnement. 
La  première  s'offre  comme  une  révélation  immédiate  de 
Tesprit  divin ,  comme  une  intuition  ou  Teprésentation 
expérimentale  des  choses  spirituelles.  La  seconde  sepié- 
sente  comme  une  considération  réfléchie,  indirecte,  ytn- 
sante  ;  comme  une  notion  et  une  démonstration  de  Diea. 
La  religion  demande  à  être  comprise,  expliquée;  la 
philosophie  est  seule  capable  de  la  comprendre  et  de 

(1)  Yc^ez  les  Leçons  de  Hegel  sur  VEstkéiique^  rédigées  par 
M.  Hotho  (T.  X),  et  traduites  en  français  par  M.  Bénard. 
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FeipUqaer,  e'est^-dire,  de  dégager  Tesprit  caché  sous 
le  symbole.  La  religion  et  la  philosophie  se  produisent 
toutes  les  deux  dans  les  conditions  du  temps  et  de  l'espace, 
avec  des  modes  variés  et  successifs,  et  suivent  ainsi  une 
éToltttion  parallèle.  Enfin,  cette  évolution,  quoique 
double,  n'a  qu'un  terme.  Elle  fait  voir  comment  Dieu  se 
déclare,  ou  devient^  au  fond  de  la  conscience  humaine, 
tantôt  Intuitive,  tantôt  réfléchie  ;  comment  il  remplit  ce 
théâtre  de  son  activité,  et  quels  degrés  il  y  parcourt, 
avant  d'arriver  à  cette  vue  suprême,  à  cette  connaissance 
parMte,  qui  est  l'absolue  identité  de  Dieu  avec  l'homme, 
OQ  de  l'esprit  avec  l'esprit 

Cependant,  après  avoir  fixé  en  grand  l'idée  abstraite 
sott  de  la  religion,  soit  de  la  philosophie,  et  avant  que 
de  revenir  à  cette  idée,  dès  lors  épurée  et  comme  trans^ 
figurée,  Hegel  s'attache  à  dénombrer,  à  graduer  les 
formes  historiques  de  la  religion  et  de  la  philosophie,  et 
eneore  davantage ,  à  les  représenter  comme  autant  de 
MOMMlt,  successifs  et  correspondants,  du  développement 
total  de  la  conscience  religieuse  et  philosophique,  delà 
coAseience  de  l'esprit  absolu. 

Cottibrmément  à  sa  méthode,  il  range  tous  les- cultes 
eoBnns  en  trois  séries ,  qui  se  subdivisent,  trois  par  trois, 
en  groupes  divers  :  !<>  religion  de  la  nature  ;  S*'  religion 
de  l'individualité  spirituelle  ;  3»  religion  absolument  re* 
Ugieiise.  La  religion  de  la  nature  comprend  la  religion 
de  magie,  la  religion  d'imagination  et  la  religion  de 
liUBlère.  La  religion  de  magie  se  ramifie  en  fétichisme^ 
ebamanisme,  culte  propre  aux  Mongols,  culte  particulier 
aux  Chinois,  lamisme  et  bouddhisme.  La  religion  d'ima- 
ginatîoB  a  pour  type  la  croyance  des  Indous,  le  brahma- 
nisme.  La  religion  de  lumière,  la  religion  du  symbole, 
est  exprimée  le  mieux  par  les  institutions  des  Perses  et 
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par  celles  des  Egyptiens.  Ce  que  Hegel  appelle  la  rriigion 
de  rindividualité  spirituelle  snbit  égalemeot  trois  difi- 
sioDS.  La  religion  do  soblime  est  représentée  par  le 
Judaïsme.  La  religion  de  la  beaoté,  la  riche  et  gradeuse 
mythologie  des  Grecs,  est  un  culte  tour  à  tour  épique, 
lyrique  et  dramatique  ;  ses  hymnes  et  ses  oracles,  ses 
mystères  et  ses  fStes,  et  jusqu'k  sa  foi  eu  Destin, 
cent  un  peuple  d'artistes  (1).  La  religion  de  Te 
se  confond  avec  la  mythologie  utile  et  pratique  des  lo- 
mains.  Enfin ,  la  religion  absolument  religieuse  8*esl  réa- 
lisée dans  le  christianisme,  lequel  en  dégénérant  se  diange 
en  mahométisme ,  mais  en  s'épurant  se  tourne  en  philo* 
Sophie  de  Tesprit  pur,  en  philosophie  de  l'idée  àbaolae. 
De  même  que  cette  sorte  de  philosophie,  le  ehristlaidfline 
enseigne  une  révélation  permanente  de  la  Divinité ,  sa 
transmutation  perpétuelle,  sa  transsubstantiation  untver'- 
aelle  :  Tincamation,  la  trinité,  l'ubiquité,  ne  sont-elles 
pas  les  objets  essentiels  de  la  foi  qu'ins|rire  FEvàDgilo? 

Hegel,  on  le  devine,  en  conclut  qu'il  y  a  parlaite  har- 
monie entre  sa  doctrine  et  la  religion  chrétienne.  Maison 
voit  aussi  qu'il  assigne  pour  dernier  terme  à  la  earriéfe 
de  l'esprit,  non  pas  la  religion,  mais  la  philoeopMe.  La 
philosophie  lui  est  la  pensée  se  développant  dans  son  mi- 
lieu propre,  se  nourrissant  de  son  élément  spécial,  exda- 
sif  :  c'est  l'histoire  interne  de  la  pensée.  De  Ik  cette  eon-- 
séquence  à  la  fois  neuve  et  féconde ,  qui  mérita  étêHn 
fortement  recommandée  :  on  ne  saurait  trouver  dans  un 
système  de  philosophie  que  ce  qui  remplit  l'histoire  de  la 
philosophie,  et  ce  qui  remplit  cette  histoire  doit  se  re— 
trouver  infailliblement  dans  un  système  philosophique  <-. 
De  là,  pour  chaque  penseur,  nécessité  d'approfondir  la^s 

(1)  Phénoménologief  p.  527  sqq. 
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théories  du  passé,  les  opinions  antérieures  à  son  époque. 
Cependant,  c'est  une  nécessité  aussi  pour  le  philosophe 
d*iiiterpréter  les  foits  qui  composent  les  annales  de  la 
pensée ,  parce  que  ces  faits  y  paraissent  avec  un  caractère 
déterminé  et  relatif,  qui  constitue  une  opposition  de 
principes.  U  importe  de  les  considérer  comme  autant 
d^tnneaui,  de  membres  indispensables  à  l'organisme  total 
de  la  pensée ,  comme  des  branches  qu'alimente  la  même 
sdve,  que  portent  le  même  tronc  et  la  même  racine.  La 
doctrine  la  dernière  venue  est  donc  toujours  le  résumé,  le 
péeultat  de  toutes  les  doctrines,  ses  devancières.  En  con- 
tenanl  tous  les  éléments  essentiels,  comme  le  fruit  con- 
HeDi  toute  la  substance  de  l'arbre,  et  en  y  ijoutant  en 
nènw  temps  un  élément  nouveau,  un  nouveau  progrès,  elle 
est»  pour  les  contemporains,  la  doctrine  la  plus  mûre  et  la 
ptaia  solide,  la  pensée  la  plus  eaneréie.  U  y  a  plus  :  envisagés 
ainsi ,  tous  les  systèmes  en  se  succédant  constituent  un 
qfilètte unique  et  continu,  un  même  travail,  et  supposent 
im  même  auteur,  qui  est  l'architecte  même  des  siècles  et 
des  idées,  l'esprit  divin.  La  preuve  que  là  se  trouve  leur 
sovce  commune  et  leur  commun  soutien,  c'est  qu'ils  sui^- 
veotone  progression  constante.  Or,  la  marque  distinctive 
de  l'esprit  divin,  c'est  précisément  qu'il  se  révèle  de  plus 
en  plus  et  qu'il  reste  néanmoins  toutours  au-dessus  des- 
expressions  qui  le  révèlent ,  c'est-à-dire ,  au-dessus  des 
eonceptions  et  des  spéculations.  Ce  rapport  intime  entre 
l'equril  cUvSn  et  la  chaîne  ininterrompue  des  écoles  philo- 
iopliiqnes  est  cause  aussi  de  l'étroite  correspondance  que 
Ton  remarque  entre  chaque  école  et  Tftge  où  elle  fleurit. 
Une  école,  c'est  la  conscience^ou  l'intelligence  du  siècle 
-même,  c'est  la  clef  qui  seule  en  ouvre  les  profondeurs  les 
irius  secrètes.  Ce  qui  caractérise  une  école ,  c'est  sa  mé- 
thode. Qu'est-ce  qu'une  méthode ,  en  effet ,  sinon  la  ma- 
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nière  dont  une  école  comprend  et  applique  son  rappori 
ayec  la  vérité ,  avec  les  choses,  avec  l'esprit  divin  et  ses 
manifestations  physiques  ou  morales?  Jusqu'ici  Tesprit , 
cet  objet  immuable  des  investigations  spéculatives ,  paraît 
avoir  eu  trois  sortes  de  relations  avec  la  philosophie;  en 
d*autres  termes ,  la  philosophie  semble  avoir  employé 
trois  sortes  de  méthodes,  en  recherchant  le  fond  et  les 
formes  de  l'idée  éternelle.  Autant  de  périodes,  en  quelque 
sorte  organiques,  pour  la  suite  de  la  religion,  autant  d'é- 
poques distinctes  pour  celle  de  la  philosophie.  D'abord 
purement  interne  et  subjective,  dit  Begel,  la  philosophie 
prétend  saisir  Tessence  des  choses  dans  la  raison  même; 
c'est  l'époque  du  dogmatisme  primitif,  de  la  métaphysique 
et  de  la  logique  anciennes.  Tout  à  fait  objective  et  eiLtome 
ensuite,  elle  ne  cherche  la  vérité  qu'au  moyen  deTexpé- 
rience  matérielle,  dans  le  témoignage  des  sens  ;  c'est  le  ff^ 
gnc  du  sensualisme ,  de  l'empirisme  grossier.  Cette  phase 
aboutit,  d'une  part,  à  la  doctrine  de  Kant,  espèce  de  eri" 
tique  qui  s'appuie  encore  sur  Tobservation  extérieure,  mais 
qui  la  transforme  déjà,  en  considérant  les  impressions  phy- 
siques comme  des  phénomènes,  comme  des  apparances  sen- 
sibles. D'autre  part,  elle  conduit  à  fécole  de  Jacobi,  à  cette 
philosophie  du  sentiment^  qui  s'élance  par  la  foi  vers  la  ré- 
gion des  choses  divines  et  éternelles.  La  troisième  période 
enfin  aura  pour  mission  d'allier ,  de  concilier  deux  points 
de  vue  qui  s'engendrent  et  s'excluenttour  à  tour.  Absolue, 
elle  fondra  les  deux  méthodes  dans  une  unité  suprême , 
dans  cette  identité  primordiale  et  finale  du  subjectif  avec 
l'objectif,  qui  est  la  pensée  même,  l'absolu  même,  mais 
Tabsolu  en  mouvement  et  en  acte.  Elle  montrera  que  cet 
absolu,  non -seulement  se  manifeste  aussi  bien  dans  le  ra- 
tionalisme que  dans  Tempirisme,  dans  le  dogmatisme  que 
dans  le  criticisme  ;  mais  que  seul  il  les  explique  et  les  ac- 
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corde  sans  efforts,  en  les  subordonnant  Tun  à  l'autre,  en 
les  regardant  eomme  les  stations  également  nécessaires  du 
progrès,  à  la  fois  créateur  et  destructif,  de  Fesprit  unirer- 
sel.  La  philosophie  absolue ,  Tidéalisme  dialectique ,  le 
système  de  Hegel,  en  un  mot,  voilà  Texpression  suprême, 
k  conclusion  flnale  de  la  pensée  philosophique ,  et ,  par 
ooDséquent,  de  la  pensée  divine  et  inflnie  ;  tout  ensemble 
Tabrégé  des  notions  qu'ont  eues  les  siècles  passés ,  et  la 
tobitance  des  idées  qu'auront  les  temps  futurs.  Gomme 
elle  se  donne  pour  l'interprète  infaillible  des  cultes,  elle 
t'établit  le  fondement  et  le  faite  des  systèmes,  des  métho- 
des philosophiques.  Réfléchissant  l'unité,  l'identité  de 
toutes  choses,  celle  de  Dieu ,  celle  du  monde,  celle  de 
leurs  rapports,  celle  de  tous  les  contraires,  de  tous  les 
eitrèmes,  elle  se  présente  comme  l'explication  et  la  con- 
ciliation universelles ,  comme  la  lumière  de  l'esprit  hu- 
iDiio,  comme  la  première  lettre  de  la  création  et  le  dernier 
■MA  de  la  civilisation. 
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CHAPITRE  H. 


NoU8  avoDS  dû  suivre  jusqu'au  bout  un  système  où  tout 
s'enchatoe,  où  la  théologie  en  particulier  se  înèle  ioti» 
mement  à  chaque  article  essentiel.  Quand  Vidée  est  aussi 
bien  Dieu  que  Vétre,  la  théologie  doit  tenir  autant  déplace 
que  la  logique,  ou  que  Tontologie. 

Mais  puisque  là,  à  plusieurs  égards»  tout  est  doetriae 
religieuse;  puisque,  de  plus,  chacune  de  ces  doctrines 
participe  ou  conduit  au  plus  absolu  des  panthéismes, 
ne  faut-il  pas  examiner  avec  soin  le  système  tout  en- 
tier? N'en  faut-il  pas  peser  les  principes  et  la  méthode, 
encore  plus  que  les  résultats  ?  C'est  ce  que  nous  allons 
entreprendre,  aussi  brièvement  et  aussi  nettement  que 
Fobscurité  du  sujet  et  le  défaut  d'espace  pourront  nous 
le  permettre. 

A  en  croire  Hegel  et  la  plupart  de  ses  disciples,  rien 
n'égale  en  importance  la  méthode,  la  manière  dont  nous 
voyons  les  choses,  ou  plutôt,  la  manière  dont  les  choses 
se  manifestent  à  nous,  nous  révélant  Tesprit  qui  est  au 
fond  d'elles,  comme  au  fond  do  nous-mêmes.  Posséder  la. 
véritable  méthode  serait  avoir  le  secret,  non-seulement  d^ 
la  science  humaine,  mais  de  la  génération  et  de  la  consti 
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iuUoD  do  inonde,  i  la  fois  la  gtu^ie  de  Dieu  et  la  genèie  de 
ronirers  ;  car  ce  serait  savoir  comment  Fidée  une  et  com- 
mune se  développe  ou  s'organise  partout,  comment  elle 
opère  dans  l'esprit  qui  réfléchit  et  connaît,  et  comment  elle 
agit  dans  les  choses  faites  pour  être  conçues  et  pénétrées; 
comment  enfln  l'idée  souveraine  peiMe  toutes  les  sortes 
d*étre8  p0n$abU$. 

n  7  avait  une  double  raison  pour  laquelle  Hegel  tenait 
en  si  haute  estime  sa  méthode.  D'abord,  c'était  elle  qui 
devait  servir  à  le  distinguer  de  H.  de  Schelling,  son  rival. 
En  second  lieu,  il  sentait  mieux  que  personne  qu'une  phi- 
Ios(q>hie  où  le  système  de  la  science  était  identifié  avec 
l'ensemble  des  êtres,  ne  pouvait  qu^égaler  la  méthode  au 
ayitème,  que  la  proclamer  universelle  et  infaillible,  que 
L'établir  le  centre,  le  nerf  et  comme  le  symbole  de  la 
adenee  absolue  tout  entière. 

Dans  Touvrage  où  il  commence  à  montrer  quelque  in- 
dépendance, dans  la  Phénoménologie  de  Vesprii,  Hegel  se 
lilaint  déjà  de  l'absence  de  rigueur  et  de  précision,  qui 
régnait  dans  l'école  à  laquelle  il  entendait  encore  demeu- 
rer fidèle.  «  Allures  poétiques  et  rêveuses,  mouvements 
mystiques  et  romantiques,  inspirations  dithyrambiques  ou 
rapsodies,  contemplations  capricieuses,  ambitieuses, 
brOlants  désordres  de  plus  d'un  genre,  d  voilà  ce  que  le 
aérère  logicien  trouvait  chez  les  sectateurs  de  Schelling , 
ses  condisciples.  Il  appelait  cela  des  «filtM^iofif  noncAaiaii- 
Uê,  des  ipéen/oliofM  soit  itreê,  soit  fareiêemêeê.  A  ces  Jeux 
dlmagination ,  à  cet  enthousiasme  stérile  ou  intempestif, 
disait-il,  substituons  sans  tarder  un  travail  studieux  et  ré- 
fléchi, des  procédés  patients  et  sobres,  les  laborieuses 
oonquêtesde  l'examen  scientifique,  une  rédaction  nette  et 
invariable ,  le  Joug  salutaire  d'une  inflexible  méthode. 
l*ion  pas  qu'il  faille  abandonner  les  principales  conceptions 
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de  Schelling,  noo  :  il  suffira  d'exposer  avec  ordre  tout  ee 
qu^elles  renfermeot  sous  une  forme  conrùse,  indécise , 
presque  turbulente.  Construisons  logiquement,  déduisons 
et  organisons  d'une  manière  systématique  le  système  ab- 
solu de  l'absolue  identité...  Le  parti  que  prit  Hegel  était 
alors  une  résolution  utile,  nécessaire  même  ;  mais  il  Ait 
aussi  Teffet  d'une  réaction  impétueuse.  Gomme  tel ,  Il 
devait  amener  des  écarts  en  sens  contraire.  Qui  peut  mé- 
connattre  le  trait  qui  le  caractérise  ?  Une  incroyable  avi- 
dité de  démonstration  et  de  classification,  la  passion  des 
généralités,  un  culte  presque  superstitieux  pour  les  no- 
tions purement  logiques,  pour  l'appareil  de  la  dialectique, 
pour  un  rationalisme  roido  et  hautain»  qui  dédaigne  ee 
qu'il  ne  réussit  pas  à  faire  entrer  dans  ses  cadres  immobi- 
les, et  qui  ne  craint  ni  d'affirmer  ni  de  nier  contre  réyi- 
dence  des  faits ,  chaque  fois  que  l'honneur  de  sa  méthode 
exige  soit  une  affirmation,  soit  une  négation.  Après  avoir 
signalé  avec  une  légitime  habileté  les  usurpations  de  la 
fantaisie,  Hegel  s'est  permis,  à  son  tour  des  fictions,  mais 
des  fictions  abstraites ,  des  hypothèses  de  dialecticien.  A 
l'idoi&trie  de  Vintuition  intellectuelle  il  a  fait  succéder  celle 
de  la  déduction  méthodique,  celle  que  l'on  a  fort  bien 
appelée  métkodoldtrie. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  méthode?...  Ici  encore  il  faut 
rapprocher  Hegel  de  l'un  de  ses  prédécesseurs  immédiats. 
Comme  il  empruntait  à  Schelling  le  fond  de  sa  théorie,  il 
tenait  de  Fichte  la  forme,  la  méthode.  Fichte  n*avait-il 
pas  réduit  à  trois  les  mouvements  de  l'être  qu'il  regardait 
comme  seul  réel,  du  moi?  Tout,  à  ses  yeux,  se  passait  en 
trois  moments,  parcourait  trois  degrés,  se  composait  de 
trois  membres.  Le  moi  se  pose,  puis,  en  face  de  soi,  il  pose 
une  limite,  le  monde  extérieur  ou  la  nature  ;  enfin,  reve- 
nant à  soi-même,  il  se  recompose,  ou  compose  un  moi  su- 
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périeur,  le  mot  pur  et  absola.  Tordre  moral  et  difin,  la 
Divinité.  Thèse,  antithèse  et  synthèse,  voilà  les  trois  modes 
do  développement  de  la  conscience  et  de  l'existence.  Or, 
ce  que  Fichte  avait  affirmé  du  moi^  Hegel  voulut  rappli- 
quer à  rëtre  en  général  ;  en  même  temps  qu'il  s'efforça  de 
donner  cet  être  tout  abstrait  pour  type,  pour  fondement 
invisible  à  la  nature,  comme  à  l'esprit,  à  l'univers  réel  sous 
toutes  ses  faces.  L'évolution  à  trois  phases,  que  l'idéalisme 
subjectif  ûe  Fichte  avait  réservée  au  domaine  du  iujet,  à  la 
sphère  de  l'intelligence  humaine,  Hegel  retendit  au  do- 
maine des  objets^  la  transporta  au  sein  de  ce  qui  soutient 
ou  régit  les  objets  et  le  sujet  à  la  fois,  au  sein  de  Vabsolu. 

Cette  triplicité,  cette  trkhotomie  de  l'être  universel  lui 
devint  la  loi  des  lois,  la  loi  absolue,  la  nécessité  par  excel- 
lence. Elle  n'exprime  plus  seulement  un  besoin  de  l'âme 
quoiqu'elle  s*accorde  avec  un  procédé  psychologique  ;  plus 
seulement  une  exigence  de  la  raison,  bien  qu'elle  énonce 
une  règle  de  logique  ;  mais  elle  répond  au  cours  réel  et 
irrésistible,  au  cours  objectif  et  interne  de  toutes  choses, 
m  fond  immanent,  à  l'esprit  même  de  la  nature,  inhérent 
à  chaque  être  particulier. 

Comment  Hegel  tâche-t-il  de  rendre  admissible  cette 
assertion  capitale?  Le  principe  d'action  et  de  mouvement, 
dit-il,  l'essence  qui  anime  et  gouverne  chaque  chose,  puis- 
qu'elle la  constitue»  ne  saurait  différer  de  l'essence  qui 
nous  anime  et  nous  gouverne  du  principe  qui  sait  et  réflé- 
chit en  nous,  qui  nous  fait  savoir  et  réfléchir,  c'est-à-dire, 
de  la  pensée.  Quand  on  connaît  Tordre  qui  préside  à  la 
manifestation  de  la  pensée,  on  possède  donc  la  loi  propre 
à  Torganisation  de  l'univers.  L'identité  entre  Tordre  lo- 
gique et  Tordre  réel  n'est-elle  pas  inévitable?  Le  quelque 
ekoêe  auquel  Tordre  logique  aboutit  en  s'élevant,  n'est 
plus  discernable  du  quelque  cho$e  qui  forme  le  dernier 
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fondement  de  Tordre  réel;  l*QQ  et  Tautre  ordre  se  ter- 
mine à  celte  proposition  identique  ;  Vétn  en  ee  qwi  M. 
Ce  qui  se  passe  dans  i*acte  de  réflexion  derient  ainsi  k 
mesure,  le  modèle  de  ce  qui  arrive  dans  tout  autre  acte, 
en  tout  fait,  quel  qu*il  soit.  Si  notre  conscience ,  notre  In- 
telligence, notre  saroir  ont  de  la  vérité,  ils  sont  aussi  c  la 
science  de  la  vérité ,  d  de  toute  vérité,  de  toutes  choses, 
la  science  universelle  et  absolue.  La  marche  de  l'enten- 
dement humain  représente  la  marche  de  Puni  vers;  mar- 
che circulaire,  qui  se  compose  de  trois  stations.  Une 
notion  donnée  se  pose  et  8*affirme  ;  puis,  se  scindant  et  se 
décomposant,  elle  se  tourne  en  notion  négative,  en  oppo* 
sition,  contre-position,  contradiction  ;  celle-ci  enfln,  se 
niant  elle-même,  donne  naissance  à  une  troisième  notion 
qui  concilie  les  deux  premières,  qui  constitue  une  notton 
plus  large,  en  même  temps  qu'elle  reproduit,  à  nue  plus 
haute  puissance,  la  proposition  primitive,  et  qu^à  son  tour 
elle  engendre  une  nouvelle  série  de  mouvements  sembla- 
bles. Identité ,  distinction  ou  séparation ,  enfin  retour  à 
ridentité.  C'est  d'un  gland  que  part  le  chêne  et  c'est  i  un 
gland  qu*il  aboutit.  Ce  qui  est  d'abord  en  soi  tend  è  se 
constituer  pour  tôt ,  et  finit  par  être  tout  ensemble  m  toi 
et  pour  ioi  (ij.^Ce  qui  n^existe  dans  Forigine  qu'abstraite- 
ment et  intellectuellement  passe  à  l'état  de  nature,  d'exis- 
tence particulière  et  individuelle ,  et  retourne  à  l'état 
intellectuel,  à  Fétat  supérieur  d'esprit.  C'est  toujours  un 
élément  logique  qui  fournit  le  premier  membre,  la  raison 
d'être.  Le  second  membre ,  c'est  Tabstrait  devenu  parti- 

(1)  Voici  comment  un  des  disciples  de  Hegel  exprime  cela  en 
latin  :  «  Aliquid  primum  in  se  esi,  deinde  in  rébus  exiemis 
hœret,  postremo  sibi  se  conciliât.  »  Voyez  M.  Mussmann ,  De 
idealismo. 
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cQlier,  après  a?oir  nié  sa  généralité.  Le  troisiàme,  c'est 
une  idée  concrète,  c'est-à-dire  ane  idée  où  la  thèse  et 
rantithèse,  l'élément  positif  et  l'élément  négatif,  se  trou* 
T6st  conciliés  dans  one  généralité  plas  hante  et  tout  à  fait 
déTeioppée.  Si  le  premier  membre  correspond ,  en  logi- 
que, à  l'acte  d'entendement  qui  pose  la  notion,  le  second 
répond  au  Jugement  qui  divise  et  sépare ,  qui  particula- 
rise ;  et  le  troisième  au  raisonnement  qui  conclut  et  ré- 
sume, qui  pose  une  notion  plus  élevée,  plus  ample.  Dans 
le  monde  physique ,  même  succession  :  la  nature  est  d'a- 
bord mécanique,  ensuite  chimique,  finalement  organique^ 
Eo  morale ,  ou  plutôt  dans  la  sphère  de  Tesprit  revenu  à 
lui-inéme,  l'art  exprime  le  premier  pas,  la  religioB  le 
deuxième,  la  philosophie  le  dernier...  Telle  est  dooe , 
eootinue  Hegel  »  la  marche  inhérente  à  la  nature  de  la 
s,  l'irrésistible  force  des  choses.  Elle  doit  être  telle , 
qu'elle  est  la  marche  de  l'esprit,  celle  de  l'idée, 
mère  de  toutes  choses  ;  parce  qu'elle  est  le  mouvement 
iwmummt  de  cette  diaUeiique  réelle ,  et  en  quelque  sorte 
matérielle,  qui  organise  les  choses,  qui  les  produit  et  les 
détruit,  les  affirme  et  les  nie ,  les  conçoit  et  les  explique. 
Od  peut  l'appeler  le  rhythme  naturel  de  chaque  ehoee^  son 
mouvement  propre.  On  pourrait  la  nommer  la  marche 
même  de  Dieu  i  travers  l'univers ,  la  voie  et  le  voyage  de 
Dieu ,  il  Tov  OcoO  fJBoBoç  (1),  son  procédé  et  son  épanouisse- 
ment, son  pied  et  sa  main,  c'est-à-dire,  son  habitation  et 
sa  présence  en  tout  ce  qui  existe  et  apparaît  II  faut  enfin 
la  considérer  comme  l'unique  loi  du  progrès ,  du  procèe^ 
ftoeeeeuê  ;  comme  cette  loi  que  la  raison  ou  la  puissance 
cachée  des  choses ,  l'idée ,  suit  et  applique  partout ,  au 
milieu  des  sphères  les  plus  dissemblables... 

(1)  Voyez  Fr.  Richter ,  Doctrine  des  choeee  derwiéree  (en 
allemand),  1,  p.  2/i. 
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L^objection  qui  devait  s'offrir  la  première  contre 
déduction  si  spécieuse,  c*est  que  la  nature  des  choses  ne 
débute  Jamais  par  une  abstraction.  Cette  objection,  Hegel 
croyait  pouvoir  Vécarter  ainsi.  J*attache  au  mot  d'abUrait, 
disait-il,  un  sens  à  part  ;  J^entends  désigner  par  là  tout  ce 
qui  est  confus  encore  et  non  développé ,  Implicite  et  in- 
distinct, encore  en  ^erme.  L'opération  négative,  qui 
constitue  la  seconde  partie  du  travail  interne  des  choses , 
consiste  précisément  à  développer  et  i  mettre  au  Jour,  i 
déclarer  ce  que  le  germe  contient  obscurément.  L'opéra- 
tion finale  reproduit  sous  Torme  d*unité  ces  développe- 
ments divers,  et  en  fait  comprendre  mieux  Tidentilé 
Jusque-là  voilée.  L'intelligence  qui  dirige  invisiblemeot 
les  moindres  mouvements  de  chaque  être,  comme  die  ré- 
git la  personne  humaine ,  ne  peut  Jamais  procéder  autre- 
ment. Partout,  elle  part  d'une  puissance  générale  encore 
latente  ;  elle  pousse  cette  puissance  dans  toutes  les  direc- 
tions possibles ,  elle  Tépanouit  en  la  réalisant  ;  et  elle 
montre  enfin  que  tous  ces  effets  si  divers,  si  contraires, 
sont  le  résultat  de  la  même  force,  aspirent  au  même  but 
ou  doivent  effectuer  la  même  essence ,  au  service  de  la 
môme  idée...  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  Hegel,  par. une 
arrière-vue  formée  au  profit  de  son  système,  fait  signifier 
au  terme  d'abêtraction  deux  choses  très-différentes ,  dont 
Tune  peut  être  acceptée,  dont  Tautre  doit  être  repoussée T 
Nous  pouvons  lui  accorder ,  en  effet ,  que  la  lumière  sort 
de  l'obscurité,  ou  le  végétal  de  la  semence,  querocliis/ 
sort  du  virtuel:  mais  s'ensuit-il  que  le  virtuel,  la  semence 
et  l'obscurité,  soient  des  choses  abstraites,  ce  mot  pris 
dans  l'acception  universelle  ?  S'ensuit-il  que  tonte  ori- 
gine soit  toujours  une  notion  générale  ?  De  ce  que  le 
commencement  d'une  existence  est  confus  et  obscur  pour 
nous,  il  ne  résulte  point  qu'il  le  soit  en  lui-même,  ni 
surtout  qu'il  soit  comparable  avec  une  idée  abstraite. 
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.  Quoi  qu*il  en  soit,  cette  même  argumentation  tombe 
devant  une  objection  bien  autrement  vaste  et  sérieuse. 
Elle  présuppose  ce  qui  est  précisément  en  question,  c'est- 
à-dire  que  la  philosophie  absolue  est  trouvée ,  toute  faite, 
et  qu'elle  n*est  même  autre  que  la  philosophie  de  Tiden- 
tité.  Sans  doute,  si  ce  genre  de  philosophie  était  le  vrai , 
la  méthode  de  Hegel  serait  Tunique  méthode  durable. 
Mais  cette  vérité  de  Videntime,  il  s'agirait  d'abord  de  la 
démontrer,  et  c'est  a  quoi  on  n'a  pas  encore  réussi.  Quant 
à  la  philosophie  absolue  ,  philosophie  plus  qu'humaine , 
«lie  n'est  pour  l'humanité  qu'un  vœu  ardent  et  une  aspi- 
ration, un  but  idéal,  un  but  que  la  science  réelle  s'efforce 
d'atteindre,  et  dont  elle  approche ,  d'âge  en  fige ,  de  plus 
en  plus.  Quoique  infiniment  perfectible ,  la  science  hu- 
Qiaine  mérite-t-elle  le  titre  de  science  parfaite  et  infinie? 
Pour  que  la  philosophie  le  pût  mériter  ,  il  faudrait  qu'il 
ii*y  eût  aucune  différence  entre  son  instrument,  la  raison, 
et  la  réalité  ;  qu'il  y  eût  effectivement  identité  entre  la  lo« 
gique  d'une  part,  l'univers  et  l'histoire  d'autre  part.  Ce- 
pendant, rien  n'est  plus  manifeste  que  la  distance  qui 
aépare  ces  deux  ordres  de  choses  (1).  La  raison  prétend 

(1)  Le  poète  Riickert  s'est  moqué  ingénieusement  de  cet  essai 
identifier  la  pensée  avec  la  réalité,  dans  des  vers  difficiles  à 
traduire,  h  cause  de  leur  finesse  et  de  leur  concision  (^Sagesse 

Aidnitaafie): 

«  Du  denkst,  was  du  denkst,  das  musse  drum  so  sein  ; 

Doch  denke  :  denkest  du  denn  auf  der  Wdi  aUein  ? 

yiel  André  denken  aoch ,  tiel  Audres  denken  sie , 

Doch  anders  wird  das  Sein  durch  anders  denken  nie.  % 

Es  laesst  sich  so  und  «o  Ton  unserm  Denken  fassen , 

Bleibt  was  es  ist  und  sieht  dem  Spiele  zu  gelassen.  » 

«  Tu  fimagines  que  ce  que  tu  penses  doive  être  tel  que  tu  le 
penses.  Spnges-y  cependant  :  es-tu  donc  au  monde  Tunique  être 
nzv.  24 
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sans  cesse  réformer  la  réalité  sur  ses  eonceptkms  et  ses 
plans  propres  ;  elle  propose  des  fins  qal  contredisent  net- 
tement les  opinions  régnantes ,  les  institutions  établies  ; 
eHe  cherche  à  rendre  effectif,  à  constituer  au-dehors  on 
monde  tout  intérieur;  et,  chose  curieuse,  la  recherche 
d'une  science  pure  et  accomplie  fait  elle-même  partie  de  ce 
monde  intérieur.  Tout  ce  travail,  qui  est  TœuTre  successlra 
de  la  civilisation,  dément  Taxiome  hégélien,  suivant  lequel 
ce  qui  est  réel  est  raisonnable  et  ce  qui  est  raisonnable  est  résH. 
Tout  cet  effort  défend  de  regarder  la  méthode  hégé- 
lienne comme  Texacte  copie  du  cours  authentique  des 
choses,  de  donner  la  logique  immanente  pour  la  législar* 
trice  de  la  physique  et  de  l'éthique,  de  la  création  et 
de  la  société.  L'illusion  était  facile  autrefois,  peut-être; 
mais  elle  serait  blâmable  aujourd'hui.  Oseratt-on  0OIH 
tenir  que  la  réalité  ne  saurait  différer  de  la  marche  de 
tiàée,  ne  saurait  s'expliquer  que  par  la  méthode  Ah 
leetiq/uê,  après  avoir  vu  l'inventeur  de  cette  méthoie 
et  les  adeptes  de  cette  idée  rejeter  conraie  insignifiants 
tant  de  détails  qui  les  embarrassaient,  tous  les  proMA** 
mes  qui -ne  pouvaient  être  résolus  à  priori,  ou  qui  n^ 
fusaient  d'entrer  dans  les  catégories  de  la  Laglqisê 
nouvelle;  après  avoir  vu  surtout  les  disciples  de  YidéalisU 
absolu  appliquer  en  sens  contraire  cette  méthode  eam» 
mune,  et  s'en  servir  pour  se  combattre  entre  eax?Eo 
1850,  ils  classent,  ils  enchaînent,  il  déduisent  les  OOtifW 

pensant?  Bien  d'autres  pensent  aussi,  et  conçoivent  bien  des 
choses  inÛDimeot  différentes.  Toutefois ,  les  conceptions  ont 
beau  varier  à  Tinfini  ^  elles  ne  changent  pas  l'être  même.  Cet 
être  se  laisse  saisir  à  notre  pensée  d'une  manière ,  puis  d*nne 
autre  et  d*une  autre  encore;  mais  il  reste  ce  qu'il  est,  et  assiste 
h  ce  Jeu  d'idées  en  tranquille  spectateur.  » 
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6|  \m  Mr^i  toqt  autrement  qu'eq  1830.  Tout  n'était  donc 
pas  découvert  en  1850.  Le  système  du  maître  ne  eonte^ 
nattdoQp  paa  alors  la  vérité  inflote  et  totale,  #a  méthode 
m  pofiédait  pas  la  secret  du  développement  de  toutea 
ebaaest  On  peut,  on  doit  admirer  l'audace,  la  fécondité, 
li  patience,  le  savoir,  rinfatigable  habileté,  mis  en  Jeu 
pir  ce  maître  pour  justifier,  en  rappliquant,  cette  méthoda 
naivemeUe.  Mais  celle-ci  n'en  reste  pas  moins  une  bypo^ 
tbèse,  une  sorte  de  gageure  ;  ou  si  on  Taime  mieux,  un 
e«ai  d'interprétation ,  et  non  une  image,  de  la  marche 
poiitive  de  Tunivers.  A  re^emple  de  Scheiling  et  de 
SjÛBOsa,  Qegel  supprime  le  supposé  qu$,  qu'il  avait  dû 
prononcer  en  lui-même  au  début  de  son  entreprise*  Sfsp^ 
fûsé  qu'i)  y  ait  identité  absolue  entre  ce  que  Je  pense  et  ca 
qui  eatt  antre  la  pensée  humaine  et  la  pensée  qui  circula 
daps  Tunivers  ;  supposé  qge  Tétre  réel  contienne  exacte** 
maat  ea  qui  est  compris  dans  mon  intelligence,  lorsque 
j'énonee  la  mot  d'être  ;  supposé  que  Je  conçoive  las  cbosai 
da  la  QUinière  dont  les  conçoit,  las  a  conçues  Tesprit  qui 
les  a  faites  et  les  maintient  ;  supposé  qu'il  en  soit  ainsi... 
llaia  è  ce  supposé  se  substitue  bientôt  un  //  faut;  et  après 
afoir  modestement  admis  que  cette  unité  est  possible , 
rautaur  sa  persuade,  ou  veut  nous  persuader  qu'elle  est 
wfcsawtfs*  Ce  n'est  plus  la  probabiUté,  c*est  rinfalUibUilé 
da  aa  méthode  qu'il  en  vient  è  soutenir* 

P  ast  JCsaila  de  montrer  combien  ce  prétendu  privilège 
eit  Amérique.!  Ce  qui  est  moins  facile,  c'est  d'indiquer 
en  détail  toutes  les  fictions  gratuites,  toutes  les  pétitions 
da  principe,  toutes  les  abstractions  téméraires,  tous  laa 
oiiUis  adroitement  déguisés,  toutes  les  interprétatîona 
aiMtrairaa  ou  violentes,  qu'il  fallait  entasser,  avant  da 
paoyoir  prpclainar  une  autorité  si  illimitée.  Forcé  de  choi- 
sir» baroQnurnouiii  nux  bypotbçsi^  at  aui  avissi^A^  laa 

24- 
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plus  saillantes,  particalièrement  à  celles  qui  intéressent  la 
philosophie  religieuse. 

Nous  l'ayons  dit,  c*est  de  Tètre,  pris  in  ahitraeto,  c*ett 
de  Tabstraction  de  Têtre  que  part  la  méthode  hégélienne. 
La  notion  de  quelque  choie  étant,  comme  l'arait  dé(^* 
pensé  Tancienne  ontologie  ;  la  notion  la  plus  raste,  la  plus 
ride»  la  plus  dépourvue  de  caractères  et  d'attributs,  la 
notion  qui  s'applique  ainsi  au  plus  grand  nombre  d'êtres 
pourvus  d'attributs  fait  le  fondement  rationnel  des  êtres 
particuliers,  suivant  Hegel  aussi ,  et  doit  fournir  la  base 
d'une  théorie  qui  tâche  d'expliquer  la  formation  de  tous 
les  êtres.  La  notion  la  plus  générale  étant  la  plus  abstraite, 
la  première  en  dignité,  sur  Téchelle  des  notions,  n^est-elle 
pas  aussi  la  première  en  date,  dans  révolution  et  la  géné- 
ration des  choses  ?...  Soit  :  mais  comment  ce  vide  absolii 
produira-t-il  l'infinie  variété  d'existences  revêtues  de 
qualités,  de  puissances  déterminées  ?  Comment  Fabstrao- 
tion  aveugle  et  inféconde,  comment  le  néant  logique  peut» 
il  devenir  l'inépuisable  source  de  la  réalité  vivante  et  con- 
crète, intelligente  même  et  moralement  active? 

Voici  ce  qui  a  été  répondu  :  L'être  abstrait  est  une 
notion ,  par  conséquent  quelque  chose  d'intellectuel ,  un 
objet  intelligible,  une  réalité  spirituelle....  D'accord;  mais 
dés  lors  l'être  abstrait  n'est  plus  le  premier  être,  fHmumet 
iummum ,  et  n'a  plus  droit  à  la  première  place  dans  le 
mouvement  dialectique  des  choses.  Par  cela  seul  qu'il  est 
abstrait,  il  est  un  effet,  un  fait  mental;  il  est  l'ouvrage  d'un 
autre  être,  qui  l'a  formé,  conçu  ;  il  suppose  une  cause,  il 
exige  un  sujet  intelligent,  un  esprit  qui  l'engendre,  qu'il 
occupe,  auquel  il  serve  de  matière  ou  de  but.  S'il  pou- 
vait être  un  fait  primitif ,  jamais  il  ne  serait  l'être  pri-* 
mitif  ;  au  contraire ,  il  impliquerait  toujours  Texistence 
préalable  d'un  être  pareil.  Une  intelligence  priaiordiale 
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et  créatrice  se  serait  pla,  peut-ètre«  à  faire  sortir  4e  la 
iiatiOD  absolament  iDdéterminée  de  Fétre  abstrait  la  Ion* 
gne  série  des  êtres  déterminés  et  concrets;  mais  comment 
9ette  série  pourrait-elle  procéder  uniquement  de  Tètre 
abstrait ,  sans  le  concours  antérieur  d'une  intelligence 
toute-puissante  ?  Au  reste,  si  Ton  consulte  Texpérience, 
nulle  part  Tabstraction  ne  produit  rien  à  elle  seule , 
nulle  part  elle  n'est  capable  d'aucune  initiative.  Elle  agit 
«ur  Tesprit  par  Tesprit;  mais,  à  bien  voir,  c'est  Tesprit 
qui  agit  effectivement,  chaque  fois  que  Tabstraction  sem- 
ble agir.  C'est  donc  par  l'esprit,  par  Tëtre  spirituel ,  et 
non  par  l'être  abstrait,  qu'il  fallait  commencer. 
.  De  quel  droit  Hegel  accorde-t-il  ensuite  à  cet  être 
abstrait  les  attributs  d'universalité  et  d'infinité?  Com- 
ment l  cet  être  est  infini ,  universel,  parôe  qu'il  est  gé- 
néral ?  Mais  ne  Callait-il  pas  démontrer  d'abord  que  ce 
qui  peut  s'affirmer  du  genre  le  plus  élevé  des  choses 
à  nous  connues  doit  aussi  s*appliquer  à  tout  Tunivers, 
h  Tordre  même  des  choses  possibles?  Ne  fallait-il  pas 
avant  tout,  faire  voir  que  la  pensée  est  capable  de  con- 
cevoir un  monde  à  la  fois  abstrait  et  vivant,  et  que  la 
nature  des  choses  a  paru,  dans  un  moment  donné,  à  Tétat 
de  pure  abstraction?  Nous  étonnerons  peut-être  le  lecteur, 
mais  nous  ne  dirons  toutefois  que  la  vérité,  en  rappelant 
que  Hegel  ne  s'est  tiré  de  cette  difficulté  qu'à  force  d'é- 
quivoques, et  surtout  grâce  à  un  mot  allemand,  qui  si- 
gnifie tout  ensemble  universel  ,  général  et  commun  (1). 
Quant  à  l'identité  de  ïindéfini  avec  Vinfini,  le  dictionnaire 
de  sa  nation  ne  lui  permettait  pas  de  l'établir  à  la  dérobée; 
il  Ta  donc  formellement  énoncé.  L'être  logiquement  pur, 
l'être  abstrait ,  manque  totalement  de  caractères  et  d'at- 

(1)  AUgemein, 
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tfitmtl;  il  estésiefttléllement  indétennidé,  tbdéllflt  ;  fl'eii-> 
stflM  (}ti'll  Mitlnàni,  t'iiififtt  logi({tté  et^plflttiel,  VlniM 
féntable?  lïon,  il  fi'efiâait  Sétil«Qi6ftt  qti'âti  fonid  11  eit  fn*^ 
dOttcévflbléi  et  la  frfcfove  qii*ll  i'ert ,  &M  qtie  Hcffel  llil- 
mtmé  peme  que  cet  être  «spire  CMUûiiéllefiieiit  k  Hf 
•otoprendre  sol^tneme,  et  pour  eela  ne  ceiM  pM  de  M 
déTelopper,  de  se  chercher  sol-in6me ,  posant  et  fitant. 
eréant  et  détraisant  toutes  sortes  de  notions  et  d'êxla^ 
tenees,  sans  Jamais  partenlr  &  se  Concevoir.  S'il  mérité 
d'être  qnaliflé  d'infini ,  c'eét  ert  ce  êens  aedletnent  qvfÛ 
t'a  point  de  caractères  limitatifs,  de  fines  ;  e^est  dani  une 
acception  toute  négatire.  Mais,  considéré  sOttS  cet  aapèet, 
peut-il  ensuite  se  représenter  comme  la  sonree  apontanée 
de  tous  les  êtres  finis,  distincts  et  rerêtuft  de  propriété^ 
Efidemment  Hegel  le  regarde  comme  une  espèce  &Mêr 
pur  (eipression  qu'il  affectionne  tropj,  comme  une  qulfi* 
tessence  infiniment  subtile ,  qui  circule  au  fond  de  toute 
existence,  pour  en  constituer  le  fluide  substantiel  et  titi-^ 
fiant.  Il  le  transforme  en  une  chose  vivante,  il  le  réalise, 
*  il  le  substantialise,  que  dis-Je?  il  le  divinise ,  en  le  déco- 
rant des  épithètes  d*infini,  d'omniprésent,  d'universel  (1). 
Nous  touchons  à  Tune  de  ses  erreurs  radicales  :  l'idée 
abstraite  d*être ,  ce  premier  mode  de  Vidée ,  est  changée 
en  substance  réelle ,  en  puissance  créatrice  de  Tunlven , 
en  principe  seul  causal,  seul  réel.  Ce  principe,  quoique 
totalement  pur  et  nu ,  totalement  indigent ,  Hegel  le  dOUe 
d'une  énergie  spontanée,  d'une  activité  propre  et  imma^ 
nente^  d'une  initiative  de  mouvement  et  de  réflexion,  sem* 
blable  aux  pouvoirs  de  cette  Intelligence  formatrice  des 
platoniciens,  de  ce  Verbe  créateur,  de  ce  Logos  tout- 
puissant,  où  tant  de  théologiens  ont  (kit  résider  la  raison 

(i)  Hegel,  OEuvres  eompl.^  t.  IVt  P«  219  sq, 
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'de  Dieu  inème«  Oai,  ce  principe  lui  pâratt  Diea  mdme, 
4eDft  son  essence  étemelle,  tel  qu'il  fut  ayant  la  création 
du  monde,  à  Tétat  i'eiprU  abtiraUl  Aassi  loi  est^U ,  après 
toiUf  Tanique  substance  et  Tunique  cause  véritable.  Hais, 
M  eonrerUssant  ainsi  Tabstraction  en  réalité,  ce  système 
attribue  tacitement  à  Tètre  abstrait  des  vertus ,  des  quali* 
tée  qui  ne  conviennent  qu'à  un  être  concret  et  individuel, 
c*eit-è-^re  à  un  être  seul  capable  d'action  spontanée  et 
félléobie,  d'intelligence  et  de  volonté.  Il  lui  accorde  tout 
Citai  dans  le  temps  même  qu'il  le  représente,  et  avec  ral« 
ion ,  comme  un  être  impersonnel.  Cet  être  abstrait  pt(h 
duit  des  êtres  concrets,  cet  être  impersonnel  produit  des 
peraoïmes  :  11  produit  les  uns  et  les  autres ,  parce  qu'ainsi 
l'ordonne  le  système  I... 

*  Mais  voici  une  fiction  bien  autrement  contradictoire 
Meore  :  cet  être,  source  de  toute  existence ,  produit  aussi 
toeontraire  de  rexistence,  le  néant  (1) On  sait  com- 
ment Hegel  tentait  d*adouCir  ce  paradoxe  si  Justement 
attaqué.  L'être  est  égal  au  néant,  l'être  se  tourne  en  rien, 
en  ce  que  la  puissance  purement  virtuelle  n'est  rien  en*, 
eore  en  réalité  ;  mais ,  pour  être  quelque  chose  d'actuel^ 
a  besoin  de  devenir  y  de  se  réaliser....  A  merveille ,  sauf 
deui  restrictions  qui  détruisent  une  théorie  si  voisine  du 
iopUsme.  Premièrement,  vous  avouez  ainsi  que  l'être 
absolument  abstrait  est  absolument  vide,  négatif  et  nul  ; 
qu'il  équivaut  à  zéro  ;  et  qu'est-ce  qui  vous  autorise ,  dès 
lors,  à  l'établir  pour  fondement  de  la  méthode,  pourcen^ 
tre  de  la  vie  et  de  la  science  ?  A  un  être  qui  n'est  rien , 
yfen  ne  saurait  convenir  ou  appartenir,  ressortir  ou  re^ 
monter.  Si,  au  contraire,  niant  d'avoir  laissé  échapper  un 
pareil  aveu,  vous  vous  obstinez  à  proclamer  parfoitement 

(1)  Voyez  Logique^  particulièrement  $  88. 
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réelle  une  abstraction  des  plos  vides,  alors  commences 
par  démontrer  la  nécessité  de  confondre  l'être  a?ec  le 
non-ètre,  la  nécessité  de  l'impossible;  commencez  par 
justifier  le  comble  de  Tabsorde,  Tabsurdité  par  excellence. 
Je  veux  dire  la  contradiction  dans  les  termes  ^  ou  ridenttté 
de  ce  que  la  raison  doit  affirmer  avec  ce  qu'elle  ne  pevt 
pas  afilrmer.  Quant  à  prétendre  assigner  au  non-6tre  le 
rôle  de  phénomène  ou  d'apparence,  vous  n'y  réussirei  pas 
davantage  :  les  phénomènes  sont  la  manifestation  sucoee- 
sive  d'une  substance,  Tapparence  est  le  mode  d'appartUoD 
même  d'un  être.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  l'opposé  de  rétre, 
du  néant. 

Uautre  objection ,  c'est  la  question  de  savoir  h  quel 
titre  Hegel  dote  son  abstraction  primitive  de  la  faèolté  de 
se  développer  et  de  se  réaliser,  de  devenir  quelque  chose 
d'actuel.  Quoi  !  une  puissance,  d'abord  totalement  privée 
de  propriétés ,  peut-elle ,  aussitôt  que  le  réclame  votre 
doctrine,  se  trouver  en  état  de  devenir  l'univers,  de  pro- 
duire l'immense  ensemble  d'êtres  finis  et  divers  qui  cons- 
titue le  monde  réel?  N'est-ce  pas  conférer  à  cette  doctrine 
une  vertu  surnaturelle,  les  secrets  de  la  magie  la  plus  mi- 
rifique?  En  tout  cas,  ce  serait  admettre  comme  accordé  ce 
qui  est  seulement  supposé,  ce  qui  reste  encore  à  démontrer. 

Demandons  aussi  de  quelle  manière  quelque  chose  peut 
se  tourner  en  autre  chose,  si,  selon  Hegel ,  quelque  chose 
est  identique  (1)  avec  autre  chose^  avec  son  eoUimeni, 
comme  on  a  dit  d'après  Aristote  ?  Pour  qu'un  objet  soit 
en  position  de  se  transformer  en  un  autre  objet,  ne  (laut-il 
pas  que  les  deux  diffèrent  réellement?  Il  y  a  plus.  Quand 
un  objet  se  change  ou  passe  en  un  autre  (2),  est-on  fondé 

(1)  Ganz  dasselbe. 

(2)  Uebergehen. 
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à  dire  qae  l'objet  t*anit  à  lai-mAme  (1)  T  Est-on  reçu  à 
qualifier  A*infime  cette  métamorphose  seulement?  Non  * 
car  le  çu$lque  eho$e,  Tétre  abstrait ,  était  déjà  infini.  Est- 
on  aotorisé  enfin  à  regarder  d*emblée  Vauire  ehoêe  comme 
00  élément  négatif  ou  fini;  puis,  à  convertir  ce  caractère 
particulier  de  fini  en  négation  du  fini  en  général,  c'est-à- 
dire  en  infinit  Jamais  chose  finie  ne  peut  cesser  d*ètre 
finie;  si  elle  le  pouvait,  elle  ne  serait  pas  finie.  Allier  ou 
réconcilier  le  négatif  avec  le  négatif  n*est  pas  détruire  le 
Dégatif,  n'est  pas  nier  la  négation  ;  c'est  doubler,  c'est 
multiplier  l'opposé  de  l'affirmation,  l'opposé  de  la  réalité. 
De  même  que  —  A  ijouté  à  —  A  ne  donne  pas  -f-  A ,  de 
même  le  fini  ajouté  au  fini  ne  donne  pas  l'infini. 

Qu'esta  qui  vous  permet  d'ailleurs  de  considérer  to^ 
diflérence,  toute  distinction ,  tout  changement,  toute  |)lr» 
tieularilé,  comme  une  opposition  négative,  comme  une 
contradiction  ?  Cette  manière  de  voir,  il  est  vrai ,  sert  ad- 
mirablement votre  méthode.  Elle  vous  aide ,  non-seule- 
ment à  borner  à  trois  momenti  le  développement  de  chaque 
notion,  de  chaque  existence;  mais  à  représenter  des  con- 
ceptions inconcevables,  des  contradictions  absolues,  comme 
autant  de  notions  légitimes  ou  d'éléments  logiquement 
possibles.  En  effet,  si  la  contradiction  avait  le  pouvoir  de 
se  nier  elle-même  et  de  se  tourner,  avec  son  antithèse, 
en  unité,  en  identité,  en  synthèse  nouvelle  et  homogène, 
elle  ne  serait  qu'une  affirmation  retournée,  qu'une  contre- 
affirmation.  Par  malheur,  le  spectacle  du  monde  et  phy- 
aique  et  moral,  loin  de  confirmer  pareille  hypothèse, 
témoigne  qu'elle  est  un  simple  Jeu  de  formules  dialecti- 
ques, forwÊularum  ludibrium  (2). 

(1)  Miî  tieh  selbsî  zusammen  jehen. 

(2)  M.  Baamgarten-Crudius,  Opuêcula  theologiea ,  p.  40. 
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Ce  qai  prouve  excellemment  qu'elle,  est  un  exerckq 
arbitraire ,  c'est  que  la  pensée  y  porte  un  caractère,  | 
remplit  des  Tonctions,  qu'on  ne  saurait  constater  dans  la 
réalité.  Le  propre  de  la  pensée  vivante  n'est-ce  pas  d'être 
toujours  accompagnée  de  conscience,  d'une  distinction 
indubitable  entre  Tètre  qui  pense,  le  moi^  et  robîet  qui 
occupe  le  moi,  la  conception  ?  Chez  Hegel ,  la  pensée  est 
une  pure  décomposition,  une  division  ou  diremiian  en 
catégories  logiques,  une  décomposition  à  laquelle  succàdi) 
forcément  ce  retour  à  l'unité  qui  constitue  Vidé$  défloitiTe^ 
Â  en  croire  l'expérience  universelle,  l'être  pensant,  aTaal 
de  penser,  avant  de  se  discerner  soi-même  de  ses  opéra» 
^jioçs  intellectuelles,  possède  une  activité  innée,  une^ 
gl^pontanée  et  individuelle.  Chez  Hegel,  ce  qui{ 
dans  tout  être  intelligent,  c'est  un  formulaire  mental,  un 
mécanisme  dialectique,  un  dynamisme  logique,  poussant 
l'être  à  passer  de  l'état  abstrait  à  l'état  concret,  à  travera 
l'état  négatif. 

C*est  qu'il  existe,  pour  Hegel,  en  dehors  de  la  nature 
visible  et  de  l'esprit  vivant,  une  sorte  d'entendement  im- 
personnel de  procès  ou  de  rouage,  intellectuel  à  la  Mb  et 
universel,  et  à  ce  titre,  dernier  ressort ,  artère  unique  des 
mouvements,  soit  naturels ,  soit  spirituels.  Nouvelle  flo» 
tion!  Où  donc  apercevez-vous  une  raison  pareille,  uoe 
sphère  intermédiaire  entre  la  nature  et  l'esprit,  un  ordra 
qui  ne  se  compose  ni  de  choses,  ni  de  personnes?  Il  faut 
choisir  :  ou  la  raison  est  un  élément  de  l'esprit,  et  par 
conséquent  n'est  pas  dépourvue  de  conscience  ;  ou  elle 
fait  partie  de  la  nature,  et  alors  elle  n'est  plus  une  puis- 
sance véritablement  intelligente.  On  remarque  dans  les 
êtres  privés  de  conscience  des  reflets  de  géométrie  et 
d'arithmétique,  des  échos  de  logique  et  de  musique.  Le 
monde  physique  présente  des  linéaments,  des  dispositions 
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(ffà  iitipliqaent  mesure,  nombre,  ordre,  harmonie.  Mais 
QUI  ose  en  conclureique  le  monde  physique  pense  et  rai- 
ifônfieT  Ne  faut-il  pas  en  induire,  au  contraire,  qu^il  a  été 
eôilçu  par  un  entendement  très-dilTérent  du  monde  phy- 
âiqoe,  qu'il  a  été  imaginé  et  formé  par  un  être  d*unq 
pensée  souverainement  habile,  d'une  raison  qui  a  sif 
Illettré  au  fond  de  la  matière  des  empreintes  d'intelligence, 
dés  r^les  et  des  proportions,  si  nettement  arrètéea 
qu'elles  ne  cessent  de  s*y  reproduire  de  génération  en, 
génération  avec  une  fidélité  accomplie?  Une  horloge,  unc^ 
itatue  pense-t-elle?£telle  abonde  pourtant  en  marques 
d'intelligence.  La  nature  a  été  conçue  ou  Test  encore, 
mais  elle  ne  pense  pas.  Ce  qui  mérite  seul  le  titre  d'être 
pensant,  parce  que  seul  il  sait  ce  qu'il  pense,  c'est  l'esprit. 
Un  troisième  règne,  une  sphère  purement  abstraite,  est 
une  terre  fantastique,  une  aride  Utopie.  Et  néanmoins  ce 
domaine  étrange  est  celui  qui  tient  le  premier  rang  dans 
Técole  dé  Hegel  :  tout  le  reste  y  est  subordonné,  sinon 
sacrifié.  Parti  de  ce  qu'il  pouvait  concevoir  de  plus  abs- 
traitement général,  Hegel  ne  recherche  partout  que  les 
genres,  que  Télément  générique.  Hegel  n'a  de  repos 
qu'après  avoir  fait  tout  disparaître  dans  la  science  du 
genre  généralissime,  dans  l'idée  du  genre  des  genres,  dans 
Tiiie  philosophique,  telle  qu'il  la  définit.  Entre  ses  mains, 
tontes  les  séries  d'êtres,  tous  les  degrés  d'existence,  toutes 
les  branches  de  la  connaissance  et  de  l'art,  ne  sont  qu'au- 
tant de  moyens  pour  atteindre  la  fin  avouée  de  sa  méthode, 
la  démonstration  subtile  de  cette  assertion  insoutenable  : 
toute  chose,  réelle  ou  possible,  est  l'ouvrage  d'une  raison 
entièrement  impersonnelle,  est  un  mode,  une  forme,  une 
apparition  de  cette  raison  elle-même  (1). 

(1)  Comparez  Hegel,  Leç(ms  9ur  la  philos,  di  thislit  v.  fin. 
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Or,  one  méthode,  à  ce  point  en  désaccord  afec  la 
réalité,  peot-elle  sertir  à  la  représenter,  à  la  reproduire 
dans  son  essence  intime,  à  la  construire  même  à  priori? 
A  force  de  la  yiolenter,  elle  finit  par  la  détraire.  Que 
d*exemples  nous  pourrions  citer,  s*il  s*agissait  de  montrer 
combien  sont  arbitraires  ses  graduations  et  ses  assimila- 
lions,  ses  divisions  et  ses  oppositions  ;  et  combien  est  faux 
le  Jour  où  elle  met  Tincontestable  présence  de  la  raison 
dans  Tunivers  !  En  logique,  quel  rapport  elTectif  unit  la 
notion,  le  Jugement,  le  raisonnement  au  mécanisme,  au 
chimisme,  à  la  téléologie?  Comment  y  peut-on  traiter, 
tantôt  de  la  meiure,  condition  de  la  nature  physique; 
tantôt  de  la  volonté,  faculté  de  Tesprit?  Comment  y  pent- 
on  identifier  la  volonté  et  le  bien,  Tentendement  et  la 
vérité?  En  physique,  où  Hegel  tantôt  dédaigne  Tobser- 
Tation  positive,  tantôt  Taccuse  de  se  perdre  dans  une 
firivole  recherche  de  détails,  est-on  admis  à  subordonner 
au  soleil  les  forces  générales,  les  forces  cosmiques  ;  à  faire 
dépendre  le  soleil  de  la  terre,  et  la  terre  de  Thomme;  à 
ne  reconnaître  enfin  de  vie  et  d'intelligence  qu'aux  habi- 
tants de  notre  globe?  Est-il  sensé  de  faire  Jouer  à  la 
nature  tour  à  tour  le  rôle  d'une  abstraction,  d'une  caii- 
gorie  logique  et  celui  d*une  puissance  créatrice,  d'une 
vertu  en  quelque  sorte  théologale?  Que  signifie  cette 
assertion  :  le  nombre  des  étoiles  fixes  n'a  pas  plus  d'im- 
portance que  le  nombre  de  pustules  qu'offre  une  éruption 
de  la  peau?  ou  cette  autre  saillie  :  Thomme  ne  diffère  pas 
réellement  du  singe,  tous  les  deux  ayant  des  mains? 
Après  avoir  parlé  d'une  vie  générale^  celle  de  Tair  et  de 
la  lumière  ;  puis,  d'une  vie  particulière^  celle  des  plantes 
et  des  animaux,  correspondante  aux  phénomènes  de  l'eau 
et  du  feu  ;  Hegel  ne  fait  aucune  mention  spéciale  d'une 
vie  individuelle,  c'est-à-dire  de  la  vie  proprement  hu- 
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maine.  Le  mouvement  triplîcite  de  la  méthode  ne  con- 
cerne donc  ni  la  physiologie,  ni  Tanthropologie  ?  Dans  la 
sphère  de  Vesprit  enfin,  quelle  abondance  de  dévelop- 
pements simultanés,  que  Hegel  donne  sans  hésiter  pour 
successiftl  Quelle  foule  d'éléments,  en  compensation» 
qu'il  fait  sortir  et  émaner  les  uns  des  autres,  tandis  quMls 
apparaissent  évidemment  ensemble,  se  supposent  et  se 
secondent  mutuellement  I  A  l'entendre ,  l'activité  phy- 
sique, source  des  biens  matériels,  n'entre  plus  pour  rien 
dans  le  domaine  de  l'activité  morale,  où  ces  mêmes  biens 
sont  pourtant  employés  comme  moyens.  On  voit  de  même 
Hegel  exclure  de  l'existence  pratique  et  civile,  comme 
infiniment  supérieures  à  cette  existence,  la  culture  des 
beaux-arts,  la  religion  et  la  philosophie.  Ces  trois  exer- 
cices de  l'esprit  humain  sont  cependant  les  mobiles,  les 
liens  les  plus  puissants  de  la  vie  sociale  ;  ils  y  répandent, 
sous  mine  formes  souvent  insaisissables ,  leurs  racines  et 
leurs  influences.  Au  lieu  de  décrire  ce  qui  arrive  elTec- 
tivement,  au  lieu  de  rendre  fidèlement  l'action  réciproque 
des  divers  éléments  de  Tesprit,  le  classificateur  inventif, 
le  vigoureux  stratège  de  Vidée  ne  s'inquiète  que  d'itager 
les  fonctions  et  les  productions  intellectuelles.  Le  souci 
qui  seul  le  préoccupe,  qui  le  fait  ressembler  tour  à  tour 
à  un  administrateur  et  à  un  diplomate,  le  souci  qu'il  porte 
de  cercle  en  cercle,  d'ascension  en  ascencion,  c'est  de 
faire  absorber  ces  évolutions  de  plus  en  plus  réfléchies 
dans  Fart  même  de  réfléchir,  dans  la  philosophie;  comme 
ai  le  talent  philosophique  impliquait  à  la  fois  l'originalité 
de  l'artiste,  la  ferveur  des  âmes  pieuses,  toutes  les  autres 
distinctions  du  génie  ou  du  caractère.  La  division  en  trois 
membres  prévaut  ainsi  de  tous  côtés  :  à  quel  prix?  A 
condition  de  contredire  le  témoignage  de  l'expérience, 
e'esl-jhdire  de  la  révélation  progressive  des  forces  réelles 
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de  la  création,  Encore,  dans  le  système  de  Hege)  loAmç» 
ne  réussit-elle  pas  à  s'imposer  à  tous  les  ordres  de  fiiitit 
Dans  la  philosophie  de  Thistoire,  par  exemple*  après  efi^ 
à  son  gré  plié  et  coloré  les  événements ,  groupé  et  pouip^ 
les  peuples»  méconnu  tant  d'importantes  diyenitéa  do 
langage,  de  mœurs ,  de  lois,  Hegel  est  néanndoiDS  oblige 
d*admettre  quatre  séries  de  nations  et  de  ciyilisatioiis. 

Cette  méthode  est  donc  une  magicienne  adroite,  un 
instrument  prodigieux  pour  transformer  les  abstractions 
en  essences,  en  réalités  apparentes,  pour  enchaîner  et  so« 
bordonner  les  notions  aux  notions,  pour  les  faire  copcoQ- 
rir  toutes,  dans  un  ordre  sévèrement  hiérarchique,  k 
l'apothéose  d'une  notion  suprême,  de  l'idée  des  idées^  de 
la  pensée  de  la  pensée ,  vo^aiç  voyiVecoç.  Cependant,  il  est  ai| 
miracle  qu'elle  ne  sait  pas  opérer  :  c'est  de  retracer  ave( 
exactitude ,  avec  plénitude,  la  double  réalité  de  l'esprit  et 
de  la  nature.  Ce  dont  elle  tâche  de  rendre  compte,  c'est 
tout  un  monde,  sans  doute,  c'est  une  manière  d^univerit 
mais  évidemment  ce  n'est  pas  le  monde  dont  nous  faisoQS 
partie,  ni  la  façon  qw  Dieu  a  choisie,  comme  disait  Dei-> 
cartes,  four  ordonner  les  ehoseê  [i),Le  mérite  qu'on  P9 
saurait  lui  contester,  c'est  d'avoir  voulu  montrer  que 
l'ensemble  des  choses,  étant  simple  et  un,  ne  peut  suivre 
qu'un  seul  cours,  n'obéit  qu'à  une  seule  loi,  à  une  seule 
force.  Mais  est-ce  un  mérite  aussi,  d'avoir  soutenu  que» 
cette  force  étant  une  chose  invisible  et  intellectuelle,  la 
logique,  législatrice  de  l'intelligence,  est  seule  capable  de 
rédiger  la  formule  du  développement  universel?  N'était^ 
ce  point  oublier  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  la 
vie  sérieusement  morale  et  le  travail  purement  logique # 
et  que  les  existences  réelles  ont  des  variétés  sans  nombre 

(t)  Principes  de  la  philosophie,  p.  UXt  Ôd.  V.  Cawth 
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q9*ape  logique  abstraite  néglige  ou  supprime  nécessaire- 
n^ept?  Que  dire,  en  outre,  de  cette  assertion  capitale  que 
la  logique  humaine  est  tout  h  fait  impersonnelle?  Etant 
faite  par  des  hommes,  elle  subira  toujours  en  quelque 
cliose  l'action  de  la  volonté  ,  celle  même  des  faits  exté-^ 
/leurs;  elle  se  modiflera  selon  les  siècles  et  les  penseurs. 
Les  catégories,  dans  l'école  de  Hegel»^n^ont  pas  entre  ellçs 
Ie9  rapports  qu'elles  avaient  eus  chez  Kant  ou  chez  Ariç- 
tote.  La  ^liié  n*est-elie  pas  venue ,  à  Berlin,  se  mettre 
avant  la  quantité  du  philosophe  de  Eœnigsberg,  et  Ves8$ncô 
n*a-t-elle  pas  remplacé  la  relation  et  la  modalité?  Si  la 
logique  a  varié,  n*est-ce  pas  parce  qu*elie  est  elle-même 
sujette  à  d'autres  influences  qae  celle  de  la  pensée 
à})8traite?  Elle  n'embrasse  donc  pas  tout,  elle  ne  régit  pa$ 
tout.  Ne  réglant  que  la  forme  et  le  lien  des  conceptions 
humaines,  elle  n'en  peut  donner  la  matière,  et  elle  ne 
peut  donc  être  présentée  comme  la  science  de  la  matière 
de  toutes  nos  connaissances,  comme  la  science  universelle. 
Prétendre  que  la  logique  est  en  droit  de  déterminer  toutes 
choses  à  priori ,  d'organiser  à  priori  l'avenir  comme  le 
passé,  la  nature  comme  la  société,  serait  oublier  que  l'a 
priori,  en  logique  même,  est  toujours  en  raison  directe  de 
l'a  posteriori ,  c'est-à-dire  des  résultats  de  l'expérience , 
des  conquêtes  physiques  et  morales  de  la  civilisation  tout 
entière.  Autant  la  logique  est  autorisée  à  régner  dans  le 
domaine  du  raisonnement ,  autant  elle  est  tenue  de  res- 
pecter les  lois  que  révèlent  la  physique  et  la  morale,  lois 
qui  doivent  être  en  harmonie  avec  les  principes  de  la 
logique,  puisqu'elles  remontent  au  même  auteur,  au 
même  esprit  créateur,  mais  qui  ne  sauraient  être  identi- 
fiées avec  elles,  du  moins  dans  l'état  présent  du  savoir 
humain. 
Que  semble  donc  au  juge  impartial  de  cette  souve- 
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raineté  do  Vidée,  qui  se  fonde  sur  rinrailUbilité  de  la 
méthode,  sur  la  dictature  de  la  logique?  C'est  l'admirabie 
effort  d'une  hypothèse  hardie  et  puissante ,  mais  d*iiiie 
hypothèse  contredite  par  Texpérience  même  dont  elle 
devait  rendre  compte ,  par  Texpérience  combinée  da 
monde  intérieur  et  extérieur.  Sous  son  empire  on  voit 
arriyer,  dans  toutesles  parties  de  la  science,  en  religioii 
surtout ,  ce  qui  s*est  passé  pour  Tastronomie.  L*année 
même  où  Hegel,  à  léna,  Tenait  de  prouver  à  priori  qu'il 
était  impossible  de  rien  placer  entre  Man  et  Jupiter,  un 
astronome  de  Palerme  s'aperçut  qu'une  planète  tournait 
précisément  dans  cet  espace  intermédiaire  :  Piazzi  décou- 
vrit Cérii.  Peu  d'années  après  la  mort  de  Hegel,  des  théolo- 
giens sortis  de  son  école  démontrèrent  de  même  à  priori, 
les  uns,  que  la  naissance  de  Jésus  était  un  fait  miraculeux; 
les  autres,  que  la  vie  du  Christ  n'olTrait,  h  aucun  moment, 
rien  de  merveilleux,  rien  de  divin.  La  conscience  etThis- 
toire  n'en  continuèrent  pas  moins,  comme  Piaid,  à 
préférer  le  témoignage  de  Texpérience  aux  argumentations 
contradictoires  des  Bruno  Bauer  et  des  Strauss.  La  phi- 
losophie suivra  le  double  exemple  de  la  foi  et  de  la 
science. 

ChBISTIAN  BAETH0IJIÈS8. 
(^La  fin  à  une  prochaine  livraison.) 
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MÉMOIRE 

SUR 

L'ÉCONOMIE  RURALE 

DE  L4  FRANGE, 

PAR  M.  L.   DE  LAVERGNE. 

SUITE  (1). 

On  compte  aujourd'hui  environ  300  fabriques  de  sucre 
oa  d*alcool ,  50,000  hectares  cultivés  en  betterares,  et  la 
YBleur  créée  doit  être,  chaque  année,  de  60  à  70  millions. 
Quelque  considérable  que  soit  ce  total ,  il  ne  vaut  pas 
sans  doute  les  sacrifices  que  nous  a  coûtés  la  longue  en- 
fance de  cette  industrie  ;  tant  qu*il  a  paru  nécessaire  d'éle- 
ver artificiellement  le  prix  du  sucre  pour  la  protéger,  on 
comprend  sans  peine  que  les  Anglais  se  soient  refusés 
systématiquement  à  l'introduire  chez  eux.  Les  mêmes  mo- 
tifs n'existent  plus  ;  toute  protection  est  désormais  inutile^ 
même  contre  le  sucre  étranger  ;  le  sucre  colonial  implore 
à  son  tour  un  traitement  de  faveur.  Le  préjugé  subsiste 
cependant  en  Angleterre,  bien  qu'il  paraisse  de  moins  en 

(1)  Voir  plus  haut,  page  131. 
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moins  jastîGé ,  depuis  que  des  procédés  nouveaux  fhdn* 
lent  tous  les  jours  le  dégagement  économique  du  principe 
sucré  et  l'emploi  complet  des  résidus  pour  la  nourriture 
du  bétail.  On  ne  peut  l'expliquer  que  par  le  souvenir  du 
passé  et  par  la  juste  défiance  des  Anglais  pour  tout  ce  qui 
peut,  même  en  apparence,  détourner  de  la  culture  alterne, 
heureux  enchaînement  de  la  viande  et  du  blé« 

Pour  la  betterave»  cette  défiance  n'est  plus  fondée;  elle 
l'est  davantage  pour  les  oléagineux ,  le  lin,  le  chanvre,  le 
tabac,  qui  sont  réellement  épuisants.  On  ne  peut  cepen- 
dant blâmer  les  Flamands  de  l'extension  qu'ils  leur  ont 
donnée.  Tout  dépend  delà  quantité  d'engrais  et  du  degré 
de  richesse  accumulée  du  sol.  Avec  une  fertilité  médiocre, 
ces  plantes  exigeantes  font  beaucoup  de  mal  ;  avec  une 
fertilité  supérieure,  elles  remplissent  dansTassolementun 
rôle  utile  par  leur  exigence  même.  On  peut  en  obtenir 
des  produits  énormes,  1,000,  2,000,  3,000  fr.  par  hec- 
tare, dont  la  moitié  seulement  absorbée  par  les  frais. 
Pourvu  qu'elles  ne  dépassent  pas  une  juste  limite,  eHes 
sont  entre  les  mains  des  cultivateurs  un  légitime  instru- 
ment de  richesse.  Le  point  où  elles  commencent  à  devenir 
nuisibles,  est  facile  à  saisir  ;  c'est  quand  elles  ne  donnent 
qu'un  faible  rendement  qui  paie  à  peine  leurs  frais  de  cul- 
ture ou  que  reflet  de  leur  passage  est  se  sible  sur  les  r^ 
coites  qui  les  suivent,  quand,  par  exemple,  le  blé  après 
elles  n'arrive  pas  à  25  hectolitres  par  hectare.  Même  aux 
environs  de  Lille,  elles  ne  reviennent  dans  l'assolement 
que  tous  les  six  ans;  trois  années  sur  six  demeurent  ré- 
servées aux  racinos  oi  aux  récoltes  fourragères,  les  deux 
autres  aux  céréales  d'hiver  et  de  printemps,  et  on  a  grand 
soin  de  rendre  à  la  terre  les  tourteaux. 

L'industrie  sucrière  constitue  sans  aucun  doute  l'effort 
suprême  des  arts  chimiques  appliqués  à  la  productioii  ro* 
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raie  ;  il  est  cependant  d'autres  applications  qui  peuvent 
aussi  donner  de  beaux  bénéfices.  Telles  sont  Textraction 
âe  la  fécule  des  pommes  de  terre,  la  fabrication  de  la  bière 
et  de  Thuile,  la  distillation,  etc.;  toutes  ces  industries 
sont  très-répandues  en  Flandre  et  en  Picardie,  il  faut 
s'en  féliciter.  Dans  ces  derniers  temps,  le  gouvernement  a 
interdit  les  distilleries,  à  cause  de  la  cherté  des  grains; 
e^est  une  mesure  regrettable  et  contraire  aux  sains  prin- 
cipes d'économie  politique.  Plus  les  céréales  reçoivent  de 
destinations  diverses,  plus  il  y  a  profit  à  en  produire,  et 
par  conséquent,  plus  on  en  produit. 

Si  j'avais  à  désigner  la  plus  heureuse  partie  de  la  France, 
Je  n'hésiterais  pas,  j'indiquerais  la  Normandie.  Dans  la 
série  des  analogies  extérieures,  la  Normandie,  c'est  l'An- 
gleterre. Les  cultures  industrielles  de  la  région  flamande 
ne  s'y  retrouvent  plus  ;  les  herbages  verdoyants  les  rem- 
placent. Les  cinq  départements  normands  ont  à  eux  seuls 
500,000  hectares  de  prés  et  pacages,  ou  le  sixième  du 
sol,  la  m^^me  proportion  que  dans  les  lies  vertes  par  excel- 
lence. 500,000  vaches,  200,000  bœufs,  un  million  de 
moutons,  300,000  chevaux,  peuplent  ces  immenses  pâ- 
turages; les  antres  branches  de  l'économie  rurale  se 
rapprochent  du  môme  type.  Dans  les  départements  de  la 
Seine-Inférieure  et  du  Calvados,  la  terre  vaut  en  moyenne 
autant  qu'en  Angleterre;  dans  la  Manche,  l'Eure  et  l'Orne, 
elle  vaut  moins.  L'antique  assolement  triennal  est  encore 
généralement  saivi  pour  les  terres  arables,  les  racines 
ont  fait  peu  de  projn"ès  ;  la  culture  normande,  habituée 
depuis  longtemps  à  de  bons  profits ,  n'adopte  que  lente- 
ment les  innovations. 

L'aspect  du  pays  explique  sa  prospérité.  Il  offre  le  long 
de  l'Océan,  de  Dieppe  à  Avrauches,  un  magnifique  déve- 
loppement de  cent  lieues  de  côtes,  où  se  trouvent  plusieurs 

26. 
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ports  de  commerce  et  un  port  de  guerre,  Cherbourg.  Un 
fleuve  superbe,  la  Seine,  le  traverse;  d'autres  rivières, 
navigables  pour  la  plupart  dans  leur  partie  inférieure, 
Tarrosent.  Le  sol,  mélangé  de  craie,  de  sable  et  d'argile, 
forme  généralement  des  plaines  fertiles  ;  dans  FEure  et 
rOrne,  courent  de  petites  chaînes  à  sommets  stériles;  la 
presqu'île  du  Cotentin  repose  sur  le  granit.  Le  climat, 
humide  et  doux^  favorise  la  végétation  des  prairies.  L'Océan 
fournit  en  abondance  des  engrais  spéciaux,  comme  la 
tangue  et  les  varechs,  dont  on  fait  un  grand  usage.  De  nom- 
breuses industries  y  fleurissent  ;  les  cotonnades,  les  draps, 
les  toiles,  les  forges,  les  dentelles,  la  ganterie,  les  épingles, 
occupent  des  milliers  de  bras  et  produisent  tous  les  ans  des 
centaines  de  millions.  La  pêche  donne  des  produits  abon- 
dants. Auprès  de  pareils  auxiliaires,  Tagriculture  prospère 
toi^jours.  Mais  ce  qui  a  fait  surtout,  de  temps  immé- 
morial, la  richesse  de  cette  province,  c'est  le  voisinage  de 
la  capitale.  Paris  alimente  le  mouvement  commercial  de 
son  fleuve  et  de  ses  ports ,  Paris  consomme  les  produits 
de  ses  manufactures  et  les  poissons  de  sa  pèche,  Paris, 
enfin ,  achète  ses  chevaux,  ses  bœufs  gras,  son  beurre,  ses 
volailles  ;  elle  est  déjà  trop  loin  pour  y  envoyer  des  cé- 
réales, mais  elle  y  écoule  la  plus  grande  partie  de  ses  pro- 
duits animaux. 

De  là,  cette  heureuse  économie  rurale  qui,  en  dévelop- 
pant la  culture  pastorale ,  a  préservé  le  pays  des  cultures 
épuisantes  et  de  Texcès  de  population.  Lts  domestiques  sont 
nourris  ici  comme  les  maîtres,  me  disait,  un  jour,  un  paysan 
normand,  avec  un  juste  sentiment  de  son  bien-être.  Dans 
la  Seine-Inférieure,  le  salaire  ordinaire  est  de  2  fr.  par  jour, 
comme  dans  les  meilleurs  districts  de  TAngleterre;  dans 
les  autres  départements  normands,  il  atteint  la  moyenne 
anglaise  ou  1  fr.  60  c.  Les  fermiers  ne  sont  pas  encore  aussi 
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riehes  qne  les  fermiers  anglais,  mais  les  petits  proprié- 
taires sont  plus  nombreux,  et  comme  la  plupart  Jouissent 
d*un  revenu  suffisant ,  ils  élèvent  Taisance  moyenne. 

Parmi  les  industries  rurales,  la  première  est  la  fabrica- 
tion du  cidre  ;  on  en  produit  annuellement  pour  50  ou 
60  millions.  Ainsi  se  manifeste  le  caractère  distinctif  du 
génie  national,  Toriginalité  et  la  variété  des  produits; 
▼oilà  deux  provinces  qui  se  touchent,  l'une  s^adonne  à  la 
betterave,  l'autre  plante  des  pommiers,  et  la  valeur  créée 
par  l'arbre  normand  est  à  peu  près  égale  à  celle  que  pro- 
duit la  racine  flamande.  La  seconde  est  la  fabrication  du 
beurre.  On  peut  dire  que  sous  ce  rapport  on  est  arrivé 
h  la  perfection,  surtout  dans  le  petit  pays  du  Bessin,  à 
l'extrémité  du  Calvados.  Il  y  a  telle  ferme  qui  vend  tous 
les  ans  pour  25,000  fr.  de  beurre  ;  les  vaches  qui  appar- 
ttennentàla  race  locale  dite  co/enttne  donnent  en  moyenne 
100  kilos  de  beurre  par  tète ,  et  il  en  est  qui  vont  beaucoup 
au-delà.  La  troisième  est  l'engraissement  des  bœufs ,  qui 
n*a  pris  nulle  part  autant  de  développement.  Ces  bœufs 
sont  engraissés  généralement  dans  des  herbages,  dons 
naturels  du  sol  et  du  climat;  il  n'est  pas  d'industrie  plus 
commode  et  plus  avantageuse. 

On  peut  difficilement  se  faire  une  idée ,  quand  on  n'y  a 
pas  regardé  de  près ,  de  ce  que  peut  devenir  la  moindre 
branche  de  Téconomie  rurale ,  quand  elle  a  des  débou- 
ehés  suffisants.  La  Normandie  doit  produire  tous  les  ans 
environ  100,000  bœufs  gras,  en  y  comprenant  ceux  qu'elle 
achète  aux  pays  voisins  pour  les  engraisser  ;  qu'elle  fasse 
beaucoup  d'argent  avec  un  tel  produit,  c'est  ce  qui  se 
comprend  sans  peine  ;  mais  ce  qu'elle  gagne  avec  les  vo- 
lailles, par  exemple,  est  moins  généralement  apprécié.  On 
exporte  tous  les  ans,  de  nos  côtes  du  Nord-Ouest  en  An- 
gleterre, pour  sept  à  huit  millions  d'œufs;  on  en  envoie 
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autant  à  Paris,  et  pour  dix  ou  douze  millious  de  volailles, 
sans  compter  ce  qui  se  consomme  sur  place.  Une  espèce 
précieuse  de  poules,  connue  sous  le  nom  de  poule  de  crivê-' 
ccBur,  s*est  formée  de  longue  main  pour  alimenter  ce  com- 
merce; elle  pond  en  abondance  de  beaux  œufs,  et  prend 
la  graisse  avec  une  extrême  Tacilité.  La  race  des  canards 
normands  a  aussi  ses  mérites.  Plus  d'un  petit  fermier  paie 
sa  ferme  entière  avec  sa  basse-cour. 

Une  grande  question  se  débat  depuis  quelques  années 
entre  les  agronomes  et  les  herbagers.  Ceux-ci  main- 
tiennent la  supériorité  de  Tantique  race  de  gros  bétaili 
pour  la  production  de  la  viande,  comme  pour  celle  do 
lait;  ceux-là  proposent  de  lui  substituer,  pure  ou  croisée, 
la  race  anglaise  de  Durham.  Un  éleveur  du  département 
derOrnc,  M.  le  marquis  de  Torcy,  a  prouvé  par  son  exem« 
pie  que  les  plus  beaux  échantillons  de  la  race  anglaise 
pouvaient  nattre  et  s*engraisser  dans  les  parties  les  moini 
fertiles  de  la  Normandie  ;  l'habitude  et  le  préjugé  n'en 
persistent  pas  moins ,  et  dans  les  bœufs  gras  qui  alimen- 
tent le  marché  de  Poissy,  les  Durham  et  croisés  Durham 
sont  toujours  en  bien  petit  nombre.  La  race  cotentine 
a  pour  elle  deux  qualités  :  Pune  apparente ,  sa  grosseur  ; 
Tautre  réelle,  l'excellence  de  sa  viande.  Le  bœuf-gras  qui 
figure  annuellement  à  Paris,  appartient  d'ordinaire  à  cette 
race  ;  on  en  a  vu  qui  atteignaient  le  poids  énorme  de 
2,000  kilos.  Les  Durham  n'arrivent  pas  à  ce  poids,  et 
leur  viande  ne  vaut  pas  celle  des  cotentins.  De  plus,  en 
altérant  leur  race ,  les  éleveurs  normands  craignent  de 
porter  atteinte  aux  qualités  laitières  de  leurs  vaches.  Ces 
raisons  ont  leur  valeur ,  les  arguments  contraires  ne 
sont  pas  sans  force  non  plus.  La  race  cotentine  ne  rend 
pas  à  Tabattoir  tout  ce  quMle  pourrait  rendre ,  et  elle 
pianquo  de  précocité.  De  son  côté,  celle  de  Durbam  a 


—  383  — 

aussi  des  qualités  laitières.  Il  est  probable  que  la  querelle 
finira  par  une  transaction  ;  les  cotentins  ,  soit  en  s'amé- 
liorant  par  eux-mêmes ,  soit  en  se  croisant  arec  les 
Purbam ,  gagneront  quelques-unes  des  qualités  qui  leur 
manquent  sans  perdre  celles  qu*ils  possèdent. 

Le  principal  obstacle  à  la  substitution  pure  et  simple 
d'une  race  à  l'autre,  tient  à  Tancienne  organisation  de  l'é- 
conomie rurale.  Chaque  fraction  du  pays  avait  autrefois 
sa  spécialité.  Le  cotentin,  comme  le  moins  fertile,  était  à 
peu  près  le  seul  à  faire  nattre  et  à  élever  du  gros  bétail, 
le  pays  d'Auge  engraissait,  la  plaine  de  Caen  cultivait  les 
céréales,  et  ainsi  de  suite.  Aujourd'hui  toutes  ces  indus- 
tries tendent  à  se  rapprocher,  révolution  heureuse  sans 
doute,  mais  qui  a  ses  difficultés  et  ses  lenteurs.  Pour  que 
les  pays  d'élevage  deviennent  tout  à  fait  propres  à  l'en- 
graissement, pour  que  les  céréales  s'étendent  à  côté  des 
herbages  et  réciproquement ,  il  faut  du  temps  ;  en  atten- 
dant que  la  transformation  soit  complète,  la  race  locale 
se  prête  plus  que  toute  autre  à  la  variété  des  circonstances. 
Les  Durham  exigeant  dès  le  plus  jeune  âge  une  alimenta- 
tion abondante,  s'en  accommodent  moins. 

Les  chevaux  normands  ont  depuis  longtemps  une  ré- 
putation méritée,  comme  chevaux  de  trait  au  trot.  Le 
petit  pays  du  Perche  situé  sur  les  conOns  des  départements 
de  rOrne  et  d^£ure-et-Loir,  a  donné  naissance  à  une  race 
considérée  comme  la  meilleure  du  monde  pour  le  service 
des  postes  et  des  autres  voitures  qui  exigent  à  la  fois  de  la 
force  et  de  la  vitesse.  Une  question  du  même  genre  que 
pour  les  bœufs  se  débat  pour  les  chevaux  entre  les  pro- 
ducteurs normands  et  les  partisans  exclusifs  du  sang  an- 
glais. Il  est  probable  qu'elle  finira  de  même.  Les  races 
normandes  peuvent  sans  aucun  doute  s'améliorer  par  des 
l^rpisemeuts,  elles  peuvent  aussi  se  perfectionner  par  elles* 
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mêmes  ;  Timportant  est,  dans  les  deux  systèmes,  de  n'em- 
ployer que  des  reproducteurs  de  choix  et  de  nourrir  eon- 
yenablement  les  élèves.  L'éleveur  normand  est  mieux 
placé  que  tout  autre  pour  réaliser  ces  deux  conditions  ; 
la  belle  qualité  de  ses  produits  en  est  déjà  la  preuve. 

Il  y  avait  autrefois  au  haras  national  du  Pin,  près  d'Ar- 
gentan (Orne),  une jumenterie  et  une  école  des  haras; 
Tune  et  l'autre  ont  été  supprimées  en  1852,  lors  d'une  réor- 
ganisation de  l'administration  qui  a  fait  prévaloir  des 
idées  contraires.  Les  juments  qui  appartenaient  au  par 
sang  anglais  ont  été  vendues  aux  enchères.  Ces  brusques 
révolutions  sont  toujours  regrettables.  Douze  Juments  de 
plus  ou  de  moins  ne  font  pas  une  grande  différence  pour 
l'Etat,  et  elles  pouvaient  donner  lieu  à  des  expériences  uti- 
les. On  a  heureusement  respecté  les  étalons  qui  sont  ao 
nombre  de  cent  et  qui  n'ont  pu  être  réunis  qu'au  prix  de 
longs  efforts.  Le  haras  du  Pin,  créé  sous  Louis  XIV,  estun 
de  ces  grands  établissements  qui  font  partie  du  patrimoine 
national,  et  qui ,  même  lorsque  leur  utilité  est  contestée  » 
méritent  d'être  conservés,  quand  ce  ne  serait  que  pour 
représenter  Tidce  de  la  durée  au  milieu  de  nos  perpétuels 
revirements.  Les  bâtiments  en  sont  magnifiques ,  et  les 
terres  qui  en  dépendent  comprennent  plus  de  1,000  hec- 
tares. £n  Angleterre,  il  appartiendrait  à  un  duc  qui  Ten- 
tretiendrait  à  grands  frais. 

La  création  des  chemins  de  fer  a  excité  un  moment  en 
Normandie  de  vives  appréhensions;  on  a  craint  que  la 
concurrence  des  provinces  plus  éloignées  ne  devint  ilstale» 
sur  le  marché  de  Paris,  aux  produits  du  pays.  Ces  craintes 
sont  aujourd'hui  à  peu  près  dissipées;  la  Normandie  aura 
toujours  un  privilège  par  l'excellence  de  ses  produits  et  par 
sa  proximité.  Quelques  conséquences  sortiront  sans  douta 
des  chemins  de  fer,  mais  elles  n'auront  pas  d'effet  ndf* 
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cal.  La  plus  grande  de  toutes  sera  probablement ,  qaand 
un  faste  système  de  communications  perfectionnées  cou- 
Tfira  le  territoire,  et  que  les  fléaux  passagers  qui  ont 
atteint  la  vigne  auront  disparu ,  la  lutte  du  vin  contre  le 
cidre.  Faut-il  s'en  affliger,  même  au  point  de  vue  de  Tin- 
térét  normand?  J*en  doute.  La  production  du  cidre 
compte  aujourd'hui  parmi  les  rerenus  les  plus  clairs  des 
fermiers,  mais  ont-ils  bien  calculé  le  tort  que  fait  Tombre 
des  pommiers  aux  autres  cultures?  c'est  un  compte  qu'il 
fiodra  établir  quelque  jour  et  qui  donnera  peut-être  des 
résultats  imprévas,  au  moins  sur  un  grand  nombre  de 
points.  Quant  aux  consommateurs ,  ils  ne  peurent  que 
gagner  à  la  substitution  ;  quel  que  soit  le  goût  des  Nor- 
mands pour  leur  boisson  traditionnelle ,  le  vin  est  plus 
agréable,  plus  fortifiant  et  plus  sain. 

Après  la  révolution  de  1848,  le  prix  de  la  viande  et  du 
blé  ayant  baissé  à  l'excès,  la  culture  du  colza  a  pris  en 
Normandie  une  extension  qui  pouvait  devenir  alarmante 
pour  l'avenir,  si  les  causes  qui  Tout  amenée  n'avaient 
cessé.  La  meilleure  économie  rurale  est  trop  indiquée  par 
les  conditions  naturelles,  trop  démontrée  par  une  expé- 
rience séculaire,  pour  qu'on  puisse  jamais  y  porter  une 
profonde  altération;  il  n'y  manque  que  Tintroductlon 
plus  complète  de  l'assolement  quadriennal  des  anglais. 

La  Normandie  est  une  de  nos  provinces  où  la  popula- 
tion s'acerott  le  moins  vite.  £n  1790,  elle  avait  2  millions 
d'habitants  ;  d'après  le  dénombrement  de  1851,  il  y  en  a 
aujourd'hui  2,700,000,  soit  une  augmentation  de  700,000 
âmes,  ou  35  pour  cent  dans  ces  soixante  dernières  années» 
Dans  le  même  laps  de  temps,  la  population  du  département 
du  Nord  a  doublé.  En  Normandie  même,  le  gain  se  répartft 
très-inégalement.  Le  département  le  plus  voisin  de  Paris, 
l'Eure^  est  resté  presque  stationnaire  depuis  1790;  le  plus 
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éloigné,  la  Manebe,  a  Tait  au  contraire  des  progrès  f%^ 
pides;  la  Seine-Inrérieure  a  dû  au  développement  de  son 
commerce  et  de  ses  manuractures  un  accroissement  mar^ 
que;  le  Calvados  et  TOrne  ont  marché  moins  vite. 

Il  fout  féliciter  la  population  normande  de  cette  sage 
lenteur.  Suivant  toule  apparence,  la  richesse  a  triplé  et 
peut-être  quadruplé  depuis  1790,  en  la  considérant  sous 
toutes  ses  formes.  Les  seuls  progrès  du  port  du  Hftvre  ont 
été  énormes;  les  grands  ateliers  de  Rouen  et  d*£lbea( 
datent  à  peine  d*un  demi-siècle.  L*aisance  moyenne  a  dû 
alors  plus  que  doubler;  on  reconnaît  là  le  génie  calcula- 
teur de  cette  race  normande,  la  plus  positive  de  nos  i 
nationales.  La  plupart  des  normands  n'ont  pas  lu 
thusy  mais  ils  pratiquent  instinctivement  ses  conseils. 
Sans  doute  l'extrême  proximilé  de  Paris  ;  qui  absoribe  ra- 
pidement la  population  surabondante,  est  pour  quelque 
chose  dans  cet  heureux  équilibre  ;  la  prudence  natite  des 
familles  y  a  encore  plus  de  part.  La  population  totale 
n'atteint  pas  une  tête  par  hectare. 

L'industrie  absorbe  plus  de  la  moitié  des  bras.  La  popu- 
lation agricole  n'est  donc  guère  plus  nombreuse  qu'ea 
Angleterre,  et  elle  a  autant  de  débouchés.  Aussi  a-tncUa 
échappé  plus  complètement  qu'aucune  autre,  aux  idées 
subversives  do  1848.  11  n'en  a  pas  été  tout  à  fait  de  méoM 
dans  les  centres  manufacturiers.  Les  inconvénients  des 
agglomérations  ouvrières  se  sont  fait  sentir  à  Rouen,  i 
Elbeuf,  à  Louviers;  mais  à  côté  de  ces  masses  agitées t 
la  Normandie  possède  un  élément  précieux  qui  doit  ser- 
vir à  résoudre  le  grand  problème  de  Torganisation  inda^ 
triellCy  la  manufacture  rurale.  Dans  les  vallées  qui  avoi* 
sinent  Rouen,  dans  les  campagnes  de  l'Orne  et  du  Calva- 
dos, Tatelier  s'élève  àcôlédela  ferme;  souvent  même, 
comme  pour  la  fabrication  de  la  dentelle,  la  oommupdo 
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s'e^lécute  dans  la  ferme  elic-même,  au  milieu  des  autres 
occupations  domestiques;  le  calme  régulier  de  la  vie 
champêtre  s'allie  aux  profits  du  travail  industriel. 

Nulle  part  n'apparaît  plus  nettement  en  France  la  soli-* 
darité  des  intérêts.  Les  grandes  fortunes,  soit  commer^ 
dalesy  soit  manufacturières,  soit  territoriales,  ne  sont  nulle 
part  plus  nombreuses,  et  nulle  part  il  n'y  a  moins  de 
pauvres.  Beaucoup  de  communes  n'ont  pas  un  seul  indi- 
gent, et  le  nombre  des  pauvres  n'y  dépasse  pas  en  tout,, 
y  compris  les  villes,  cinq  pour  cent  de  la  population , 
ou  la  moitié  seulement  de  la  moyenne  nationale.  Le  chA- 
teau  s'y  appuie  sur  la  chaumière,  et  la  chaumière  sur  le 
ebflieau,  harmonie  aussi  heureuse  que  rare,  quoique  coui- 
fonne  à  Tintérêt  bien  entendu  de  tous. 

Cette  richesse  ancienne  et  générale  a  eu  ses  consé- 
quences naturelles.  La  Normandie  rappelle  l'aspect  élégant 
et  orné  de  la  campagne  anglaise.  De  belles  habitations, 
semées  entre  les  fermes  et  les  cottages,  attestent  par  leur 
apparence  que  leurs  propriétaires  ne  les  désertent  pas. 
Les  haies  bien  fournies  (  t  bien  taillées,  les  fossés  bien  en- 
tretenus, les  portes  closes,  les  barrières  peintes,  les  plan- 
tations d'arbres  en  allées  ou  en  massifs,  les  prairies  bien 
nifelées,  les  landes  rares,  les  animaux  sains  et  vigoureux, 
les  plus  modestes  bâtiments  réparés  avec  soin,  tout  révèle 
k  TcDll  la  prospérité.  Sans  offrir  précisément  de  bien 
grands  eflèts,  le  sol  découpé  de  mille  vallées  qui  descen- 
dent vers  la  mer,  est  riant  et  pittoresque.  La  verdure  y 
a  presque  la  même  fraîcheur  qu'en  Angleterre,  et  les 
animaux  au  pâturage  y  forment  les  mêmes  groupes  ba- 
riolés. 

Lb  Normandie  a  joué  de  tout  temps  un  râle  considé- 
rable dans  l'histoire.  De  là  est  partie  Tarmée  qui  a  conquis 
fl  wjdbi  TAngleterret  Longtemps  possédée  a  son  tovr  par 
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les  monarques  anglais,  elle  a  successivement  douié  et 
reçu  l'empreinte  commune.  Les  monuments  du  moyen- 
âge,  églises,  abbayes,  châteaux  historiques,  y  sont  nom- 
breux et  bien  conservés.  Quand  est  venu  le  grand  moment 
du  dix-septième  siècle,  elle  a  donné  aux  arts  Poussin  et 
aux  lettres  Malherbe  et  Corneille,  qui  ont  exercé  tous  troii 
une  puissante  influence  sur  le  génie  national.  Encore  an- 
jourd*hui,  c*est  la  province  de  France  la  plus  éclairée, 
celle  où  se  maintient  le  plus,  malgré  le  voisinage  de  Pirii, 
une  originalité  distincte,  celle  où  Ton  étudie  avec  le  plus 
d'amour  les  antiquités  et  les  ressources  locales. 

L'ancienne  Ile  de  France  forme  aujourdTiui  quatre  dépup- 
tements,  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne  et  l'Oise. 
Ici,  la  puissance  du  débouché  devient  de  plus  en  phu 
sensible.  Le  département  de  la  Seine,  qui  n'a  pas  90,000 
hectares,  contient  à  lui  seul  1,500,000  habitants.  Paris  k 
couvre  presque  tout  entier.  On  sait  quel  monstre  inia- 
tiable  est  cette  seule  ville  ;  non-seulement  il  s'y  est  agglo- 
méré une  population  plus  nombreuse  que  sur  aucun  au- 
tre point,  mais  comme  la  richesse  nationale  y  afflue  par 
toutes  les  voies,  ses  habitants  vivent  mieux  et  consoouneot 
plus  qu'ailleurs.  On  y  engloutit  tous  les  ans  3  millions 
d'hectolitres  de  blé,  1,200,000  hectolitres  devin,  75 mil- 
lions de  kilos  de  viande,  sans  compter  le  lait,  le  beurre,  le 
flromage,  les  œufs,  la  volaille,  le  gibier,  le  poisson,  les  lé- 
gumes, les  fruits,  et  la  nourriture  des  chevaux  qui  serrent 
à  son  immense  circulation,  le  foin,  la  paille  et  l'avoine. 
Même  aux  prix  les  plus  bas,  le  département  de  la  Seine 
absorbe  pour  plus  de  TtOO  milions  de  fr.  de  denrées  agri- 
coles, dont  il  ne  produit  qu'une  portion  insignifiante; 
cette  gigantesque  demande  se  répartit  sur  les  départements 
environnants. 

Nous  avons  vu  que  la  Normandie  fournit  la  plus  grande 


—  389  — 

partie  de  la  viande  de  bœuf,  du  beurre,  des  œufs  et  des 
irolaines;  les  veaux,  les  moutons,  les  céréales,  le  lait,  les 
légomes,  les  fruits,  viennent  principalement  des  dépar- 
tements les  plus  rapprochés  ;  celui  de  Seine-et-Oise,  qui 
entoure  Paris  comme  une  ceinture,  a  la  principale  part  à 
"Cet  approvisionnement.  La  grande  culture  y  occupe  envi- 
MO  les  deux  tiers  du  sol  cultivé.  De  belles  fermes  à  ce* 
féales,  ayant  des  centaines  d'hectares  d'étendue,  et  louées 
iO,000,  20,000,  30,000  francs  par  an,  couvrent  les  pla- 
teaux; la  petite  culture  fleurit  dans  les  vallées.  La  même 
éeoDomie  rurale  se  retrouve  dans  les  parties  de  Seine-et- 
Marne  et  de  rOise,  les  plus  voisines  de  Paris.  La  rente  des 
terres  monte  aux  portes  de  la  capitale  jusqu'à  200  et 
même  250  fr.,  elle  descend  graduellement  à  mesure  qu'on 
t^étoigne,  et  dans  les  arrondissements  de  Provins  et  de 
Fontainebleau,  elle  n'est  plus  que  de  30  à  40. 

Ces  quatre  départements  ont,  comme  en  Belgique , 
une  tète  et  demie  par  hectare  de  la  superficie  totale  ; 
la  population  rurale  n'excède  pas  le  quart;  tout  le 
reste  habite  la  ville,  ou  se  livre  à  d'autres  industries, 
e*est  laseule  partie  de  la  France  qui  présente  en  grand  cette 
henreuse  proportion.  Le  sol  est  généralement  médiocre» 
excepté  sur  quelques  points,  où  un  mélange  d'argile  et  de 
lebiéà  sous-sol  calcaire  le  rend  particulièrement  propre  à 
la  production  des  céréales.  100,000  hectares  environ  sont 
laeoltes  ou  occupés  par  les  villes,  les  chemins,  les  canaux, 
lee  étangs,  les  rivières;  75,000  en  prairies  naturelles, 
75,000  en  parcs,  jardins  et  vergers,  300,000  en  bois; 
t,2SO,000  forment  les  terres  arables  soumises  à  l'assole- 
■Mnt  triennal.  Cet  assolement  recule  maintenant,  les 
Jachères  mortes  ne  couvrent  plus  que  la  moitié  de  leur 
ancienne  sole  ;  les  prairies  artificielles  s'étendent  sur  le 
»,  mais  les  racines  sont  en  retard.  L'immense  quantité 
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de  fumiers  que  produit  une  telle  agglomération  d'hom- 
mes, y  supplée  jusqu*à  un  certain  point.  La  réeolle 
moyenne  est  de  18  à  20  hectolitres  de  blé,  ce  qui  sup- 
pose un  assez  haut  degré  de  fertilité. 

Le  nombre  de  bêtes  à  cornes  n*est  que  de  300,000  enfi- 
ron  ou  une  pour  6  hectares  ;  beaucoup  de  parties  de  la 
France  en  ont  davantage;  FÂngleterre  en  a  deux  foisploi. 
Lès  trois  quarts  sont  des  vaches  entretenues  pour  le  lait, 
les  veaux  de  boucherie  forment  Tautre  quart.  Le  travail 
des  champs  étant  uniquement  fait  par  des  chevaux ,  il 
nV  a  pas  de  bœufs  do  travail,  et  l'on  n*y  engraisse  que  les 
vaches  épuisées.  On  n*y  fait  pas  non  plus  d'élèves  ;  en  re- 
vanche, Tentretien  des  vaches  laitières  et  Tengraissement 
des  veaux,  sont  des  industries  très-bien  entendues.  Nulle 
part  au  monde,  on  ne  mange  d'aussi  bon  veau  qu'à  Paris. 
La  plus  grande  partie  du  lait  se  vend  en  nature.  La  Brie 
produit  des  fromages  estimés. 

Le  principal  bétail  est  le  mouton.  On  y  a  environ 
une  tète  de  mouton  par  hectare  de  la  superûcie  totale, 
ou  un  et  demi  par  hectare  en  culture.  Presque  tous 
sont  des  mérinos  ou  métis  mérinos,  qui  dépouillent  tous  hs 
ans  de  4  à  5  kilos  de  laine  fine.  Cette  richesse  n'est  pas  an- 
cienne, elle  ne  date  que  de  quarante  ans.  On  la  doit  à  h 
bergerie  nationale  de  Rambouillet  (  Seine-et-Oise).  Toot 
ne  réussit.;pas  dans  les  tentatives  qu'on  fait  pour  améliorer 
l'économie  rurale  d*un  pays,  mais  il  suffit  qu'une  seule 
vienne  à  bien,  pour  payer  au  centuple  celles  qui  avortent 
Pendant  longtemps  on  a  pu  craindre  que  la  bergerie  de 
Rambouillet  ne  fût  un  essai  malhi^ureux;  fondée  en  1787, 
elle  n*a  commencé  k  porter  des  fruits  que  trente  ans  après. 
Par  un  rare  et  surprenant  privilège,  dû  à  la  persévérance 
indomptable  de  quelques  hommes,  la  révolution  a  res- 
pecté Futile  création  de  Louis  XVI,  et  ce  troupeau  pré^ 
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cieux»  saafé  par  miracle,  se  propage  maintenant  Jusqa'au 
Antipodes.  Grand  et  instructif  exemple  qu'il  ne  faut  Jamais 
Jierdre  de  tue.  Dans  un  pays  comme  le  ndtre,  où  la  modi- 
cité des  fortunes  s'unit  à  Tinconstance  des  humeurs  et  à  la 
mobilité  des  événements,  pour  rendre  extrêmement  diffl* 
elles  les  efforts  isolés  qui  ne  donnent  pas  une  rémunération 
immédiate,  Tintervention  de  TËtat  est  souvent  nécessaire; 
elle  remplace  l'action  de  la  grande  propriété  anglaise.  Si 
les  éleveurs  français  eussent  été  livrés  à  eux-mêmes,  la 
race  de  Rambouillet  n^ existerait  pas.  Quel  agronome  se 
aérait  résigné  à  faire  trente  ans  des  sacrifices  sans  profit, 
surtout  dans  des  temps  comme  ceux  qui  se  sont  écoulés 
de  1787  à  1815? 

Les  bots  couvrent  encore  le  sixième  environ  du  sol.  La 
fbrèt  de  Fontainebleau  contient,  à  elle  seule,  17,000  bec- 
tares,  celle  de  Compiègne  15,000.  On  comprendrait  dif- 
ficilement, si  l'on  ne  savait  que  la  plupart  appartiennent 
au  domaine  public,  comment  de  pareilles  étendues  boisées 
ont  pu  se  conserver  si  près  d'un  centre  de  consommation 
comme  Paris.  Leur  existence  a  été  défendue  pour  les 
plaisirs  de  nos  rois  ,  c'est-à-dire  par  des  causes  indépen- 
dantes de  leur  utilité.  Tout  annonce  qu'elles  devront  peu 
h  peu  reculer  à  l'avenir;  leur  place  véritable  est  ailleurs. 
Tout  le  sol  qu'elles  occupent  n'est  pas  sans  doute  propre 
^  être  cultivé ,  mais  il  est  probable  qu'un  tiers  au  moins 
pourrait  être  défriché  avec  avantage.  La  beauté  et  la  salu- 
brité du  pays  y  gagneraient  autant  que  sa  richesse,  car  de 
trop  grands  massifs  encombrent  le  paysage  plus  quMIs  ne 
Toment,  ctarrMent  dans  ces  plaines  humides  la  circulation 
de  l'air.  Si  au  milieu  de  ces  300,000  hectares  de  forêts, 
OD  perçait  100,000  hectares  de  clairières ,  une  foule  de 
îftes  aujourd'hui  cachés  paraîtraient  au  jour;  l'exemple 
do  kofa  de  Boulogne,  devenu  plus  riant  et  plus  ouvert 
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par  quelques  dérrichements,  peut  donner  en  petit  une  idè9 
de  ce  qui  se  fera  certainement,  quelque  Jour,  sur  de  plot 
vastes  étendues.  En  même  temps  qu^elIe  a  trop  de  boit  « 
nie  de  France  n'a  pas  assez  de  prairies;  sur  une  pareiDe 
surface,  l'Angleterre  en  aurait  dix  fois  plus. 

Grftce  à  la  propagation  des  mérinos  et  au  débouché  tou- 
jours croissant  de  Paris,  ces  départements  sont  les  seuls 
points  de  la  France  où  Ton  trouve  des  fermiers  aussi  riches 
qu'en  Angleterre.  De  véritables  fortunes  s'y  sont  ftites 
dans  la  culture  depuis  un  demi-siècle.  La  grande  propriété 
s'y  est  conservée  aussi  plus  intacte  qu'ailleurs.  On  y 
compte  plus  de  3,000  cotes  rurales  au-dessus  de  1,000  (Ir. 
en  principal  ;  parmi  ces  propriétaires,  il  en  est  plosteors 
qui  jouissent  de  50  à  100,000  francs  de  rente  et  au-dett. 
M.  le  duc  de  Luynes  a,  dit-on,  un  million  de  revenu  eo 
biens-fonds  situés  pour  la  plupart  dans  ces  parages.  La 
terre  de  Ferrières,  près  Lagny,  appartenant  aujourdlmi 
à  M.  le  baron  de  Rothschild,  contient  3,000  hectares;  le 
parc  à  lui  seul  en  occupe  400.  Les  terres  de  500  à  1,000 
hectares  sont  assez  nombreuses ,  surtout  dans  Seine-et- 
Marne»  un  des  départements  de  France  qui  ont  le  moins  de 
petites  cotes.  De  tout  temps,  les  deux  aristocraties,  celle 
de  naissance  et  celle  de  fortune,  ont  tenu  à  avoir  de  vastes 
possessions  dans  les  environs  de  Paris,  malgré  les  révohh 
tiens,  elles  en  ont  gardé  de  beaux  restes.  La  plupartdeees 
propriétés  ont  changé  de  mains,  mais  sans  trop  se  diviser. 

Les  châteaux  royaux  de  Versailles,  de  Saint-GennaiD, 
de  Saint-Cloud ,  de  Meudon,  de  Rambouillet,  de  Fontai- 
nebleau, de  Compiègne,  avec  leur  entourage  habituel  de 
bois  et  de  parcs  magnifiques ,  donnent  le  ton  ;  quiconque 
possède  à  Paris  quelque  fortune  ou  seulement  un  peu 
d'aisance,  cherche  à  l'imiter.  Autour  de  ces  résidences 
qu'embellit  le  faste  accumulé  de  plusieurs  dynasties  etqoi 
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n'ont  point  de  rivales  dans  le  monde,  se  presse  en  foule 
innombrable  de  maisons  de  plaisance  de  toutes  les  di- 
inensions.  Ce  quf  manque  au  reste  de  la  France  se  trouve 
iei  prodigué  à  Texcès.  Tantôt  ce  sont  des  châteaux  ap- 

-  paitenant  à  de  grands  seigneurs  ou  de  riches  financiers, 
el  rivalisant  de  luxe  avec  les  maisons  royales;  tantôt  des 
mittoi  de  second  ordre,  élégantes  et  [bien  tenues  ;  tantôt 
de  simples  chalets  où  s'ébat,  dans  Tété,  la  multitude  des 

'  Itanilles  boni^eoises. 

Dans  quelques-unes  de  ces  habitations,  même  les  plus 
riches,  on  tient  à  honneur  de  s'occuper  d'agriculture.  Près 
de  RoKay  en  Brie,  à  13  lieues  de  Paris,  s'élève  le  château  de 
Lagrange,  illustré  parle  long  séjour  do  général  Lafayette. 
On  peut  varier  sur  le  jugement  à  porter  de  Tiniluence  po- 
litique de  Lafayette  ;  la  face  des  événements  est  si  chan- 
geante que  la  conduite  des  hommes  publics  prête  aux  ap- 
préciations les  plus  diverses;  mais  ce  qui  ne  saurait  être 
contesté,  c*est  la  noblesse  et  la  dignité  de  sa  vie.  Au  sortir 
de  sa  glorieuse  prison  d'Olmutz,  il  s'établit  à  Lagrange  en 
iSOl,  et  y  passa  tout  le  temps  de  l'Empire  et  de  la  Res- 
laoration.  Le  château,  bâtiment  massif  à  cinq  grosses 
tours,  est  entouré  d'un  parc  de  60  hectares,  moitié  prai- 
ries, moitié  bois.  La  ferme  contient  200  hectares  de 
terre,  90  hectares  de  bois  la  complètent.  Bien  qu'à  une 

^  faible  distance  de  Paris,  Lagrange  en  était  alors  aussi  loin 

-  ^*on  l'est  aujourd'hui  à  50  où  60  lieues.  C'est  là  que  La- 
'  ftyette,  entouré  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  a  présenté 

longtemps  ce  beau  et  grand  spectacle,  si  rare  en  France, 
■laia  si  commun  en  Angleterre  et  en  Amérique,  d'un 
homme  célèbre  cultivant  ses  champs.  Comme  son  ami 

/.Washington,  il  aimait  l'agriculture,  et  s*y  adonnait  avec 
succès.  Il  a  beaucoup  contribué  à  propager  en  Brie  la 

«  nce  des  moutons  mérinos. 

XXIV.  26 
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Pour  être  trop  peu  sui?i,  cet  illustre  exemple  n'ertpaf 
tout  à  fait  sans  imitatears.  Quelques  grands  propriétaires 
^  foDt  de  louables  efforts  pour  perfectionner  ragricuIturB; 
dans  le  nombre,  il  faut  encore  citer  M.  de  Rothschild  q|ii 
fait  valoir  directement,  à  Ferrières,  plus  de  300  hectare* 
D'autres  se  livrent  à  Thortioulture  et  y  consacrent  4^ 
frais  considérables,  Geux-mêmes  qui  ne  viennent  Atff- 
cher  aux  champs  que  le  bon  air  et  le  repos,  contribuait 
par  le  seul  fait  de  leur  séjour  à  la  prospérité  ramto* 
Mieux  vaut  encore  venir  à  la  campagne  pour  D*y  rien 
faire  que  rester  à  la  ville  ;  ce  qu'on  y  dépense ,  proSte 
au  moins  sans  intermédiaire  à  la  population  qui  coltife. 
C'est  le  département  de  Scine-et-Oisc  qui  renferma  le 
plus  de  ces  résidences  d*été,  d'abord  parce  qu'il  est  le 
plus  rapproché,  ensuite  parce  qu'il  est  le  plus  pitto- 
resque ;  quelques-unes  de  ses  parties  rivalisent  pour  la 
beauté  des  sites  avec  les  paysages  les  plus  renomoiéa. 

Au  milieu  de  ce  département,  non  loin  de  labar- 
gerie  de  Rambouillet,  l'école  d'agriculture  de  Grigoon 
a  été  fondée,  en  1827,  sur  un  ancien  domaine  royal.  Cette 
utile  institution,  qui  a  maintenant  trente  ans  d'ezistanoe, 
a  rendu  et  rend  tous  les  jours,  soit  par  ses  leçons  soit  par 
ses  exemples,  de  véritables  services  à  ragriculture.  Le 
beau  château  de  Petit-Bourg,  près  Gorbeil,  bfttî  par 
Louis  XIV  pour  Madame  de  Montespan,  maintenaat 
le  siège  d'une  colonie  pénitentiaire  de  jeunei 
nus,  devient  depuis  quelque  temps  un  autre 
d'instruction  et  d'expérimentation  non  moins  importait. 
'  500  enfants  appartenant  à  cette  population  malbeurme 
et  dépravée  qui  fourmille  dans  les  grandes  villes,  y  sait 
employés  à  la  culture  ;  les  principales  races  d'animau 
de  l'Angleterre  et  do  la  France  y  sont  réunies  et  repréna- 
tées  par  des  types  d'élite.  D'autres  étabtosementa  dn 
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mAqie  genre  se  groupent  autour  de  ceux-là  ;  tout  contri;- 
blie  à  répandra  les  bons  modèles. 

Des  féculeries,  des  sucreries,  des  distilleries,  des  fabri- 
ques d'engrais,  se  multiplient.  Les  grandes  machines  à 
iMittre  se  comptent  déjà  par  milliers.  Dans  les  fenpes  les 
plos  arancées,  on  commence  à  trouver  des  machines  h  va- 
petir.  JLa  meunerie  de  Corbeil  est  depuis  longtemps  la  pré- 
fljtfàrvi  du  monde  pour  la  qualité  comme  pour  la  quantité 
de  MS  produits.  Le  département  de  Seine-et^Harne  sera 
ttoi^t  complètement  drainé. 

PeoiUiit  que  la  grande  culture,  la  plus  belle  de  France, 
ourcbe  ainsi  sur  les  traces  de  la  culture  anglaise,  la  petite 
ie  développe  parallèlement  et  la  dépasse  en  résultats.  Son 
ui^ue  déf^pt  est  comme  partout  d'exiger  trop  de  bras,  et 
de  donner,  avec  un  produit  brut  plus  élevé,  un  moindre 
lirodott  net.  Quand  la  grande  culture  occupe  30  habitants 
seiileinent  par  100  hectares,  la  petite  en  exige  le  double 
el  même  le  triple.  De  là  une  diflérence  sensible  dan»  |a 
copditîpn  des  deux  classes,  les  plus  petits  cultivateurs 
sont  les  moins  à  Taise.  Avant  la  révolution  de  1848,  |a 
petite  culture  gagnait  du  terrain,  parce  qu'elle  offirait  une 
rente  plus  élevée  ;  beaucoup  de  corps  de  fermes  se  dis- 
loquaient pour  se  louer  en  parcelles.  Quand  est  venne 
le  baisse  des  prix,  ces  petits  entrepreneurs  n'ont  pas  pu 
ppfer;  les  propriétaires  ont  été  forcés  de  reprendre  leujrs 
teirres»  pour  les  louer  de  nouveau  à  des  fermiers  capi-* 
leUstes.  Cette  crise  a  arrêté  les  progrès  du  morcellement 
fol  menaçait  de  devenir  excessif.  A  cela  près,  rien  n'çst 
tdoiirable  comme  les  prodiges  d'industrie  de  ces  petHs 
epUivateurs. 

Cest  surtout  dans  la  culture  maraîchère  qu'il  faut  les 
TOir  à  Tœuvre.  Les  jardins  ou  marais  qui  enlourcpt  Par^s 
prodwi^Bt,  sous  leurs  malps^  de  véritables  trésors;  yu 

26. 
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hectare  consacré  à  la  production  des  pèches  de  Mob- 
treuil,  peut  valoir  30,000  fr.  et  rapporter  6,000  Or.  de  pro- 
duit brut.  Les  treilles  de  Thomery  qui  donnent  le  raUn 
dit  de  Fontainebleau^  arrivent  à  des  résultats  analogues. 
A  ArgenteuiU  la  division  du  sol  a  atteint  des  proportioiis 
incroyables.  On  obtient,  sous  ce  climat  brumeux  et  humide, 
des  produits  qui  dépassent  en  saveur  comme  en  précodlé 
ceux  des  régions  les  plus  favorisées  du  soleil.  Les  fimits  des 
tropiques,  les  ananas,  y  viennent  eux-mêmes  en  abondance. 
Paris  offre  un  débouché  inépuisable  aux  fleurs  commeanx 
fruits;  de  nombreux  marchés  sont  ouverts  à  ces  charmiiili 
produits  qui  alimentent  une  vente  annuelle  de  plosieiin 
millions. 

Les  deux  départements  d*£ure-et-Loir  et  da  Loiret, 
qui  terminent  cette  région  vers  le  sud,  n'appartiennent 
pas  à  rUe  de  France ,  mais  en  sont  conune  les  annem. 
L'Eure-et-Loir  comprend  l'ancienne  Beauce,  on  des  gre- 
niers de  la  capitale  ;  c'est,  comme  la  Brie,  un  pays  de 
grande  culture,  produisant  à  peu  près  autant  de  céréales, 
et  non  moins  riche  en  moutons  ;  elle  est  cependant  un  peu 
moins  prospère.  Onysuitplusexactementrassolementtries- 
nal  ;  la  rente  des  terres  y  monte  moins  haut.  Je  ne  pois 
attribuer  cette  infériorité  qu'à  la  distance  du  débouché  com- 
mun, car  le  sol  présente  à  peu  près  les  mêmes  caractères; 
Meaux  est  de  quelques  lieues  plus  près  de  Paris  que  Char- 
tres; cette  différence,  peu  sensible  aujourd'hui,  a  pu  suflire 
dans  d'autres  temps  pour  rendre  les  communications 
moins  faciles.  Le  reste  du  département  est  moins  fertile 
et  plus  accidenté.  On  y  trouve  encore  quelques  belles  ha- 
bitations :  le  château  d*Anct,  que  Henri  11  fit  construire 
pour  Diane  de  Poitiers,  était  un  des  chefs-d*œaYre  les 
plus  élégants  de  la  renaissance;  la  révolution  l'a  démoli, 
et  il  n'en  reste  plus  que  des  débris  ;  celui  de  Malntenon, 


—  397  — 
heureusement  plas  respecté,  appartient  encore  aujour- 
d^hiii  à    la  famille  de   Noailles,    qui   Ta  reçu  de  la 
célèbre  marquise,  par  le  mariage  de  sa  nièce  avec  le  duc 
d^Ayen. 

Le  Loiret  commence  à  s'éloigner  du  rayon  de  Paris  et  à  se 
rapprocher  de  la  région  la  plus  pauvre,  le  centre;  il  parti- 
cipe à  la  fois  de  Tun  et  de  l'autre.  Les  arrondissements 
d'Orléans  et  de  Pithiviers  ont  encore  une  assez  grande  ri- 
chesse ;  ceux  de  Gien  et  de  Montargis  sont  bien  en  arrière, 
c'est  ce  qu'on  appelait  autrefois  le  Gâtinais^  pays  de  landes 
incultes,  dont  le  sol  a  beaucoup  de  rapport  avec  la  Sologne, 
sa  Yoisine,  mais  qui  s'améliore  rapidement,  surtout  de- 
puis l'ouverture  du  chemin  de  fer.  Ces  deux  départements 
d'Eure-et-Loir  et  du  Loiret  figurent  parmi  les  moins 
peuplés;  ils  n'ont  que  50  habitants  pour  100  hectares, 
dont  les  deux  tiers  habitent  les  champs.  Dans  le  Loiret, 
c'est  encore  trop  ;  la  condition  de  la  population  rurale 
n'est  pas  bonne,  parce  qu'elle  ne  produit  pas  assez. 

Ici  finit  la  région  du  Nord-Ouest.  Considérée  dans  son 
ensemble,  cette  région,  qui  ne  contient  que  le  sixième  du 
territoire,  renferme  le  quart  de  la  population  et  la  moitié 
-delà  richesse  nationale. La  valeur  des  propriétés  foncières, 
quelque  considérable  qu'elle  soit  relativement  au  reste  du 
pays ,  ne  forme  que  la  moindre  partie  de  cette  richesse  ; 
les  valeurs  industrielles  et  mobilières  l'emportent  de  beau- 
coup. On  y  possède  la  presque  totalité  de  la  dette  publi- 
qae  et  des  actions  de  toutes  les  entreprises;  on  y  con- 
centre de  plus  en  plus  le  mouvement  commercial  en 
mfime  temps  que  l'action  politique  et  les  dépenses  publi- 
ques. En  sus  des  voies  de  communication  ordinaire,  de 
tout  temps  plus  soignées  qu'ailleurs,  un  magnifique  réseau 
de  chemins  de  fer  s'y  déploie  dans  tous  les  sens  en  rayon- 
nant autour  du  centre  commun.  Paris,  qui  est  déjà  la 
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plus  belle  ville  du  inonde,  s'embellit  encore  tous  les  Jours; 
les  arts  et  le  luxe  y  régnent ,  la  population  y  a  doublé 
depuis  soixante  ans  ,  et  Taisance  moyenne  a  fait  encore 
plus  de  progrès  :  si  la  France  ne  se  composait  que  de  oe 
fragment  privilégié ,  elle  aurait  peu  à  envier  aux  entra 
peuples. 

Cependant,  même  sur  ce  point,  la  prospérité  n'est  p» 
tout  ce  qu*elle  pourrait  être.  L'Angleterre  proprement 
dite  n*a  pas  beaucoup  plus  d*étendue,  treize  millions 
d'hectares  au  lieu  de  neuf,  et  elle  a  atteint  un  plus  large 
développement  agricole,  industriel  et  commercial.  La 
population  y  est  plus  pressée ,  la  puissance  sous  toutes  ses 
formes  portée  plus  haut.  La  Belgique  aussi  rassemble 
proportionnellement  plus  de  population  et  de  richesse , 
mais  sur  un  moindre  espace.  Le  reste  de  TEurope  D*a 
rien  de  comparable.  Comme  situation  agricole ,  on  peut 
évaluer  la  production  moyenne  de  la  région  à  160  fr.  par 
hectare,  et  la  population  rurale  à  40  tètes  par  kilomètre 
carré,  d*où  il  suit  que  chaque  tète  produit  en  moyenne 
400  francs.  Si  avancé  qu'on  soit,  on  a  encore  bien  des 
progrès  à  faire ,  mais  il  n'y  a  pas  à  s'en  inquiéter  ;  ces 
progrès  se  feront  puisque  les  capitaux  et  les  débouchés 
ne  manquent  pas.  On  commence  à  voir  des  fermiers  qui 
n'hésitent  pas  à  employer  jusqu'à  1,000  francs  de  capital 
d'exploitation  par  hectare;  le  drainage  se  répand,  les 
machines  se  popularisent,  on  achète  du  guano  et  d'antres 
engrais;  d'ici  à  peu  d'années,  ramélioration  sera  marquée. 

Le  Nord-Ouest  ne  contient  probablement  pas  un  seul 
métayer,  excepte  dans  le  Loiret  qui  fait  exception  avec  le 
reste  ;  si  le  bail  à  moitié  fruits  est  encore  employé  quelque 
part,  hors  du  Loiret,  ce  ne  peut  être  que  par  des  conven- 
tions spéciales;  il  n'y  a  partout  que  des  fermiers,  et  d'assez 
bons  fermiers,  c'est-à-dire  possédant  quelques  capitaux, 
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propriétaires  de  leut*  cheptel ,  habitués  de  père  en  flk  à 
considérer  la  culture  comme  une  industrie  sérieuse  et  s'y 
liirrant  sans  arrière-pensée*  Ces  fermiers ,  avec  leurs  ra- 
milles, forment  le  cinquième  environ  de  la  population 
nifale,  les  propriétaires-cultivateurs  forment  un  second 
dnquiéme  ;  les  trois  autres  se  composent  de  journaliers 
et  de  domestiques.  La  petite  propriété  occupe  un  quart 
environ  du  sol  ;  la  grande  et  la  moyenne  se  partagent  le 
i^te.  L'étendue  moyenne  des  petites  propriétés  est  d'en- 
ytron  8  hectares;  celle  des  fermes  de  25.  Sur  huit  hectares 
d'une  valeur  ordinaire,  une  famille  de  propriétaire-culti- 
Tateur  qui  n'a  pas  de  dettes,  peut  très-bien  vivre  en  amé- 
liorant le  sol ,  et  vingt-cinq  suffisent  pour  occuper  et  ré- 
munérer convenablement  un  fermier  qui  travaille  de  ses 
Oiaitts.  On  n*a  donc  à  se  plaindre  de  la  division  que  là  où 
l'on  tombe  au-dessous  et  où  la  valeur  extraordinaire  du  sol 
ne  compense  pas  Texiguité  des  lots.  Si  la  plupart  des  fer<» 
miers  du  Nord  sont  au-dessous  de  la  moyenne,  ceux  de 
l^He  de  France  sont  en  général  au-dessus. 

On  cultive  partout  avec  des  chevaux  ;  sur  quelques 
points  seulement ,  où  Ton  achète  des  bœufs  du  dehors 
pour  les  engraisser,  on  leur  demande  un  faible  supplé- 
ment de  travail  pour  utiliser  une  partie  de  leurs  derniers 
moments. 

Cette  région  produit  environ  le  tiers  du  froment,  de  la 
viande,  de  la  laine  et  du  lait,  obtenus  en  France,  ainsi 
que  la  presque  totalité  du  cidre  et  de  la  bière.  Malgré 
cette  supériorité  de  la  production,  la  consommation  Tex- 
cède  encore  ;  on  achète  aux  autres  parties  un  supplément 
de  froment,  de  viande  et  de  vin,  de  sorte  que  les  deux 
meilleurs  cinquièmes  de  la  production  nationale  alimen- 
tent ce  quart  de  la  population.  La  ration  moyenne  y  est 
eonséquemment  le  double  de  ce  qu'elle  est  ailleurs»  en 
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qualité  da  moins;  le  seigle,  le  mais,  Torge  et  sarradD» 
y  servent  très-peu  à  la  nourriture  des  hommes  ;  tout  le 
monde,  à  peu  près,  mange  de  la  viande  et  boit  du  vin,  du 
cidre  ou  de  la  bière,  et  l'on  y  fait  qu'un  trop  grand  usage 
de  boissons  alcooliques.  La  consommation  de  la  viande 
peut  être  évaluée  à  60  kilos  par  tète  et  par  an,  comme 
en  Angleterre;  à  Paris,  elle  est  de  75,  ou  deux  fois  et 
demie  la  moyenne  nationale. 

Sur  un  total  de  16,000  cotes  de  1,000  fr.  et  au-dessus,  et 
de  37,000  de  500  à  1,000  pour  la  France  entière»  cette 
région  contient  la  moitié  des  premières  et  près  de  la  moi- 
tié des  secondes  ;  il  est  vrai  que  dans  ces  chiffres  figure  la 
ville  de  Paris,  mais  en  la  déduisant,  la  disproportion  avec 
le  reste  du  pays  est  encore  énorme  ;  la  moitié  environ  des 
fortunes  immobilières,  de  5,000  fr.  de  rente  et  au-dessus, 
s*y  trouve  donc ,  sans  compter  ceu  qui  viennent  y  dé- 
penser leurs  revenus ,  sans  y  avoir  de  propriétés.  Les 
départements  qui  ont  le  pins  de  grosses  cotes ,  après  ta 
Seine,  sont  la  Seine-Inférieure,  Seine-et-Olse,  Seine-et^ 
Marne,  l'Aisne,  le  Calvados,  l'Oise  et  l'Eure. 

L.  DE  Laveronb. 

(La  suite  à  une  prochaine  livraison.) 
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RAPPORT  VERBAL 


SCRDIYtRS 


OUVRAGES    DE   M.    GIBRARIO, 

PAR  M.  WOLOWSKI. 


M.  WoLOWSKi  :  J*ai  rbonnenr  de  présenter  à  TAca- 
dfoiie,  au  nom  de  H.  Cibrario,  ancien  ministre  de 
rinstraction  publique  et  actuellement  ministre  des  affaires 
étrangères  du  royaumedeSardaigne,  les  ouvrages  suivants: 

Riccrdi  d'una  missione  in Portogàllo  al  Re  Carlo  Alberto^ 
(>  édiUon). 

Origim  e  frogreno  délie  Initiiuzioni  délia  Monarehia 
di  Sawria  (deux  volumes). 

Et  enfin  son  bon  livre  Délia  Eeonomia  Poliiiea  del  medio 
Evo^  libri  tre  (4«  édition). 

Les  deux  premières  publications,  mentionnées  plus 
haut  ont  un  grand  intérêt  ;  elles  témoignent  de  la  variété 
des  connaissances  de  Tauteur,  qui  sait  toujours  unir  la 
profonde  étude  de  Thistoire  à  Tappréciation  sagace  des 
fldts  économiques. 

Tel  est  surtout  le  caractère  des  investigations  de 
H.  Cibrario  sur  V Économie  politique  du  moyen  "âge.  Ce 
travail  a  depuis  longtemps  placé  Tauteur  au  premier  rang 
des  écrivains  de  son  pays;  publié  pour  la  première  fois  en 
1839,  traduit  depuis  en  plusieurs  langues,  il  est  déjà  par- 
venu  à  la  A*  édition. 
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Dans  cette  savante  composition,  puisée  aux  sources  et 
pleine  d'enseignements  curieux  et  féconds,  M*  Gibrario 
n*attribue  pas  à  V Économie  politique  la  signification  plos 
restreinte  que  la  science  moderne  a  donnée  à  ces  termes, 
afin  de  mieux  délimiter  l'objet  de  cette  nature  particulière 
d'étndes.  Il  se  rattache  à  Tancienne  acception,  plus  large 
que  celle  qui  embrasse  seulement  la  prodaetlon  «t  la 
distribution  des  richesses. 

Pénétré  de  Timportance  des  études  taistoriques,  M.  Gi- 
brario a  fait  de  son  Économie  politique  du  moyen^âge 
une  œuyre  à  la  fois  attrayante  et  instructive.  A  ses 
yeux  y  l'économie  politique  est  la  partie  la  plut  noble 
et  la  plus  importante  de  Tbistoire  civile  »  car  elle  enn 
brasse,  pour  ainsi  dire,  Texpérience  des  gouvernemenls 
et  des  peuples  ;  elle  montre  le  but  que  les  uns  et  les 
autres  ont  poursuivi ,  et  le  résultat  auquel  ils  sont 
arrivés  par  le  choix  des  moyens  adoptés  ;  elle  réunit  les 
renseignements  relatifs  à  la  condition  interne  du  corps 
social,  renseignements  trop  souvent  négligés  et  sans  les- 
quels cependant  on  ne  saurait  avoir  la  mesure  du  bien- 
fttre  ou  du  malaise  des  nations,  ni  connaître  exactemenl 
autre  chose  que  les  phénomènes  de  leur  vie  extérieure. 
L'économie  politique  telle  qu'il  Tenvisage,  c'est  en  somme 
Tbistoire  comparée  des  causes  et  des  effets  de  Tétat  poU- 
tique,  moral  et  économique  des  nations. 

M.  Gibrario  ne  procède  point  au  développement  d'une 
série  de  formules  historiques,  il  ne  trace  pas  le  tableau  de 
la  philosophie  de  Thistoire.  mais  celui  de  rorganisme 
social,  à  une  époque  déterminée. 

La  première  partie  de  son  ouvrage  traite  de  rorigioo 
et  de  la  forme  des  institutions  politiques  ; 

La  deuxième  partie  comprend  ce  qui  se  rapporte  à  la 
condition  morale  et  à  la  culture  de  Tintelligence; 
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fibfip  la  troisième  constate  les  résultats  mat&riels  et 
décrit  la  condition  économique  des  peuples. 

Partout  on  rencontre  one  grande  nouveauté  dans  les 
reclierches  et  la  parfaite  connaissance  des  documents  origi- 
naux, sur  lesquels  l'auteur  s*appuie  dans  ses  investigations. 

Le  point  auquel  il  s^est  particulièrement  attaché  avec 
succès,  c*est  la  détermination  de  la  yraie  valeur  des 
monnaies,  dfl  prix  des  choses,  et  principalement  du  prix 
des  grains  au  moyen-Age. 

Quelle  quantité  de  métal  précieux  était  contenue  dans 
chaque  monnaie  particulière ,  à  cette  époque  où  leur 
diversité  faisait  dire  :  On  voudrait,  mais  on  ne  pourra 
jamaii  les  réduire  en  une  seule  ! 

Quelle  quantité  de  grain  ou  de  pain  chaque  monnaie 
pouvait  acquérir,  et  combien  il  faudrait  de  nos  jours  de 
métal  pareil,  pour  obtenir  autant  de  grain  ou  de  pain  ? 

Ce  sont  là  des  questions  souvent  étudiées;  Timportance 
d'une  solution  de  ce  problème  est  généralement  ensei- 
gnée. H.  Cibrario  Ta  résolument  abordé,  du  point  de  vue 
pratique. 

Les  difficultés  étaient  grandes  ;  il  fallait  suivre  soigneu- 
sement la  variation  des  monnaies  en  alliage,  poids  et 
Taleur. 

M.  Cibrario  arrive  à  des  résultats  précieux  pour  l'espace 
de  154  années,  de  1257  à  1411. 

Il  a  dressé  les  tables  du  prix  des  grains  pour  109  années, 
de  1289  à  1397,  et  celles  du  prix  de  divers  produits  natu- 
rels et  artiûciels,  de  la  main-d'œuvre,  etc.,  pour  environ 
an  siècle  et  demi. 

Après  avoir  étudié  en  chifDres,  on  peut  comprendre 
comment,  dans  ces  temps,  avec  quelques  centaines  de 
livres»  on  construisait  un  pont,  et  comment,  avec  quelques 
milliers  de  livres,  on  levait  une  armée. 
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L'ieatumie  foliiique  du  mof/m-âge  a  sa  place  marquée 
dans  la  bibliothèque  de  toas  les  hommes  Tooés  à  Pétade 
de  rhistoire  et  de  Téconomie  publique.  Le  peu  d'indi- 
cations que  nous  avons  fournies  suffisent  pour  laisser 
entrevoir  Timportance  de  ce  travail,  et  c^est  le  seul  but 
que  nous  pouvions  poursuivre  dans  ce  rapide  exposé. 

L.  WOLOWSKI. 
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ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNÉS 

POUR  L* ANNÉE  "1855. 


SECTION 
D'ECONOMIE  POUTIQCE 

ET  DE  STATISTIQUE. 


L'Académie  avait  proposé,  pour  i*aDDée  1855  «  le  aiijet 
de  prix  suivant  : 

«  Exposer  V  ensemble  des  mesures  ic(momique$ordon^ 

•  nies  par  Colbert^  en  faire  ressortir  l'esprit^  et  en 
«  déduire  les  conséquences^  telles  qu*elles  se  sont  pro^ 

•  duites  depuis  son  administration  jusqu'à  nos  jours.  « 

Le  prix  est  décerné  à  H.  Félix  Joublbau  ,  auteur  du 
mémoire  inscrit  sous  le  n*  1,  et  ayant  pour  épigraphe  : 

«  En  me  donnant  Colbert,  le  ciel  m'a  tout  donné.  » 

{ParoUê  de  Lomt  ju?.) 
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Un  aeeeêêit  est  accordé  au  mémoire  inscrit  sous  le  n»  3, 
et  ayant  pour  épigraphe  ; 

■         ....  ^  «  I .    . . 

(Dépêches  de  Colèert  a  Jf .  Delahaye,  —  Indei  oecidentaJet, 
12  ocfo^e  1669.) 

dont  l^aoteur  est  H.  Cotellb  ,  professeur  de  droit  admi- 
nistratif à  rÉcole  impériale  des  ponts  et  chaussées. 


M^ 
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ANNONCE  DES  PRIX  PROPOSÉS 

POUR   LES   ANNÉES  4856,    4857   ET  4858. 


SECTION 
DE  PHILOSOPHIE. 


L*Aeadéinie  avait  proposé,  pour  l'année  1856,  le  sujet 
de  prix  suivaut  : 

•  De  la  philoiophie  de  eaint  Thomas.  * 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quimxe  eenU  firmua. 

L^  mémoires  ont  dû  être  déposés  au  secrétariat  de 
:  l'Institut,  le  31  décembre  1855. 
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SECTION 

DE  MORALE. 


L'Académie  avait  proposé,  pour  Tannée  1855,  le  sujet 
de  prix  suivant  : 

<  Signaler j  dans  les  temps  anciens  et  modernes^  les 
«  systèmes  dont  la  tendance  est  de  donner  à  l'État  le 
«  droit  et  de  lui  imposer  le  devoir  d'assurer  le  bienritre 
«  de  chaque  individu,  et  qui  reportent  ainsi  sur  la  sociiti 
«  la  responsabilité  des  maux  qui  naissent  de  la  conditUm 
«  ou  qui  découlent  des  vices  et  des  erreurs  de  l'homme. 

«  Rechercher  ce  que  ces  systèmes  ont  de  faux  et  de  don- 
«  gereux  même  pour  le  bien^tre  individuel. 

«  Indiquer  quelle  est^  dans  le  bonheur  de  Vindimâu^ 
«  la  part  d'influence  et  de  responsabilité  qui  appartient 
«  naturellement  au  pouvoir  sodal^  et  celle  bien  pJitf 
«  grande  qui  doit  toujours  être  réservée  aux  efforU  de 
«  l'individu  lui-même.  » 

L* Académie  n'a  reçu  qu'un  mémoire  sur  cette  question, 
déjà  mise  au  concours  dans  d'autres  termes. 

Ce  mémoire  ne  traitant  pas  la  question  d'une  manière 
satisfaisante,  l'Académie  la  retire  du  concours  et  k 
remplace  par  le  sujet  de  prix  suivant ,  qu'elle  propoie 
pourl858« 
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«  Exposer,  d'après  les  meilleurs  documents  qui  ont 
«  pu  être  recueillis,  les  changements  survenus  en  France, 
«  depuis  la  révolution  de  1789,  dam  }a  condition  maté- 
«  rielle  ainsi  que  dans  l'instruction  des  classes  ouvrières^ 
«  et  rechercher  quelle  influence  ces  changements  ont 
«  exercée  sur  Vétat  de  leurs  habitudes  morales.  >» 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires ,  écrits  en /ranpais  o\x  en  latin,  devront 
être  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  llnstitut,  le 
31  octobre  1857,  terme  de  rigueur, 

L'Académie  avait  également  proposé,   pour  Tannée 

1856,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Exposer  et  apprécier  Vinfluence  qu'a  pu  avoir  en 
«  France  sur  les  mœurs  la  littérature  contemporaine ^ 
«  considérée  surtout  au  théâtre  et  dam  le  roman.  *> 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  ont  dû  être  déposés  au  secrétariat  de 
riDStitut,  le  1"  décembre  1855. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé ,  pour  Tannée 

1857,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

^  Déterminer  les  rapports  de  la  morale  avec  VécO" 
«  nomie  politique.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

xxxY.  27 
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Les  mémoires ,  écrits  011  françaii  ou  «n  telm,  deTfont 
être  déposés,  francs  de  port ,  au  secrétariat  de  TlDStiUil  »  le 
31  décembre  1856 ,  terme  de  rigueur. 
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SECTION 

DE  LÉGISLâTION, 

DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 


L'Académie  a  mis  au  concours ,  poar  Tannée  1856,  le 
sujet  de  prix  suirant  : 

«  Retracer  Vhistoire  de$  divers  régimes  auxquels  les 
«  contrats  nuptiaux  sont  soumis  ; 

<  Rechercher^  au  point  de  vue  moral  et  au  point  de 
«  vue  économique^  quels  sont  les  avantages  et  les  inconr 
«  ténients  de  chacun  de  ces  régimes.  » 

Ce  prii  est  de  la  yaleur  de  quinxe  cents  fremee. 

Les  mémoires  ont  dû  être  déposés  au  secrétariat  de 
l'Institut,  le  31  décembre  1855. 

L^Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé ,  pour  Tannée 
1857,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Rechercher  les  origines^  les  variations  et  les  progriê 
«  du  droit  maritime  internationale  et  faire  conncAtre  le$ 
«  rapports  de  ce  droit  avec  Vétat  de  civilisation  des  diffè^ 
«  vents  peuples.  » 

PROGRAMME. 

«  La  mer  est  le  domaine  commun  et  indifisible  da 
genre  humain.  Le  libre  usage  de  ce  doBMÛoe  appartieat  à 

27. 
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toas,  quoique  tous  ne  soient  pas  également  à  portée  d'en 
jouir.  Quelque  vaste  que  soit  i*étendue  des  ^mers,  lai 
hommes  ne  tardèrent  pas  à  s*y  rencontrer.  La  force  tar- 
mina  les  différends  qui  s'élevèrent  parmi  lespremien 
navigateurs.  L'abus  de  la  force  fit  sentir  la  nécessité  d'une 
loi  commune  qui  mtt  un  frein  à  la  violence.  Tels  forent 
incontestablement  les  commencements  du  droit  maritime. 

c(  Il  procède  du  droit  des  gens  ;  mais  le  droit  des  gens 
se  divise  en  droit  des  gens  naturel  et  en  droit  des  gens 
positifs  pragmatique  ou  volontaire.  Duquel  des  deux  dérive 
le  droit  maritime? 

«  La  solution  de  cette  importante  question  déterminert 
la  nature  et  Tesprit  des  principes  de  ce  droit* 

«  Une  recherche  studieuse  de  ses  origines  historiqaes 
doit  succéder  à  cette  première  recherche.  Nous  ignorons 
les  usages  maritimes  des  peuples  de  Tancien  monde.  Nous 
n'avons  des  Grecs  qu'un  fragment  de  la  Loi  Bhodienmt 
mais  ce  fragment,  reproduit  par  les  jurisconsultes  roaiains 
qui  ont  compilé  le  Digeste ,  est  devenu  l'occasion  de  nom- 
breux et  savants  travaux  que  les  concurrents  pourront 
consulter. 

«  Avec  la  décadence  de  Tempire  romain  commencèrent 
les  déprédations  des  barbares.  La  mer  leur  appartint  sans 
partage.  11  n'était  pas  temps  alors  d'examiner  si  Us  pe^ss 
établis  sur  ses  rivages  sont  légitimes  propriétaireê  dô$  eâtês 
qu'ils  habitent  ;  s'ils  peuvent  prétendre  à  la  possession  ««eh»- 
sive  des  ports ,  des  havres  et  des  détroits  que  les  terres  eiioî- 
ronnantes  semblent  enclore ,  si  ces  peuples  sont  fondés  à  s'ait* 
tribuer,  à  V exclusion  de  tous  autres  ,  le  droit  de  pécher  les 
poissons  ou  autres  animaux  marins  qui  fréquentent  leurs 
parages  en  certain  temps  de  l'année  ;  enfin  jusqu'à  quiUs 
distance  des  terres  peut  s'étendre  sur  les  flots  le  domaine  des 
riverains  de  la  mer  ? 
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«  Toutefois  ces  graves  questions  doivent  appeler  Tat- 
tention  sérieuse  des  concurrents  ;  elles  touchent  aux  fon- 
dements du  droit  maritime. 

«  Un  coup-d'œil ,  rapidement  jeté  sur  cette  déplorable 
époque  y  les  aidera  à  apprécier  les  avantages  de  rétablis- 
sement du  droit  et  à  mesurer  ses  progrès. 

a  L'excès  du  mal  les  amena. 

c  Quelques  réfugiés,  chassés  de  leur  pays  et  réunis  dans 
les  lagunes  du  golfe  Adriatique ,  ne  pouvant  demander 
leur  subsistance  à  l'agriculture ,  se  vouèrent  à  la  navi- 
gation. Le  transport  des  marchandises,  d'abord  leur 
unique  trafic,  devint  bientôt,  par  leur  industrie,  un  com- 
merce florissant.  A  mesure  que  l'Occident  commençait  à 
respirer^  ils  trouvèrent  des  imitateurs;  la  Méditerranée 
fiit  bientôt  sillonnée  par  les  navires  pacifiques  sortis  des 
ports  de  Venise ,  d'Amalfi ,  d'Ancône ,  de  Nice  et  de 
Otenes* 

€  L'histoire  de  ces  républiques  est  celle  des  premiers  dé- 
veloppements et  des  plus  anciennes  variations  du  droit  mari- 
time :  elles  fondèrent  la  juridiction  con$ulaire  et  commer* 
cioleet  naturalisèrent  leurs  lois  partout  où  elles  établirent 
leurs  comptoirs.  11  est  nécessaire  que  les  concurrents 
étudient  l'esprit  de  ces  institutions  et  en  rendent  compte. 

«  Lt$  Tables  Amalfitaines ,  qui  sont  peut-être  Thumble 
commencement  du  droit  écrit  maritime  ; 

c  le  ConnUat  de  la  Mer ,  recueil  des  lois  nautiques  de 
la  Méditerranée,  et  dont  la  république  de  Barcelone, 
digne  émule  des  villes  libres  et  commerçantes  de  l'Italie  » 
dispute  l'honneur  aux  Pisans  ; 

«  lAê  Rooles  et  Jugements  d'Oleron,  écrits  en  vieux 
firançais  dans  une  pauvre  petite  lie  dépendante  du  duché 
de  Guyenne  et  que  distinguent  des  dispositions  pleines 
d'humanité  ; 
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«  EnfiDi  Uê  Orâmmaneeê  de  TFtiby,  grande  et  padmiite 
vilta  du  Oothland ,  qui  renferment  une  préeieiiso  ooUeft- 
tion  des  usages  de  la  mer  Baltique  et  da  droit  maritioM 
des  ville»  hanséatiques ,  peuvent  être  considérées  eonune 
les  êùutwniers  de  la  mer  et  composent  le  corps  de  légis- 
lation maritime  qui  a  régi  exclusivement  les  navigatem» 
européens  jusque  vers  la  fin  du  xvi*  siècle. 

c  Les  eoneurrents,  en  comparant  leurs  dispositions  aux 
usageSt  aux  mœurs,  à  la  situation  politiques  des  États 
maritimes  dans  les  époques  contemporaines ,  saisiront  les 
rapports  intimes  qui  lient  le  droit  maritime  à  la  postérité 
des  peuples,  aux  progrès  des  lumières»  du  conuneree  el 
de  la  eivilisation. 

«  Le  cap  de  Bonne -Espérance  doublé,  FAmériqie 
découverte,  agrandirent  la  navigation  et  le  commeroe. 

«  Les  Portugais,  les  Hollandais»  les  Anglais,  multi- 
plièrent  leurs  relations  commerciales  et  leurs  étaUlS- 
sements  coloniaux.  L'Angleterre  aspira  à  la  domination 
des  mers.  Il  importe  de  consulter  les  aètes  officiels  qui 
attestent  Fingénieuse  sollicitude  des  Hollandais  et  surtout 
des  Anglais  pour  procurer  l'accroissement  de  la  naviga- 
tion et  assurer  leur  prépondérance  sur  tous  les  marcliés. 

«  En  France ,  François  I*r  et  ses  successeurs ,  dans 
diverses  ordonnances,  s'occupèrent  de  la  marine ,  mais 
donnèrent  peu  d^attention  aux  intérêts  du  commerce  si 
de  la  navigation.  Louis  XIV  répara  cet  oubli.  Avant  lui 
la  France  s'était  conformée  au  droit  maritime  de  rétran* 
ger;  la  belle  ordonnance  de  1681  devint  le  droit  commun 
de  l'Europe. 

«  Durant  le  xviii*  siècle,  les  intérêts  du  commeree  et 
de  la  navigation  ont  été  placés  au  premier  rang  des  inté* 
rets  politiques.  Ces  intérêts  sont  devenus  un  des  premien 
objets  du  droit,  de  la  paix  et  de  la  guerre.  C'est  à  ce  peint 


—  415  — 

de  Yue  Aoureau  que  le  droit  maritime  a  besoin  d*6tre 
Madié  de  nos  jours. 

«  La  nécessité  où  Ton  s*est  trouyé  de  maintenir  pen- 
dant la  guerre  la  paix  avec  les  Etats  neutres ,  et  d'obser- 
Tor  à  leur  égard  les  règles  du  droit  des  gens  et  les  lois 
de  la  sociabilité ,  la  nécessité  non  moins  grande  de  con- 
aenrer  intacts  le  droit  et  les  intérêts  de  la  guerre  qui  ont 
pour  but  le  rétablissement  de  la  paix,  sont  devenues  une 
des  grandes  complications  de  Tétat  de  guerre.  Une 
branche  nouvelle  du  droit  maritime  est  née  de  ces  com* 
plfeatlons,  la  plus  importante  peut-être  :  c'est  celle  qui 
détermine  et  règle  les  droits  de  la  neutralité. 

«  Une  multitude  de  questions  difficiles  et  délicates  s'y 
rattachent  :  telles  sont  celles  qui  concernent  le  droit  d'em- 
bargo, \e  droit  dehloeus,  le  droit  de  visite,  la  saisie  des 
béiimmts  neutres  en  pleine  mer,  la  confiscation  des  mar- 
chandises réputées  contrebande  de  guerre^  la  représentation 
dê$pU€êêde  bord,  qui  légitiment  rcipédition  des  navires, 
le  droit  de  course  et  de  recousse ,  le  jugement  et  les  condi- 
tions  de  validité  des  prises  maritimes ,  d^autres  questions 
encore  qui  intéressent  spécialement  la  sécurité  des  per- 
aoones.  Ainsi,  la  police  des  mers  n'est-elle  pas  le  droit  de 
tous,,  puisqu'elle  n'appartient  à  aucun  État  en  particulier  ? 
Tous  n'ont-ils  pas  le  droit  ou  plutôt  le  devoir  de  veiller  à 
la  sûreté  des  passagers  dans  l'intérieur  des  navires  quand 
elle  peut  être  évidemment  compromise  ;  de  pourvoir  à  la 
répression  de  la  piraterie,  et  d'empêcher  l'établissement 
M  la  continuation  de  la  traite  des  personnes  libres,  quelle 
que  soit  leur  race  et  leur  couleur  ? 

«  L'indication  de  ces  questions  n'est  que  démonstrative  : 
FAcadémie  n'entend  point  avoir  tout  prévu  en  les  énon- 
çant, les  concurrents  ne  devront  négliger  aucune  de  celles 
qui  leur  paraîtraient  dignes  d'examen. 
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«  Depuis  le  milieu  du  siècle  dernier^  les  documente 
abondent.  Les  publications  officielles  et  les  pièces  diplo- 
matiques sont  nombreuses  ;  des  publicistes  habiles  et  ex- 
périmentés ont  éclairé  ces  grayes  sujets  de  leurs  lumières. 
L'histoire  contemporaine  et  les  faits  accomplis  sont  riches 
en  enseignements.  Les  concurrents  sauront  puiser  avec 
discernement  et  sobriété  à  ces  sources  inépuisables  d'in- 
formations. 

a  Les  écrivains  et  souvent  les  États  eux-mêmes  sont 
divisés  d'opinions,  et  ne  professent  pas  les  mêmes  maxi- 
mes. L'Académie  souhaite  que  les  concurrents  signalent 
ces  dissentiments,  exposent,  avec  concision,  les  argumente 
opposés,  et  les  apprécient.  Dans  une  matière  où  la  raison 
et  le  droit  sont  les  seules  autorités  qu'on  veuille  invoquer, 
il  est  utile  de  justifier  les  usages  établis  s'ils  sont  légi- 
times, de  les  soumettre  à  un  examen  rigoureux  s'ils  sont 
contestables,  et  de  les  combattre  si  on  les  juge  contraires 
à  la  justice,  qui  est  la  loi  suprême  des  nations  comme  des 
individus. 

<(  On  voit  que  ce  n'est  pas  un  simple  tableau  de  légis- 
lation comparée,  une  exposition  plus  ou  moins  complète 
des  usages  maritimes,  des  traités,  des  transactions  diplo- 
matiques, des  décisions  officielles  des  gouvernements  ou 
de  la  jurisprudence  des  cours  d'amirauté  des  divers  Étets, 
que  l'Académie  attend  du  résultat  de  ce  concours.  C'est 
une  appréciation  raisonnée  de  l'histoire  et  des  progrès  du 
droit  maritime  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours  ;  c'est 
le  rapprochement  de  ces  dispositions  successives  avec  les 
différents  degrés  de  la  civilisation  des  peuples. 

<(  La  tâche  est  vaste,  sans  doute,  mais  l'intérêt  est 
grand  ;  il  est  actuel,  il  doit  animer  et  soutenir  le  courage 
des  concurrents.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 
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Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  deyront 
être  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  rinstitut. 
le  50  Doverobre  1856,  terme  de  rigueur. 
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SECTION 
D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

ET  STATISTIQUE. 


L'Académie  avait  remis  au  concours,  pour  rannée 
1855,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Doit'On  encourager j  par  des  primes  ou  par  tout 
«  avantage  spécial^  les  associations  attires  que  les  socUtis 
«  de  secours  mutuels,  qui  se  formeraient  dans  Vindus- 
«  trie^  soit  entre  les  ouvriers^  soit  entre  les  patrons  et  les 
«  ouvriers  ?  « 

L'Académie  a  reçu  trois  mémoires  sur  cette  question, 
mise  deux  fois  sans  succès  au  concours.  Ces  mémoires 
n'ayant  pas  rempli  les  conditions  du  programme,  TAca- 
démie  retire  ce  sujet  de  prix  du  concours,  et  le  remplace 
par  la  question  suivante,  qu'elle  propose  pour  Tannée 
1857: 

«  Déterminer  les  causses  auxquelles  sont  dues  les 
«  grandes  agglomérations  de  population.  Expliquer  les 
«  effets  qui  s'ensuivent  sur  le  sort  des  différentes  classes 
«  de  la  société,  et  sur  le  développement  de  Vindustrie 
«  agricole,  manufacturière  et  commerciale.  - 
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PROGRAMME. 

«  Les  progrès  des  peuples  modernes  ont  rendo  plus 
nombreuses  et  de  plus  en  plus  considérables  les  grandes 
agglomérations  de  population.  Les  unes  sont  le  résultat 
des  lieux  heureusement  choisis  pour  y  placer  les  capitales  ; 
d'autres  doivent  leur  développement  à  des  circonstances 
administratives  ou  politiques  ;  d*atttres  sont  le  résultat  du 
commerce  et  de  Tindustrie  :  enfin  les  voies  de  commu- 
nication, et  surtout  les  chemins  de  fer,  peuvent  oieroer 
une  influence  qui  devient  chaque  jour  plus  remarquable 
sur  les  agglomérations  de  population. 

«  Les  concurrents  devront  examiner  et  ces  causes  gé- 
nérales, qui  se  présentent  les  premières  ;  et  des  causes 
moins  apparentes,  lesquelles  agissent  à  des  degrés  diffé- 
rents chez  les  diverses  nations. 

<  Ils  devront  aussi  examiner  comment  Tagglomération, 
m£me  par  grandes  masses  d^habitants,  influe  sur  le  bien- 
être  général  et  sur  les  rapports  économiques  des  diverses 
classes  dont  les  cités  et  l^Etat  entier  se  composent. 

«  Enfin,  les  grandes  agglomérations  exercent  sur  le 
progrès  des  arts  et  des  sciences  une  influence  qui  leur  est 
propre,  et  dont  les  concurrents  auront  à  déterminer  éga- 
lement la  nature  et  la  portée.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront 
être  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  octobre  1857,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  avait  également  proposé,  pour  Tannée  18S5, 
le  sujet  de  prix  suivant  : 
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«  Rechercher  et  exposer  :  V  Les  causes  qui  ont  permis 
«  à  la  terre  de  rendre^  outre  la  portion  de  produit  niceS' 
«  saire  pour  couvrir  les  frais  de  culture,  un  excédant  qui 
«  se  convertit  en  rente  ou  fermage  ; 

^  T  Les  causes  qui  déterminent  le  taux  plus  ou  moins 
a  élevé  des  rentes  ou  fermages.  » 

RAPPORT. 

L*Académie  a  reçu  trois  mémoires  sur  la  question  de  la 
rente  foncière. 

Le  no  1*^  porte  pour  épigraphe  : 
u  Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton  visage.  » 

La  partie  critique  est  digne  d'éloges,  mais  la  partie 
dogmatique  est  défectueuse  ;  l'auteur  s'est  uniquement 
proposé  pour  but  de  montrer  que  la  rente  est  le  frmt  du 
capital  social  ;  même  dans  cette  hypothèse,  ses  conclusions 
manquent  de  justesse. 

Le  no  2,  ayant  pour  épigraphe  : 

u  Félix  qui  poluit  rerum  cognoscere  causas,  o 

se  distingue  par  un  véritable  talent  d*exposition  et  d'ana- 
lyse ;  l'auteur  paraît  familier  avec  les  études  économiques, 
mais  il  s'est  trop  borné  à  une  apologie  du  système  de 
Kicardo  ;  il  n'a  pas  suffisamment  tenu  compte  des  diverses 
causes  qui  agissent  sur  la  rente  et  il  les  indique  à  peine  ; 
faute  d'avoir  complètement  embrassé  la  matière,  il  s'est 
exposé  k  donner  à  ses  conclusions  une  teinte  de  paradoxe. 
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Le  D*  3,  qui  a  pour  épigraphe  : 

«  Il  faut  qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée,  » 

est  le  développement  de  la  théorie  soutenue  par  M.  Bas- 
tîat  ;  le  style  en  est  diffus,  les  idées  manquent  d'ordre  et 
d'enchaînement,  et  la  discussion  est  embarrassée  par  des 
citations  trop  multipliées. 

Aucun  des  mémoires  présentés  n*ayant  paru  digne  du 
priXy  mais  deux  des  concurrents,  notamment  le  n»  2,  ayant 
lait  preuve  de  qualités  de  pensée  et  d'expression  qui  ne 
peutent  que  gagner  à  une  étude  plus  approfondie  du 
sajet>  TAcadémie  remet  la  question  au  concours. 

Sans  prétendre  imposer  aux  concurrents  aucune  opi- 
nion, elle  leur  rappelle  les  termes  du  programme  dont  ils 
se  sont  généralement  écartés,  et  qui  auraient  pu  les  mettre 
sur  la  voie  d'une  solution  satisfaisante. 

L'Académie  remet  la  question  au  concours  pour  Tannée 
1857.  Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin^  devront 
être  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  Flnstitutt  le 
31  décembre  1S56,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  avait  aussi  proposé,  pour  Tannée  18S5,  le 
soiiet  de  prix  suivant  : 

«  Expliquer^  d'après  les  faits  qui  auront  été  constatés, 
«  Vinfluence  de  l'accroissement  récent  et  soudain  des 
«  métaux  précieux  sur  Vélat  finar^ner^  industriel  et 
«  commercial  des  nations.  » 
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RAPPORT. 
Un  seul  mémoire  a  été  déposé,  soos  cette  épigraphe  : 
«  Plusieurs  ont  été  ruinés  par  l'or,  n 


L*auteur  de  ce  mémoire  a  des  connaissances 
quables  en  économie  politique.  L'exposé  qu'il  présente  et 
la  discussion  à  laquelle  il  se  livre  sont  loin  de  manquer 
d'intérêt,  et  se  recommandent  par  la  variété  ;  mais  il  a 
effleuré  les  différentes  parties  de  la  question,  au  lieu  de 
les  creuser.  Son  mémoire  offre  beaucoup  de  lacunes;  pour 
ce  qui  toucbe,  par  exemple,  à  l'étendue  réelle  de  la  pro- 
duction de  Tpr  en  Australie,  en  Californie  et  en  Sibérie, 
à  la  durée  probable  de  cette  extraction  inaccoutumé^ 
ainsi  qu'aux  frais  d'extraction.  U  a  négligé  aussi  l'exameo 
d'un  point  intéressant,  celui  de  mesurer,  autant  qu'il  est 
possible,  le  débouché  grand  ou  petit  qui  peut  exislif 
pour  l'or  en  dehors  de  la  monnaie.  De  la  grandeur  de  ce 
débouché  dépend,  dans  une  forte  proportion,  l'effet  qu'une 
production  insolite  de  For  peut  avoir  sur  les  prix  des 
objets  divers.  Enfin,  les  recherches  et  les  conclusions  de 
l'auteur  ont  paru  insuffisantes  relativement  à  I*Infiueneé 
qu'un  accroissement  récent  et  soudain  dans  la  production 
de  ror  peut  exercer,  et  aux  moyens  par  lesqueli  celte 
action  se  manifesterait. 

Par  ces  motifs,  l'Académie,  en  engageant  l'auteur  du 
mémoire  déposé  à  le  perfectionner  et  à  le  compléter, 
remet  le  sujet  au  concours  pour  l'année  1857,  avec  Tes* 
polr  d'y  attifer  d'autres  concurrents. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  qumxe  emU  fn 
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Les  mémoires  écrite  en  françaU  oo  en  tottii,  denrat 
Mre  déposés,  frana  de  pari,  au  secrétariat  de  llnstttat,  le 
31  octobre  1857,  terme  de  riguew. 

L'Académie  propose,  pour  Tannée  18K7,  te  sc^et  de 
prix  suirant  : 

«  Étudier  et  faire  connaître  les  causes  et  les  effets  de 
«  l'émigration  développée  dans  le  X/P  siècle  chez  les 
«  nations  de  l'ancien  monde  et  de  l'immigration  ch»  les 
«  nations  du  nouveau  numde.  » 

PROGRAMME. 

«  Depuis  le  commencement  du  xix*  siècle ,  indépen- 
damment des  circonstances  purement  politiques,  une 
émigration  toujours  croissante  s*est  établie  de  l'ancien 
monde  au  nouveau. 

<i  Les  concurrents  n'auront  pas  seulement  à  porter  leurs 
recherches  sur  l'émigration  des  peuples  de  TEurope  et 
particulièrement  des  peuples  de  TËurope  occidentale  ;  ils 
devront  les  étendre  à  ÎOrient,  et  surtout  à  l'Indostan  et 
à  la  Chine. 

«  La  densité  de  la  population,  sur  d'anciens  territoires, 
et  la  diflSculté  d'y  subsister,  n'ont  pas  toujours  été  les 
causes  d'un  pareil  déplacement;  et  ces  causes  n'ont  pas 
opéré  au  même  degré  chez  les  différentes  nations. 

a  Les  concurrents  auront  à  déterminer  quelle  est 
rinfluence  exercée  sur  l'émigration  par  la  législation  éco- 
nomique des  peuples  d'où  partent  et  des  peuples  chez 
lesquels  arrivent  les  émigrants. 

«  Ils  auront  à  étudier  et  à  montrer  les  causes  diverses 
qui  peuvent  expliquer  le  développement  graduel  des 
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transroigratioDs  que  nous  sigoalooSt  en  distinguant  par 
nations  les  périodes  d'accroissement,  de  stagnation  ou  de 
rétrogradation.  lis  exposeront  et  apprécieront  aussi  les 
phénomènes  qu'ont  produits  ces  transmigrations,  en  mo- 
difiant la  proportion  numérique  des  peuples  chez  lesquels 
les  émigrés  sont  allés  s'établir.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cewts  francê. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin^  devront 
ôlre  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  TlnsUtut, 
le  l*r  août  1857,  terme  de  rigueur. 
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SECTION 
D'HISTOIRE  GÉl^ÉRALE 

ET  PHILOSOPHIQUE. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée 
1857,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  De  la  condition  des  classes  ouvrières  en  France 
•  depuis  le  XIP  siècle  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  » 

PROGRAMME. 

(c  Retracer  d'abord  sommairement  l'histoire  des  popu- 
lations vouées  en  Gaule  aux  travaux  mécaniques,  et  leur 
législation  d'après  le  droit  romain  ;  suivre,  à  travers  les 
périodes  romaine  et  franque,  la  trace  des  grandes  corpo- 
rations d'arts  et  métiers,  soit  publiques  et  attachées  au 
service  de  l'Etat,  soit  libres  et  exploitant  une  industrie 
privée  ;  montrer  quels  rapports  peuvent  avoir  existé  entre 
ces  anciennes  organisations  et  celles  qui  naissent  de  toutes 
parts  aux  xi*  et  xii"*  siècles. 

a  Exposer  en  détail  le  caractère  de  ces  dernières,  et  les 
phases  diverses  de  leur  existence,  sous  le  double  rapport 
de  la  condition  des  personnes  et  de  la  situation  écono- 
mique de  la  société. 

«  Indiquer  d'après  les  textes  des  lois,  des  chartes,  des 
règlements,  et  d'après  les  récits  des  historiens,  comment 
elles  s'établirent  a  côté  ou  sous  la  protection  des  com- 
XXXV.  28 
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munes  ;  sous  queiie  influence  elles  se  sont  formées  et 
développées  dans  les  différentes  régions  de  la  France. 

«  Apprécier  les  avantages  qu^ont  pu  avoir  pour  les 
classes  ouvrières  en  particulier,  et  pour  la  société  en 
général,  ces  diverses  organisations  jusqu'à  Fère  de  la 
liberté  du  travail.  ï> 

Ce  prix  sera  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  laiin  devront 
être  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  Tlnstltat,  la 
31  octobre  1856,  terme  de  rigueur. 

UAcadémie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée 
1856,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Exposer  les  divers  principes  qui  ont  présidé  au 
«  service  militaire  et  à  la  formation  de  Varmiê  en 
«  France^  depuis  Vorigine  de  la  monarchie  jusqu'à  nof 
«  temps; 

<<  Étudier^  dans  leur  origine  et  dans  leurs  dévelap^ 
'<  pements  successifs  : 

<i  V  Le  service  féodal  ; 

«  2®  Les  milices  locales  ; 

«  3®  L'enrôlement  volontaire  ; 

«  4t^  L'enrôlement  forcé. 

«  Recherche^'  dans  quel  rapport  ont  été  ces  Aitm 
«  modes  de  formation  de  V armée  avec  l'état  de  la  soeiili 
»  et  la  condition  des  diverses  classes  de  citotfens,  et  qmUs 
"  influence  ils  ont  y  à  leur  iour^  exercée  sur  V organisation 
»  sociale^  le  développement  de  l'unité  nationale^  et  la 
<«  constitution  de  l'État.  » 
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Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cenU  francs. 

Les  mémoires  ont  dû  être  déposés  ao  secrétariat  de 
rinstitat  le  30  septembre  1855. 

L*Académie  propose  pour  l'année  1858  le  sujet  de  prix 
suiTant  : 

<  Rêdiercher  quel  a  M  le  caractère  politique  de  Vituti* 
«  titution  deê  parlementé  en  France^  depuis  le  règne  de 
«  Philippe  le  Bel  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  • 

PROGRAMME. 

a  Les  concurrents  devront  remonter  à  l'origine  du  par- 
lement de  France,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  il  apparaît 
dans  l'histoire,  sous  ce  nom  et  sous  celui  de  cour  du  roi, 
avec  le  triple  caractère  d'assemblée  féodale,  de  conseil  du 
gouvernement  et  de  cour  de  justice. 

tt  Lorsque  sous  Pbilippe  le  Bel,  et  par  suite  de  Tins-* 
tilution  des  états  généraux,  de  la  chambre  des  comptes  et 
du  grand  conseil,  la  cour  de  justice  se  détache  de  la  cour 
do  roi,  et  retient  seule  le  nom  de  parlement,  les  concui^ 
rents  auront  à  déterminer  quelles  furent  les  attributions 
de  ce  parlement  purement  judiciaire,  soit  comme  tribunal 
souverain  connaissant  des  appels  de  justices  inférieures, 
soit  comme  gardien  du  domaine  royal  et  des  revenus  de 
la  couronne.  Ils  rechercheront  quels  droits  purent  résulter 
de  cette  double  nature  d'attributions;  si,  par  exemple, 
elle  autorisait  le  parlement  à  intervenir  par  voie  de  règle- 
ment dans  Tadministration  civile  des  communautés  et 
bailliages,  et  à  contrôler  l'impôt. 

2»i 
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«  Plus  tard,  lorsque  la  cour  des  pairs,  par  sa  réunion. 
au  parlement,  apporte  à  ce  corps  la  connaissance  des 
crimes  de  haute  trahison,  et  celle  de  toutes  les  affaires  o& 
les  pairs,  les  maréchaux,  les  évëqaes,  les  communaotéf 
ecclésiastiques  et  civiles  sont  en  cause,  les  concurrenU 
rechercheront  quelles  furent  les  attributions  du  parlement 
en  matière  de  crimes  d^Etat,  et  jusqu'à  quel  point  il  en 
résulta  pour  lui  le  droit  d'intervenir  dans  la  polioe  da 
royaume  et  de  faire  des  règlements  de  sûreté  publique. 
Ils  rechercheront  également  Torigine  des  prétentions  dn 
parlement  au  règlement  des  matières  religieuses. 

ce  Ils  devront  encore  examiner  comment  le  parlement, 
chargé  dès  le  principe  de  Fenregistrement  des  lois,  édite 
et  ordonnances,  en  inféra  le  droit  d*examen  de  ces  actes, 
et  celui  de  remontrance  et  de  refus  d'enregistrement. 

«  La  constitution  du  parlement  devra  être  Tobjet  d'une 
étude  attentive.  D'ambulatoire  qu  il  était  d'abord  et  atta- 
ché à  la  personne  des  rois,  à  quelle  époque  et  comment 
devint-il  sédentaire?  D'unique  qu'il  était  primitivement, 
comme  la  royauté  dont  il  représentait  la  justice,  à  quelle 
époque  fut-il  scindé  en  parlements  locaux?  A  quelles 
causes  convient-il  d'attribuer  ce  morcellement  qui  com- 
mença dès  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  s'arrêta  bientôt, 
et,  repris  au  xv^  siècle,  se  poursuivit  avec  persistance  et 
régularité?  Les  concurrents  indiqueront  les  circonstances 
sous  l'influence  desquelles  furent  fondés  successivement 
les  parlements  provinciaux;  quels  liens  les  rattachèrent 
ensemble  et  au  parlement  de  Paris  ;  enfin  quelle  fut  sur 
eux  Faction  de  la  couronne,  soit  pour  favoriser  en  certains 
cas,  soit  pour  combattre  leur  union.  Ce  sont  là  des  points 
importants  qu'il  sera  utile  d'éclaircir.  On  devra  étudier 
en  particulier  le  caractère  de  certains  parlements  qui  re- 
çoivent mission  d'administrer  les  provinces  en  Tabsence 
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des  gouverneurs,  et  semblent  institués   expressément 
comme  pouvoirs  administratifs  et  politiques. 

«  Enfin,  les  concurrents  étudieront  les  changements 
que  la  vénalité  des  charges,  devenue  peu  à  peu  une  ins- 
titution de  l'Etat ,  put  apporter  non-seulement  dans  la 
composition,  mais  dans  le  caractère  des  parlements,  et 
Us  exposeront  sommairement  les  vicissitudes  de  leur  rôle 
politique  dans  les  événements  qui  se  sont  écoulés  depuis 
le  commencement  du  xvi*  siècle  jasqu^à  la  révolution 
française,  d 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront 
dire  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  llnstitut,  le 
31  décembre  1857,  terme  de  rigueur. 
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PRIX    QUINQUENNAL 

FONDi 

Par  nu  m.  lb  baroh  titix  de  BEÀUJOUR. 
Propoii  pour  18M  et  remis  ao  concours  pour  Tannée  1866. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  avait  proposé ,  pour  être 
décerné  en  1856,  le  sujet  de  prix  suivant: 

«  Manuel  de  morale  et  d'économie  politiqfêê  à  Vtaage 

«  des  classes  ouvrières.  ^ 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  dix  mille  franci. 

Les  mémoires  ont  dû  être  déposés  au  secrétariat-  de 
rinstitut  le  31  décembre  1855. 

L'Académie  rappelle  qu*elle  a  mis  au  concours ,  pour 
Tannée  1856,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Du  rôle  de  la  famille  dans  Viducation.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  ont  dA  être  déposés  au  secrétariat  de 
llnstitutlel^juin  1855. 


—  431  — 
PRIX    QUINQUENNAL 

FONDÉ 

Par  feu  m.  le  baron  de  MOROGUES, 

A  DÉCERNER  EN  1857  ET  1858. 


Feu  M.  le  baron  de  Morogues  a  légué,  par  son  testa- 
ment en  date  du  25  octobre  1854,  une  somme  de 
10,000  francs ,  placée  en  rentes  sur  TEtat,  pour  Taire 
Tobjet  d'un  prix  à  décerner,  tous  les  cinq  ans,  alternative- 
ment par  TAcadémie  des  Sciences  Morales  et  Politiques  , 
dMfMitteur  ouvrage  sur  Vétat  du  paupérisme  en  France,  et 
hfOMyên  d'y  remédier,  et  par  TAcadémie  des  Sciences 
Physiques  et  Mathématiques,  à  Vouvrage  qui  aura  fait 
faire  le  plus  de  progrès  à  Vagriculture  en  France. 

Une  ordonnance  royale,  en  date  du  26  mars  1842 ,  a 
autorisé  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Politiques  à 
aecepter  ce  legs. 

RAPPORT. 

L'attention  de  FAcadémie  n*a  été  appelée  que  sur  deux 
sortes  de  publications. 

En  premier  lieu  :  sur  quatre  rapports  fort  étendus,  faits 
h  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  par  M.  le  baron  de  Watte- 
tille ,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfai- 
sance, et  formant  chacun  un  grand  volume  in4<'  de  11  à 
1,300  pages. 
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L'un,  sur  VadminUtration  du  bureau»  de  bienfaiionee , 
et  sur  la  situation  du  paupérisme  en  France; 

Un  autre  :  sur  ^a  situation  administrative  ^  moraUet 
financière  du  service  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  en 
France; 

Un  troisième  :  sur  l'administration  des  monts-de-piéié; 
et  le  dernier,  sur  l'administration  des  hâpitaux  et  des  has^ 
pices. 

Ces  quatre  rapports ,  quoique  publiés  séparément  et  k 
diverses  époques,  peuvent  être  considérés  comme  formant 
un  tout,  destiné  à  faire  connaître  et  apprécier  Tétat  des 
établissements  de  charité  en  France. 

L'autre  publication  sur  laquelle  Tattention  de  rAcadé* 
mie  a  été  appelée  en  second  lieu ,  est  un  écrit  intitulé  : 
Études  sur  le  paupérisme  dans  le  département  de  l'Aisne,  et 
sur  les  moyens  proposés  pour  y  remédier  par  les  comUis  ean- 
tonauœ  de  bienfaisance ,  suivies  d*un  mémoire  sur  les  fermes 
de  bienfaisance  fondées  en  Belgique  ;  brochure  de  166  pages, 
par  M.  Tilorier,  avocat  à  Laon. 

Ni  Tune  ni  Tautre  de  ces  publications  n*a  paru  à  FAca- 
démie  répondre  à  Tintention  du  fondateur  du  prix. 

Quant  aux  rapports  de  M.  le  baron  de  WatteYîlle, 
TAcadémic  s'est  d'abord  demandé  si  de  tels  travaux, 
commandés  par  Tadminislration,  exécutés  avec  les  moyens 
dont  elle  dispose,  publiés  par  elle  et  à  ses  frais,  peuvent 
être  considérés  autrement  que  comme  émanés  de  Tadmi- 
nistration  elle-même,  et  si  à  ce  titre  ils  peuvent  être  admis 
à  concourir?  Sans  prétendre  résoudre  cette  question  d'une 
manière  absolue,  TAcadémie  se  borne  à  dire  que  les  rap- 
ports de  M.  de  Watteville,  qui  se  composent  d'une  suite 
de  tableaux  nombreux,  exécutés  avec  un  soin  et  une  in- 
telligence qu'elle  aime  à  reconnaître,  forment  des  docu- 
ments précieux  sans  doute ,  mais  qui  ne  peuvent  être 
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considérés  aalrement  que  comme  des  matériaux  propres  à 
faciliter  le  travail  de  ceux  qui  entreprendront  de  traiter 
la  grande  question  du  paupérisme. 

Le  fondateur  du  prix  n*a  d'ailleurs  pas  seulement  voulu 
que  l*auteur  de  l'ouvrage  admis  à  concourir  fit  connattre 
ntai  du  paupérisme  en  France  ;  il  a  encore  voulu  quHl  en 
recherchât  les  causes,  et  qu'il  exposât  les  moyens  d'y  remé- 
dier. 

Comme  il  n'entrait  pas  dans  la  mission  donnée  à  M.  de 
Watteville  de  donner  une  telle  extension  à  ses  travaux,  il 
n'a  pu  les  compléter  selon  le  vœu  du  fondateur  ;  ses  pu- 
blications ,  malgré  leur  mérite  ,  devaient  donc  être  écar- 
tées du  concours. 

La  brochure  de  M.  Tilorier  est  d'un  autre  genre. 

Cet  auteur,  dans  un  cadre  très-étroit,  s'est  beaucoup 
plus  rapproché  du  programme  proposé  par  M.  le  baron 
de  Morogues. 

11  a,  quoique  fort  brièvement,  exposé  les  causes  du 
paupérisme  et  les  moyens  d'y  remédier  ;  mais  son  travail , 
pour  lequel  il  s'est  aidé  des  rapports  des  comités  cantonaux 
du  département  de  l'Aisne,  ne  fait  connattre  l'état  du 
paupérisme  que  dans  ce  seul  département. 

Si  l'auteur,  qui  a  fait  preuve  dans  ce  petit  écrit  d'un 
Incontestable  talent,  eût  agrandi  son  cadre,  et,  selon  les 
intentions  du  fondateur,  eût  étendu  ses  recherches  à 
toute  la  France ,  il  eût  pu  sans  aucun  doute  concourir 
ayec  espoir  de  succès. 

Dans  l'impossibilité  où  se  trouve  l'Académie  de  décer- 
ner le  prix  cette  année ,  elle  ajourne  le  jugement  du  con- 
cours à  Tannée  1857  et  fixe  le  terme  du  dépôt  des  ouvra- 
ges au  31  décembre  1856. 

Ce  prix  sera  de  la  valeur  deiroû  mille  francs. 
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L'Académie  rappelle  qu'elle  décernera,  en  1858,1e 
même  prix. 

Elle  fixera  ultérieurement  l'époque  k  laquelle  le  con- 
tours sera  dos. 


—  435  — 

PRIX    BORDIN, 

M.  BordiD ,  ancien  notaire^  voulant  contribuer  aux  pro- 
grès des  lettres,  des  sciences  et  des  arts ,  a  institué,  par 
son  testament,  des  prix  annuels  qui  seront  décernés  par 
chacune  des  cinq  Académies  de  Tlnstitut. 

L'Académie  a  décidé  que  la  somme  annuelle  dont  elle 
peut  disposer,  d'après  le  testament  de  H.  Bordin,  servi- 
rait à  ronder  un  sujet  de  prix  qui  sera  alternativement 
proposé  par  chacune  des  sections ,  à  commencer  par  la 
section  de  philosophie. 

Elle  avait  mis  au  concours,  pour  Tannée  1856,  le  sujet 
4e  prix  suivant  : 

«  Histoire  critique  de  îa  philosophie  arabe  en  Es-- 
«  pagne.  » 

PROGRAMME. 

«  Les  concurrents  rappelleront  quel  était  l'état  de  la 
philosophie  arabe  dans  les  écoles  de  l'Egypte,  de  la  Syrie 
et  de  la  Perse ,  avant  qu'elle  pénétrât  dans  le  Maroc  et 
dans  l'Espagne. 

«  Ils  rechercheront  quelles  écoles  les  Arabes  fondèrent 
en  Espagne ,  quelle  place  occupa  la  philosophie  dans  ces 
écoles,  sous  quelle  forme  elle  y  était  enseignée,  et  quelles 
matières  elle  y  comprenait. 

«  Ils  détermineront  de  quelles  ressources  les  philoso- 
phes ,  qui  parurent  alors  successivement ,  purent  faire 
usage,  quels  ouvrages  de  l'antiquité  étaient  à  leur  dispo* 
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sition,  et  si,  par  exemple,  ils  connurent  directement  les 
Dialogues  de  Platon. 

a  Parmi  les  philosophes  arabes  que  les  concurrents  au* 
ront  à  faire  connaître,  ils  insisteront  sur  Avempaee^  de 
Saragosse ,  sur  Ibn-ben-Tofail,  de  Cordoue,  et  sur  Arnee- 
bron.  Ils  exposeront  la  doctrine  de  ce  dernier  philosophe, 
non  pas  seulement  comme  les  historiens  de  la  philosophie 
Tont  Tait  jusqu'ici,  diaprés  des  citations  incomplètes 
d*Albert  le  Grand  et  de  saint  Thomas ,  mais  d'après  Tou- 
Yrage  célèbre  d'Avicebron ,  intitulé  :  La  source  de  la  vie  , 
dont  une  traduction  latine  est  conseryée  à  la  Bibliothèque 
impériale  de  Paris. 

a  Les  concurrents  s'attacheront  à  Averroès^  de  Cordoue, 
le  dernier  et  le  plus  illustre  représentant  de  la  philosophie 
arabe  en  Espagne ,  et  ils  s'efforceront  d'achever,  par  un 
travail  approfondi,  les  diverses  études  dont  en  ces  der- 
niers temps  Averroès  a  été  l'objet.  » 

On  appelle  leur  attention  sur  les  points  suivants  : 

1»  La  biographie  d* Averroès  la  plus  complète  qu'il  soit 
possible  ; 

2»  L'énamération  de  ses  ouvrages ,  Texamen  de  Tau- 
thenticité  de  chacun  d'eux,  Tappréciation  du  mérite  des 
traductions  latines  répandues  en  France  au  xiu*  siècle, 
et  de  celles  qui  ont  été  imprimées  à  Venise  et  ailleurs  k 
la  suite  des  ouvrages  d'Aristote  ; 

3<»  Y  aurait-il  encore,  dans  quelque  bibliothèque  eorp- 
péennc,  des  écrits  d'Averroès  qui  n'aient  pas  été  traduits 
en  latin,  et  dont  la  connaissance  importerait  à  la  pl^ne 
intelligence  de  sa  philosophie  ? 

4°  Averroès  n'a-t-il  laissé  que  des  commentaires  d'Aris- 
tote,  et  n'a-t-il  pas  composé  aussi  des  ouvrages  originaux? 
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Ces  prélimiDaircs  établis  ,  les  concurrents  aborderont 
rétude  de  la  doctrine  même  d'Averroès  ;  ils  la  feront  con- 
naître par  des  analyses  étendues,  et  même  par  des  cita- 
tions qui  mettront  en  lumière  le  caractère  de  cette  doc- 
trine et  les  conclusions  auxquelles  elle  aboutit. 

Parmi  les  diverses  théories  dont  se  compose  la  philoso- 
phie d'Ayerroès,  trois  surtout  doivent  être  éclaircies  : 

!•  Avcrroès  est-il  nominaliste,  conceptualisée  ou  réa- 
liste? 

2*»  Le  Dieu  d'Averroès  est-il  celui  d'Aristote?  Est-ce 
un  Dieu,  principe  premier  du  mouvement  et  de  la  pensée, 
ayant  conscience  de  lui-même ,  et  essentiellement  diffé- 
rent du  monde?  Averroès  admet-il  des  attributs  moraux 
de  la  Divinité,  et  a-t-il  connu  la  Providence  ? 

3*  Quel  est  pour  Averroès  le  principe  de  la  morale? 
S'arrête-t-il  au  juste  milieu  d'Aristote?  Péripatéticien , 
quelle  est  sa  déflnition  de  la  justice,  et  nVt-il  pas  des 
Tues  plus  ou  moins  développées  de  droit  civil  et  de  droit 
politique?  Musulman,  n'a-t-il  pas  connu  la  charité  qui 
avait  passé  de  TEvangile  dans  le  Coran  ? 

Comparer  Averroès  dans  Tensemble  de  ses  diverses 
théories  et  le  caractère  de  son  génie  avec  ses  devanciers 
des  autres  écoles  arabes,  particulièrement  avec  Avicenne  ; 
par  cette  comparaison,  faire  voir  les  rapports  et  les  diffé- 
rences de  la  philosophie  arabe  en  Espagne  et  de  cette 
même  philosophie  lorsqu'elle  s'est  développée  sur  un 
autre  sol,  en  Syrie  et  en  Perse. 

Les  concurrents  termineront  par  une  appréciation  gé- 
nérale de  la  philosophie  dont  ils  viennent  de  faire  This- 
toire. 
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Ce  prix  est  de  la  valeur  de  detix  miUe  cinq  eenii  francs. 

Les  mémoires ,  écrits  en  français  ou  en  la$in,  devront 
être  déposés,  francs  de  fort,  au  secrétariat  de  Tlnstitat,  le 
l«r  octobre  1856,  terme  de  rigueur. 


SECTION 
DE  MORALE. 


L'Académie  met  au  concours,  pour  i*année  1857 ,  la 
question  suivante  : 

«  Rechercher  et  déterminer  les  principes  de  la  WioreUe 
«  e(msldirée  comme  science.  » 

PROGRAMME. 

((  Les  concurrents  auront  k  signaler  les  principes  qui 
divisent  les  auteurs  les  plus  accrédités  de  philosophie  mo- 
rale, et  à  examiner  quels  sont,  de  ces  principes»  ceux  sur 
lesquels  la  science  de  la  morale  peut  être  le  plus  soli- 
dement établie.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mUle  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront 
être  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  Tlnstitut, 
le  l*'  octobre  1857,  terme  de  rigueur. 
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OoBdttloiis  comiiioiieM  A  loos  tes  conc^iirs. 


L'Académie  n'admet  que  des  Mémoires  écrits  en  fran^ 
çais  ou  en  latin,  et  adressés,  francs  de  port^  au  secrétariat 
de  l'Institut. 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe 
ou  devise  qui  sera  répétée  dans  et  sur  un  billet  cacheté  joint 
à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de  Tauteur,  qui  ne  detra 
pas  se  faire  connaître ,  sous  peine  iêtre  exclu  du  concours. 

Les  concurrents  sont  prévenus  que  l'Académie  ne  rendra 
aucun  des  ouvrages  qui  auront  été  envoyés  au  concours  ;  mais 
les  auteurs  auront  la  liberté  d'en  faire  prendre  des  copies 
au  secrétariat  de  flnstitut. 

L'Académie,  afln  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à 
des  publications  inexactement  faites  des  Mémoires  qu'elle 
a  couronnés,  invite  les  auteurs  de  ces  Mémoires  à  indiquer 
formellement,  dans  une  préface,  les  changements  ou  les  addi* 
fions  qu'Us  y  auront  introduit  en  les  imprimani. 
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BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  DÉCEMBRE  1855. 


■I» 


Sbàitcx  du  l**.  —  L'Académie  reçoit  l'ouvrage  dont  le  titre  soit  : 
Principi  délia  acienza  del  ben  vivere  sociale  e  délia  economia  publica  e 
degli  était;  par  le  commandeur  Louis  Blanchini,  Naples,  1855,  in-8% 
(Cet  ouvrage  est  transmis  au  nom  de  l'auteur,  par  M.  le  marquis  Antonini, 
ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  du  royaume  des  Deux- 
Siciles.)  —  M.  Ambroise  Thomas,  président  actuel  de  llnstitut,  invite 
l'Académie  à  s'occuper  de  la  nomination  d'un  membre ,  chargé  de  la  re- 
présenter au  bureau  de  l'Institut ,  pour  1856.  M.  Béreuger,  qui  présidera 
l'Académie  pendant  l'année  1856,  est  désigné  jiour  la  représenter  au  bu- 
reau de  rinstituty  dans  le  cours  de  la  même  année.  —  M.  le  président 
informe  l'Académie  qu'elle  a  à  nommer  un  membre  de  la  nouvelle  section 
de  politique,  d'administration  et  de  finances,  en  remplacement  de  M.  13 i- 
neau.  —  Comité  secret.  —  M.  Wolowski,  en  continuant  la  lecture  de  son 
mémoire  sur  l'administration  de  Henri  IV,  fait  connaître  les  lois  et  les 
mesures  prises  sous  son  règne,  pour  opérer  les  dessèchements  du  sol. 

SiivcE  DU  8.  —  M.  Thomas  Doubleday  adresse  en  hommage  à  l'Aca- 
demie  un  exemplaire  de  son  livre  ayant  pour  titre  :  The  true  Law  ofpo- 
pulation  shevm  to  be  connected  witk  ihe  foad  of  the  people.  —  M.  le 
secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Chambellan,  annon- 
çant qu'il  se  présente  comme  candidat  à  la  chaire  de  droit  de  la  nature  et 
des  gensy  vacante  au  Collège  de  France.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris  f  6  décembre  1855. 

tt  A  Messieurs  les  membres  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  po« 
litiques. 

«  Messieurs, 

«  J'ai  eu  naguère  l'honneur  de  solliciter  vos  suffrages  comme  candi- 
dat à  la  chaire  d'histoire  des  législations  comparées,  au  Collège  de  France, 

«  Je  me  présente  de  nouveau  devant  vous  et  vous  adresse  aujourd'hui 
la  même  demande  comme  candidat  à  la  chaire  de  droit  de  la  nature  et  des 


XXIV.  29 


—  442  — 

«  Docteur  en  droit  depuis  1837,  auteur  d'études  sur  Thistoire  du  droit 
français  dont  BIM.  Mignet  et  Troplong  ont  bien  voulu  vous  parler  dans 
les  termes  les  plus  honorables,  ancien  professeur  du  droit  privé  à  recelé 
d'administration ,  je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  dû  vous  dire  de  ces 
divers  précédents  lors  de  ma  premièfe  candidature. 

«  J'ai  continué  sans  distraction  aucune,  à  creuser  mon  sillon  ;  et  mes 
3:«eherclies  lur  l'état  de  la  société  et  de  la  législation  en  Gftule  et  dans  tout 
l'MBpire  d'Occident  auK  xv'  et  ▼*  siècles  auraient  vu  le  jour  depuia  long- 
itUpSy  si  je  n'avais  eu  à  cœur  de  contribuer»  autant  qu'il  me  serait  poiii- 
Ue»  à  résoudre  définitivement  la  grande  et  vieille  question  de  nos  origiDas 
romainei  et  germaniques.  Cette  époque,  la  plus  agitée  et  la  plus  féconde 
des  annales  de  l'Europe  avant  1789 ,  contient  le  tombeau  du  monde  ro- 
main et  le  berceau  du  monde  moderne,  de  la  France  en  particulier.  De 
savants  hommes  ont  passé  leur  vie  à  l'étudier  ;  je  m*estimerais  heureux  si, 
quand  le  travail  que  je  fais  sur  elle,  et  qui  est  arrivé  à  un  état  très-avancé 
de  préparation»  sera  livré  à  mes  juges,  c'est  a  dire  à  vous»  Messieurs»  je 
n'encourB  pas  le  reproche  de  l'avoir  quitté  trop  tôt  I 

«  On  je  m'abuse  étrangement,  Messieurs,  ou  le  caractère  même  de  ces 
travaux  justifie  la  candidature  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre.  Le 
droit  de  la  nature,  pour  ne  pas  s'abaisser  jusqu'à  la  condition  d'un  instinct 
bestial  de  conservation,  et  ne  point  se  perdre  non  plus  dans  les  abstrac- 
tions pures,  doit  être  cherché  sans  doute  dans  Tétude  des  rapports  so- 
ciaux élémentaires  et  de  la  double  loi  qui  y  préside,  la  conscience  morale 
et  le  sens  pratique.  Les  coutumes  des  peuples  en  sont  l'expression  naïve, 
en  tout  ce  qu'elles  ont  de  commun;  le  contingent  qu'il  fournit  aux  lois 
écrites  détermine  leur  durée.  Le  droit  romain  et  le  droit  français  ne  sont 
placés  si  haut  dans  l'estime  des  hommes  et  n'infiuent  si  directement  sur 
toutes  les  législations  européennes  qu'à  raison  des  principes  de  droit  na- 
turel proclamés  par  les  jurisconsultes  romains  et  inscrits  aujourd'hui  dans 
nos  lois.  Sans  la  connaissance  du  droit  écrit,  l'étude  du  droit  naturel  court 
grand  risque  de  rester  vaine  et  vide  ;  c'est  une  ombre  sans  corps.  Sans  la 
connaissance  do  droit  naturel,  l'étude  du  droit  écrit,  à  son  tour^  manque 
de  base  ;  les  lois  ne  sont  plus  alors  que  des  effets  sans  cause,  des  corps 
Mûns  âmes  :  car  l'intérêt  seul  n*a  pas  qualité  pour  commander  le  respect 
^des  hommes  et  s'imposer  à  leur  conscience. 

«  t}oant  au  droit  des  gens,  la  plus  grande  difficulté  parait  être  dans  la 
sanction,  faute  de  laqudlc  il  n'aurait  aucune  réalité  pratique,  et  dont  la 
faiblesse  ou  l'excès  de  force  lui  sont  également  nuisibles.  D'an  autre  oM, 
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les  intérêts  si  nombreux  et  si  délicats  qu'il  doit  proléger  sont  dans  une 
étroite  dépendance  des  circonstances  politiques ,  qui  tantAt  les  favorisent 
outre  mesure  et  tantôt  les  sacrifient  sans  pitié.  Pour  l'homme  d'État,  1è 
droit  des  gens  ne  sera  trop  souvent  qu'un  mot,  pour  le  philosophe  qu'une 
idée  :  pour  le  jurisconsulte  seul  c'est  un  droit,  c'est  la  loi,  idéale  à  la  fois 
et  pratique ,  des  rapports  sociaux  entre  les  peuples  :  loi  destinée  à  garantir 
^ous  les  intérêts  légitimes,  et  déterminant  en  échange  les  sacrifices  que 
chacun  d'eux  doit  faire  à  l'intérêt  commun.  La  morale  a  là  sa  grande  part,  à 
coup  sûr,  comme  dans  tout  ce  qui  est  de  l'homme;  mais  s'il  n'y  a  pas  de 
droit  des  gens  digne  de  ce  nom  en  dehors  de  la  morale,  il  n'y  a  pas  de 
droit  de  gens  du  tout  sans  notions  qui  le  reconnaissent  et  l'appliquent; 
sans  force  organisée  —  armée ,  richesse,  science,  opinion  publique  —  qui 
le  sanctionne;  sans  coutumes  et  traités  qui  l'expriment.  L'idée  pure  du 
droit  des  gens  appartient  à  la  philosophie.  Sans  doute  les  applications  en 
sont  6rop  souvent  faites  parla  politique  seule  :  mais  il  semble  que,  par  son 
essence  comme  par  les  textes  qui  le  formulent ,  il  constitue  une  portion  in- 
tégrante et  considérable  de  la  science  du  droit. 

«  Je  crois  comprendre  l'importance  de  la  chaire  aujourd'hui  vacante  ; 
et  si  j'avais  l'honneur  de  m'y  asseoir ,  aucun  effort  ne  me  coûterait  pour 
justifier  les  suCErages  qui  m'y  auraient  porté. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Alph.  CHAMBELLAN.  » 

Dèi  que  l'Académie  aura  été  mise  en  demeure  de  présenter  des  candi- 
dats pour  cette  chaire,  la  lettre  de  M.  Chambellan  sera  renvoyée  à  la  sec* 
Uon  de  législation  qui  devra  préparer  une  liste  de  présentation.  — < 
M.  Schnitzler  prie  l'Académie  de  vouloir  bien  le  comprendre  dans  le 
nombre  des  candidats  à  la  place  de  correspondant,  vacante  dans  le  sein  de 
la  section  d'économie  politique  et  de  statistique,  par  suite  du  décès  4e 
M.  Flores  Estrada.  La  lettre  de  M.  Schnitzler  sera  renvoyée  à  la  seclioii 
d'économie  politique  et  de  statistique.  —  Comité  secret.  —  M.  i;^m'*wr 
continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  marquis  d'Argens. 

SiAzrcK  DU  15.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Franck ,  qui  se  présente  aux  suffrages  de  ses  confrères  pour 
être  le  candidat  de  l'Académie  à  la  chaire  de  droit  de  la  nature  et  des 
gens,  au  Collège  de  France,  lorsque  l'Académie  sera  mise  en  demeure  de 
présenter  des  candidats  à  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique.  La  let- 
tre de  M.  Franck  est  ainsi  conçue  : 

29. 


—  444  — 

«  Paris,  le  15  décembre  1855. 

a  A  M.  le  président  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
de  l'Institut  de  France. 

«  Monsieur  le  président  y 

«  L'Académie  devant  être  appelée  prochainement  à  présenter  deux 
candidats  pour  la  chaire  de  droit  de  la  nature  et  des  gens,  au  Collège  de 
France,  je  prends  la  liberté  de  solliciter  son  suffrage.  ' 

«  Le  plus  grand  titre  que  je  puisse  offrir  à  l'Académie,  c'est  l'unique 
honneur  de  lui  appartenir  et  de  participer ,  depuis  douze  ans,  avec  tout  le 
zèle  dont  je  suis  capable,  à  ses  savants  travaux. 

«  Elle  voudra  se  rappeler  que  ceux  de  mes  mémoires  dont  elle  a  bien 
voulu  entendre  la  lecture  et  que  souvent  elle  m'a  chargé  de  lire  en  son 
nom,  dans  les  séances  publiques  de  l'Institut,  portent  principalement  sur 
la  morale  et  sur  le  droit  naturel.  Telles  sont  mes  notices  sur  Mably»  Ma- 
chiavel, Jean  Bodin  et  Thomas  Morus.  Tel  est  mon  travail  sur  le  commu" 
nùme  jugé  par  l'histoire.  Tels  sont  aussi  les  articles  DroeV,  État,  Famille 
Propriété,  Socialisme  du  Dictionnaire  des  sciences  philosophiques. 

«  Je  me  permettrai  d'ajouter  que  le  droit  naturel  est  une  science  que  je 
ne  me  suis  pas  borné  à  étudier  ;  je  l'ai  enseigné ,  en  1848,  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris,  quand  j*ai  combattu  avec  quelque  péril,  devant  un  nom- 
breux auditoire,  les  funestes  doctrines  qui  menaçaient  alors  l'existence  de 
la  société.  Je  suis  charge  en  ce  moment  de  l'enseigner  au  Collège  de 
France,  dans  la  chaire  môme  que  la  mort  de  M.  de  Portets  a  laissée  vacante, 
et  je  puis  dire  que  ma  faible  parole  a  quelque  succès,  si  le  succès  d'un  pro- 
fesseur doit  s'estimer  au  nombre  de  ceux  qui  l'écoutent. 

ce  Eoiin,  pourquoi  ne  le  dirai-je  pas  à  l'Académie,  qui  est  pour  moi 
comme  une  seconde  famille  ?  Elle  seule,  par  son  suffrage,  si  elle  m'en  juge 
digne,  peut  me  maintenir  dans  une  position  laborieusement  conquise ,  à 
laquelle  m'attachent  mes  études  et  mes  godts,  et  où  je  crois  avoir  rendu 
déjà  quelques  services  à  la  jeunesse  et  à  la  science. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Ad.  FRANCK.  » 

La  lettre  de  M.  Franck  sera  mise  sous  les  yeux  des  membres  de  la  sec- 
lion  de  législation.  —  M.  Wolowski  fait  hommage  des  deux  volumes  de 
feu  M.  Léon  Faucher,  publiés  sous  le  titre  de  Mélanges  éC économie  poli" 
tique  et  de  finances,  Paris  y  1855,  2  vol.|  in-8''.  —  D'après  le  désir  mani- 
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festé  par  Kauteurdu  mémoire  n''  3,  qui  a  obtenu  roceetftV  dans  le  concours 
relatif  aux  maures  économiques  ordonnées  par  Coîàert,  le  billet  annexé 
au  mémoire  est  décacheté  et  fait  connaître  le  nom  de  M.  Cotelle,  professeur 
à  récole  impériale  des  ponts  et  chaussées,  qui  sera  proclamé  dans  la  séance 
publique  (1).  —  Comité  secret. 

SiAvcB  DU  22.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  de  M.  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  qui  invite  l'Académie  à  lui  présenter 
deuK  candidats  à  la  chaire  de  droit  de  la  nature  et  des  gens,  vacante  au 
CoU%e  de  France  par  le  décès  de  M.  de  Portets.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

(i  Paris,  21  décembre  1855. 
«  Monsieur  le  secrétaire  perpétuel, 

«  Par  suite  du  décès  de  M.  de  Portets,  il  y  a  lieu  de  nommer  un  titu- 
laire à  la  chaire  du  droit  de  la  nature  et  des  gens  au  coU^  impérial  de 
France. 

«  L'assemblée  des  professeurs  de  cet  établissement  m'a  présenté  deux 
candidats  pour  la  chaire  vacante. 

«  J*ai  l'honneur  de  vous  prier  d'inviter  l'Académie  des  sciences  mora- 
les et  politiques  à  vouloir  bien,  dans  sa  prochaine  séance,  désigner  aussi 
deux  candidats  pour  la  même  chaire,  conformément  à  l'art.  2  du  décret 
du  9  mars  1852. 

R  Agréez,  Monsieur  le  secrétaire  perpétuel,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration la  plus  distinguée. 

«  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

«  H.  FORTOUL.  » 

L'Académie  désignera  ces  deux  candidats  dans  la  séance  prochaine  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation.  —  U  est  donné  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  Rapetti,  docteur  en  droit ,  qui  se  présente  aux  suf- 
frages de  l'Académie,  comme  candidat  à  la  chaire  du  droit  de  la  nature  et 
des  gens.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

(1)  Dans  la  séance  du  8,  l'Académie  avait,  en  comité  secret,  et  sur  les 
conclusions  de  la  section  d'économie  politique  et  de  statistique,  accordé  le 
prix  à  M.  Félix  Joubleau,  avocat,  auteur  du  mémoire  n"  1.  (Voir  ci-desos 
pages  405  et  suivantes}. 
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«  Paris9le20déceiiritteiSSS. 
n  Monsieur  le  secrétaire  perpétuel , 

R  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  présenter  à  rAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques  ma  candidature  à  la  chaire  du  Droit  de 
la  nature  et  des  gens ,  vacante  au  Collège  de  France. 

«  Parmi  les  écrits  que  j'ai  publiés  et  qui  sont  presque  tous  épart  dans 
des  recueils  périodiques,  je  citerai  : 

«  Une  étude  historique  sur  le  droit  d'aubaine,  un  de  mes  premiers 
travaux»  fait  en  collaboration  de  M.  Rossi  (1889)  ; 

«  Une  dissertation  sur  la  condition  des  étrangers  en  France,  d'après  le 
code  civil  et  les  conventions  diplomatiques ,  suite  et  développement  de 
l'étude  précédente  formant  le  sujet  de  ma  thèse  pour  le  doctorat  en  droit 
(1840); 

«  Une  publication  faisant  partie  de  la  collection  des  documents  inédits 
SUT  l'histoire  de  France,  le  Livre  de  justice  et  de  plet,  manuscrit  du  xiii* 
siècle,  dont  Tintroduction  et  les  notes,  qui  m'appartiennent,  présentent 
l'historique  des  premiers  errements  de  législation,  auxquels»  cinq  siècles 
plus  tard,  nous  avons  dû  le  code  civil.  J'aime  à  rappeler  le  souvenir  de 
cette  œuvre ,  car  elle  m'a  été  confiée  par  suite  d'une  recommandation 
toute  spéciale  d'un  membre  de  cette  Académie,  de  M.  Cousin  qui  »  avec 
M.  Rossi,  a  bien  voulu  honorer  de  son  attention  mes  débuts  dans  la  car- 
rière de  l'enseignement  ; 

tt  Les  Nexi,  esquisse  historique  de  la  condition  des  débiteurs  à  Rome 
et  de  leur  influence  accidentelle  sur  le  développement  démocratique  des 
institutions  de  la  république  romaine  (1853); 

K  Une  histoire  du  procès  des  Templiers,  en  cours  de  publication  »  mo- 
mentanément interrompue  par  la  recherche  de  quelques  documents  que  je 
ne  peux  pas  trouver  dans  les  archives  de  France. 

<c  Mais  le  titre  principal  que  je  soumets  à  l'indulgence  de  l'Académie , 
c'est  le  cours  que  j'ai  été  appelé  à  faire  au  Collège  de  France,  en  qualité 
de  suppléant ,  dans  la  chaire  des  législations  comparées.  Commencé  en 
1840,  dans  l'année  même  de  mon  doctorat  en  droit ,  ce  cours  n'a  été  in- 
terrompu qu'en  1848.  Pendant  ces  huit  années,  j'ai  pris  à  tâche  d'étudier 
et  d'expliquer  tantôt  en  les  rapprochant  d'autres  systèmes  de  légahté,  tan- 
tôt en  les  comparant  à  des  spéculations  philosophiques,  les  deux  plus 
grands  monuments  de  législation  :  le  droit  romain  et  le  droit  canonique , 
)a  raison  civile  en  son  plus  ferme  et  plus  complet  établissement  ;  la  raison 
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théocraUque  en  son  entreprise  la  plus  haute,  la  plus  audadeiiie  et  la  plut 

autorisée.  Les  idées  qu*il  m'a  été  donné  d'exposer,  ont  été  telles  qu'elles  ont 

\alu  à  mon  enseignemeot  des  mérites  qui  ne  m'appartenaient  pas  tous,  et 

dont  j'ai  pu  retrouver  le  souvenir  encore  vivant^  lorsqu'après  six  ans  de 

silence,  je  me  suis  présenté  comme  candidat  à  l'assemblée  de  MM.  les 

professeurs  du  Collège  de  France. 

«  C'est  honoré  de  suffrages  qui  tous  m'ont  été  accordés  par  des  meoi- 

bres  de  l'Institut,  que  j'ose  m'offrir  à  la  bienveillante  appréciation  de 

TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  RAPETTI.  » 

Cette  lettre  sera  mise  sous  les  yeux  des  membres  de  la  section  de  lé- 
gislation. —  Comité  secret.  —  L'Académie  fixe  au  samedi  5  janvier  185^ 
sa  séance  publique  annuelle,  à  une  heure. 

SiAHCB  DU  28.  —  M.  le  comte  Portalis,  rapporteur  de  la  section  de 
législation,  désigne  à  l'Académie  M.  Franck ,  pour  être  présenté  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique ,  comme  premier  candidat  à  la  chaire 
du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  vacante  au  Collège  de  France.  Il  désigne 
comme  second  candidat ,  et  ex  œquo,  MM.  Chambellan  et  Rapetti.  Après 
avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  comte  Portalis,  l'Académie  procède  à 
l'élection  du  candidat  qui  sera  porté  le  premier  sur  la  liste.  Au  premier 
tour  de  scrutin,  sur  26  votants,  M.  Franck  obtient  25  suffrages.  Il  y  a  on 
billet  blanc.  En  conséquence,  M.  Franck  est  désigné  par  l'Académie^ 
comme  prenrier  candidat,  à  la  chaire  du  droit  de  la  nature  et  |des  gens. 
L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  du  candidat  qui  sera  porté  le  se- 
cond sur  la  liste.  Au  premier  tour  de  scrutin,  sur  26  votants ,  M.  Cham- 
bellan obtient  13  suffrages,  M.  Rajietli  7;  il  y  a  5  billets  sur  lesquels 
MM.  Chambellan  et  Rapetti  sont  portés  ex  œquo,  et  un  billet  blanc.  Aucun 
des  candidats  n'ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages,  il  est  procédé  è  un 
second  tour  de  scrutin  ;  sur  25  votants,  M.  Chambellan  obtient  17  suffra- 
ges, M.  Rapetti  7;  il  y  a  un  billet  qui  les  porte  ex  œquo,  M.  Chambellan 
est  désigné,  en  conséquence,  comme  étant  le  second  candidat  de  l'Acadé- 
mie. —  M.  Ch.  Lucas  fait  un  rapport  sur  la  statistique  des  prisons  et  de» 
établissements  pénitentiaires ,  ouvrage  adressé  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur par  M.  Louis  Perrot,  inspecteur  général  des  prisons. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JANVIER  1856. 


SIaiicb  du  5.  —  Séaxice*puhlique  annuelle. 

SsAircB  DU  12.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  k  TAcadémie 
que  le  délai  fixé  par  elle,  pour  le  dépôt  des  mémoires  destinés  pour  con- 
courir aux  sujets  de  prix  concernant  la  philosophie  de  saint  Thomas,  les 
contrats  nuptiaux  et  le  prix  Beaujour  {Manuel  de  morale  et  d'économie 
politique)  est  expiré  et  qu'il  a  été  déposé,  pour  le  prix  de  \&  philosophie  de 
saint  Thomas,  3  mémoires;  pour  le  prix  des  contrats  nuptiaux,  S  mé- 
moires; pour  le  prix  Beaujour,  22  mémoires.  — L'Académie  procède , 
par  la  voie  du  scrutin,  à  l'élection  d'un  vice-président  pour  l'année  1866. 
Sur  23  votants,  M.  le  comte  Portalis  obtient  22  suffrages,  M.  Barthe,  1. 
M.  le  comte  Portalis  est,  en  conséquence,  proclamé  vice-président  pour 
Tannée  1856. 

M.  Amédée  Thierry»  avant  de  quitter  le  fauteuil,  a  prononcé  l'allocu- 
tion suivante  : 

«  Messieurs, 

tt  On  ne  monte  pas  à  ce  fauteuil  de  votre  présidence  sans  une  émotion 
qui  se  justifie  assez  ;  on  n'en  descend  pas  sans  un  sentiment  de  véritable 
reconnaissance ,  tant  vous  savez  être  bienveillants  et  secourables  aux  plus 
inexpérimentés;  et  c'est  là  ce  qui  rend  précieux ,  pour  toute  la  vie,  l'hon- 
neur de  vous  avoir  une  fois  présidés. 

<i  Cet  honneur,  Messieurs,  il  me  semble  que  vous  avez  pris  à  tâche  de 
l'augmenter  encore  pour  moi,  par  le  choix  des  collègues  avec  lesquels  vous 
me  l'avez  fait  partager.  En  plaçant  ma  présidence  entre  celle  du  confrère 
illustre  dont  la  gloire  porte  si  profondément  le  cachet  de  cette  Académie 
et  que  nous  pourrions  presque  appeler  son  second  fondateur,  et  celle 
du  jurisconsulte  éminent  que  la  magistrature  nous  dispute  le  droit  de  res- 
pecter et  d'aimer,  vous  avez  voulu,  par  le  voisinage  de  tels  noms,  relever 
l'obscurité  du  mien. 

a  II  me  reste  à  reprendre  au  milieu  de  vous.  Messieurs,  la  place 
modeste  qui  me  convient  mieux,  celle  d'un  de  vos  travailleurs  habituels. 
Je  remporte  d'ici ,  avec  le  souvenir  de  votre  indulgence,  la  conscience 
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d'un  devoir  à  remplir.  Si  le  zèle  académique,  si  la  coopération  assidue 
à  vos  travaux  ont  été  mon  titre  à  l'honneur  insigne  que  vous  m'avez 
conféré»  ils  seront  aussi  le  meilleur  moyen  de  m'acquitter  envers  vous  et 
de  prouver  à  l'Académie  ma  gratitude.  « 

M.  Béreoger  a  dit  : 

a  Messieurs, 

a  Avant  de  m'asseoir  à  mon  tour  sur  ce  fauteuil,  où,  par  un  accord 
ii  bienveillant  et  par  une  faveur  dont  je  sens  tout  le  prix,  vous  m'avez 
appelé  pour  la  seconde  fois,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  exprimer  la 
profonde  gratitude  que  j'en  éprouve,  et  de  vous  dire  combien  je  m'en 
trouve  flatté. 

«  Succédant  au  savant  confrère  qui  occupe  dans  votre  section  dHiis- 
toire  une  place  si  distinguée,  je  sens,  comme  il  le  sentait  si  bien  lui-même, 
toute  l'éteodue  des  devoirs  imposés  à  celui  qui  a  l'honneur  de  voua 
présider. 

«  Au  nombre  de  ces  devoirs,  il  en  est  un  surtout  qu'il  me  sera  doux, 
et  en  même  temps  facile  d'avoir  à  remplir ,  c'est  celui  de  concourir,  avec 
chacun  de  vous ,  à  entretenir  dans  cette  Académie  les  sentiments  de  con- 
fraternité qui  y  ont  toujours  existé. 

«  Unis  dans  un  but  commun,  exempts  de  toute  préoccupation  qui 
serait  étrangère  à  la  science,  nous  continuerons  le  cours  de  nos  travaux 
avec  cette  activité  que  nous  y  avons  toujours  mise,  et  qu'au  besoin  vous 
me  permettriez  de  stimuler. 

«  Enfin,  Messieurs,  appelé  à  diriger  aussi  les  séances  de  l'Institut, 
lorsqu'il  se  réunit  tout  entier,  puisque  c'était  votre  tour  de  lui  donner 
un  président,  je  me  conformerai  à  vos  intentions,  en  apportant  dans 
l'accomplissement  de  cette  tâche,  le  même  esprit  que  j'ai  puisé  parmi 
vous,  et  je  m'estimerai  heureux ,  si  je  puis  trouver  dans  nos  confrères 
des  autres  Académies  les  mêmes  sympatliies  qui  me  sont  accordées  dans 
celle-ci.  » 

M.  le  comte  Portalis  :  «  Je  prie  l'Académie  d'agréer  mes  remercî- 
ments.  Après  avoir  obtenu  l'honneur  d'être  appelé  successivement  deux 
fois  dans  son  sein,  rien  ne  pouvait  fne  flatter  davantage  que  d'être  investi, 
pour  la  seconde  fois,  des  fonctions  que  vous  me  déférez.  Cette  faveur  m'est 
d'autant  plus  précieuse  que  je  la  dois  à  mon  entier  dévoilment  à  la  com- 
pagnie et  k  mon  attachement  pour  ehaeun  de  mes  confrères.  » 
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L'Académi»  procède  en  suite  à  la  nominttHm  dfi^d^x  pienibfei  d*  at 
commission  administrative,  lesquels  sont  en  même  temps  membres  de  la 
commission  centrale  administrative  de  Tlnstitut,  et  peuvent  être  réélus. 
Sur  24  votants,  M.  Yillermé  obtient  23  suffrsges,  M.  Bartbélemy  Saint- 
Hilaire21y  M.  Amédée  Tbierry  7»  MM.  Pierre  Clément,  Gréterin  c| 
Lélut  cbacun  1.  MM.  Yillermé  et  Bartbélemy  Saint-Hilaire,  membres  sor- 
tants ,  sont  réélus.  —  Les  sections  de  pbiJosopbie,  de  morale  et  d'éconO" 
mie  politique  seront  convoquées  pour  samedi  procbain ,  à  l'effet  de  pré- 
senter une  liste  de  candidats  aux  places  de  correspondants,  vacantes  par  les 
décès  de  MM.  Rosmini  Serbati,  Baron  de  Stassart  et  Flores  Estrade,  et 
par  la  nomination  de  M.  Brandis  comme  associé  étranger.  —  L'Académie, 
procédant  à  la  nomination  de  la  commission  spéciale  cbargée  de  juger  le 
concours  relatif  au  manuW  de  morale  et  (T économie  politique,  conGrme 
MM.  Du  noyer.  Cousin,  comte  Portalis,  Mignet  et  duc  de  Broglie,  qui  fai- 
saient partie  de  l'ancienne  commission.  Elle  vote  au  scrutin  la  nomination 
d'un  membre  delà  section  d'économie  politique  qui  remplacera,  dans  cette 
commission  spéciale,  feu  M.  Léon  Faucber,  et  d'un  membre  delà  nou- 
velle section  de  politique,  financer  et  administration,  qui  fera  également 
partie  de  la  même  commission.  Sur  24  votants,  au  premier  tour  de  scru- 
tin, M.  de  I^vergne  obtient  9  suffrages,  M.  Baribe  8 ,  M.  Woiowski  8, 
M.  d'Audiffret  5,  M.  Pierre  Clément  4,  M.  Ducbatel  2,  M.  Micbel  Cbe- 
valier2,  MM.  Cbarles  Dupin,  Gréterin,  Passy  cbacun  1.  Aucun  des 
membres  n'ayant  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages ,  il  est  procédé  à 
un  second  tour  de  scrutin.  Sur  26  votants,  M.  deLavergne  obtient  21 
suffrages,  M.  Bartbe  14,  M.  Woiowski  4,  MM.  d'Audiffret,  Gréterin  et 
Pierre  Clément  chacun  1 .  MM.  de  Lavergne  et  Bartbe  ayant  réuni  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages ,  sont  élus  membres  de  la  commission  spéciale. 
—  M.  Woiowski  fait  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur, 
M.  Luigi  Cibrario,  des  ouvrages  dont  les  titres  suivent  :  Origini  e  progressa 
délie  instituzioni  délia  monarchia  di  Savoia;  Torino  1855,  2  vol.  in-8^; 
Ricordi  d'una  missione  in  Portogallo  al  Re  Carlo  Alberto;  Torino  1850, 
in-S";  Délia  economia  politica  del  medio  Evo.  Libri  tre.  Torino  1854, 
in-8<*.  —  M.  Damiron  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  marquis 
d'Argcns, 

SiAHCE  DU  19.  —  Comité  secret.  —  La  section  d'administration, 
finances  et  pobtique ,  sera  convoquée  vendredi  procbain  25  courant,  à 
midi,  k  l'effet  de  présenter  une  liste  de  candidats  à  la  place  de  M.  Bineaii 
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aonaceeptanl.  —  M.  Damîron  oontinae  la  lecture  de  ton  mémnre  »ur  U 
morgrutt  d'Argent, 

8<AHCB  BU  26.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Aca- 
démie  de  deux  lettres  de  MM.  de  Parieu  etRichelot,  qui  se  présentent 
comme  candidats  k  la  place  vacante  dans  la  section  de  politique,  adminis- 
tration et  finances,  en  remplacement  de  M.  Bineau.  Ces  deux  lettres  se- 
Tont  renvoyées  à  la  section.  —  Comité  secret.  —  M.  de  Lavergne  lit  un 
mUmoire  sur  l'état  agricole  du  Nord-Ett  de  la  France, 
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MÉMOIRE 


SUR 


L'ÉCONOMIE  RURALE 

DE  LA  FRANCE, 

PAR  M.  L.  DE  LAVERGNE. 


SUITE  ^'^ 


La  région  du  Nord-Est,  la  seconde  en  richesse,  est 
déjà  bien  loin  de  la  première.  La  terre  n'y  vaut  plus  en 
moyenne  que  la  moitié,  et  Tinfériorité  est  bien  autrement 
sensible  pour  la  richesse  mobilière.  Sa  physionomie  est 
toute  différente  ;  au  lieu  de  ces  vastes  plaines  qui  descen- 
dent doucement  vers  TOcéan ,  elle  n*offre  à  i*œii  qu'un 
amas  de  montagnes  qui  se  croisent  dans  tous  les  sens ,  et 
dont  quelques-unes  arrivent  à  d'assez  grandes  hauteurs. 
Peu  de  villes,  beaucoup  de  forêts,  mais  une  population 
industrieuse  qui  rachète  en  partie  par  son  travail  les  dé- 
fauts du  sol  natal.  Elle  comprend  les  anciennes  provinces 
de  Champagne ,  Bourgogne ,  Franche-Comté ,  Lorraine  et 
Alsace ,  ou  quinze  départements. 

L'ancienne  Champagne  en  forme  la  plus  mauvaise  par- 

(1)  Voir  tome  XXXV,  pages  131  et  377. 
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lie,  quoique  la  moins  montagneuse  :  Campania,  pays  de 
plaines.  Le  département  des  Ardennes,  qui  occupe  Textré- 
mité  septentrionale  (^  ÇÇUe  pçoyipce ,  n'était  autrefois 
qu'une  immense  forêt  dôAt  6À  voit  encore  de  nombreux 
restes.  Une  succession  de  plateaux,  qui  porte  le  nom 
devenu  glorieux  de  Chatne-de-PArgonue,  le  couvre  presque 
tout  eqtier;  sur  ce  sol  ingrat,  mélange  deschis^et  ^e 
siljOè,  fDiftes  lis  efpides  de  pl6nt(l6  et  4'iln)rAauliL  0àis$e|)t 
rabougries ,  le  travail  le  plus  ingénieux  et  le  plus  opiniâtre 
peut  seul  en  tirftf  49ôlgu0  Mrti*  làs  â6p|rtements  de  la 
Marne  et  de  TAubeont  un  autre  genre  d'infertilité  ;  on  n*y 
trouve,  sur  la  mpiti^  de  leur  étendue,  qu'une  «orte  de  tuf 
crayeux ,  dépourvu  d'humus  et  rebelle  à  toute  sorte  de 
végétation  :  c'est  ce  qu'on  appelait  autrefois  du  nom  si- 
gnificatif de  Champagne  pouilleuse.  Celui  de  la  Haute-Marne 
a  d*assez  bonnes  parties,  mdisiOn  territoire  s'élève  gra- 
duellement pour  aller  rejoindre  la  chaîne  des  Vosges ,  et 
i«§  Bdtnbl'etit  ÉOmttétiï,  fermés  de  grès  «térlle^)  ti6  peuvent 
porter  que  du  bol9. 

LA  Chahipiigne  a  dé  plus  beaucoup  soUflërt  en  1814  « 
lors  dé  i'f hvaifod.  Napoléon  y  a  soutenu  sa  dernièfê  Ittlie^ 
la  gloire  de  Champaubert  et  de  MontmiraUa  cdAté^tiitf 
au  t^ay^  ^ui  a  été  horriblement  dévasté.  11  s'est  relev6  M 
tés  ruines,  et  bien  qu'il  soit  encore  un  des  thoins  peuplé! 
de  Fmtiee,  Sà  t)rôspérité  dépasse  ce  qu'on  pouvait  atteuâro 
de  sa  pauvreté  naturelle  et  de  ses  malheurs.  C'est  à  Vifk^ 
du^trie  qtill  le  doit  ',  il  suffit  de  nommer,  dans  les  Af^ 
dennes,  Sedan,  dans  la  Marne,  Reims,  dans  la  Haute^Mar ne, 
Saiht^Di^ier ,  pour  rappeler  les  progrès  que  toutes  les 
branches  du  travail  y  ont  faits  depuis  quarante  ans.  Peh>^ 
dânt  que  Reims  et  Sedan  portent  h  une  perfection  erois- 
santé  l'ancienne  fabrication  dos  lainages,  les  bois  des 
Ardennes  et  de  la  Haute-^Marne  sont  utilisés  pour  la  pro. 
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doction  ûû  fér.  La  moitié  environ  de  là  population  Se  llVfd 
à  ces  industries ,  l'autre  est  restée  a|itricole  et  trouvé  dans 
la  première  un  débouché.  De  Ift  un  développement  d^  cul- 
ture assez  remarquable  pour  un  pareil  sol. 

La  Champagne  n'a  que  des  espèces  médiocres  de  gt(A 
bétail.  C'est  le  mouton  qui  f^it  ta  prificlpale  richesse  ani- 
male ;  on  y  compte  une  tète  de  mouton  par  hectare  en  cul- 
ture. Ceux  des  Ardennes  sont  naturellement  petits,  mais 
estimés,  comme  tous  ceux  de  montagne,  par  la  qualité  de 
leur  chair  ;  depuis  quelque  temps,  On  a  transformé  la  race 
par  le  mélange  du  sang  mérinos.  Les  prairies  naturelles 
manquent,  ou  n*en  voit  que  dans  les  vallées,  et  il  est  dif- 
fidle  d'en  créer  ailleurs.  Le  froment  ne  donne  en  moyenne 
que  dit  à  dou2e  hectolitres  à  Thectare ,  et  on  fait  encore 
beaucoup  de  seigle.  Depuis  quelques  années,  on  a  imaginé 
déplanter  des  arbres  verts  dans  les  terres  crayeuses  ;  outre 
quMls  abritent  contre  lés  vents  ces  vastes  plaines,  ils  y 
forment  par  leurs  débris  une  couche  de  terre  Végétale  ; 
cette  ingénieuse  tentative  a  réussi.  Avec  ces  plantations  et 
le  secours  des  moutons  qui  viennent  apporter  de  l'engrais 
dès  qu'ils  trouvent  un  brin  d'herbe,  on  finira  par  méta- 
morphoser ces  tristes  campagnes.  Les  prairies  artificielles, 
formées  des  plantes  qui  ne  craignent  pas  i^etcès  de  Télé- 
ment  calcaire,  comme  le  sainfoin,  font  des  progrès  cons- 
tants; la  culture  des  racines  commence  à  se  répandre. 

Tout  n*est  pas  d'ailleurs  également  mauvais  sur  cette 
vaête  étendue.  Au  pied  du  plateau  de  Langres,  d'où  s'é- 
chappent en  sens  opposé  les  sources  de  la  Marne ,  de  la 
SaOne  et  de  la  Meuse ,  s'étend  Tancien  pôys  du  Bassigny, 
rêiiotnmé  de  tout  temps  pour  sa  fertilité.  Les  bords  de  la 
Seine ,  de  l'Aube ,  de  TAlsne ,  de  la  Meuse ,  de  la  Marne , 
Offrent  d'abondantes  ressources  è  la  culture.  L'élève  des 
volaille^  9>  fait  en  grand,  on  récolte  des  légumes  et  des 
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fruits  estimés;  mais  la  principale  industrie  rurale  de  la 
Champagne,  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire ,  c'est  la  pro- 
duction du  vin.  Les  vignes  ne  couvrent  pas  une  grande 
surface,  60,000  hectares  seulement  pour  les  quatre  dépar- 
tements ;  mais  elles  produisent  annuellement  une  valeur 
totale  de  cinquante  millions  au  moins.  Voilà  la  première 
fois  que  nous  rencontrons  la  vigne  sur  noire  chemin  ;  elle 
débute  avec  éclat. 

Les  arrondissements  de  Reims  et  d'Epernay  sont  cé- 
lèbres pour  leurs  vins  blancs  mousseux  dont  la  réputation 
a  fait  le  tour  du  monde.  Un  hectare  de  vignes  y  vaut  jus- 
qu'à 20,000  francs.  C'est  un  des  produits  qui  font  le  plus' 
d*honneur  à  notre  génie  inventif,  il  est  presque  tout  artifi- 
ciel, et  il  a  conquis  par  ses  qualités  originales  un  véritable 
monopole.  Joyeux,  léger  et  pétillant,  mais  sujet  à  explo- 
sion. Voltaire  y  a  vu  avec  quelque  raison  l'image  du  ca- 
ractère français.  Il  utilise  admirablement  des  sols  qui 
seraient  sans  lui  tout  à  fait  improductifs  »  et  il  alimente 
un  commerce  actif,  surtout  à  l'exportation.  Les  caves 
immenses  qui  le  renferment  sont  au  nombre  de  nos  cu- 
riosités nationales.  Un  château  magnifique ,  récemment 
construit  près  d'Epernay  avec  les  bénéfices  de  ce  com- 
merce, domine  à  bon  droit  la  contrée,  dont  il  représente 
la  richesse  ;  cette  Téodalité-Ià  vaut  bien  l'autre. 

La  petite  et  la  moyenne  propriété  se  partagent  à  peu 
près  également  le  sol  cultivé.  Dans  les  Ardennes ,  c'est  la 
moyenne  qui  domine;  dans  TAube,  c'est  la  petite.  La 
grande  a  aussi  sa  part,  soit  avec  les  forêts,  soit  avec  les 
terres  à  demi  incultes.  M.  le  comte  de  Chambord  possède, 
dans  la  Haute-Marne,  d'immenses  étendues;  la  terre 
d'Arc,  qui  appartenait  à  M.  le  prince  de  Joinville,  et  qui 
a  été  achetée  par  une  réunion  d'actionnaires,  se  compose 
de  11,000  hectares  de  bois;  mais  le  peu  de  valeur  de  ces 


—  9  — 

sortes  de  possessions  fait  que  les  grandes  fortunes  sont 
rares.  Un  seul  des  départements  du  Nord-Ouest  a  plus  de 
cotes  au-dessus  de  1,000  francs,  que  tous  ceux  de  la 
Champagne  pris  ensemble. 

La  petite  propriété  a  amené  à  la  longue ,  pour  la  meil- 
leure partie  du  sol,  un  inconvénient  qui  est  le  fléau  de 
toute  cette  région,  la  division  parcellaire.  L'Aube,  la 
Marne  et  la  Haute-Marne,  ont  à  eux  trois  plus  de  six 
millions  de  parcelles ,  ce  qui  suppose,  déduction  faite  des 
bois  et  des  grands  héritages ,  une  étendue  moyenne  de  dix 
ares.  Une  pareille  division  met  obstacle  à  tout  ;  elle  fait 
perdre  aux  cultivateurs  un  temps  énorme  et  donne  nais- 
sance à  une  foule  de  servitudes  réciproques  extrêmement 
nuisibles  au  fond,  bien  qu'utiles  et  même  nécessaires  jus-' 
qu'à  un  certain  point  dans  Tétat  actuel,  comme  le  droit 
de  parcours  et  de  vaine  pâture.  C'est  après  l'excès  de  la 
population  rurale,  le  plus  grstnd  vice  de  la  petite  pro- 
priété; il  serait  bien  désirable  qu'on  pût  l'en  débarrasser, 
en  facilitant  et  même  en  imposant  par  la  loi  réchange  des 
parcelles  contiguës ,  sauf  expertise  et  indemnité. 

En  comparant  entre  eux  les  départements  champenois, 
on  trouve  un  exemple  frappant  de  la  puissante  action  de 
rindustrie  sur  l'agriculture.  Celui  des  Ardennes  était, 
comme  sol  et  comme  climat,  un  des  plus  déshérités;  c'est 
maintenant  le  plus  florissant,  même  au  point  de  vue  agri- 
cole. La  population  y  a  doublé  depuis  1789,  elle  atteint 
soixante -trois  habitants  par  cent  hectares.  Un  tiers  seule- 
ment habite  les  champs ,  beaucoup  plus  déserts  que  sur 
aucun  autre  point  de  la  France,  et  avec  ce  petit  nombre  de 
travailleurs,  on  obtient  de  beaux  résultats.  Parmi  les  pro- 
cédés de  culture  qu'un  art  ingénieux  a  imaginés,  figure 
depuis  des  siècles  ce  qu'on  appelle  les  essarts  ;  quand  un 
taillis  de  chêne  vient  d'être  coupé,  on  met  le  feu  aux 
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iiMilHM,  g«ii6U4  brafiotiAgM,  hêfbm  ot  débris  d«  lotito 
«orte,  qui  festéAI  sur  le  sol  ;  on  laboure  tins  oralndre  de 
Messer  les  racioes,  et  on  prend  une  ou  deux  récoltes  d« 
céréales ,  seigle,  blé  noir  ou  ayoifie  ;  npris  quoi  !•  bols 
ne  repousse  ifu'avee  plus  de  tigoeur  et  a  bien  vile  regn- 
gflé  le  temps  perdtt<  Les  êêëtàra  sont  également  usités  eo 
Belgique»  oà  on  se  loue  beaucoup  de  leurs  effets. 

Le  moins  iodostrlel  de  ees  départements  est  celui  de 
TAube  I  le  fOfsinage  de  Paris  y  supplée^  Le  pays  n*est  pes 
d'ellletH*s  eomplètement  dénué  dindustrie  ;  la  bonneterie 
et  la  ehareuterle  de  Troyes  ont  de  rimportance.. Cette 
ville,  ancien  séjour  des  comtes  de  Champagne,  avait,  dlt^ 
ofl,  80,000  habitants  au  iLiit*  siècle  ;  elle  était  descendue 
à  16)000,  11  y  a  cent  ans;  elle  en  a  bien  près  de  50,000 
aujourd'hui.  La  richesse  n'y  est  pas  apparente,  mais 
réelle  ;»le8  fortunes  qu'elle  renferme,  presque  toutes  d'o<« 
rigine  récente,  sont  dues  en  travail  et  à  l'économie.  Dans 
la  campagne ,  Il  en  est  de  même;  la  terre  appartient  gêné- 
mlement  à  ceux  qui  la  cultivent,  et  il  n'est  pas  rare  de 
trouver  des  paysans  qui  possèdent  cent^  deut  cents  heC'** 
tares,  achetés  en  quelque  sorte  sou  par  sou.  Beaucoup  de 
ees  terres  ont  doublé,  triplé,  quadruplé  de  valeur  depuis 
cinquante  ans  ;  nulle  part,  la  vente  des  grands  domaines 
à  VéeoreM ,  n'a  eu  plus  de  succès  ;  la  terre  s'y  est  vendue 
quelquefois  sur  le  pied  de  moins  d*un  pour  cent. 

La  Champagne  présente  une  organisation  rurale  qui  se 
retrouve  en  France  sur  beaucoup  d'autres  points,  mais  qui 
ii^est  nulle  part  plus  marquée;  on  n'y  volt  presque  pas  de 
farmes  Isolées,  les  cultivateurs  y  sont  groupés  en  irillages 
quelqueibis  asses  éloignés  les  uns  des  autres.  Il  en  résulte 
que  les  terres  les  plus  rapprochées  du  village  deviennent 
Mors  de  prix ,  tandis  que  les  plus  distantes ,  exigeant  de 
lottgs  transporta ,  ont  beaucoup  moins  de  valeur  et  dob^ 
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nent  moins  de  produits,  Ceild  dllposilion  «  si  cooftiatie  à' 
l'intérêt  de  la  culture ,  doit  pfolMbleiDenl  ûàà  QF^giné  à 
des  nécessités  de  dérense.  Les  plus  grandes  ai^ralsi0ttt  Qui 
aient  menacé  Vindépendanoe  nationale  «  sodI  venues  pa^ 
là»  Il  y  aura  bientôt  quinze  cents  ans  qu'Attila  y  à  p^rdU 
sa  grande  bataille  contre  les  Franos  et  les  Homaiili*  pt  l« 
petit  Yillage  de  Valmy  y  a  yu*  en  1793  «  reculer  l'armé» 
prussienne.  Ces  souvenirs ,  comme  «eux  de  la  oampègite 
de  1814|  jettent  un  reflet  de  gloire  sur  une  organisation 
Yicieuse  au  point  de  vue  économique.  Toute  cette  f#on<< 
tière  ep  est  comme  illuminée  ;  depuis  Bouvines  et  û^ilain 
dans  le  département  du  Nord,  jusqu^à  Rocroy  dans  les  Atf^ 
dennes,  les  plus  grands  noms  de  notre  histoire  militaire  S-f 
accumulent. 

La  Bourgogne  comprend  aussi  quatre  dépirtemAnti  i 
il  faut  eu  détacher  deux ,  ceux  de  Saôndt-eV^Loire  el  d« 
r Ain,  qui  font  partie  de  la  région  du  8ud«Kst;  restent 
ITonne  et  la  Côte^-d'Or.  Ils  ne  sont  dans  Tensemble^  ni 
plus  riches  ni  plus  peuplés  que  la  Champagne.  Dans  les 
arrohdissements  de  Dijon  et  de  Beaone^  CAte^^d'Or^  li 
richesse  devient  plus  grande^  mais  ceux  de  Sémur  et  de 
Cbâtillon,  avec  le  département  de  T Yonne  presque  tout 
eùtier,  peuvent  compter  parmi  les  moins  productifs^  Li 
faute  en  est  avant  tout  à  la  nature  du  sol.  Près  de 
Sémur,  se  trouve  un  nœud  de  ndoutagnes  granitiques  qui 
ne  fait  qu'un  avec  celles  du  Morvan)  la  ville  elle-même  est 
située  à  400  mètres  au'^dessus  du  niveau  de  la  mer.  C'est 
dans  ces  régions  sauvages  que  se  réfugia  la  nationalité 
gauloise,  pour  livrer  à  César  son  dernier  combats  Le  oeiti|^ 
retranché  d'Alesia  occupait  un  de  ces  sommets  ;  80,000 
hommes  désespérés  y  moururent  les  armes  à  le  maifi.  Pâf 
un  rapprochement  singulier,  la  Seine  prend  sa  souree  Ml 
pied;  le  Oeuve  qui  doit  abreuver  la  puissante  capitale  dé 
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la  Rranee  actuelle,  natt  dans  les  montagnes  qui  ont  tu 
l'héroïque  défaite  de  nos  pères. 

Cette  chaîne  se  prolonge  dans  tous  les  sens  et  couvre 
la  plus  grande  partie  de  ces  deux  départements.  Le  quart 
du  territoire  est  en  bois,  et  on  ne  peut  pas  se  plaindre 
id  qu'il  y  en  ait  trop;  un  grand  liombre  d'hectares 
incultes  ou  couverts  de  broussailles  pourraient  encore  être 
plantés  avec  avantage.  Les  terres  arables,  soumises  è  l'as- 
solement triennal,  ne  portent  que  de  médiocres  récoltes; 
le  cinquième  environ  est  en  seigle.  Ce  sont  toujours  les 
prairies  qui  font  défaut.  Dans  les  parties  les  plus  rappro- 
chées de  Paris,  Tintroduction  des  prairies  artiûcielles  a 
fait  faire  depuis  vingt-cinq  ans  des  progrès  sensibles,  mais 
cette  méthode  n'est  pas  suffisamment  généralisée.  Partout 
où  elle  arrive,  la  providence  des  mauvais  sols,  le  mouton 
peut  se  multiplier  ;  ce  sont  pour  la  plupart  des  métis 
mérinos;  TEtat  en  encourage  la  propagation  par  une  ber- 
gerie nationale  établie  à  Gevrolies  (Côle-d'Or). 

La  Champagne  et  cette  partie  de  la  Bourgogne  con- 
tiennent environ  3  millions  de  moutons  ;  en  les  ajou- 
tant i  ceux  de  la  Picardie,  de  la  Normandie,  de  flle-de- 
France,  on  trouve,  dans  un  rayon  de  trente  à  quarante 
lieues  autour  de  Paris,  le  quart  en  nombre  et  la  moitié 
en  valeur  des  troupeaux  français.  Ces  moutons,  fortement 
nourris  de  fourrajçes  ariiûciels,  vivant  presque  toujours  à 
retable  ou  au  parc,  appartenant  à  des  races  supérieures, 
n'ont  que  le  nom  de  commun  avec  les  chétives  espèces 
du  Centre,  obligées  de  chercher  leur  subsistance  dans 
d'immenses  et  maigres  pâtures.  Une  seule  tête  peut 
donner  autant  de  revenu  en  viande  et  en  laine  que  dix 
de  la  Sologne  ou  du  Limousin  ;  ils  en  donnent  en 
moyenne  quatre  fois  plus.  De  tous  les  animaux  domes- 
tiques, le  mouton  est  peutrétre  celui  qui  se  prête  le  mieux 
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à  toutes  les  conditions  économiques  comme  à  tous  les 
climats  ;  il  s^accommode  de  la  culture  la  plus  arriérée 
comme  de  la  plus  parfaite  «  mais  ses  produits  sont  bien 
différents  dans  les  deux  cas. 

Reims  est  peut-être  le  plus  grand  marché  de  France  pour 
les  laines;  les  autres  villes  manufacturières  du  Nord  en  ab- 
sorbent aussi  des  quantités  énormes.  La  moitié  environ  de 
nos  laines,  la  presque  totalité  de  nos  fines  ou  demi-fines, 
se  produisent  autour  de  ces  grands  centres  de  fabrica- 
tion. Nos  producteurs  ne  peuvent  même  pas  suffire  à  la 
demande  qui  a  au  moins  doublé  depuis  quarante  ans. 
Malgré  un  droit  d*entrée  de  20  pour  cent,  Timportation 
des  laines  étrangères  avait  atteint  des  proportions  consi- 
dérables en  1855;  elle  va  probablement  s'accroître  encore» 
par  suite  de  la  réduction  du  droit  au  commencement  de 
1856.  Nous  aurions  deux  ou  trois  fois  plus  de  troupeaux, 
que  nos  laines  auraient  encore  un  débouché  assuré,  sans 
parler  de  la  viande  qui  n*est  pas  moins  en  hausse. 

Le  vin  forme  une  des  plus  grandes  richesses  de  la  Bour- 
gogne comme  de  la  Champagne.  Les  vignes  y  ont  propor- 
tionnellement deux  fois  plus  d'étendue  ;  elle  couvrent  sur- 
tout un  chaînon  latéral  qui  courtde  Dijon  à  Beaune,  et  qui, 
pour  Texcellence  de  ses  produits ,  a  reçu  le  nom  de  Côte' 
dOr  ;  là  se  trouvent  Nuits,  Chambertin,  la  Romanée,  le 
clos  Vougeot.  Malheureusement,  depuis  quelques  années, 
les  intempéries  ont  fait  disparaître  à  peu  près  la  récolte, 
et  ce  n*est  pas  le  seul  danger  qui  ait  paru  menacer  l'ave- 
nir de  ces  vins.  Ils  passent  pour  avoir  perdu  de  leur 
qualité,  depuis  que  les  vignerons  ont  préféré  des  cépages 
plus  productifs  mais  plus  grossiers ,  et  des  procédés  de 
vérification  moins  irréprochables  que  par  le  passé,  et  ce 
qui  est  plus  grave  encore,  ils  rencontrent  maintenant,  sur 
le  marché  de  Paris  qu'ils  alimentaient  à  peu  près  exclu- 
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sivement,  la  copcurropce  des  vins  du  Midi.  Ces  causes 
jréttpies  ont  amené  une  crise  dans  l'industrie  vipicole  do 
la  Bourgogne;  elle  se  terminera  probablement  par  un 

Srogrès,  mais  qui  aura  été  douloureusement  acheté.  Le 
iord-£st  atrop  de  yignes;  on  sera  sans  doute  amené  à  m 
conserver  que  les  meilleurs  crûs ,  la  culture  des  autres 
étant  trop  coûteuse  pour  le  produit  obtenu. 

Il  n'y  a  presque  pas  d'industrie  dans  l'Vonne;  la  Côte* 
d'Or  en  a  davantage,  mais  pas  assez  pour  donner  un  grand 
essor  *à  la  production  rurale.  La  moitié  du  pays  n'e«t 
qu'une  solitude;  dans  l'autre  régnent  la  petite  propriété 
et  la  petite  culture.  La  division  parcellaire,  dont  la  cu^ 
tqre  de  la  vigne  est  évidemment  la  cause  principale,  j 
est  poussée  encore  plus  loin  qu'en  Cbampague  ;  l'Yonne 
1 3  millions  de  parcelles,  un  seul  département  en  a  davtn» 
tage,  et  il  est  plus  ricbe  et  plus  fertiléi  la  Cbarente-Iofé- 
rieure.  tl  ne  faut  pas  croire  que  cette  extrême  diviiioD 
soit  d'origine  moderne  ;  de  tout  temps,  on  s'en  est  plaint 
en  Èourgogne,  et  on  a  cherché  un  moyen  d'y  porter  remède* 
Il  y  a  plus  d'un  siècle  qu'une  commune  du  pays.  Rouvres, 
a  donné  l'exemple  d'une  réunion  volontaire  de  toutes  les 
propriétés  en  un  seul  bloc,  pour  être  réparties  ensuite  en 
lots  compacts,  suivant  les  droits  de  chacun.  Plusieurs 
autres  communes  de  Bourgogne  et  de  Lorraine  ont  ioUté 
cette  opération,  la  dernière  date  de  1771. 

Ces  deux  départements  sont  du  petit  nombre  de  ceux 
dont  la  population  paraît  avoir  diminué  depuis  1799» 
Us  figurent  dans  le  dénombrement  de  1792  pour  86^,000 
babitantSy  et  dans  celui  de  1851  pour  781,000  seulement. 
Il  est  possible  qu'il  y  ait  là  quelque  erreur,  mais  dans 
tous  les  cas,  si  leur  population  n'a  pas  précisément  dinii<^ 
oué,  elle  ne  s'est  pas  accrue  comme  dans  le  reste  de  U 
France.  Us  avaient  déjà  subi,  dans  des  temps  plus  anciens. 
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une  véritable  déeadenee.  Dijon  a  perdu  non  moilia  que 
Troyes  en  cessant  d'être  la  capitale  d'un  grand  Etat ,  et 
la  plupart  des  autres  yilles;  comme  Anxèrfe  et  Sens, 
dnt  eu  autrefois  plus  d'importance  qu'aujourd'hui.  Au 
milieu  des  campagnes  les  plus  reculées,  on  trouve  des 
ii'aees  d'un  passé  illustre.  Non  loin  du  plateau  d'AIesia, 
dans  la  région  qui  touche  au  Morvan,  s'élève  au  tnilieu 
des  bois  la  petite  ville  de  Yezelay,  aujourd'hui  8im|rie 
chef-lieu  de  canton  de  1,500  âmes.  Dès  le  ix'  siècle,  uh 
duc  de  Bourgogne  y  fondait  une  abbaye  qui  fortaii  biûniSt 
sa  tête,  dit  un  chroniqueur,  ath-dessus  de  toutes  le$  igliiét 
d^Occident.  Saint-Bernard  y  prêcha  la  seconde  croisade; 
Louis  le  Jeune  vint  y  prendre  la  croix  avec  ses  vassaut. 
Plus  tard,  les  luttes  des  bourgeois  contre  leur  abbé ,  pour 
obtenir  la  liberté  communale,  formèrent  un  des  épisodes 
les  plus  curieux  du  moyen-âge.  L'église  de  Vezelay,  une 
des  plus  vastes  de  France,  atteste  seule  aujourd'hui  la 
noblesse  de  ces  origines.  Un  pareil  monument  dans  un 
pareil  lien  rappelle  ces  ruines  de  l'antiquité  que  le  désert 
environne  ;  là  aussi,  on  croirait  voir  les  restes  d'une  natio- 
nalité éteinte.  Cette  décadence  était  sensible  à  la  fin  du 
XVI  •  siècle.  Vauban,  qui  était  né  dans  les  environs,  écri- 
vit, dm^  un  château  voisin  de  Vezelay,  son  fameux  mé- 
moire sur  la  dépopulation  des  campagnes,  qui  lui  valut 
la  disgrâce  de  Louis  XIV  ;  il  avait  sous  les  yeux  le  mal 
qu'il  décrit  avec  tant  de  force  et  de  patriotisme. 

Tout  près  de  là,  le  château  de  Montbard  a  été  la  rési- 
dence de  BulTon.  Il  y  a  écrit,  dans  une  solitude  agreste  et 
sévère,  la  plupart  des  ouvrages  où  il  peint  si  bien  les  ma- 
gnificences de  la  nature.  Il  est  à  remarquer  à  l'honnedr 
de  la  vie  rurale,  même  en  France,  que  les  trois  plus  grands 
écrivains  du  xyiii*  siècle.  Voltaire,  Montesquieu  et 
Itafton,  habitaient  totis  trois  la  caihpagne  et  s'y  occupaient 
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d'agriculture,  Voltaire  à  Feroey,  Mootesquieu  à  la  Brade, 
BuffoD  à  Montbard.  Le  quatrième,  J.-J.  Rousseau,  o*a¥ail 
pas  de  chAteau,  mais  il  a  vécu  autant  que  possible  aa  mi- 
lieu des  champs,  soit  à  Mootmorency,  soit  à  Motiers-Tra- 
vers,  soit  à  Ermenonville ,  et  il  a  décrit  avec  délices  les 
charmes  de  ce  séjour.  C'est  aussi  à  Montbard  que  Daa- 
benton,  le  créateur  de  la  zootechnie,  a  fait  ses  fameuses 
expériences  sur  les  races  de  moutons.  Aujourd'hui  un 
chemin  de  fer  traverse  ce  vallon  célèbre,  et  le  voyageur 
peut  saluer  en  passant  la  tour  de  Buffon.  D*autres  vieilles 
demeures  éparses ,  entre  autres  le  château  où  Bussy 
Rabutin  a  passé  tout  le  temps  de  son  exil,  montrent 
qu'une  nombreuse  noblesse  habitait  autrefois  le  pays. 
L'antique  abbaye  de  Citeaux  réveille  d'autres  souvenirs. 
Plus  montueuse  encore  que  la  Bourgogne,  la  Franche- 
Comté  a  une  plus  grande  richesse  rurale.  La  moitié  environ 
de  sa  surface  est  pourtant  couverte  par  la  chaîne  du  Jura 
dont  les  sommets  rivalisent  avec  les  premiers  gradins  des 
Alpes,  et  qui  n'a  pas  moins  de  quatre-vingts  lieues  de  long. 
La  ville  de  Pontarlier,  située  sur  l'extrême  frontière,  est  k 
837  mètres  ;  c'est  un  des  points  habités  les  plus  élevés  de 
l'Europe;  les  autres  villes  s'échelonnent  entre  200  et  500. 
Sur  les  principales  hauteurs,  on  ne  trouve  que  des  forêts  de 
sapins  et  des  pâturages  alpestres.  Un  peu  plus  bas,  com- 
mencent des  champs  de  seigle,  d'orge  et  d'avoine  ;  plus  bas 
encore,  arrive  le  froment,  et  sur  les  derniers  chaînons  ex- 
posés au  midi,  la  vigne  et  le  maïs;  on  peut  en  quelques 
heures  traverser  tous  les  climats.  La  Franche-Comté,  c*est  la 
Suisse,  avec  ses  mille  aspects ,  tour  à  tour  gracieux  et  su- 
blimes ;  il  n'y  manque  que  les  glaciers  éternels.  Deux  faits 
expliquent  le  développement  agricole  qui  s'est  fait  jour  au 
milieu  de  ces  aspérités;  la  nature  du  sol  formé  d'un 
mélange  particulier  d'argile  et  de  calcaire  éminemment 
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fertile,  qui  a  reçu  le  qom  de  terrainjurasrique,  et  l'étendue 
des  prairies  par  suite  de  rabondance  des  eaux.  Pendant 
que  la  Bourgogne  et  la  Champagne  n*ont  en  prairies  que 
le  vingtième  de  leur  territoire,  ici  c'est  le  sixième  ;  cette 
proportion  dit  tout. 

D'abord  apparaît  le  premier  signe  d'une  bonne  terre , 
une  race  distinguée  de  gros  bétail.  La  Franche-Comté 
possède  ou  plutôt  possédait  deux  variétés  distinctes;  Tune 
de  plaine,  appelée  femeline^  reconnaissable  à  son  pelage 
gris  et  à  ses  formes  anguleuses,  consacrée  principalement 
au  travail  ;  Tautre  de  montagne,  au  pelage  blanc  et  rouge, 
désignée  sous  le  nom  de  tourachCf  et  estimée  pour  ses 
qualités  laitières.  Aujourd'hui  la  femeline  disparaît  peu 
à  peu  comme  toutes  les  espèces  de  travail,  et  la  tourache, 
soit  pure,  soit  perfectionnée  par  des  croisements  avec  la 
race  suisse,  se  répand  à  sa  place.  Elle  est  belle,  bien 
conformée  9  et  fournit  d'excellentes  vaches  et  de  bons 
bœufs  de  boucherie.  Les  bœufs  travaillent  encore,  mais 
aussi  peu  que  possible;  on  a  compris  que  la  fatigue  nui- 
sait à  leur  développement.  Les  vaches  ne  travaillent 
jamais,  et  on  en  est  récompensé;  elles  donnent  en  moyenne 
2,000  litres  de  lait;  il  en  est  qui  vont  jusqu'à  3  ou  même 
4,000.  En  revanche,  les  moutons  sont  peu  nombreux. 
et  avec  raison,  ce  n'est  pas  là  leur  place. 

La  réputation  du  bétail  comtois  a  franchi  les  bornes 
de  son  pays  natal  ;  il  en  est  résulté  un  commerce  profi- 
table. Les  cultivateurs  des  départements  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais,  de  l'Aisne,  ont  besoin  tous  les  ans  d'un 
supplément  extraordinaire  de  bétail  pour  transporter  leurs 
,  betteraves  et  consommer  leurs  pulpes;  c'est  en  Franche- 
Comté  qu'ils  viennent  les  chercher.  On  leur  vend  de  6  à 
7,000  bœufs  par  an,  au  prix  moyen  de  300  fr.;  ce  qui 
porte  à  2  millions  environ  le  produit  total.  La  boucherie  de 
XXXVI.  2 
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fiè»iii(Ofi,  qui  H\  une  tlllé  dé  40,000  âmes,  eonMfflttW 
ftuBBi  beaucoup  de  cèi  fttiimttUï.  Mtaië  la  prtucipftltt  Ittdtti- 
tftè  qu'alimente  eetteraee,  e'éat  la  prôdattiôu  duifth 
mag^  dé  Gruyère.  Depuis  que  l(<s  procédés  usités  eu 
Suisse  pour  cette  fabrication  ont  été  importés ,  léS  frôMâ-' 
gériêS  ôUt  fait  des  progrès  continus;  ôft  eU  éOmpte 
âujourd*hul  800,  produisant  8  millions  dé  kilos  de  fHI- 
mage.  Il  y  à  peu  dlndustries  rurales  aussi  prospères. 

Ces  fromageries  qu*ou  appelle  firuUiérè$,  soht  orgnuliéêl 
par  essooiation.  C*est  un  des  exemples  qui  parlent  le  plm 
en  fiiVeur  de  la  petite  propriété  et  de  la  petite  euJtufê. 
Une  fabrication  qui  exige  300  litres  de  lâlt  à  là  fols,  pôlir  U 
eôufection  d*un  seul  fromage,  semble  incompatible  avee 
le  morcellement  du  sôl.  On  voit  cependant  cette  dimculté 
disparattre  devant  le  sentiment  de  Tintérél  commun,  ti 
fiiut  quelqueiois,  pour  établir  une  fruitière,  réunir  Jus- 
qu^à  cinquante  ôU  soixante  associés,  dont  éhaCUn  n^i 
qu'une  vache,  deux  au  plus.  L'ordre  le  plus  parfait  régné 
entre  eux.  Quiconque  l'aviserait  de  mettre  de  TeaU  daili 
son  lait ,  serait  exclu  de  toute  espèce  de  société,  et  par 
conséquent  ruiné,  sans  compter  les  poursuites  que  pour- 
rait exercer  l^autorité  judiciaire.  Tout  est  ingénieusement 
combiné  pour  rendre  fa  Chacun  ce  qui  lui  appartient, 
même  dans  les  plus  petits  profits  dé  la  laiterie,  comme  It 
eréme  et  le  petit  lait.  LWvrier  qui  fait  les  fromages 
pour  TaSsoeiaiion,  est  Tobjet  d*une  surveillance  qui  n*â 
rien  de  gênant,  mais  qui  n^en  a  pas  moins  d'efficacité:  U 
reçoit  â*ailleurs  le  meilleur  des  encouragements  par  les 
profits  qui  lui  sont  alloués,  car  il  gagne  en  général. UQ 
millier  de  francs  par  an.  Rien  n'est  intéressant  à  étudier 
comme  llntérieur  de  ôes  petites  communautés  rurales 
qu^ou  rencontre  aujourd'hui  dans  presque  tous  les  villages 
du  Doubs  et  du  Jura. 
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I^our  les  pàtuf-dgeâ  tés  plus  élevés,  TeAtrépriSé  prdbdûtte 
autre  Forme.  Comme  ils  ne  sont  accessibles  que  pendaât 
lei  quatre  mois  d'été,  le  fruitier  qui  Bit  lé  plttâ  SôdveMt  oïl 
Suisse,  loue  une  montagne  et  dés  vaches  èfi  lait,  et  fait  lei 
fromages  h  ses  risques  et  périls.  La  satsotl  dufé  Au  3  Juttt 
au  9  octobre.  Quand  les  première^  chaietlfâ  de  Tété  oflt 
fondu  les  neiges  sur  les  hauts  plateaux,  ott  voit  Sôftif  du 
fond  des  vallées,  où  elles  ont  paàsé  ThiVer,  des  files  d6 
vaches  aux  larges  mamelles  qui  s*achétninent  Vers  la 
montagne  ;  le  troupeau  grossit  eu  marchant  SOUS  I&  COti<» 
duite  de  Tentrepreneuf ,  qui  s^nstallé  aVêe  Ses  ihsthimenti 
dans  un  chalet  rustique;  elles  passent  èd  pleih  air  les 
Jours  et  les  nuits,  abondamment  bouffies  éë  plantes  arO-» 
matiques  qui  donnent  ï  leur  lait  Une  qualité  particulière  ; 
puis,  quand  arrive  la  Saint^Denis,  elle  fepdfteut  d*elles- 
mfimes,  dit-on,  et  vont  rejoindre  le  toit  qui  doit  leS  abri- 
ter de  nouveau.  Le  loyer  d*une  vache  pendant  ces  quatftf 
mois  est  en  moyenne  de  40  franco. 

Ces  prairies  supérieures  qui  doivetit  s^êléVéf  au  tnothS 
à  mille  mètres,  sont  à  vrai  dire  les  seules  qui  sotebt  encore 
pSturées.  Bans  les  régions  moibs  IVoidés  et  plus  habitées, 
06  pratique  de  plus  en  plus  une  StabulatioU  presque 
complète.  On  s*est  aperçu  que  les  âblmaut  ftfrathftiéut 
en  paissant  ube  partie  de  l^herbe  et  en  gAtaieut  encore 
plus  avec  leurs  pieds.  Le  Jura  possède  une  espèce  partlcu* 
lière  de  gazons  qui  couvrent  les  pentes  les  plus  escarpées 
et  qu*on  appelle  des  prés-boiê^  parce  qu*ils  sont  entrer 
mêlés  de  bouquets  d'arbres.  Même  sur  Ces  pentes  qol 
n'étaient  aUtr  fois  que  de  maigres  pacages,  ob  aime  mieux 
aujourd'hui  porter  la  faut,  bien  qu'elle  n'y  recueHto 
qu'une  herbe  courte  et  rare,  et  en  y  transportant  du  fù>» 
mtef,  on  les  voit  s'améliorer  rapidement,  au  iiOn  dé  se 
détruire  sous  la  dent  du  bétail.  Ces  progrès  méHtent  d^au*» 
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tant  plus  l'attention,  qu'ils  coïncident,  comme  les  flnil- 
tières,  avec  une  grande  division  de  la  propriété.  Dans  It 
partie  montagneuse  de  la  Franche-Comté ,  chaque  village 
forme  une  espèce  de  république  où  tout  était  probable- 
ment en  commun  autrefois,  et  où  la  terre  est  maintenant 
partagée  en  portions  à  peu  près  égales.  Peu  de  départe- 
ments ont  moins  de  fortes  cotes  ;  le  Doubs  et  le  Jura  n*en 
ont  à  eux  deux  que  130  de  mille  Trancs  et  au-dessus. 

Je  me  suis  arrêté,  en  visitant  ces  parages,  dans  la  petite 
ville  d'Ornans,  simple  chef-lieu  de  canton  de  3,500  Ames, 
un  des  plus  prospères  du  pays.  Le  bourg  est  situé  au  fond 
d'un  vallon  étroit ,  que  dominent  de  toutes  parts  dès  ro- 
chers en  forme  de  créneaux  ,  couronnement  distinctif  de 
ces  montagnes  ;  sur  un  de  ces  rochers  à  pic,  s'élèvent  les 
ruines  d  un  château  qui  a  appartenu,  dit-on,  au  fameux 
cardinal  Granvelle,  originaire  d'Ornans.  Au  bas,  coule  ou 
plutét  se  précipite  une  rivière  nommée  la  Loue  ou  Louve. 
à  cause  de  sa  course  furieuse.  Dans  ce  site  sauvage  et 
reculé,  se  déploie  la  Culture  la  plus  florissante.  Le  re- 
vers sud  de  la  montagne  est  tout  couvert  de  vignes  qui 
valent  de  100  à  500  francs  Vouvrée  de  quatre  ares  et  demi, 
ou  de  2,000  à  12,000  francs  Thectare.  Les  terres  arables 
valent  1 ,500  francs  le  journal  de  trente-cinq  arcs  ;  c'est  la 
petite  propriété  qui  les  a  portées  à  ce  prix.  Tout  le  monde 
à  peu  près,  à  Ornans,  est  propriétaire.  La  plupart  de  ces 
paysans  ont  de  20  à  25,000  francs  de  bien  au  soleil  ;  quel- 
ques-uns en  ont  jusqu'à  100,000.  On  y  a  créé  deux  fro- 
mageries par  association.  Tous  les  bâtiments  communaux 
sont  bien  tenus ,  l'église  est  ornée  avec  goût.  Je  conseille 
aux  détracteurs  de  la  petite  propriété  de  faire  le  voyage  ; 
ils  en  reviendront  convertis. 

Il  faut  le  dire  cependant,  une  ombre  s'étend  sur  ce 
riant  tableau,  comme  pour  montrer  que  la  perfection  n'est 
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pas  de  ce  monde  ;lbeaQCOup  de  ces  cultivateurg  ont  de 
lourdes  dettes,  et  les  portefeuilles  des  riches  capitalistes. 
Comtois  ou  Suisses,  renfermeDt  souvent  les  véritables  titres 
de  leurs  propriétés.  Mais  si  Tamour  de  la  terre  a  causé 
ces  embarras ,  il  parvient  aussi  à  les  atténuer  à  Torce  de 
travail  et  d'économie  ;  les  plus  petits  débiteurs  ne  sont  pas 
toujours  ceux  qui  s'acquittent  le  moins.  La  crise  de  1848 
les  a  d'ailleurs  éclairés  sur  Jes  dangers  des  acquisitions 
inconsidérées,  et  ils  portent  aujourd'hui  plus  de  prudence 
dans  la  satisfaction  de  leur  passion  dominante.  Cette 
population  montagnarde  a  beaucoup  de  rapports  intellec- 
tuels et  moraux  avec  ses  voisins  de  Suisse  ;  calme  et  grave, 
elle  consacre  ses  longs  mois  d'hiver  à  des  travaux  séden- 
taires qui  augmentent  son  bien-être,  et  à  des  lectures  qui 
développent  son  intelligence. 

Le  dernier  des  départements  comtois,  celui  de  la  Haute- 
SaAne,  qui  occupe  une  sorte  de  vallée  intermédiaire  entre 
les  Vosges  et  le  Jura ,  forme  une  catégorie  à  part.  Peu  de 
pays  sont  mieux  disposés  pour  la  culture;  la  nature  argilo- 
calcaire  du  sol,  sa  forme  légèrement  onduleuse,  son  expo- 
sition générale  vers  le  sud,  son  altitude  modérée,  lui 
donnent  à  la  fois  tous  les  avantages.  Si  Tindustriede  ses 
habitants  égalait  celle  de  leurs  frères  do  Doubs  et  du 
Jura ,  sa  richesse  serait  au  moins  triple.  Une  circons- 
tance fAcheuse  a  tout  neutralisé.  Il  semble  que  la  provi- 
'dence  ait  voulu  compenser  les  défauts  et  les  qualités  des 
différentes  régions  ;  dans  les  montagnes  les  plus  âpres, 
Fair  est  vif  et  Thomme  vigoureux  ;  dans  les  plaines  les 
plus  fécondes ,  Tair  devient  moins  sain  et  Thomme  plus 
faible.  Ce  contraste  est  frappant  dans  la  Haute-SaAne.  À 
part  quelques  cantons  qui  s'élèvent  sur  les  premières  assi- 
ses des  Vosges,  la  population  manque  d'énergie  et  d'acti- 
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tHé.  Des  maladies  endémiques  y  régnent,  et  le  chtHérè  j 
bit  de  plus  gnné$  ravages  qu'ailleurs. 

Cette  insalubrité  tient  à  une  cause  unique,  le  défhal 
d'écoulement  des  eaux.  Les  rivières  n*ont  pas  asseï  ida 
pente.  César  Pa  remarqué  l'un  des  premiers  ;  la  Saône  , 
dit-Il,  coule  avec  une  Incroyable  lenteur  ;  arar  fluii  iner^ 
Mîlî  lenHate.  Rendez-vous  de  toutes  les  eaux  de  ee  ver- 
sant des  Vosges,  les  inondations  y  sont  périodiques;  sur  les 
bords  de  la  Saône ,  on  perd  régulièrement  une  récolle  dé 
foin  sur  trois,  emportée  par  les  eaux.  Le  cheMîeu  du  dé» 
partement,  Vesoul,  est,  à  tout  moment,  entouré  d'un  lae 
qui  monte  quelquefois  Jusque  dans  rintérfeur  de  la 
ville.  A  une  lieue  seulement ,  s'ouvre  une  vaste  caverne 
en  communication  souterraine  avec  les  réservoirs  des  mon* 
tagnes  voisines,  et  qu'on  appelle  Fraiê-PuiU;  dès  quil  e 
plu  quelques  Jours  de  suite,  elle  vomit  des  torrents  qui 
couvrent  tout  le  pays  environnant.  Il  est  sans  doute  dift- 
die  de  remédier  h  ce  défaut  naturel,  mais  ce  n'est  pas 
impossible.  Le  Jour  où,  par  un  ensemble  de  travaui  Util  J 
fliits,  la  Haute-Saéne  sera  assainie,  elle  rapportera  oe^ 
tainement  le  double  de  ce  qu'elle  rapporte  aujourd'hui, 
et  la  santé  publique  y  sera  meilleure. 

La  chaîne  des  Vosges  est  au  Jura  ce  que  le  Jura  lui- 
même  est  aux  Alpes  ;  elle  forme,  au  nord,  les  preniiépea 
marches  de  cet  escalier  gigantesque  ;  ses  plus  hauts  sonn«       a 
mets  ont  à  peine  1,500  mètres,  et  les  ramifications  qu'elle      | 
projette  n'en  ont  en  moyenne  que  800.  Sa  composilloif...i*^* 
géologique  est  difTérente  et  beaucoup  moins  favorable  i 
la  culture  ;  elle  est  formée  d'une  roche  particulière  appe* 
lée  grèê  de$  Vages,  et  sur  quelques  points,  le  granit  pa- 
rait à  nu.  L'exposition  générale  vers  le  nord  en  rend  la 
climat  plus  humide  et  plus  froid  que  dans  le  Jura.  Sauf 
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)e  venant  de  la  Haute-Sadne ,  les  rivières  qui  en  dé^ 
coulent  vont  porter  leurs  eaux  au  (Ils  septentrional  des 
Alpes,  le  Rhin.  Partout  accessibles,  ces  petites  montagnes 
ont  des  aspects  plus  riants  que  sévères  ;  les  cimes  mêmes 
atP«^c(ent  une  forme  arrondie  qui  leur  a  fait  donner  le 
nom  de  ballons.  La  Lorraine  s*adosse  à  elles  comme  la 
Franche-Comté  au  Jura  ;  cotte  ancienne  province  forme 
aujourd'hui  quatre  départements  d*une  étendue  totale  de 
deux  millions  400.000  hectare^.  Elle  se  divise  en  trois 
parties  :  la  montif^ne,  les  vallées  et  les  plateaux. 

La  partie  vraiment  montagneuse,  située  dans  les  arron- 
dissements d*Epinal,  de  RemiremontetdeSaint-Dié,  con- 
tient beaucoup  de  forêts.  Les  Vosges,  comme  le  Jura,  pos* 
sèdent  deux  essences  précieuses,  le  sapin  et  Tépicea.  Ce^ 
arbres  magnifiques  ne  viennent  guère  4  moins  de  cinq  à  six 
cents  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  mais  sur  ces 
hauteurs  que  la  neige  couvre  tous  les  ans  pendant  huit 
mois  et  semble  vouer  à  une  éternelle  stérilité,  le  long  de 
ces  pentes  escarpées  où  la  chèvre  elle-même  ne  peut  pas  se 
tenir.  Ils  créent  une  richesse  supérieure  à  celle  des  sols  |e4 
plus  fertiles,  sous  les  cieux  les  plus  bienfaisants.  S*élevan( 
en  ligne  droite  et  presque  sans  branches,  ils  donnent  à  siir- 
flsce  égale  beaucoup  plus  de  bois  et  surtout  de  planches 
que  li's  autres.  Un  hectare  de  sapins  peut  valoir  jusqu*i 
50,000  francs  et  rapporter  par  an  plus  de  1.000. 

Le  chêne  et  le  hêtre  ne  donnent  pas  tput  à  fait  d*aussi 
beaux  résultats,  mais  sur  beaucoup  de  points ,  leur  prp- 
dpit  est  encore  supérieur  à  celui  de  la  culture  la  plus  spi«- 
gnée.  De  même  que  dans  les  plaines  féconde^,  la  forêt 
doit  reculer  devant  la  charrue,  de  même  dans  ces  rocher^ 
la  charrue  doit  reculer  devant  la  forêt,  pour  porter  ch(|-i 
que  spl  à  son  plus  baut  degré  de  production.  Ces  l)Qif 
immenses  appartiennent  pour  la  plupart  nu  domaine  pu- 
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blic.  L'Etat  a  établi  au  milieu  d*eux ,  à  Nancy,  une  école 
.  forestière  qui  lui  fournit  d'excellents  agents. 

Ce  pays  sauvage  et  boisé  renferme  des  sites  admirables 
et  trop  peu  connus.  Entre  Remiremont  et  Saint-Dié .  sur 
la  pente  des  plus  hautes  ctmes,  s'étendent  d'étage  en  étage 
trois  belles  nappes  d'eau  bleue  et  limpide,  qui  rappellent 
les  lacs  célèbres  du  Westmoreland.  Le  lac  de  Gérardmer, 
le  plus  grand  des  trois,  a  125  hectares  de  superficie,  et 
avec  son  cadre  de  montagnes,  de  chAlets  et  de  sapins,  il 
rivalise,  sinon  avec  le  Windermere,  du  moins  avec  tous 
ceux  qui  le  suivent,  d'Âmbleside  à  Keswick.  En  remon- 
tant le  long  des  eaux  bouillonnantes  qui  tombent  des 
gorges  supérieures,  on  arrive  à  un  second,  puis  à  un  troi- 
sième, qui  esta  la  fois  le  plus  haut,  le  plus  petit  et  le  plus 
beau  ;  celui-là  n'a  pas  plus  de  huit  hectares,  mais  il  rem- 
plit  un  entonnoir  fermé  de  toutes  parts,  que  borde  une 
ceinture  de  verts  pâturages  et  que  dominent  d'immenses 
murailles  couvertes  de  forêts  ;  ce  site  à  la  fois  charmant  et 
superbe,  où  s'élèverait  en  Ecosse  le  manoir  historique 
d'un  chef  de  clan,  a  été  vendu  il  y  a  quelques  années  pour 
1,200  francs  ;  l'administration  des  eaux  et  forêts  y  a  fait 
construire  une  maison  de  garde. 

On  peut  dire  que  la  meilleure  économie  rurale  de 
cette  région  consisterait  à  avoir  la  moitié  du  soi  en  bois 
et  la  moitié  en  prairies.  Les  bois  couvrent  à  peu  près  la 
part  qui  leur  revient,  mais  les  prairies  en  sont  bien  loin. 
La  culture  céréale  a  pris  trop  d'extension  dans  ces  hautes 
vallées  où  l'on  ne  recueille  que  du  seigle ,  des  pommes 
de  terre  et  du  sarrasin.  Presque  partout  il  y  aurait  profit 
à  les  remplacer  par  des  prés.  Outre  qu'on  ne  fait  pas  assez 
de  prés,  on  n'a  pas  assez  de  soin  de  ceux  qu'on  a  ;  on  ne 
les  fume  pas  suffisamment ,  on  ne  les  débarrasse  pas  assez 
des  eaux  croupissantes.  Comme  dans  la  Haute-Saêne, 
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beaucoup  de  ces  vallées  n'ont  pas  d'écoulement  naturel 
et  forment  de  véritables  marais,  qu'un  drainage  énergi- 
que, combiné  avec  Tirrigation  des  parties  sèches ,  peut 
seul  assainir.  Le  foin  aigre  qui  en  sort  donne  des  maladies 
aux  animaux.  La  race  proprement  indigène  est  petite , 
noire,  peu  productive,  soit  comme  viande,  soit  comme 
lait.  Elle  servait  autrefois  à  transporter  les  bois  et  devait 
à  ce  labeur  pénible,  uni  à  la  mauvaise  nourriture ,  une 
constitution  énergique,  mais  maigre  et  dure.  Aujourd'hui 
que  les  routes  perfectionnées  permettent  de  transporter 
le  bois  avec  des  chevaux,  elle  disparaît  devant  les  variétés 
plus  productives  de  la  Franche-Comté. 

Le  bourg  de  Gérardmer,  situé  au  bord  du  lac  de  ce 
nom ,  est  à  près  de  700  mètres  de  hauteur  ;  c*est  le  plateau 
habité  le  plus  élevé  des  Vosges  ;  Thiver  le  plus  rude  y 
dure  six  mois.  Là  pourtant,  1,500  hectares  de  prés  nour- 
rissent 1,500  vaches,  dont  chacune  donne  par  an  200  kilos 
de  fromage.  Comme  dans  le  Jura,  ces  vaches  ne  sortent 
presque  Jamais.  Le  prix  d'un  jour  de  prairie  (20  ares) 
monte  Jusqu'à  1,000  francs.  Longtemps  les  habitants  n*ont 
pas  eu  d'autre  industrie  ,  mais  la  population  s*est  déve- 
loppée à  tel  point  qu'il  a  fallu  chercher  d'autres  ressour- 
ces. C'est  la  fabrication  de  la  toile  qui  les  a  fournies. 
Aujourd'hui  tout  le  monde  est  tisserand  à  Gérardmer,  en 
même  temps  que  marcaire  ou  vacher ,  et  grflce  à  ces  deux 
sources  de  profits,  7,000  flmes  vivent  sans  trop  de  priva- 
tions sur  ces  hauteurs.  On  y  fait  quelque  peu  de  seigle  et 
de  pommes  de  terre,  mais  les  neuf  dixièmes  de  l'alimenta- 
tion viennent  du  dehors.  L'aspect  de  Gérardmer  est  ravis- 
sant ;  c'est  moins  un  bourg  qu'un  assemblage  de  maisons 
Jetées  sans  ordre  sur  la  montagne  ;  chacune  a  son  enclos 
et  sa  fontaine  ;  toutes  sont  parfaitement  blanchies  à  la 
chaux,  avec  un  toit  de  bois  qui  descend  jusqu'à  terre.  Sans 
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Bérarâmér  el  «a  peu  Ifancy,  que  êerait-a  de  la  LwtBimef 
dit  naïvement  te  proverbe  local. 

Ce  mélange  d*agriculiure  et  d'industrie  se  rencontre 
partout  dans  la  montagne.  Les  hautes  vallées  fourmillent 
d'habitants.  On  sent  le  voisinage  de  la  riche  et  laborieuse 
Alsace.  Partout  des  ateliers,  des  manufactures  ;  parmi  les 
industries  annexes  à  l'agriculture,  figure,  comme  dans  la 
Porèt-Noire  qui  fait  face  aux  Vosges  de  l'autre  côté  du 
Rhin,  la  fnbrication  du  kirsch  ou  eao-de-vie  de  cerises. 
Le  val  d'Ajol ,  qui  touche  à  Plombières ,  en  est  le  siège 
principal  ;  on  en  exporte  tous  les  ans  pour  plusieurs  mil- 
lions. Les  deux  pentes  du  val  sont  toutes  couvertes  de  ce- 
risiers dont  les  fleurs  blanches  font  au  printemps  le  plus 
riant  effet.  C'est  aussi  sur  les  bords  des  limpides  torrents 
qui  tombent  de  ces  montagnes,  que  deux  simples  pécheurs 
ont  retrouvé  Tindustrie  oubliée  de  la  pisciculture. 

Quoique  la  grande  culture  y  soit  rare,  il  est  impossible 
de  ne  pas  mentionner  une  des  plus  belles  entreprises  agri- 
coles qui  aient  jamais  été  faîtes,  la  création  de  500 
hectares  de  prairies  sur  les  grèves  de  la  Moselle ,  entre 
Epinal  et  Charmes.  Ce  gigantesque  travail,  qui  laisse  bien 
loin  derrière  lui  les  fameuses  irrigations  du  duc  de  Port- 
land,  dans  le  comté  de  Nottingham  ,  n*a  pas  en  France  la 
réputation  qu'il  mérite.  Il  a  été  conçu  tt  mené  i  peu  près 
à  fin  par  deux  frères,  MM.  Dutaç,  qui  n'ayant  pas  assez 
mesuré  leurs  forces ,  n'ont  malheureusement  pas  fait  de 
bonnes  affaires,  comme  il  n'arrive  chez  nous  que  trop 
souvent;  ces  terrains  vendus  par  expropriation,  appar- 
tiennent maintenant  à  MM.  Naville,  banquiers  de  Genève, 
qui  ont  continué  l'œuvre  commencée.  Des' sables  arides , 
des  cailloux  amoncelés,  de  mauvaises  pâtures ,  sont  défi- 
nitivement convertis  en  bonnes  prairies. 

Au-dessous  de  la  chafne  des  Vosges  s'étendent,  vers  lé 
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nord  et  Touest ,  des  plateaux  secondaires  qui  ferment  les 
trois  quarts  de  la  Lorraine.  Le  département  de  la  Meuse 
est  celui  qui  en  a  le  plus  ;  c*est  aussi  un  des  moins  riches 
de  France.  Il  Tait  partie  de  cette  région  stérile  qui  s'étend 
en  Belgique  et  y  forme  la  province  dé  Luxembourg.  Moins 
industriel  que  ie  déparlement  des  Ardennes»  son  voisin  ,  il 
est  en  même  temps  moins  agricole;  il  a  moins  de  mou^ 
tons  et  plus  de  forêts.  La  population  y  est  clair-^mée  : 
52  habitants  par  100  hectares. 

Deux  vallées  principales  percent  ce  vaste  massif:  la  Meuse 
à  Touest,  la  Moselle  à  Test.  La  Meuse  a  peu  d'affluents; 
sa  vallée  est  longue  et  étroite  ;  celle  de  la  Moselle  est  plus 
large,  et  elle  a  pour  affluent  la  Meurihe;  voilà  la  plus 
belle  partie  de  la  Lorraine  et  une  des  plus  florissantes 
de  l'Europe.  La  population  s*y  accumule.  Deux  grandes 
villes,  deux  anciennes  capitales,  Nancy  et  Metz,  Tune  de 
40,000  flmes,  Tautre  de  45,  ne  sont  qu'à  une  faible  dis- 
tance l'une  de  Tautre.  Puis  la  Moselle  sort  de  France,  des- 
cend vers  Trêves  et  vu  se  jeter  dans  le  Rhin,  à  Coblentk, 
après  un  cours  de  plus  de  cent  lieues.  Dès  te  temps  des 
Romains,  cette  magnifique  vallée  était  célèbre;  Ausone 
Ta  chantée  au  iv*  siècle,  et  sa  richesse  remonte  plus  haut  ; 
la  culture  y  fleurit  depuis  deux  mille  ans  ;  Trêves  a  été 
longtemps  la  métropole  des  Gaules  et  le  séjour  des  em- 
pereurs. La  description  du  poète  latin  frappe  encore  par 
sa  vérité  :  vignes,  Jardins,  prairies,  terres  arables,  se  suc- 
cèdent sans  interruption,  tout  est  couvert  de  moissons  et 
de  fruits.  On  y  récolte  un  vin  agréable  et  léger  bien 
connu  sous  le  nom  de  vin  de  Moselle ,  et  qui  rivalise 
quelquefois  avec  les  meilleurs  vins  du  Rhin.  Cette  pro- 
duction du  vin  dans  le  Nord-Est,  jusqu'à  une  latitude 
si  septentrionale ,  tient  à  un  caractère  particulier  da 
ellmat;  il  y  hit  plus  firoid  en  hiver  et  plus  ehaud  en  été 
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que  dans  le  Nord-Oaest,  où  le  voisinage  de  l*Ooéan  entre- 
tient une  température  plus  égale. 

Non  loin  de  Nancy,  près  du  point  où  finit  la  montagne 
et  où  commence  ce  qu'on  peut  appeler  la  plaine,  se  trouve 
la  ferme  de  Roville  que  dirigea  vingt  ans  Mathieu  de 
Dombasie.  Comme  tous  ceux  qui  se  préoccupent  plus  du 
progrès  général  que  de  leurs  intérêts  privés,  cet  agronome 
éminent  a  eu  peu  de  succès  dans  son  entreprise.  Arthur 
Young  en  avait  eu  encore  moins  que  lui  ;  ses  leçons  et  ses 
exemples,  comme  ceux  de  Tillustre  fermier  anglais ,  ont 
plus  profité  à  son  pays  qu'à  lui-même.  L'impulsion  qu'il 
a  donnée  est  partout  sensible  autour  de  Roville  ;  le  dé- 
partement de  la  Mearthe  est,  grâce  à  lui,  un  de  ceux  qui 
cultivent  le  plus  de  prairies  artificielles.  On  a  fini  par  lui 
élever  une  statue  à  Nancy,  témoignage  tardif,  mais  réfléchi 
de  la  reconnaissance  publique.  La  fabrique  d'instruments 
aratoires  qu'il  a  créée  «  subsiste  encore,  et  on  lui  doit  l'u- 
sage assez  général  que  les  cultivateurs  du  Nord-Est  fon^ 
des  instruments  perfectionnés.  La  machine  à  battre  entre 
autres  est  très-répandue  dans  cette  région ,  on  n'y  bat 
presque  plus  au  fléau.  Ces  machines  fort  simples  coûtent 
fort  peu,  de  300  à  600  francs  environ,  et  elles  battent  au 
moins  douze  hectolitres  par  jour.  Les  plus  petits  cultiva- 
teurs s'en  servent;  les  uns  en  ont,  les  autres  vont  battre 
chez  leurs  jroisins  à  un  prix  modique.  Dans  les  simples 
chefs-lieux  de  canton,  on  trouve  des  fabricants  qui  en 
vendent. 

Plus  productive  qu'en  Champagne,  en  Bourgogne  et 
même  en  Franche- Comté,  l'agriculture  n*a  cependant 
pas  encore  atteint  en  Lorraine  celle  du  Nord-Ouest.  La 
quantité  de  bétail  estinsufiQsante;  on  ne  produit  avec  quel- 
que abondance  que  des  chevaux  de  cavalerie.  On  tire  assez 
bon  parti  des  vallées»  mais  on  néglige  les  plateaux.  Nulle 


—  29  — 

pari  il  n'est  plus  à  propos  d'iotroduire  le  système  agricole 
quia  transformé  les  u;o/d«  du  Lincoln  et  les  maor«  du  Yorks- 
hire,  non  moins  impropres  à  la  production  ;  Tassoiement 
quadriennal  y  ferait  merveille.  Malheureusement  i*intyo- 
duction  de  cet  assolement  exige  des  capitaux  et  par  consé- 
quent la  grande  culture;  et  là  comme  dans  tout  le  reste 
de  la  région,  c'est  la  petite  qui  domine.  Sur  plusieurs 
points  cependant,  de  grandes  fermes  s*élèyent  et  com- 
mencent à  donner  de  beaux  produits.  Des  sociétés 
d'agriculture,  des  comices,  entretiennent  une  féconde 
émulation.  Tout  permet  d*espérer  que  la  grande  culture 
finira  par  s*établir,  pour  faire  ce  que  la  petite  ne  fait  pas. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  passe  main- 
tenant sous  la  chaîne  des  Vosges  par  une  succession  de 
tunnels  :  spectacle  curieux  et  frappant,  qui  donne  une 
haute  idée  de  la  puissance  humaine,  mais  qui  ne  vaut  pas 
celui  qu'on  avait  autrefois  quand,  après  avoir  gravi  la 
montagne  par  la  route  de  terre,  on  voyait  tout  à  coup 
s'ouvrir  sous  ses  pieds  la  splendide  vallée  du  Rhin.  La 
contrée  qui  occupe  la  rive  gauche  de  ce  grand  fleuve, 
TAlsace  termine  la  France  de  ce  côté  ;  TAlsace ,  c*est  TAl- 
iemagne  rhénane,  avec  son  agriculture  jardinière,  son 
active  industrie,  son  commerce  florissant,  et  malheureu- 
sement aussi,  sa  population  exubérante  :  125  habitants  par 
cent  hectares,  ou  trois  fois  plus  qu'en  Champagne  et  en 
Bourgogne,  deux  fois  plus  qu'en  Lorraine  et  en  Franche- 
Comté.  Quelque  belle  qu'elle  soit,  et  le  nom  de  Mulhouse 
doit  donner  une  idée  de  son  développement,  l'industrie, 
dans  toutes  ses  branches,  n*occupe  que  la  moitié  de  ces 
bras  ;  l'autre  retombe  sur  le  sol,  ce  qui  en  suppose  plus 
que  dans  aucune  autre  partie  de  la  France,  excepté  le 
département  du  Nord. 

Cette  population  rurale  s'agglomère  presque  tout  eii- 
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tlèfé  dêtis  l«  plaine  ré6$«ttée  entre  là  montagne  et  le  flMii 
(]Ut  ne  Ibrdie  qaé  I&  moitié  de  l*Âlsâcè.  Le  vefsant  brien- 
tit  des  Vô^esest,  comme  le  versant  occidental,  totit 
couvert  de  forêts.  Le  domaine  agricole  ne  comprend  en 
réalité  que  500,000  hectares,  dont  100  000  en  prairies, 
30,000  en  vignes,  et  le  reste  en  terres  arables.  La  culture 
dé  cet  étroit  espace)  lô  cède  peu  ft  celle  dé  la  Flandre  et 
occupe  proportionnellement  autant  de  bras.  La  Jachère 
morte  a  disparu  presque  complètement;  les  pommes  de 
tèlte»  les  prairies  arttflcleiles,  les  carottes,  les  natets, 
les  topinambours,  tes  légumes  secs,  quelques  cultufes 
industrielles,  comme  le  chanvre,  le  colza,  le  houblon,  le 
tabac,  la  remplacent;  le  flroment  donne  en  moyenne  18  à 
90  hectolitres;  dans  Tensemble,  on  peut  évaluer  le  pro- 
dtift  brut  ft  280  francs  par  hectare  en  culture. 

Oe  produit  peut  Sans  doute  s'accroître,  puisque  sur 
plusteufs  poln  s  de  TAngleterre,  de  la  Belgique  et  même 
dt!  la  France,  il  est  dépassé.  La  culture  alsacienne  n*a  pas 
assez  de  bétail;  les  moutons  font  défaut  à  peu  près  com- 
pIMement  ;  il  y  a  plus  de  bAies  bovines,  mais  pas  encore 
assez;  les  chevaux  même  sont  moins  multipliés  qu*en 
Lorraine.  Mieux  vaudrait  consacrer  à  la  nourriture  des 
antmauï  la  plus  grande  partie  du  terrain  absorbé  par  des 
cultures  industrielles,  et  même  réduire  pour  le  même  ob- 
jet retendue  du  sol  emblavé.  Tout  y  gagnerait,  le  présent 
et  revenir,  car  ce  sont  les  animaux  qui  nourrissent  les 
hommes.  Toute  l'Allemagne  rhénane  a  le  même  défaut; 
elle  isusaie  de  suppléer  k  la  quantité  du  bétail  par  la  sta- 
btllation  la  plus  stricte,  pratique  excellente  sans  doute, 
mais  qui  ne  suffit  pas.  On  peut  en  Juger  par  le  résultât  dé^ 
finitft  ;  quelque  riche  qu*elle  soit,  ce  te  culiure  ne  parvient 
pas  à  entrt'tenir  bur  la  même  surface  un  aussi  grand 
uMibv64*ttoiiimea  que  l'anglaise  ou  la  flamande. 
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MêMd  en  supposant  qdê  ce  progrès  M  fiissd,  l*a^ctit* 
ture  alsacienne  ne  se  serait  pas  encore  délivrée  de  son  plus 
grand  vice  L^  eôrntrié  en  Flandre,  il  n*y  a  qa^dh  remède 
Sérieut.  I  emtgfatton,  ear  il  n*est  pas  probable  que  Tindus- 
trle  puisse  Ihirejatnàis  des  progrès  assex  rapides  pour  oe« 
cdpfr  IVkcédant  des  brss*  Nulle  part  en  l^rancë,  là 
propriété  n*est  tombée  dans  un  tel  état  de  division.  Le  eh- 
dasirë  accuse  400  000  propriétaires  \  même  en  retrancbànt 
la  moitié  pour  les  doubles  emplois,  e*est  énorme;  dans  ta 
plaine,  ta  moyenne  des  propriétés  n*atteint  pas  quatre  bèe- 
tares.  t1  y  a  eh  Alsace  une  sorte  d*ennemi  commun  que  tout 
le  monde  àecuse  da  ce  qui  le  gène  ;  ce  sont  les  jolFs.  Lêl 
Julh  y  sont  en  effet  nombreux  et  habiles  ;  mais  en  admei* 
tiint  quMIs  aggravent  les  embarrés  de  la  population.  Ils  né 
les  créent  pas;  la  cause  première  est  dans  ^insuffisance  dé 
la  production  par  rapport  aux  bras  qu'elle  emploie. 

Cest  en  Alsace  que  Se  trouve  la  ferme  de  Beehelbronn, 
dont  le  nom  marquera  au  moins  autant  que  ftovilte 
dans  Thistoirede  TagricUlture  française.  M.  Boussingâult  y 
a  ilsit  les  expériences  Célèbres  qui  sont  devenues  le  point 
de  départ  de  la  nouvelle  scienee  agricole.  Ses  découvertes 
etalmiques  et  physiologiques  sur  la  composltidn  des  végè- 
tbox,  leur  mode  dénutrition,  Inaction  des  engrais,  lalbr- 
matlon  de  la  viande,  ont  donné  enfin  des  bases  positives I 
ee  qui  n^était  avant  lui  qu'un  douteux  empirisme,  il  tt 
consigné  ses  résultats  dans  un  traité  d'^ônomté  fUratè.  Ce 
titre  étonne  d'abord  pour  un  livre  de  chimie,  mais  quand 
on  y  regarde  de  près,  on  voit  qu*ll  ne  s*éloigrte  pas  beau- 
coup de  la  vérité,  tout  s'éelaii^  à  la  même  lumière,  aussi 
bien  les  questions  de  l'Ordre  Social,  travail,  population, 
eapitaux,  débouchés,  que  Celles  de  la  pratique  agitcole,  et 
une  admirable  harmonie,  (ËUVre  de  la  Sagesse  divine  trop 

souvent  mècohôuè,  Se  rèvèle  entre  les  lois  qui  préMéntà 
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la. chimie  organique,  et  celles  qui  doivent  gouverner  la 
liberté  de  Tbomme,  s*il  ne  veut  pas  troubler,  par  ses  pas- 
sions ou  ses  erreurs,  Tordre  universel  des  choses. 

Ces  incontestables  théories,  fondées  sur  l'observation  la 
plus  attentive  et  la  plus  sagace,  ont  surtout  pour  but  de 
suivre  le  principe  de  la  vie,  Tazote,  dans  ses  innombrables 
transformations;  elles  le  saisissent  tour  à  tour  dans  Fair, 
dans  l'eau,  dans  la  terre,  dans  les  plantes,  dans  les  ani- 
maux; elles  démontrent  que  tout  l'art  de  la  culture  con- 
siste à  en  fournir  le  plus  possible  à  la  consommation  hu- 
maine, et  par  conséquent,  à  remplir  sans  fin  les  résenroirs 
où  nous  le  puisons.  De  là  aux  applications  économiques  il 
n'y  a  qu* un  pas.  En  dosant  la  quantité  d'azote  que  recueille 
ou  dépense  une  culture  donnée,  on  sait  si  elle  épuise  le 
sol  ou  si  elle  Tenrichit  ;  on  peut  en  même  temps  en  con- 
clure ce  qu  elle  peut  nourrir  d*ëtres  humains.  Le  salaire 
et  l'alimentation  y  trouvent  donc  aussi  leur  mesure. 

En  résumé,  la  région  du  Nord-Est  présente  encore 
un  ensemble  assez  satisfaisant  ;  tout  a  bien  changé  en 
Lorraine,  en  Alsace,  en  Franche-Comté,  depuis  le  temps 
où  Arthur  Young  les  parcourait  en  1789,  au  milieu  des 
troubles  populaires.  La  richesse  et  la  population  y  sont 
conformes  à  la  moyenne  nationale ,  et  d'après  la  nature 
du  sol,  elles  devraient  être  bien  au-dessous.  Les  landes 
crayeuses  de  la  Champagne  ,  les  roches  granitiques  de  la 
haute  Bourgogne,  les  plateaux  arides  desArdennes,  les  ci- 
mes élevées  du  Jura  et  des  Vosges,  n'étaient  guère  propres  à 
la  culture,  et  les  vallées  plus  fécondes  qui  s'échappent  dans 
tous  les  sens  de  ce  pâté  montagneux,  n'occupent  relative- 
ment que  bien  peu  de  place.  On  y  trouve  cependant  très- 
peu  déterres  incultes  ;  tout  est  exploité,  au  moins  en  bois. 
Si  la  culture  n'est  pas  partout  également  avancée,  elle  est 
en  progrès.  Sur  quelques  points  même,  Texcés  depopula- 
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tioii  commence  à  se  faire  sentir.  Les  plus  mauvaises  parties 
ont  trouvé  dans  le  vin  une  source  de  richesses  que  les 
intempéries  ont  interrompue  sans  la  détruire.  La  fabrica- 
tion du  fromage  utilise  une  partie  des  montagnes  ;  les  au- 
tres portent  de  magnifiques  forêts.  Le  métayage  est  géné- 
ralement inconnu. 

Sous  le  rapport  des  communications  et  des  débouchés, 
cette  région  le  cède  beaucoup  à  la  première,  mais  l'em- 
porte sur  toutes  lesautres.  malgré  ses  difficultés  naturelles. 
La  Champagne  et  la  Bourgogne  font  partie  du  rayon  d'ap- 
provisionnement de  Paris.  Ailleurs ,  de  belles  routes  ont 
percé  de  bonne  heure  les  montagnes,  pour  rattacher  à  la 
mère-patrie  les  provinces  les  plus  récemment  acquises.  La 
plupart  des  rivières  sont  navigablea  et  unies  entre  elles 
par  un  vaste  système  de  canaux,  dont  les  principaux  sont 
ceux  de  la  Saône  à  la  Seine  par  la  Bourgogne,  de  la  Saône 
au  Rhin  par  la  Franche-Comté,  de  la  Marne  au  Rhin  par  la 
Champagne  et  la  Lorraine.  Deux  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer,  celles  de  Paris  à  Strasbourg  et  de  Paris  à  Lyon , 
traversent  depuis  peu  le  pays;  d'autres  se  préparent.  Cette 
frontière  étant  la  plus  accessible  et  la  plus  menacée,  l'Etat 
y  entretient  une  grande  force  militaire  qui  ouvre  un  large 
débouché  aux  produits  du  sol. 

La  culture  du  colza  y  fait  aussi  des  progrès.  Cette  cul- 
ture doit  avoir  au  moins  doublé  en  France  depuis  dix 
ans;  elle  produisait  une  valeur  annuelle  de  50  milhons, 
elle  doit  aujourd'hui  arriver  à  plus  de  100.  La  demande 
toujours  croissante  d'huile  pour  les  emplois  industriels  » 
notamment  pour  les  machines,  explique  cette  faveur  qui 
coïncide  avec  une  importation  également  croissante  de 
graines  oléagineuses.  Le  colza  a  ici  plus  de  dangers  qu'en 
Flandre,  parce  que  le  sol  a  moins  de  richesse  accumulée. 
Oo  ne  peut  trop  conseiller  aux  cultivateurs  de  faire  bien 
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iêUf  èôffit^té  él  de  Vdif  èï,  au  prix  ôii  sont  te»  c^afèi  et 
là  viéftdé,  ik  n^aurâient  pas  autant  de  prô&i  k  les  préférer. 
6n  cdtninencé  aussi  à  cultiver  stir  quelques  points  là  beilé- 
^évë  à  siici^è ,  ce  qui  sùpjpose  ioùjours  ufiè  assez  grande 
éûîàsiôh  9è  capitaux  pour  rétablissement  dés  suci^eries; 
cette  industrie  a  passé  le  Rhin  et  se  répand  en  ÀÏIemagne 
et  éii  Autriche. 

L;  HÉ  LAVKMdifi. 

{ta  iuiti  à  ûhé  pfoehûiHi  HvràUùn.) 
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RÂPIORT  VERBAL  DE  H.  CI.  LVCiS 

SUR  LA 

STATISÏIQVE 

DIS  PRISONS  ET  DES  ÉTABLISSEIERtS  MNITMIIAIIIIS, 
PAU  M.  LOtlS  PBRROT; 

INSPECTEUR    ùinÈfUiL    CHâRGB    DB    tk    DlTISlOlt    dsS    ^RBMMI 
Bi  des  EtablIsseoftenU  péniientUklres  «a  laialtlère  de  l*lBtéri«ar« 


If.  CH.  LtoCiS:  VkciéêbAiè  ai  rëçii  técéttïMhï  l^âdrH- 
ttlage  d^tlhe  t^ilblidâtidÙ  éitiâhéë  dtl  tfiitilèté^ë  Ai  llkitô- 
ftear,  et  qui  à  p6nt  titre  i  SlatUtiqûê  itî  pii^iià  et  Ûki 
êitAlîêseirhtntè  ptiiUtnliairëi.  —  ÉàppàH  à  Stth  ÉAcbUMU 
h  Mintètré  db  (7niêHeiif*,  pat  Kf .  Lddis  t^ÈÉRbi*.  —  Je  fbi 
aéitidndé  âtijdUt-d'hui  là  péfttiis^idtt  d(!  rèûtrétëDii'  Hé 
qu«;l(|aèS-UHi  des  résultât^  eotatéiltiJ  di6k  cette  ^édiiiif^ 
qùâblë  publication,  qui  recofnffîatidë  le  bdrii  âè  M.  Lbtiis 
Pefi*6t  a  rinté^'et  de  la  sciéMdë  àtxiii  bièh  tju'à  là  ièiibû^ 
lialéMtice  de  râdmi(ilsti*àtiôri. 

PétiUetfë  r Académie  H^a-t-élle  t)às  ôobtié  dè^  {ttiittiM- 
tioHfe  précédentes  ddë«  au  conseil  dé  l*ihsp'ëctidfi  dès  sè^lt- 
ces  adminisitdtifs  dd  tfliniâtèrè  âè  l^'htérlëlir  qiiè  J*âi  t^liofa- 
flèârde  pfésidéf .  j^lttsleiii*^  âëCbi  pixUi^iititd,  èttiilM 
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entre  autres  de  MM.  le  baron  de  Watteville,  de  Lurieu, 
Roman,  ont  obtenu  de  l'Institut  d'honorables  distinctions. 
D'autres  membres  se  recommandent,  dans  des  ouvrages  en 
cours  de  publication,  par  leurs  studieuses  recherches  et 
le  talent  d'observation  ;  enûn  à  la  statistique  dont  j'ai  à 
entretenir  en  ce  moment  TAcadémie,  se  rattache  le  tableau 
spécial  de  statistique  des  établissements  déjeunes  détenus, 
par  M.  Paul  Buquet,  et  plus  particulièrement  encore  un 
premier  et  excellent  rapport  de  M.  Louis  Perrot  sur  les 
établissements  de  TAngleterre  et  de  la  Corse.  Je  rappelle 
ces  diverses  publications  au  souvenir  de  T Académie,  parce 
qu'elles  contiennent  pour  la  science  morale  les  indications 
les  plus  précieuses,  et  qu'elles  permettent  de  donner  aux 
considérations  scientifiques  une  base  sérieuse  et  solide, 
celle  de  faits  consciencieusement  recueillis.  Elles  ré- 
yèlent  de  plus ,  do  la  part  de  Tadministration  supé- 
rieure, une  tendance  que  l'on  ne  saurait  trop  encourager» 
Pour  que  les  hommes  qu'elle  emploie  lui  apportent 
avec  un  entier  dévouement  le  concours  de  leur  zèle  et  de 
leur  expérience,  il  est  convenable  et  utile  de  relever  leur 
considération  personnelle.  Autrefois  1  administration absor- 
.bait  trop  la  capacité  personnelledes  fonctionnaires  placés 
.  sous  ses  ordres.  Aujourd'hui,  en  leur  permettant  de  publier 
des  travaux  utiles  à  faire  connaître,  et  en  leur  donnant, 
.  pour  atteindre  ce  but,  l'assistance  des  deniers  de  l'Etat, 
elle  excite  en  eux  un  zèle  qui  tourne  en  définitive  au  proflt 
des  recherches  scientifiques.  C'est  ainsi  que  l'inspection 
générale  des  services  administratifs  du  ministère  de  l'inté- 
rieur révèle  de  jour  en  jour  Texcellent  esprit  d'un  corps 
qui  tend  à  la  fois  à  se  rendre  utile  à  l'administration  par 
ses  services  et  à  la  science  par  ses  écrits.  Cela  dit,  je  re- 
viens au  nouveau  rapport  de  M.  Louis  Perrot. 
Le  but  de  la  statistique  des  établissements  péniten- 
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tiaires  qu*il  publie,  est  de  présenter  sous  toutes  ses  faces 
la  situation  des  établissements  destinés  à  la  détention  pré- 
ventive et  à  Texécution  des  peines  ;  les  mouvements  d*en- 
trée  et  de  sortie,  Tétat  sanitaire,  industriel  et  financier, 
aussi  bien  que  Tétat  moral  sous  le  rapport  de  la  discipline 
et  de  la  récidive.  S'il  importe  à  Tadministration  de  con- 
naître l'ensemble  de  ces  faits  administratifs  afin  de  pour- 
voir aux  besoins  qu'ils  révèlent,  la  science  pénitentiaire 
trouvera  aussi,  dans  l'examen  comparé  de  plusieurs  an- 
nées, des  renseignements  utiles  pour  éclairer  et  rectifier 
même  les  travaux  de  la  théorie  par  les  indications  de  la 
pratique. 

Cette  statistique  comprend  : 

lo  Les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  af- 
fectées aux  condamnés  des  deux  sexes,  à  la  réclusion  et  à 
l'emprisonnement  correctionnel  à  plus  d'un  an,  et  comme 
les  femmes  ne  sont  pas  dirigées  sur  les  bagnes ,  les  mai- 
sons centrales  comprennent,  en  outre»  les  condamnées  de 
ce  sexe  aux  travaux  forcés  ; 

2"  Les  prisons  départementales  qui ,  sous  les  noms  de 
maisons  d'arrêt,  maisons  de  Justice  et  maisons  de  correc- 
tion, reçoivent  les  prévenus,  les  accusés ,  et  enfin  les  con- 
damnés à  l'emprisonnement  correctionnel  à  un  an  et 
au-dessous; 

30  Les  établissements  d'éducation  correctionnelle,  con- 
sacrés aux  jeunes  détenus,  dont  quelques-uns  sont  des 
pénitenciers  industriels,  mais  qui  sont  organisés  plus  gé- 
néralement en  colonies  agricoles. 

La  statistique  de  M.  Louis  Perrot  présente,  pour  les 
maisons  centrales,  le  chiffre  de  la  population  effective  de 
1830  à  1854,  et  embrasse  ainsi  un  quart  de  siècle.  En 
1830  la  population  des  maisons  centrales  était  de  16,500, 
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tl  M  1^4  elle  s'élef iil  à  M,3m.  L'avgmenUUon  était 
aifiiideS.ni. 

Qsoiqaa  la  popalatlon  de  la  France  se  seil  aecroa  d^ase 
iMBiiM  notable  de  48SO  à  4804.  cependant  cet  acarc^aaa- 
nMBt  ne  peut  toffire  atsurément  pour  justiier  eetta  aog* 
ineatation  ai  eonsidérable  des  eondamnés  détenoa  danalea 
oantral68.  Il  faut  donc  i'eipliqoer  par  d'autrea 
f,  et  d*aberd  par  Taelion  des  eiroonstanoea  alté« 
Bvantaa  introdnltea  en  18S2  dans  notre  législation  péDale. 
Par  anite  de  laar  fréquente  admission,  un  grand  nombre 
d'aeeuséa  qui  auraient  été  eondamnés  aun  travaux  foreéi; 
sont  venus  encombrer  les  maisons  centrales  de  détention: 

On  doit  aussi  faire  la  part  de  l'influence  plus  active  de 
la  répreision,  et  c'est  loi  qu'il  faut  reconnaître  combiea  il 
est  souvent  délicat  de  porter  des  jugements  motivés  sur 
lea  ehilTres  de  la  statistique.  Dans  ces  vini^l-dnq  années 
q«e  Je  viens  d'indiquer,  il  y  a  trois  années  qui  se  suivent 
et  qui  présentent  la  ebifTre  le  moins  élevé  de  détenus  dans 
nos  maisons  centrales.  En  présence  de  cette  période  trien- 
nale, une  personne  qui  ne  saurait  pas  l'histoire  de  notre 
pays,  serait  naturellement  portée  à  chercher  dans  ce  ré- 
sultat statistique  un  témoignage  en  faveur  de  cette  période 
triennale,  comme  l'époque  la  plus  recommai^dable  par  le 
respect  des  lois,  le  maintien  de  Tordre  public  et  enfin  par 
la  situation  morale  du  pays.  Or,  il  suffira  de  vous  nom- 
flMr  ces  trois  années  1848,  1849  et  1850,  pour  vous  con- 
ralncre  que  la  diminution  des  détenus  dans  nos  maisons 
centrales  tenait  évidemment  à  rafTaiblissement  du  pou- 
voir gouvernemental  et  aux  déchirements  de  Tanarchie  qui 
paralysaient  raction  de  la  répression.  En  voyant  le  nom- 
bre de  ces  détenus  s'accrottre  an  contraire  sous  Taction 
progressivement  plus  énergique  d'un  gouvernement  plus 
fort  et  mieux  obéi ,  il  ne  Tant  pas  imputer  à  la  démorali-* 
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satioD  du  pajFS  ud  aecroiMement  de  populatfon  de  détoaiu 
qui  ne  témoigne  aq  eontraire  que  de  la  répreatiaii  plus 
active  dp  son  gouvernemeiil.  N^oubliaRg  pai  que  ranoée 
1854  se  place  «eus  l'influence  des  modifications  appev-* 
tées  à  notre  législation  cpiminelle  pa»  la  loi  du  0  Juin  4893, 
qui ,  d-après  le  rapport  de  M.  le  garde  des  sceaux  sur  le 
comptesrendu  de  la  justice  criminelle  en  18SS,  ant  immé<' 
diatement  exercé  une  lalutaire  iqfluence  su»  la  vépreSi- 
sion. 

Il  y  a  encore  une  autre  eiplicatton  à  donner  de  eet 
aeeroissemeni  de  la  population  des  maisons  centrales,  qui 
tient  à  l'Influence  Mcheuse  que  la  loi  de  163i,  relative  ans 
circonstances  atténuantes,  avait  exercée  sur  la  durée  des 
peines.  L'imprudente  et  eicessive  abréviation  des  déten- 
tions avait  diminué  naturellement  le  nombre  des  détenuSt 
au  grand  préjudice  de  la  discipline  pénitentiaire  qui  ne 
pouvait  agir  sur  ces  détenus ,  et  au  grand  détriment  do 
refflcadté  de  la  répression.  D'après  le  compte-rendu  de 
la  Justice  criminelle  de  18BS,  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes»  que  les  tribunaux,  avant  la  loi  du  98  avril 
18BS,  n'accordaient  qu^é  33  sur  iOO  des  condamnés  pour 
délits  communs  en  général,  s^était  élevé  à  56  pour  100. 
Une  réactioi^  salutaire  parait  se  révéler  dans  les  disposi- 
tions de  la  magistrature  qui  tendent  à  augmenter  la  durée 
des  détentions.  Nous  allons  donc  nécessairement  arriver, 
sous  la  double  influence  d*une  répression  plus  active  et 
d'une  durée  plus  prolongée  dans  les  condamnations,  à  un 
nombre  de  journées  de  détention  et  de  détenus  nécessai^ 
rement  plus  considérable,  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  plus 
d'Immoralité  dans  le  pays. 

La  statistique  de  M.  Perrot  nous  présente  des  rensei- 
gnements intéressants  sur  les  récidives.  Il  résulte  de  cette 
statistique  que  sur  un  effectif  total  de  20,649  détenus  dans 
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les  maifions  centrales,  les  récidivistes,  c'est-à-dire  lès  dé-'. 
tenus  tombés  en  récidive  y  figurent  pour  un  nombre  de 
6,075.  Quelque  considérable  que  soit  ce  chiffre,  je  m*é« 
tonne  qu'il  ne  le  soit  pas  encore  davantage ,  en  songeant 
aux  conditions  dans  lesquelles  l'administration  des  maisons 
centrales  en  France  doit  organiser  son  action.  Une  disci- 
pline pénitentiaire  peut-elle  sérieusement  s'établir  aa 
milieu  de  bâtiments  déjà  si  impropres  à  la  surveillance,  et 
chaque  jour  plus  encombrés  de  détenus  dont  l'aggloméra-* 
tlon  vient  compromettre  à  la  fois  la  santé  de  l'Ame  et  du 
Qorps.  L'administration  des  prisons  est  placée  dans  la  si- 
tuation la  plus  ingrate,  où  tout  son  dévouement  doit  se 
consumer  à  empêcher  l'extension  du  mal,  plutôt  qu'à  réa- 
liser l'accomplissement  du  bien.  L'encombrement  du  reste 
est  tel ,  que  si  l'on  n'y  remédie  par  des  constructions  nou- 
velles, on  arrivera  à  Timpuissance  de  détenir  les  condam- 
nés. C'est  de  ce  point  de  vue  que  je  répète  que  le  chiffre 
si  élevé  de  récidivistes,  rapproché  des  moyens  d^action 
pénitentiaire  dont  l'administration  des  prisons  peut  dispo- 
ser dans  les  maisons  centrales,  témoigne  qu'elle  a  beau- 
coup fait  pour  empêcher  la  récidive  de  prendre  une 
extension  plus  considérable.  On  est  souvent  bien  injuste 
en  France  dans  les  jugements  que  Ton  porte  sur  le  nom- 
bre des  récidives,  surtout  au  point  de  vue  comparé  des 
pays  étrangers.  Je  ne  vois  d'abord  aucun  document  positif 
qui  autorise  à  dire  que  les  récidives  soient  plus  fréquentes 
en  France  qu'ailleurs  ;  et  ce|a  me  suffit  pour  conclure 
qu'elles  le  sont  moins  ;  c'est  qu'en  effet  il  n'est  pas  de  pays 
en  Europe  où  la  recherche  des  récidives  soit  soumise  à 
un  contrôle  aussi  sérieux  :  notre  organisation  de  la  justice 
criminelle  permet  par  l'intervention  si  active  et  si  intelli- 
gente des  parquets  de  constater  de  la  manière  la  plus  ri- 
goureuse les  récidives  légales;  puis  un  second  contrôle 
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seieree  par  les  employés  du  ser?iGe  admlnistratir qui,  è 
cAté  des  récidives  légales,  signalent  les  anciens  récidivistet 
reconnus  à  la  prison.  Ce  système  d^nvestigations,  qui  s'est 
singulièrement  perfectionné  dans  ces  dernières  années ,  a 
permis  de  reconnaître  beaucoup  de  récidivistes  qui  échap- 
paient  aux  précédentes  recherches,  et  a  déterminé,  dans 
la  constatation  de  leur  nombre,  un  certain  accroissement 
imputable  à  ces  perfectionnements  des  moyens  d'enquête. 

Et  cependant  est-il  vrai  de  dire  que  les  récidivistes 
prennent  en  France  une  effrayante  augmentation ,  ainsi 
qu'on  le  répète  tous  les  jours.  Je  rappellerai  ce  que  j'ai 
déjà  dit  précédemment  devant  l'Académie ,  en  1853,  à 
l'occasion  de  la  discussion  sur  le  système  de  la  dépor- 
tation en  Angleterre  ;  il  faut  distinguer  entre  le  mouve- 
ment des  récidivistes  et  celui  des  récidives.  Ce  qui  a  aug- 
menté en  France,  ce  n'est  pas  le  nombre  des  récidivistes^ 
c'est-à-dire  le  chiffre  nominatif  des  libérés  repris  de  jus- 
tice :  «  Le  rapport  des  récidivistes  au  total  des  accusés  et 
a  prévenus,  dit  le  compte-rendu  de  la  justice  criminelle, 
<c  après  s'être  élevé  de  1826  à  1840,  s'est  maintenu  à  peu 
a  prés  stationnaire  pendant  les  dix  dernières  années.  ï>  Mais 
il  en  est  autrement  des  récidives,  c'est-à-  dire  du  nombre 
des  offenses  commises  par  ce  chiffre  de  récidivistes.  C'est 
de  ce  côté  qu'il  y  a  augmentation. 

Puisque  nous  parlons  de  récidivistes,  je  voudrais  bien 
que  l'on  pût  s'entendre  sur  les  espérances  raisonnables 
et  raisonnées  que  la  réforme  pénitentiaire  doit  inspirer 
et  réaliser.  Les  maladies  de  l'âme  ne  sont  pas  assurément 
d'une  guérison  plus  facile  que  celles  du  corps;  elles  ont 
et  doivent  avoir  leurs  incurables.  Notre  nombre  de  ré- 
cidivistes constaté  de  33  à  35  pour  100  environ  dans  nos 
maisons  centrales,  est  assurément  trop  considérable,  mais 
on  dirait  d'après  les  récriminations  qu'il  soulève,  et 
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amd  4*npfèÊ  Im  déelamallons  qu'il  infplve,  qae  bien  dM 
g0Di  laraitnt  disposés  à  eiig^r  de  la  réforme  péniten- 
tiaire la  suppression  des  réeidivistes.  Il  n*y  a  qu'un  seul 
moyen  de  par?enir  à  oette  suppression ,  c^est  d'ak>olir  nos 
lois  pénales  et  tout  le  système  des  peines  temporaires, 
eonsacré  par  les  progrès  de  notre  eiviliRation,  pour  en 
rarenir  aui  peines  perpétuelles  qui ,  en  supprimant  tout 
retour  du  condamné  à  la  société,  y  supprimeront  néces- 
sairement toute  occasion  pour  lui  de  récidiver.  Mais 
apparemment  le  système  pénitentiaire  n'est  pas  tena  de 
transformer  les  condamnés  en  êtres  infailiihUê,  et  lorsque 
toutes  les  institutions  sociales  ne  peuvent  pas  empêcher 
ebaqne  année  un  si  grand  nombre  d'hommes  de  eom- 
mettre  une  première  fliute,  le  système  pénitentiaire  ne 
sanvait  prétendre  à  les  préserver  tous  désormais  d'en 
commettre  une  seconde.  11  y  a  bien  des  années  que  J'ai 
nettement  et  loyalement  exprimé  ma  pensée,  en  déclarant 
que  du  moment  où  la  réforme  pénitentiaire  aurait  réduit 
le  nombre  des  récidivistes  à  2B  pour  100 ,  c'est-à-dire 
qu'elle  aurait  corrigé  et  amendé  les  trois  quarts  des  mal- 
Mteurs  soumis  à  sa  discipline,  elle  aurait  bien  mérité 
de  Dieu  et  de  l'humanité.  Je  provoquais  tous  les  hommes 
qui  s'occupent  de  réforme  pénitentiaire,  è.  vouloir  bien 
s'expliquer  sur  ce  point  si  important,  en  déclarant  très- 
naïvement  que  toutes  ces  statistiques  étrangères  qui  n*ac- 
eusalent  que  10  è  13  récidivistes  sur  100,  parmi  les  con-» 
damnés  adultes,  ne  me  prouvaient  qu'une  chose,  Tim- 
perfection  des  moyens  employés  dans  la  recherche  des 
récldivi^tes,  et  le  résultat  fort  incomplet  de  leur  consta- 
tation. Rien  n'est  plus  funeste  à  la  réforme  des  prisons 
que  cette  littérature  pénitentiaire,  étrangère  è  la  con- 
naissance des  faits,  qui  a  répandu  dans  le  monde  tant  de 
fieheuses  déclamations  et  d'espérances  exagérées. 
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L'une  des  parties  assurément  les  plus  intéressantes  dé 
la  statistique  de  M.  Perrot,  est  celle  consacrée  aux  trayaux 
industriels  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction, 
à  leurs  produits  et  à  leurs  dépenses.  Mais  ici  |e  ne  puis 
éloigner  de  mon  esprit  une  douloureuse  impression,  quand 
Je  songe  à  tout  ce  qu'avait  coûté  fa  Tadministration  de 
soins  et  de  persévérants  efforts,  pendant  bien  des  années, 
cette  belle  organisation  de  nos  travaux  industriels  qui 
promettaient  une  atténuation  si  considérable  de  nos  dé- 
penses, lorsqu'un  beau  jour,  ou  plutAt  jour  funeste  qui 
sera  éternellement  inscrit  comme  un  Jour  néfaste  dans  les 
annales  de  la  réforme  pénitentiaire,  en  1848|  un  décret 
vint  suspendre  les  travaux  dans  les  prisons,  sous  prétexte 
que  le  travail  de  19,000  détenus  travailleurs,  répartis  sur 
toute  la  surface  de  la  France,  pouvait  nuire  fa  la  pro- 
duction nationale.  En  un  instant,  on  détruisit  le  fruit  de 
vingt  années,  et  il  nous  a  fallu  nous  remettre  tous  fa  Tœuvre 
pour  ramener  fa  grand'peine  les  détenus  aux  habitudes  du 
travail,  et  revenir  à  Tactivilé  industrielle  de  1847.  Ce 
n*est  qu'en  1855  que  radministration  y  a  enfin  réussi, 
après  avoir  employé  à  réparer  le  mal  tant  de  dévouement' 
qui  devait  être  plus  utilement  consacré  fa  des  amélio-' 
rations  progressives. 

On  n*avait  publié  jusqu'ici  que  peu  de  renseignements 
statistiques  sur  les  prisons  départementales  qui  ne  sont 
centralisées  sous  l'administration  du  ministère  de  Tin- 
térieur  qu'à  dater  du  1*'  janvier  1856.  La  statistique  de 
M.  Perrot  vient  heureusement  et  utilement  combler  cette 
lacune. 

La  population  des  prisons  départementales,  qui  était  de 
17,920  en  1830,  s'élevait  en  1853  à  28,942  détenus.  En 
prenant  1855  j^our  apprécier  dans  une  année  le  mouve- 
ment de  la  population  des  prisons  départementales,  on 
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foit  qa*aa  !*•  janvier  18S3  le  nombre  des  détenus  j  était 
de  26,148;  le  chiffre  des  entrées  dans  le  cours  de  Tannée 
était  de  241,890;  celui  des  sorties  263,405.  Ce  mouve- 
ment de  population  représenta,  pour  toute  l'année,  un 
chiffre  de  8.8(90,468  journées  de  détention;  si  ^on  j  ^oute 
7,386,867  journées  des  condamnés  détenus  dans  les  mai- 
sons centrales,  on  arrive  à  plus  de  seize  miUiùnt  de  jour- 
nées de  détention  par  an  dans  nos  prisons  centrales  et 
départementales.  Quelle  responsabilité  pour  une  admi- 
nistration qui  a  une  pareille  charge  d'âmes  !  De  quel  ef- 
fayant  débordement  de  corruption  la  société  n*est-elle 
pas  menacée,  si  Tadministration  des  prisons  manque  de 
vigilance,  dMntelligence  et  de  dévouement  !  Cest  en  face 
de  pareils  chiffres  et  de  pareils  dangers  pour  Tétat  social, 
qu*on  mesure  toute  Timportance  de  Tadministration  des 
prisons ,  d'après  retendue  de  sa  responsabité  ;  mais  on 
l'apprécierait  mieux  encore  d*après  l'étendue  de  ses  ser- 
vices, si  l'administration  des  prisons  n'éprouvait  en  France 
un  excès  de  modestie  à  en  parler,  ce  qui  fait  que  trop 
généralement  on  les  ignore.  Il  y  a  incontestablement  trois 
choses  dans  rorganisation  des  établissements  pénitentiaires 
de  notre  pays,  pour  lesquelles  Tadministration  française 
n'a  à  craindre  aucun  terme  de  comparaison  en  Europe  ; 
ces  trois  choses  sont  :  Vorganùtation  des  travaux  indus- 
triels dans  les  maisons  centrales  pour  les  deux  sexes  ;  le  ré- 
gime disciplinaire  établi  dans  les  maisons  centrales  de 
femmes,  avec  le  concours  d'un  ordre  spécial  de  sœurs 
pour  les  prisons,  qui  ne  se  retrouve  dans  aucun  autre  pays 
catholique;  puis  enfln  cette  organisation  d'établissements, 
quelques-uns  industriels,  mais  en  plus  grand  nombre 
agricoles,  pour  l'éducation  correctionnelle  des  jeunes  dé- 
tenus. 
C'est  de  cette  sorte  d'établissements  qu'il  me  reste  à 


—  45  — 

entretenir  T  Académie.  Que  de  difficultés  à  vaincre,  que  de 
questions  à  résoudre  pour  organiser  des  travaux  extérieurs 
parmi  des  jeunes  détenus  si  enclins  à  l'évasion  ;  pour  utili- 
ser ces  bras  de  jeunes  enfants  à  l'ensemble  des  travaux  agri- 
coles, sans  recourir  à  Tintervention  des  hommes  adultes, 
autrement  que  dans  Tintérèt  de  la  discipline  et  de  rensei- 
gnement ;  pour  substituer  des  habitudes  laborieuses,  mo- 
rales et  religieuses,  à  ces  instincts  de  perversité  précoce  et 
à  toutes  ces  traditions  de  rapine,  de  vol,  de  fainéantise 
et  de  vagabondage  ;  pour  résoudre  en  un  mot  le  double  et 
difficile  problème  de  Torganisation  agricole  et  pénitentiaire 
de  la  ferme  avec  le  travail  de  renfonce.  Sous  tous  ces 
rapports,  les  difficultés  n'ont-elles  pas  été  généralement 
et  heureusement  surmontées?  les  résultats  agricoles  ne 
frappent-ils  pas  tous  les  yeux  ?  les  résultats  moraux  ne 
sont-ils  pas  inespérés,  quand  les  comptes-rendus  de  la  jus- 
tice criminelle  ne  nous  accusent  successivement,  en  1852 
et  1853,  que  11  à  12  récidifs  sur  100  jeunes  libérés.  Les 
littérateurs  pénitentiaires  ont  peut-être  rêvé  mieux,  mais 
les  administrateurs,  les  hommes  d'Etat,  peuvent-ils  se-* 
rieusement  exiger  et  espérer  d^avantage?  Aussi  les  publi- 
cistes  étrangers  et  les  délégués  même  des  gouvernements, 
envoyés  en  France  pour  étudier  ces  établissements  agri- 
coles d'éducation  correctionnelle ,  avouent-ils  hautement 
et  loyalement  le  mérite  de  ces  institutions.  Mais  ce  qui 
les  émerveille  le  plus  et  ce  qui,  à  leurs  yeux,  fait  le  plus 
grand  honneur  à  Tadministration  française,  c'est  le  double 
caractère  de  ces  établissements  agricoles,  les  uns  publics, 
les  autres  privés,  entre  lesquels  le  gouvernement  a  su 
habilement  créer  l'esprit  d'émulation,  sans  laisser  nattre 
celui  de  l'antagonisme  ;  voilà  le  résultat  le  plus  remar- 
quable de  la  réforme  pénitentiaire  en  France,  et  qui  se 
.  recommande  le  plus  à  l'imitation  des  pays  étrangers.  On 
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k  iWpété  fiiéà  Bôatëtit  qu'en  t^bké  k  gotitéHldihëtlt 
Aérdit  (dut  Mté,  et  qtiê  ttdbli  ne  savions  pns  tnémé  ribtis 
^àtri^t  de  bâldyet-  tios  rues.  Ce  qui  dohHe  un  aêmëiiU 
fôftnel  h  ce  préjugé,  e*est  l'assistance  que  le  gdiiveruéfneat 
filé  pldâ  Souvent  rencontrée  dans  rinitiatlve  individuelle, 
Hti  iîionlënt  où  il  Itii  a  fait  appel  poùf  rorgëblsatiati  péftll- 
tehtitife  de  la  colonisation  agricole  dés  Jeubes  dêtèhttft. 
t^^i  tinë  exeeltente  école  d'administratiob  pratique  que  le 
gfUUVët^nement  a  ouveHe  danâ  le  pays,  et  qui,  dans  se^  &p- 
(itlefttldhs  ânl  enfïints  trouvés,  orpheiliis  et  âbftbdonnéi , 
t<fépdM  à  Taveuir  dé  U  charité  pHvée  eb  jfrabcè  de^  de- 
Hldppefnébts  illimités  et  des  tiorizobs  inconnue. 

Cé^endaùt  des  esprits  tidlides  et  ibquiëtâ  be  pâfâiSâént 
iki5'fifbdtitôii*de  touâ  ceâ  résultats  db  présebt,  rtl  toupçôb- 
ftei-  tôlUé^  M  cobséquènces  léguées  à iâvëbtr,  et  ne  »edl- 
Biëbt  (ii^déétii^é^  que  dlnsplrer  Tâlaf  tbe  âù  goUVërnèbietit, 
teutAt  sur  db  poibt,  tâbt<it  sbr  un  autre.  Ils  s'en  prenaëbt 
d'abord  du  pfit  Itdp  éleVé  de  la  Jourbée  de  détebtiOii  dans 
éé6  établissements  d'éducation  correctionnelle  qUl  irfrpd- 
iêrâiebt  de^  sacrifices  trop  considérables  à  l'Etat.  Libiitfiès 
ftbl  frëis  qu^eiige  le  régifne  Cellulaire  appliqué  àUx 
jëbdës  enfëbts  détenus ,  régifne  qui  a  entraîné  malbeu- 
fëUsëfbèbt  k  k  (bis  le  plus  de  dépenses  et  le  plus  de  réci- 
tflVfei,  leurs  observëtions  pouvaient  être  admissibles,  biais 
biles  inabquaiebt  complètement  de  justesse  et  de  justice  en 
te  généralisant;  k  statistique  des  deut  defbières  âbbéés, 
18S4  et  1688,  démontrera  que,  sous  TinQuence  dé  la  fefaërté 
de  ëéféalès,  ce  sont  ces  élablissebients  de  jeunes  détenus 
^i  ont  iè  hioiris  douté  à  t'Ëtat  par  Journée  de  déteblloû, 
et  qui  pfésentebt  ainsi  la  supériorité  des  résultats  ëconobdi- 
^UèséU^si  bien  que  des  résultats  biôraux  et  pénitébtiëirés. 

Déjà  M.  i^el'i'ot  par  âa  statistique  sur  1853,  bous  pré- 
^T«k  te  Vétatéfiliiable  résultât,  en  montrabt  Id  jOWdée 


de  détention  moins  élevée  dans  lès  établissements  d*éda* 
cation  correctionnelle  que  dans  les  prisons  départemen- 
tales. 

Mais  ii  est  un  autre  fait  dont  ces  esprits  alarmistes  se 
préoccupent  plus  spécialement  en  ce  moment,  c*esi  Taug- 
menlation  de  la  population  des  Jeunes  détenus.  On  jette 
un  cri  d'effroi  en  citant  qu'en  lâS7,  on  ne  comptait  que 
lj%ùi  jeunes  détemls  renfermés  dans  les  maisons  centrales 
et  départementales,  et  que  depuis  les  fondations  succcssi-  • 
ves  des  établissements  pénitentiaires  d'éducation  correc- 
iionnelie,  le  nombre  s*est  progressivement  accru,  et  atteint 
auJourd*tiùi  le  chiffre  de  9,634. 

J'ai  déjà  entretenu  ^Académie  de  cet  accroissement 
progressif  dé  la  population  des  jeunes  détenus,  et  je  m'en 
suis  expliqué,  en  1854,  dans  un  rapport  verbal  sur  la  pu- 
blication de  M.  Paul  Buquet,  et  antérieurement  à  Tocca- 
sion  de  Touvrage  de  MM.  de  Lamarque  et  Dugat.  Les 
ctioses  sont  ainsi,  parce  quelles  ne  sauraient  être  autre- 
nient.  On  ne  réfléchit  pas  assez  au  point  de  départ  de  la 
fondation  de  ces  établissements.  En  i837,  les  quartiers 
spécialement  affectés  aux  jeunes  détenus  n'existaient 
quWeptionnellementdans  quelques  prisons.  En  général, 
ces  malheureux  enfants  étaient  livrés  pêle-mêle,  avec  les 
adultes,  k  tous  les  enseignements  de  la  plus  funeste  dé- 
moralisation. De  ià  les  magistrats  hésitaient,  ies  uns  à 
poursuivre 9  les  autres  à  prononcer  jugement  contrôles 
enfants  poursuivis,  parce  que  si  corrompus  qu'ils  fussent» 
ils  avaient  la  certitude  d'accroître  encore  cette  perversité 
précoce  paf  le  séjour  de  la  prison.  lien  résultait  donc  pour 
les  jeunes  délinquants  en  France  le  régime  de  Vimpuniii^ 
ëi  c'est  ce  régime  qu'exprime  le  chiffre  de  1,334  jeunes 
détenus  en  ifôt.  Or,  au  furet  à  mesure  que  les  magistrats 
ont  Vu  s'élever  les  colonies  agricoles  pénitentiaires,  qulli 
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ont  visité  ces  établissemeDts,  examiné  leur  régime  intériear, 
et  constaté  leurs  bons  résultats,  ils  n'ont  plus  hésité  à 
envoyer  les  jeunes  délinquants  à  Técole  pénitentiaire  de 
la  colonie  agricole;  et  il  en  résulte  que  tandis  que  le 
chiffre  de  1837  est  l'expression  de  Y  impunité,  celui 
de  1854  est  le  témoignage  des  progrès  de  la  répresnon. 

Cette  absence  de  répression  à  regard  des  jeunes  délin-* 
quants  se  produit  encore  dans  quelques  départements  de 
France  qui  n*ont  pas  d'établissements  pénitentiaires  de 
jeunes  détenus  à  leur  proximité,  et  c*est  ce  qui  nous  prédit 
nécessairement  un  nouvel  accroissement  progressif  de  ces 
jeunes  détenus,  jusqu'à  ce  que  le  régime  sérieux  de  la  ré* 
pression  des  jeunes  délinquants  ait  complètement  rem- 
placé en  France  le  régime  antérieur  de  Timpunité. 

11  est  une  autre  explication  qu'il  est  nécessaire  de  donner 
ici.  L'augmentation  de  la  population  des  jeunes  détenus 
dans  les  établissements  pénitentiaires  d'éducation  correc- 
tionnelle, n'autorise  pas  à  conclure  un  accroissement  égal 
dans  le  nombre  annuel  de  ces  jeunes  délinquants  jugés  de- 
vant les  tribunaux.  Sous  le  régime  de  1837,  où  les  jeunes 
délinquants  étaient  détenus  dans  les  maisons  centrales  et 
les  prisons  départementales,  on  répugnait  non-seulement 
à  les  Y  envoyer,  mais  encore  à  y  prolonger  leur  séjour» 
qui  ne  pouvait  que  les  exposer  d'avantage  à  l'influence  de 
la  corruption.  Mais  sous  l'empire,  au  contraire,  de  ces 
établissements  nouveaux  qui  offraient  les  garanties  dési- 
rables, on  devait  naturellement  éprouver  le  besoin  de 
donner  à  la  discipline  pénitentiaire  le  temps  nécessaire  à 
l'efficacité  de  son  influence  réformatrice.  La  prolongation 
des  séjours  dans  les  colonies  agricoles  pénitentiaires  a 
donc  été  logiquement  et  nécessairement  une  cause  d'aug- 
mentation de  la  population  de  ces  établissements. 

C'est  ici  qu'il  faut  hautement  déclarer  que  le  succès  des 
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établissements  privés  de  colonies  agricoles,  n'honore 
pas  moins  Tadministration  que  celui  des  établissements 
publics,  parce  qu'elle  a  eu  la  sagesse  et  l'habileté  de  com- 
biner et  préparer  les  conditions  de  ce  succès.  Or  la  pre- 
mière, c'était  la  durée  des  séjours.  L'administration  a 
parfaitement  saisi  l'esprit  et  le  sens  de  Tart.  66  du  code 
pénal,  en  vertu  duquel  les  jeunes  délinquants  jugés  et 
ac^iUés  comme  ayant  agi  sans  discernement,  lui  sont 
renvoyés  pour  être  élevés  et  détenus,  a  A  l'égard  de  ces 
«  jeunes  acquittés,  dit  la  circulaire  ministérielle  du  5 
<(  juillet  1853,  que  mon  administration  est  chargée  de 
«  détenir  et  d^élever,  on  ne  saurait  attribuer  au  mot 
<c  détenir  aucune  signification  empruntée  aux  principes 
«  qui  régissent  les  condamnations  et  les  peines.  Ce  mot 
«  détenir  n'exprime  qu'un  pouvoir  coërcitir,  attaché  à  la 
c  tutelle  administrative  et  nécessaire  à  son  exercice.  Le 
a  droit  de  détenir  est  corrélatif  du  devoir  d*élever,  »  Et 
en  définissant  judicieusement  le  régime  des  colonies  agri- 
coles de  Jeunes  détenus,  une  éducation  pénitentiaire  en  cours 
d*exécution,  l'administration  fait  ressortir  la  nécessité  de 
séjours  suffisamment  prolongés,  comme  la  condition  sans 
laquelle  on  ne  pourrait  non-seulement  organiser  aucun 
travail,  compléter  aucun  apprentissage,  mais  même  espé- 
rer aucun  développement  efficace  de  l'influence  morale 
et  religieuse  de  la  discipline  pénitentiaire,  car  «  une 
a  discipline,  dit  la  circulaire  précitée,  qui  doit  déraciner 
c  de  mauvaises  habitudes  et  en  donner  de  bonnes,  ne 
«  saurait  exercer  une  influence  sérieuse  sans  le  secours 
c  du  temps.  )>  Ajoutons  que  c'est  encore  par  cette  sage 
prolongation  des  séjours,  que  l'administration  a  préparé 
les  économies  qu'elle  a  réalisées  dans  les  prix  de  la 
journée  de  nourriture  et  d'entretien  :  car  on  sait  que 
la  loi  de  l'apprentissage  est  d'élever  considérablement  la 
XXXVI.  h 
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dépense  en  argent,  quand  on  veut  abréger  la  coocessioq 
de  temps. 

Cette  haute  sagesse,  avec  laquelle  Tadministration  fr«o« 
çaise  a  senti  qu'il  fallait  combiner  dans  la  discipline  dm 
établissements  privés  d'éducation  correctionnelle  déjeunes 
détenus,  le  devoir  d'élever  avec  le  droit  de  détenir,  est  c6 
qui  a  déterminé  le  succès  de  leur  fondation  ;  car  aucun  éé 
ces  établissements  ne  serait  né  viable,  et  aucun  bon  réstil- 
tat  agricole,  moral  et  économique,  n^aurait  pu  s'obtenir 
avec  des  séjours  insulllsamment  prolongés.  Ajoutons  que 
chez  ces  jeunes  délinquants,  ce  n'est  pas  seulement  bl 
nature  morale,  mais  la  nature  physique  qui  a  besoin  de 
se  refaire.  A  leur  arrivée  aux  colonies  agricoles,  ce  sont 
des  natures  généralement  appauvries,  arrêtées  dans  leur 
développement  par  TinsuiSsance  des  ressources  alimen- 
taires. Ils  ressemblent  à  ces  arbres  rabougris,  dont  les 
racines  n'ont  pu  trouver  dans  un  sol  ingrat  la  nourriture 
nécessaire.  Aussi  ce  n'est  guère  qu'après  un  séjour  de  trois 
années  au  moins  et  à  rapproche  de  la  18*  année,  que 
sous  riofluencc  de  raliinentation  et  de  la  discipline  des 
colonies  agricoles,  on  commence  à  reconnaître  dans  leur 
nature  physique,  aussi  bien  que  dans  leur  nature  morale 
quelque  amélioration.  Mais  la  loi  de  la  croissance,  trop 
longtemps  comprimée,  ne  reprend  guère  que  de  1 7  à  20  son 
développement;  et  très  souvent  encore  n'ont-ils  pas  atteint 
à  20  ans  la  hauteur  nécessaire  pour  contracter  des  enga- 
gements dans  l'armée  de  terre  et  de  mer.  J'ai  vu  trop 
souvent,  à  mon  grand  regret,  des  colons  de  20  ans  qui 
auraient  fait  d'excellents  soldats,  écartés  de  la  carrière 
militaire  qu'ils  voulaient  embrasser,  par  le  défaut  de  taille. 
Je  crois  qu'il  serait  fort  désirable  qu'on  pût  se  montrer 
moins  exigeant  à  l'égard  des  enfants  élevés  dans  les  colo- 
nies agricoles.  Je  pourrais  en  effet  citer  à  rAcadémie  une 
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liste  fort  nombreuse  d'engagés  volontaires,  sortis  des  colo- 
nies agricoles,  qui  sont  aujourd'hui  répandus  dans  tous 
les  régiments  de  notre  armée,  et  dont  plusieurs  formeot 
non-seulement  de  bons  soldats,  mais  de  bons  sous-offlciers* 
Il  en  est  de  même  pour  les  placements  agricoles.  Coi 
colons  n'atteignent  guère  qu'à  Tâge  de  19  et  20  ansU 
force  nécessaire  pour  les  rudes  labeurs  des  exploitatioQS 
agricoles,  où  i*on  ne  réussit  pas  à  les  placer  dans  un  âge 
moins  avancé.  Cette  prolongation  des  séjours  est  une  con- 
dition tellement  essentielle  et  fondamentale,  que  le  décret 
qui  viendrait  la  modifier,  équivaudrait  pour  la  pertur- 
bation des  travaux  agricoles  des  colonies  pénilentiaireSf 
publiques  et  privées,  à  ce  funeste  décret  de  1848,  qui  sus*- 
pendit  les  travaux  industriels  dans  nos  maisons  centrales, 
et  il  soulèverait  une  égale  réprobation  de  la  part  de  tous 
les  hommes  éclairés  et  compétents,  qvi  s^occupent  eu 
Europe  de  la  réforme  péhitenliaire.  Quand  on  veut  le 
bien,  il  faut  vouloir  les  conditions  nécessaires  à  son  ac- 
complissement. 

Cest  ce  qu'indique  très-bien  le  rapport  du  ministre  de 
Tintérieur  à  Tempereur,  sur  la  statistique  des  établisse- 
ments pénitentiaires  en  1852.  a  II  est  à  souhaiter,  et  sur- 
et tout  en  vue  de  Tâge  auquel  arrive  la  libération»  que 
a  Tenfant  soit  maintenu  dans  les  établissements  jusqu'à 
c(  vingt  ans  accomplis.  Le  développement  moral  et  phj- 
a  sique  est  tardif  chez  ces  enfants,  dont  la  naissance  et 
(c  le  premier  âge  ont  bien  souvent  subi  les  influeocea  du 
<i  vice  et  de  la  misère...  Il  ne  faudrait  les  livrera  i'agri« 
<c  culture,  aux  professions  industrielles  ou  à  Tarniée 
«  qu'après  leur  vingtième  année.  » 

Mais  Tadministration  ne  pouvait  réaliser  cette  prolon-* 
gation  de  séjours  sans  le  concours  de  la  magistrature  n  et 
c'est  ici  que  j'éprouve  le  besoin  de  rendre  un  reconnais- 
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sant  et  respectueux  hommage  à  la  magistrature  française 
pour  la  haute  intelligence  avec  laquelle  elle  a  compris  les 
besoins  de  la  réforme  pénitentiaire  appliquée  aux  jeunes 
délinquants.  Le  ministre  de  Tintérieur  Texprimait  ainsi 
lui-même  dans  sa  circulaire  du  5  juillet  1853  :  «  Les  tri- 
«  bunaux ,  et  surtout  ceux  qui  siègent  dans  le  roisînage 
a  des  colonies  agricoles  pénitentiaires  et  qui  peuvent  le 
«(  mieux  apprécier  leurs  bons  résultats  en  même  temps 
«  que  leur  bonne  organisation  disciplinaire,  tendent  assez 
<x  généralement  à  mettre  les  jeunes  détenus  acquittés  à  la 
<c  disposition  de  Tadministration  jusqu'à  leur  vingtième 
a  année.  Cette  tendance  est  inspirée  par  une  saine  et  in- 
a  telligente  appréciation  de  l'intérêt  de  Tenfant ,  et  de 
«  Tobligation  imposée  à  Tadministration  de  Télever  et  de 
c  le  réformer.  Les  magistrats  apprécient  judicieusement 
«  que,  dans  les  cas  d  acquittement ,  ils  n*ont  point  à  se 
tt  préoccuper  d*ûne  peine  à  subir  et  dont  la  durée  devrait 
a  être  proportionnée  au  caractère  du  délit ,  mais  d'une 
«  éducation  pénitentiaire  qui  doit  conduire  Tenfant  jusqu'à 
((  répoque  où  il  peut  entrer  dans  la  vie  commune , 
a  prémuni  contre  de  nouveaux  dangers  par  les  principes 
<c  qu'il  a  reçus  et  les  moyens  d'existence  honnête  dont 
<K  on  Ta  pourvu.  » 

Après  avoir  exposé  deux  causes  qui  expliquent  naturel- 
lement et  rationnellement  l'augmentation  de  la  population 
des  jeunes  détenus  dans  les  établissements  qui  leur  sont 
consacrés ,  il  nous  reste  à  en  signaler  une  troisième ,  qui 
est  illicite. 

Il  y  a  toc^ours  quelque  écueil  pour  les  meilleures  insti- 
tutions ,  mais  il  suffit  que  la  prudence  le  signale ,  pour 
qu'on  sache  s'en  garantir.  On  ne  saurait  se  dissimuler,  et 
l'administration  a  signalé  elle-même  les  abus  qu'avait 
engendrés  le  système  de  remises  trop  fréquentes  des  jeu- 
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oes  détenus  à  leurs  familles,  ayant  le  temps  de  Texpiration 
de  leur  jugement.  Trop  souvent  les  parents ,  loin  de  se 
présenter  devant  le  tribunal  au  moment  du  jugement; 
pour  demander  la  remise  de  leur  enfant ,  se  tiennent  à 
récart,  calculant  qu'il  faut  attendre,  pour  le  réclamer, 
l'époque  où  Tenfant  aura  fait  sa  première  communion  ou 
achevé  la  première  période  de  son  apprentissage  :  «  Tan- 
ce dis  que  Fintervention  des  parents  devant  le  tribunal,  à- 
«  l'effet  d'y  solliciter  la  remise  de  leurs  enfants,  devient 
a  plus  rare,  l'administration,  dit  la  circulaire  ministérielle - 
«  du  5  juillet  1853 ,  est  de  plus  en  plus  assiégée  de  leurs 
<K  réclamations  tardives,  b  £t  la  circulaire  ajoutait  que- 
trop  souvent  ces  remises  ne  donnaient  même  lieu  qu'à  de 
honteuses  spéculations.  > 

L'administration,  en  faisant  judicieusement  remarquer* 
que  l'extension  donnée  au  système  des  remises  des  jeunes 
délinquants  en  liberté  provisoire  et  à  leurs  familles,  ten-* 
dait  à  les  assimiler  aux  enfants  orphelins  et  abandonnés = 
qu'on  place  en  apprentissage ,  prescrivait  au  contraire  de . 
n'accorder  désormais  ces  remises  que  rarement  et  à  titre 
exceptionnel.  Trois  conditions  sont  très-sagement  indi- 
quées :  la  première,  c^est  que  l'enfant  ait  passé  trois  an- 
nées au  moins  à  la  colonie  ;  la  seconde,  c^est  qu'il  ait 
accompli  sa  seizième  année ,  époque  légale  du  discer-  ' 
nement  ;  la  troisième  enfin ,  c'est    que  par  sa  bonne 
conduite,  il  inspire  une  légitime  confiance  dans  son  amen- 
dement. 

Et  dans  ces  cas  même  exceptionnels  de  remise  des  en- 
fants à  leurs  parents,  l'administration  stipulait  son  droit 
de  se  faire  rembourser  par  les  familles  qui  auraient  quel- 1 
que  aisance ,  une  partie  des  dépenses  d'apprentissage ,  de 
nourriture  et  d'entretien.  Enfin  elle  prescrivait  d'impri-  . 
mer  à  la  discipline  des  établissements  d'éducation  correc- 
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tkiBiMlle  de  J^ttMt  détinas  un  earaelèra  piui  •i#fi , 
fiii  œ  permit  pas  de  oonfondre  une  colonie  répressif e  el 
pénltenUaire  destinée  i  de  jeûnes  délinquants,  ivee  les  oo» 
tories  eheritibles  eu  sont  reeneiUis  les  enfants  orphellM 
et  ebendonnéSé  Ces  mesures,  qui  ont  déjà  exercé  une  eer» 
teina  influenoe«  produiront  une  réaction  salutaire  aitr 
les  flimiWeit  du  moment  où  elles  seront  bien  oonfaineuee 
de  la  fermeté  de  Tadministration  à  les  eiécuter.  Le  dèair 
trop  général  des  familles  peu  aisées»  sans  être  indigentes, 
qui  ont  à  se  repi*ocher  leur  négligence  à  surveiller  leure 
enliints  tombés  dans  le  mal,  c'est  de  s*en  débarraaeer 
lieyoreîrsfiitfni  en  les  laissant  à  la  charge  de  TEiat,  mais 
du  moment  où  les  parents  seront  en  face  d'une  séparation 
définitive  et  prolongée,  alors  les  devoirs  et  les  sentiments 
de  l*affeetion  se  réveilleront  chez  plusieurs,  et  les  porte- 
ront è  réclamer  devant  le  tribunal  leurs  enfants  dont  Ile 
ne  pourront  plus  espérer  qu*eiceptiontiellement  la  remlae 
m  peu  plus  tard.  C'est  ainsi  que  la  prolongation  des  S6» 
Jours  aui  établiiscments  pénitentisires  qui  nous  a  paru 
une  condition  si  essentielle  sous  tant  de  rapports,  ae 
reproduit  encore  loi  comme  un  moyen  efficace  d*arrôlef 
la  contagion  de  ces  coupables  spéculations  qui  pourraient 
relâcher  les  devoirs  et  les  sentiments  des  psrents  envers 
leurs  enfants  au  sein  des  familles  peu  aisées.  J*ajOtt*- 
terai,  du  reste ,  que  les  familles  qui  ont  laissé  se  dé<- 
Telopper  chex  leurs  enfants  une  perversité  précoce, 
sont  généralement  bien  peu  aptes  à  corriger  leurs  meu*' 
Tais  penchants. 

Il  Aiut»  en  effet,  considérer  sous  le  double  point  de  vtie 
matériel  et  moral,  Tassistance  que  les  Jeunes  délinquants, 
détenus  dans  les  établissements  pénitentiaires ,  peuvent 
attendre  du  côté  de  la  famille. 

Sur  un  effectif  de  7,715  Jeunes  détenus  au  M  dé« 
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eembre  1853^  M.  Perrot  coustaie  d'abord  que  930  ap|lér- 
tiennent  à  des  repris  de  justice,  1,339  à  des  parents  tana 
profession  et  sans  av^u  ;  709  à  des  parents  inconnus  ou 
disparus  !  voilà  donc  déjà  2,988  jeunes  déténus  qui  n'ont 
aucune  assistance,  soit  mora/e,  soii  matéritUe,  à  attendre 
do  la  famille. 

Quant  aux  4,757  restant  sous  le  point  de  vue  de  l'as«> 
aistance  matérielle ,  la  statistique  de  M.  Perrot  porte  I 
262  seulement  le  chiffre  des  jeunes  détenus,  ayant  des  fti«^ 
milles  aisées,  et  elle  désigne  les  4,49H  abtres,  comme  ap<^ 
partenant  à  des  parents  vivant  de  leur  travail  et  pouvant 
élever  leurs  enfants.  Cette  désignation  est  Texpression 
fidèle  des  renseignements  transmis  par  les  enquêtes  qui 
accompagnent  les  Jeunes  déténus  aux  divers  établisse- 
ments  pénitentiaires  sur  lesquels  ils  sont  dirigés,  mais  la 
rédaction  de  ces  enquêtes  est  loin  de  présenter  toutes  les 
garanties  d'exactitude,  et  mon  expérience  personnelle  me 
porte  k  penser  qu1l  faudrait  h  peine  évaluer  au  tiers  du 
chiin^  précité,  c*est-à-dlre  à  2,997  le  nombre  réel  des 
jeunes  détenus  appartenant  à  des  parents  en  situation 
matérielle  de  les  élever. 

Mais  maintenant,  parmi  ces  parents  qui  peuvent  donner 
Tâsslstance  matérielle,  combien  en  est-il  qui  ne  sauraient 
donner  Tassistance  morale.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue,  que  M.  Louis  Perrot  trouve  avec  raison  que  les 
retours  trop  fréquents  des  jeunes  libérés  dans  leurs  îh*- 
milles,  où  ils  ne  sauraient,  dit  11,  le  plus  souvent  rencontrer 
que  les  plus  fâcheux  exemptes^  attestent  Tinsufilsance  des 
institutions  de  patronage  et  la  nécessité  de  les  organiser. 
Au  résumé  donc,  il  y  a  bien  peu  à  compter  en  réalité,  sur 
la  réunion  de  Tassistance  matérielle  et  morale  de  la  fa- 
mille, pour  tous  ces  jeunes  délinquants,  que  les  tribu- 
nftUt  envoient  «lux  établissements  pénitentiaires. 
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Mais  malgré  toutes  ces  mesares,  malgré  une  dreolair» 
récente  combinée  avec  le  ministère  de  la  justice,  pour. 
obtenir  que  des  poursuites  moins  fréquentes  soient  diri- 
gées contre  les  enfants  auxquels  on  n'a  à  reprocher  que* 
des  faits  de  vagabondage  et  de  mendicité,  on  doit  a'al-; 
tendre  à  ce  que  la  population  des  jeunes  détenus  aag<* 
mente  encore.  Il  y  a  des  conséquences  logiques  qu'il 
faut  savoir  prévoir  et  accepter,  surtout  sous  un  gouver- 
nement fort  et  puissant,  qui ,  parmi  les  économies ,  ne! 
saurait  rechercher  celle  de  Timpunité ,  et  qui  ne  doit  pas: 
s'effrayer  d'avoir  plus  de  détenus,  grands  ou  petits,  jeiHt 
nés  ou  Agés,  en  1854  qu'en  1848,  parce  que  c'est  le  té-i 
moignage  de  sa  répression  plus  énergique,  et  de  la  plns\ 
grande  sécurité  qu'il  garantit  à  la  société. 

£t  pourquoi  donc  tant  s'émouvoir  de  ces  9,364  jeunes* 
détenus  qui  représentent  un  jeune  détenu  environ  par 
3,800  habitants  en  France. 

Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  en  Angleterre,  où  Ton 
a  en  si  grande  estime  nos  colonies  agricoles  de  jeunes, 
détenus,  et  où  Ton  se  préoccupe  partout  de  la  pensée 
d'en  imiter  Torganisation  ,  un  meeting  se  réunissait  souft 
la  présidence  du  comte  Grey,  et  là,  le  révérend  Georges 
Hamilton ,  d'après  un  relevé  des  statistiques  des  divers 
comtés  du  royaume ,  faisait  connaître  que  le  nombre  des 
détenus  était  de  1  sur  782  habitants  à  Middlesex ,  1  sur 
824  à  Sommerset,  1  sur  960  à  Surrey,  1  sur  1,075  dans 
le  Lancashire  méridional,  1  sur  1,176  dans  le  Northum*  . 
Berland,  et  seulement  1  sur  4,958  à  Durham. 

En  présence  de  ces  chiffres,  soyons  donc  plus  justes  ap- 
préciateurs de  la  moralité  de  notre  pays,  et  des  résultats 
de  ces  utiles  établissements  de  jeunes  détenus  qui,  sans 
doute,  ont  besoin  de  se  perfectionner  de  jour  en  jour,  . 
mais  qu'il  faut  y  encourager,  en  fondant,  sur  la  confiance  . 
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qa^inspirentles  services  qu*ils  ont  déjà  rendus,  Tespé- 
rance  légitime  de  ceux  qu^ils  sont  encore  appelés  à 
rendre. 

Lorsque  de  toutes  parts  on  demande,  on  recherche , 
en  présence  des  mauvaises  passions  et  des  idées  anar- 
chiques  qui  fermentent  encore  dans  notre  pays  ,  quelles 
seraient  les  institutions  propres  à  combattre  ,  non-seule- 
ment dans  le  présent,  mais  dans  Tavenir,  le  mal  profond 
de  cette  situation ,  croit-on  qu'on  ne  puisse  à  bon  droit 
inscrire,  parmi  ces  institutions»  les  colonies  agricoles  pé-- 
nitentiaires  qui,  en  s'emparant  de  tous  les  jeunes  délin-, 
quants,  pour  les  régénérer  d'abord  et  les  placer  plus  tard, 
soit  sous  les  drapeaux  de  Tarmée,  soit  dans  les  utiles  tra- 
vaux de  Tagriculture,  parviennent  ainsi  à  enlever  à  l'anar- 
chie une  portion  si  considérable  de  son  futur  contingent , 
et  à  l'émeute  l'espérance  la  plus  dangereuse  de  son  recru- , 
tement.  Que  l'administration  française  continue  donc,  avec, 
sa  sollicitude  éclairée,  l'œuvre  de  la  colonisation  agricole 
des  jeunes  délinquants,  sans  dévier  des  sages  principes  qui 
en  ont  jusqu'à  ce  jour  garanti  le  succès ,  car  c*est  de  ce 
cAté  surtout  qu'elle  aura  bien  mérité  du  pays  I  Lord 
Boorgham  disait  avec  raison  devant  cette  Académie  :  L'édu- 
cation pénitentiaire  que  la  France  applique  à  ses  jeunes 
délinquants,  est  le  meilleur  moyen  de  diminuer  la  classe 
criminelle. 

Mais  je  ne  prétends  pas  dire,  assurément ,  que  le  pro- 
blème soit  résolu.  Autant  il  serait  imprudent  de  remettre 
en  question  les  règles  que  l'expérience  du  passé  lègue  dé- 
sormais à  l'avenir,  autant  il  serait  regrettable  de  ne  pas 
relier  ces  bonnes  traditions  aux  perfectionnements  pro- 
gressifs d'une  institution  d^origine  trop  récente,  pour 
qu'elle  puisse  avoir  atteint  sa  maturité  et  son  complet 
développement.  Au  moment  où  nous  saisissons  avec  joie 


le»  eipérâftMi  de  la  pMt,  n'oublfoni  pdl  qti^iitoè  i^fMitfÉ 
Mtloti,  telle  que  Ift  France,  ne  saurait  se  maintenir  A  la 
tète  de  la  civilisation  européenne ,  si  elle  laissait  le  dé- 
Teloppement  de  M  prospérité  matérielle  abtorber  tmp 
exelnsifement  ses  resÂôttrees  et  son  activité.  Songeons  que 
œ  qui  recommande  tin  pays  k  Testime  dn  présent  et  k  la 
reconnaissance  de  Tavenir,  ce  sont  surtout  les  créations  et 
lés  progrès  des  institutions  qui  augmentent  sa  moralité. 
Cest  ee qui  sera  toujours  bien  compris  parle  gouverne^ 
mentd*un  prince  qui,  ainsi  que  Je  Tai  déjà  etposé  h  1* Aca- 
démie (1),  a  révélé  le  véritable  et  fécond  avenir  de  la  colo- 
nisation agricole  des  Jeunes  délinquants,  en  indiquant 
qu'elle  devait  i'appHquer  au  diftichement  du  terres  ineuttêê 
er  fêrtHUaUèi  de  la  France  :  pensée  féconde,  k  rekéeution 
de  laquelle  s'associait  le  minisire  de  Tintérieur,  lorsqu'il 
disait  à  TEmpereur,  dans  son  rapport  déjà  cité  sur  la 
statistique  des  établissements  pénitentiaires  en  188S  : 
c  Mon  administration  doit  apporter  une  extrême  pra- 
«  dence  dans  le  choix  et  l'adoption  des  projets  tendant  à 
«  constituer  de  nouvelles  colonies  privées  :  elle  doii,  en 
«  ùutre,  exiger,  autant  que  possible,  qu'eUes  s^établisseni^ 
a  nùn  pas  danà  des  pays  oii  le  sol  est  complètement  en  eul- 
«  ture,  mais  dans  des  contrées  de  défrichement,  où  les  sub- 
a  tentions  de  VEtat  et  le  travail  des  enfants  contribueront 
a  à  accroître  nos  richesses  agricoles.  »  Le  ministre  ajoutait  : 
a  Le  compte-rendu  de  la  Justice  criminelle,  qui  a  résumé 
K  les  résultats  de  la  période  de  1842  à  1850,  a  constaté  que 
nL  le  nombre  moyen  des  récidives,  parmi  lés  jeunes  libérés 
a  de  sept  établissements  principaux,  avait  varié  de  10  à 
a  11  p.  100.  91  Ton  compare  celte  proportion  à  celle  si- 
a  gnalée  pour  les  adultes,  35  p.  100  pour  les  hommes, 

(1)  Observations  sur  la  déportation,  1853. 
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c  31  p.  100  pour  l«8  tièmme^  on  fi'i  pli  k  tegfdttof  le»  ûê^ 

«  orifices  que  TËtat  g*impos6  pour  la  régénérâlion  ntonile 
4  de  cette  population.)) Combien  c»s  âacHficéft, d*ailleuri 
inférieurs  i  la  dépense  des  détenus  dans  les  prisons  dépflr» 
lementales,  ne  seraient^ils  pas  atténués  par  Itû  résultat» 
agricoles  du  défriehemeht,  alors  que  le  trevail  du  Jeune 
déténu  deviendrait  un  moyen  de  création  et  d'eitension, 
en  France,  de  la  richesse  agricole. 

Je  sois  bien  confainou,  âveela  magistrature,  de  lané^ 
oessité  de  prolonger  le  séjour  des  Jeunes  délinquants  aux 
colonies  agricoles  Jusqu'à  19  et  20  ans;  mais  lorsque 
M.  Perrot  accuse,  parmi  les  Jeunes  détenus,  168  iRéi  de 
7à9ans,  652de9àll,  1451  de  11  à  13.  un  total  delSTl, 
eioédant  de  plus  du  tiers  la  population  entière  des  Jeunes 
détenus.  Je  n'hésite  pas  k  déclarer  que  les  tribunaux  M 
devraient  envoyer  que  bien  rarement  des  enfanli  aux 
établissements  pénitentiaires,  avant  râdcompllssement  de 
leur  douisième  année.  Tel  devrait  être  Tétat  normal,  et 
alors  la  moyenne  de  la  durée  des  séjours  qui,  en  ce  mo^ 
ment  est  de  cinq  ans,  descendrait  à  quatre.  Il  s'agit  d'un 
sacrifice  de  quatre  années  de  séjour,  qne  TÉtatdoit  mettre 
en  balance  avec  les  résultats  moraux  et  agricoles  k  obtenir 
de  la  colonisation  des  jeunes  délinquants,  appliqués  au 
défrichement! 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  la  colonisation  agricole  de 
jeunes  délinquants  révèle  à  Thomme  d*Ëtat  les  services 
qu'il  peut  en  retirer  pour  Taccroissement  de  la  richesse 
agricole  du  pays  aussi  bien  que  pour  celui  de  sa  moralité. 

L'Académie  a  récemment  entendu  Tintérressant  mé- 
moire de  notre  savant  confrère,  M.  Wolowski.  sur  Tadmi- 
nistration  de  Henri  lY;  elle  a  vu  la  persévérance  avec  la- 
quelle Henri  IV  recherchait,  dans  le  dessèchement  et  la 
culture  des  marais,  les  meilleurs  résultats qu*on  pût  obte- 
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Dtr  do  défriebement  en  France  ponr  rangmentiitioD  de  sa 
richesse  agricole.  Si  l*on  réfléchit  à  la  nature  du  sol  qui 
doit  le  mieux  convenir  pour  des  trayaux  de  défrichement 
à  exécuter  avec  les  seuls  bras  de  jeunes  délinquants,  on 
recherchera  naturellement  le  sol  qui ,  parmi  les  cultures 
herbacées,  doit  permettre  celles  qui  occupent  le  premier 
rang  pour  Tabondance  de  la  main-d'œuvre,  c'est-ànlire 
les  plantes  sarclées,  industrielles  et  maratchères;  un  sol», 
enfin,  qui,  à  la  fois  léger  et  fertile,  rende  à  Tenfant  le  tra- 
vail facile  et  fécond.  Or»  c*est  le  sol  des  marais  qui  pré- 
sente éminemment  ces  conditions  culturales. 

On  est  donc  ainsi  conduit  à  reconnattre  que  le  véritable 
programme  de  la  colonisation  des  jeunes  délinquants,  qui 
réaliserait  à  la  fois  la  pensée  de  Henri  IV  et  de  Napo- 
léon m,  ce  serait  Tapplication  de  la  colonisation  agricole 
des  jeunes  délinquants  au  défrichement  des  marais. 

Telle  est  la  voie  dans  laquelle  est  entrée  à  titre  d'euai,, 
la  colonie  agricole  du  val  dTèvre,  que  j*ai  fondée  près, 
de  Bourges.  Après  dix  années,  le  temps  est  venu  de  re-  . 
chercher  les  premiers  résultats  de  cet  essai,  et  je  m'em- . 
presserai  de  les  placer  prochainement  sous  les  yeux  de 
FAcadémie. 

Ch.  Lucas. 
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MEMOIRE 


SUR  LS 


MARQUIS  D'ARGENS 

PAR  M.  DAMIRON  i^h 


Je  commence  par  les  Lettres  juives. 

11  8*y  plaint  quelque  part  (2)  de  Téducation  qu'on  donne 
à  la  jeunesse  :  a  On  ne  lui  parle,  dit-il,  de  Gassendi,  de 
Descartes  et  de  Newton,  que  comme  de  personnes  d*un 
génie  médiocre.  Il  est  peu  de  régents  de  philosophie,  qui 
ne  prennent  fièrement  le  pas  sur  ces  grands  hommes,  et 
qui  ne  fassent  plus  de  cas  de  leurs  cahiers,  que  des  ou- 
vrages de  Malehranche.  Il  y  a  une  société  de  moines,  qui 
enseigne  avec  assez  de  succès  les  belles-lettres  ;  mais  elle 
a  un  tel  éloignement  pour  la  bonne  philosophie ,  qu'elle 
en  est  le  fléau.  v>  Ailleurs  il  dit  aussi  (3)  :  a  Un  jctune 
moine  est  élevé  à  Paris,  comme  un  apprenti  gladiateur 
rétait  à  Rome.  Ses  régents  de  philosophie  et  de  théologie 
lui  montrent  les  faux-fuyants  nécessaires  pour  éluder  la 
vérité.  Il  s'exerce,  à  l'aide  du  syllogisme,  à  trouver  des 
moyens  et  des  expédients  pour  obscurcir  les  choses  les 

(1)  Voir  tome  XXXV,  pages  6  et  243. 

(2)  Tome  1,  p.  131. 

(3)  Tome  111,  p.  109. 
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plus  évidentes,  s  £t  ailleurs  encore  (1  )  :  «  L^amour  de  le  pbi* 
losophie  s'est  accru  dans  tous  les  cœurs.  Tous  les  honnêtes 
gens  s*y  appliquent  ;  lei  courtisans  même  au  milieu  des 
plaisirs  et  des  intrigues  d*une  cour  tumultueuse  ne  laissent 
pas  que  de  s'y  occuper  pendant  quelques  instants  de  la 
journée.  »  Le  voilà  donc  qui  lient  pour  la  philosophie  mo- 
derne, pour  la  bonne  philosophie,  comme  il  rappelle,  con- 
tre celle  d6  rHcole,  pour  le  principe  ie  liberté  «outre 
celui  d*aulorité ,  pour  le  siècle  contre  le  clottre.  Il  préfère 
fesprit  de  raison  à  celui  de  foi  ;  cela  est  si  vrai  que  dis- 
tinguant, dans  saint  Augustin  qu'il  admire  sincèrement,  le 
théologien  du  philosophe,  il  estime  assez  peu  Tun,  mais 
élève  très-haut  l'autre,  au  point  même  de  dire  :  a  Les  Des- 
cartes ,  les  Malebranche  et  les  Locke  lui  sont  redevables 
de  plusieurs  de  leurs  idées,  et  les  choses  qu'ils  lui  ont  em- 
(itTintées,  ne  sont  pas  les  moins  brillantes  de  leurs  ou- 
trages. y>  Tel  est  son  sentiment  ;  mais  dans  ce  sentiment 
Il  y  a  des  nuances  ,  parmi  ces  noms  aimés  il  fait  un  choix, 
à  Descartes  et  à  Malebranche  il  préfère  Gassendi  et  Locke, 
et  à  run  et  Tautre  Montaigne  et  Bayle,  ces  sceptiques 
agréables  et  délicats,  selon  son  expression,  auxquels  il  re- 
proche tout  au  plus  9  si  même  il  le  leur  reproche,  d'avoir 
poussé  la  modestie  à  Texcès ,  et  d*avoir  par  trop  d'humi- 
lité donné  dans  le  Pyrrhonisme.  Ainsi  s'annonce  au  début 
son  scepticisme,  encore  assez  enveloppé  et  mitigé,  mais 
qui  ne  tardera  pas  à  se  marquer  et  è  s*accuser  davantage. 
En  effet  des  Lettres  juives  aux  Lettres  cabaUstiqtieSj  it 
iKBtnble  que  Tauteur  se  soit  enhardi  ;  ainsi  dans  un  passage 
de  ces  dernières,  il  folt  Tobservallon  que  si  les  anciens 
théologiens  tirent  argument  contre  les  philosophes  de  la 
diversité  de  leurs  opinions,  on  peut  dire  d'autre  part  que 

(1)  Tome  m,  p.  170 
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Ids  Pères,  à  tour  tour,  jusqu^au  y*  siècle,  sont  irès-oppoiéi 
les  titis  aux  autres  et  ne  s^accordent  pas  mleiii  stir  la  n*- 
turc  de  Dieu  et  de  l'âme  ;  d*oû  Ton  doit  cdoclure»  selon  lui, 
a  que  rincertttude  est  si  fort  le  partage  des  hommes,  qu*fl 
leur  est  impossible  d*étre  Jamais  assurés  de  rien  par  leurs 
propres  lumières.  »  Et  dans  un  autre  endroit,  après  afOit 
passé  en  revue  les  opinions  des  auteurs  sacrés  et  profanes, 
favorables  au  Pyrrhonisme,  il  soutient  qu*il  y  a  là  de  quoi 
humilier  les  partisans  outrés  de  la  raison ,  que  devrait 
d'ailleurs  ébranler  le  spectacle  des  inflrmités  de  Tesprlt 
humain,  même  chez  les  plus  sages;  et  ailleurs,  11  va  ploi 
loin  encore,  ou  du  moins  il  s'explique  plus  nettement;  oaf 
il  dit«  que  plus  il  s'applique  h  l'histoire,  plus  les  questlooi 
qu'il  veut  approfondir  lui  paraissent  douteuses....  Quàht 
aUï  philosophes,  lorsqu'on  considère  leurs  disputes,  qU*6tt 
examine  leurs  contrariétés ,  qu^oti  pèse  leurs  sentimentit 
toujours  opposés,  on  est  étonné  de  se  trouver  plongé  dani 
des  ténèbres  épaisses,  sans  qu'on  puisse  probablement 
espérer  d'apercevoir  aucune  clarté.  Dans  ce  conflit  de  Ju- 
ridictions philosophiques,  quel  parti  embrasser?  Je  tae  puis 
adopter  un  sentiment  que  je  ne  le  voie  désapprouvé  par  ceitt 
qui  soutiennent  les  autres;  mais  ne  pourrait-il  pas  arriver 
quMls  seraient  tous  également  dans  Terreur?  Qui  m*assu^ 
rera  que  celui  pour  lequel  Je  me  détermine,  a  lavéritéde 
son  côté?  Sera-ce  ma  raison,  et  ma  lumière  naturelle? 
D'autres  hommes  prétendent  que  la  leur  leur  thit  désap^ 
prouver  ce  que  la  mienne  me  fait  recevoir  ;  quelle  sûreté 
al-Je,  qu*elle  agHse  d'une  manière  plus  consistante  et 
plus  certaine,  que  celle  des  gens  qu'elle  condamne?  Quand 
je  réfléchis  sur  toutes  ces  dilïlcultés,  qui  s'offrent  sans  cesse 
k  mon  esprit,  peu  s'en  faut  que  Je  ne  demeure  persuadé 
que  ni  vous  ni  moi,  ni  aucun  autre  homme,  n^avons  au- 
cane  faculté  hàturelle  pour  découvrir  évidemment  la  VéM(# 


—  64  — 

avec  une  entière  certitude,  car  enfin  on  ne  peutconnaltre  la 
nature  des  choses  que  par  la  connaissance  de  leur  essence 
et  de  leur  genre  ;  or,  Thomme  ne  peut  les  aperce?oir  avec 
une  parfaite  et  entière  certitude.  x>  Suivent  ici  dans  l'au- 
teur un  certain  nombre  d'observations  qu*ii  emprunte  à 
Huet  et  qui  tendent  à  montrer  que  comme  la  connaissance 
a  lieu  par  les  sens,  auxquels  les  essences  échappent,  elle 
ne  saurait  jamais  certainement  atteindre  la  vérité.  Com- 
ment d*ailleurs  les  hommes  connattraient-iis  l'essence  des 
choses,  quand  ils  ignorent  la  leur  propre,  et  en  particulier 
celle  de  leur  entendement?  Il  compare  donc  les  philo- 
lophes  dogmatiques  à  des  aveugles  qui,  sachant  que  parmi 
les  pièces  de  cuivre,  qu'on  leur  aurait  distribuées,  il  s*eii 
trouve  une  d'or,  prétendraient  tous  avoir  également  cette 
pièce  seule  et  unique,  et  il  prend  la  défense  des  sceptiques, 
dont  il  fait  Féloge,  et  dont  il  dit  :  a  Ils  ont  mérité  en  gé- 
néral par  leurs  vertus  et  leur  conduite,  l'estime  et  Famitié 
de  tous  les  honnêtes  gens.  Je  ne  sais  si  on  pourrait  en  dire 
autant  des  philosophes  dogmatiques.  » 

Le  scepticisme  de  d'Argens  commence  à  être  ici  assez  dé- 
claré; cependant  si  après  les  Lettres  juives  elles  Lettres  cabc^ 
listiques  nous  consultons  encore  un  autre  ouvrage  du  même 
genre,  les  Mémoires  secrets  de  la  République  des  Lettres ^  mais 
plus  sérieux,  plus  régulier,  moins  mêlé  de  toutes  ces  frivolités 
parfois  fort  légères,  dont  il  croit  devoir  ailleurs  amuser 
ses  lecteurs ,  nous  reconnaîtrons  que  de  plus  en  plus  chez 
loi  cette  manière  de  philosopher  persiste  et  se  prononce. 

En  eflTet,  ces  Mémoires,  qui  ne  sont  au  fond  qu'une  revue 
des  principaux  systèmes  de  philosophie  anciens  et  mo- 
dernes, très-méâiocre  du  reste  en  elle-même,  et  sans  rien 
de  solide  et  de  neuf  ni  dans  l'érudition,  ni  dans  la  critique, 
ne  semblent  avoir  pour  but  que  de  conclure  du  grand 
nombre  et  de  la  diversité  des  opinions  philosophiques,  de 
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leur  insuffisance  soit  relative,  soit  absolue,  à  la  faiblesse 
et  au  discrédit  de  chacune  d'elles,  et  à  la  vanité  même  de 
la  philosophie  et  du  savoir  humain  en  général.  C'est  quel- 
que chose  du  dessein  de  Seitus  Empiricus  ;  c^est  celui 
même  de  Lamothe-Levayer,  de  Huet  et  de  Bayle,  mais 
abaissé  ici  d'un  degré.  Un  coup  d'œii  rapide  Jeté  sur  quel- 
ques  passages  de  ces  Mémoires,  qui  en  expriment  en 
quelque  sorte  Tesprit,  nous  en  convaincra  aisément. 

Ainsi  s'agit-ii  de  la  nature  et  de  la  destinée  de  Tâme, 
après  avoir  rapporté  et  apprécié  à  sa  manière  la  doctrine 
de  Platon  et  celle  d'Ëpicure  sur  ces  questions,  et  s'être  ré- 
fugié avec  un  air  de  modeste  prudence  dans  le  doute  ré- 
servé de  Locke ,  fidèle  d^ailleurs  à  la  tactique  de  Bayle« 
qui  a  toujours  la  foi  prête  pour  suppléer  la  raison,  sauf 
au  bon  sceptique  à  invoquer  ensuite  la  raison  pobr  évin- 
cer la  foi,  d'Argens  dit  :  a  Avouons  que  si  la  révélation 
n'eût  pas  fermé  nos  doutes  et  fixé  notre  croyance,  Lu- 
crèce trouverait  peut-être  autant  de  partisans  que  les  phi- 
losophes qui  ont  admis  Timmatérialité  et  Timmortalité  de 
rame.  La  connaissance  de  ces  vérités  est  encore  si  obs- 
cure, que  Ton  peut  dire  que  la  religion  a  établi  la  réalité 
de  ce  dogme ,  plutôt  qu'elle  ne  l'a  développé.  » 

Ce  qui  veut  dire,  si  je  me  trompe,  qu'il  n'a  pas  beau*  • 
coup  plus  de  confiance  en  la  religion  qu'en  la  philoso- 
phie, et  qu'il  ne  compte  pas  beaucoup  plus  sur  l'une  que 
sur  l'autre,  pour  fermer  ses  doutes,  selon  ses  termes,  et 
fixer  sa  croyance  ;  c'est  du  reste  ce  qu'il  n'hésite  pas  à 
confesser  à  Toccasion.  Que  si  par  une  distinction ,  qui 
n'est  qu'une  contradiction,  il  ajoute  sur  le  sujet  dont  il 
s'agit  ici  :  «  Je  livre  volontiers  au  Pyrrhonisme  de  Mon- 
taigne rimmatérialité  de  notre  âme  :  mais  je  ne  puis 
souffrir  qu'il  i'étende  à  la  spiritualité  ^e  Dieu;  »  son 
scepticisme  n'en  est  pas  pour  cela  de  moitié  moindre,  il 
xxxvi.  S 
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n'en  est  que  plus  divisé  avec  lui-même  et  plus  embar«- 
rassé.  Car,  je  vous  prie,  qu*est-ceque  douter  de  la  spiritua- 
lité de  i*âme  dans  Thomme  et  n'en  pas  douter  dans  Dieu? 
Dieu,  h  rinflnitude  près,  ne  se  conçoit-il  pas  d'après 
Thomme,  et  s'il  est  incertain  que  celui-ci  soit  un  esprit, 
ne  Test-il  pas  également  que  celui-là  ait  cette  nature? 
Les  mêmes  raisons  que  Ton  suppose  valables  contre  Tune 
de  ces  propositions,  le  sont  pareillement  contre  Tautre, 
puisqu'il  Y  &  conséquence  et  solidarité  de  l'une  à  Tautre. 
D*Argens  ne  voudrait  pas  non  plus  accepter  sans  quelque 
tempérament  le  scepticisme  de  Lamothe-Levayer;  il 
pense  comme  lui,  «  qu*il  n'y  a  rien  de  naturellement 
Juste  et  injuste  ;  qu'il  n*y  a  rien  de  solide  et  d'arrêté  en 
nous.  »  Et  cependant  il  demande  une  exception  pour  quel- 
ques notions  universelles  telles  que  celle-ci  :  «  Que  nous 
sommes  très-redevables  à  ceux  qui  nous  ont  mis  au  Jour.» 
Mais  que  signifient  ces  réserves,  quand  on  a  commencé 
par  nier  qu'il  y  ait  rien  en  nous  de  solide  et  d'arrêté,  et  en 
particulier  rien  de  juste  et  d'injuste?  A  quoi  bon  ces 
nuances  quand  au  fond  il  n'y  a  pas  de  différences  ;  quand 
ensuite  on  en  vient  à  déclarer  que  Huet,  qui  assurément 
n'est  pas  moins  sceptique  que  les  autres  ,  est  a  un  des 
plus  grands  hommes  que  la  France  ait  produits,  et  des  plus 
respectables  prélats,  et  a  fait  un  excellent  livre  sur  la  fai- 
blesse de  Tesprit  humain;  »  et  quand  on  apprécie  ainsi  ce 
livre  :  (c  A  parler  sincèrement,  il  n'y  en  a  point  de  plus 
propre  h  mortifier  la  vanité  des  demi-savants,  à  empê- 
cher que  les  véritables  ne  présument  trop  de  leurs  con- 
naissances, et  à  imposer  enfin  à  tous  les  gens  de  lettres 
cette  sage  et  modeste  retenue,  qui  leur  est  nécessaire,  et 
qui  fait  même  un  des  principaux  attributs  des  galants 
hommes.  »  N'est-ce  pas  là  une  inconséquence,  et  même,  il 
faut  le  dire,  une  bien  inutile  inconséquence  ? 
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Et  à  propos  de  Huet  dont,  le  nom  revient  si  souvent 
dans  les  écrits  de  d*Argens,  et  dont  le  traité  de  la  F«i- 
bleête  de  la  ConîMtissance  humaine  lui  sert  si  firéquemment 
d'autorité  et  de  source,  qu'on  me  permette  une  remarque, 
que  je  ne  donne  au  reste  qu*à  titre  de  sinliple  rapproche* 
ment.  Huet,  dans  la  préface  de  ce  traité,  dit  :  <c  Eooutez, 
mes  chers  amis,  non  pas  mon  sentiment  touchant  la  na- 
ture de  Tesprit  humain,  mais  celui  d'un  excellent  homme, 
fort  versé  dans  toutes  les  sectes  anciennes  et  modernes  de 
la  philosophie.  Il  était  provençal,  homme  de  qualité,  etc.  )» 
Or,  ce  provençal,  homme  de  qualité,  dont  il  est  ici  ques- 
tion, et  dont  le  personage  réparait  plus  d'une  fois  sous 
la  plume  de  Tévéque  d'Avranches ,  était  M.  de  Cormisy, 
président  au  parlement  d'Aix,  qui  relégué  à  Caen  par 
ordre  de  la  Cour,  lui  fut  particulièrement  recommandé 
par  Catherine  Yivonne  de  Rambouillet.  Ce  fut  donc  M.  de 
Gormisy  qui  Tinitia  en  quelque  sorte  au  scepticisme,  en 
lui  faisant  connaître  et  goûter  Sextus  Empiricus,  ainsi 
qu*il  nous  l'apprend  dans  ses  mémoires. 

Une  autre  remarque  du  même  genre,  c'est  que  Gas* 
sendi,  lui  aussi  assez  enclin  au  scepticisme,  et  également 
provençal,  vécut  longtemps  h  Aix,  et  y  eut  des  amis  et  des 
partisans  dans  le  parlement. 

Enfin  d'Argens  nous  apprend  qu'à  côté  des  Jésuites  el 
en  rivalité  avec  eux,  il  y  avait,  comme  instituteurs  de  la 
Jeunesse  h  Aix,  les  Pères  de  la  Doctrine,  dont  le  collège 
ftit  même  fermé,  par  suite  de  l'intervention  de  leurs  ad- 
versaires, à  Toccasion  de  l'affaire  de  la  Cadière  et  du 
P.  Girard,  probablement  pour  n'y  avoir  pas  pris  le  parti 
delà  Compagnie. 

Or  de  ces  faits  rapprochés  pourrait-on  conclure  quMI  y 
avait  à  cette  époque  dans  le  parlement,  au  barreau,  et 
même  dans  la  bourgeoisie  d'Aix,  un  esptit  de  liberlé, 

6. 
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d'^xasoea  et  de  discussion,  dont  d^Argens  pour  sa  part»  el 
selon  sa  nature,  tira  ces  germes  de  scepticisme,  que  Huet, 
de  son  côté,  avait  reçus  à  Caen  des  mains  de  M.  de  Gor- 
misy?  Je  ne  voudrais  pas  rassurer;  mais  il  y  a  là  an  moins 
sujet  àconjecture,  et  ce  qu'on  peut  dire»  c'est  que  ce  ne 
ftat  certainement  pas  dans  une  cité  de  bien  docile  foi,  que 
d'Argensde  si  bonne  heure  se  forma  à  sa  façon  de  penser. 
Quoi  qu'il  en  soit,  déjà  sufi^amment  sceptique  dans  ses 
autres  écrits,  il  l'est  d'une  manière  bien  plus  complète 
encore,  et  bien  plus  régulière,  dans  sa  PhUosophU  du  6011 


1a  Philoiophie  du  bon  sens!  beau  titre,  mais  de  sagesse 
point,  si  on  me  permet  de  le  dire»  car  ce  qu'il  couvre 
au  fond  n'est  pas  cette  vertu  exquise  des  esprits  excel- 
lents qui  doutent  où  il  faut  douter,  comme  ils  affirment 
où  il  faut  affirmer,  qui -ne  se  résignent  à  l'incertitude  que 
quand  ils  ne  peuvent  pas  faire  mieux,  mais  n'ont  de  re- 
pos et  de  satisfaction  que  dans  la  ferme  adhésion  de  leur 
conscience  aux  vérités  que  leur  assure  leur  raison  bien 
réglée.  Là  serait  réellement  la  philosophie  du  bon  sens» 
la  philosophie  avouée  des  sages  ;  mais  telle  n'est  pas  celle 
à  laquelle  sert  d'enseigne  le  titre  usurpé  dont  se  sert 
d'Aigens  et  qui  ne  peut  au  reste  tromper  personne,  grftce 
au  commentaire  assez  clair  dont  il  est  accompagné  :  Philo- 
sophie du  bon  sens  ou  réflexions  philosophiques  sur  Vincerti" 
tude  des  connaissances  humaines.  £t  si  du  titre  nous  pas- 
sons à  la  préface  du  livre ,  nous  ne  la  trouverons  pas 
moins  significative.  Elle  est  adressée  à  Bachaumont,  non 
pas  il  est  vrai  à  Le  Coignet  de  Bachaumont ,  cet  ami  de 
Chapelle  et  son  compagnon  de  doctrine  comme  de  voyage, 
mais  à  Petit  de  Bachaumont,  Tun  des  auteurs  des  Mémoi- 
res secrets  pou% servir  d'histoire  à  la  République  des  lettres^ 
ce  paresseux  aimable,  conune  rappelle  d'Argens,  et  asseï 
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peu  disposé  à  beaucoup  se  tourmenter  du  soin  de  le  yé- 
rité.  Les  sentiments  qu'elle  respire  sont  ceux  de  ce  scepti- 
cisme facile  et  doux,  commode  aux  gens  du  monde,  selon 
la  remarque  de  fauteur,  aux  courtisans,  aux  officiers  et 
aux  dames,  et  qui  consiste  à  douter  pour  ne  pas  s'inquié- 
ter et  à  s'abstenir  d'affirmation  de  peur  d'effort  de  raison  ; 
sorte  d'épicuréisme  intellectuel  qui  n'estime  la  science 
que  par  la  peine  qu'elle  coûte  et  lui  préfère  l'ignorance  on 
du  moins  l'indifférence  an  vrai,  parce  quMl  y  trouve 
moins  de  trouble  et  d'agitation  d'esprit. 

Gonflant  en  ce  scepticisme,  d'Argens  se  fait  fort  a  d'en- 
seigner, comme  il  dit,  en  huit  Jours,  aux  personnes,  pour 
lesquelles  il  écrit,  autant  de  philosophie  qu^en  savent 
tous  les  professeurs  de  Paris;  si  peu  il  y  en  a  qui  vaille 
et  qui  s^étende  au-delà  de  quelques  idées  sur  le  bon- 
heur et  les  moyens  d'y  parvenir.  y> 

Après  ces  préliminaires  qui  indiquent  assez  la  pensée 
générale  du  livre,  Tauteur  entre  en  matière  et  se  demande 
ces  deux  choses  capitales  :  Que  savons-nous  et  que  nous 
pouvons  savoir  ? 

Or,  selon  lui ,  que  savons-nous ,  d*abord  en  histoire? 
rien  que  de  très-incertain,  tant  tout  y  est  à  l'origine  con- 
fusion et  crédulité,  et  dans  la  suite,  ignorance,  partialité 
et  division  d'opinions  ;  et  s'il  en  est  ainsi  de  l'histoire  qui 
est  la  tradition  des  savants,  que  sera-ce  de  la  tradition 
elle-même  qui  est  l'histoire  du  peuple?  la  vérité  y  sera 
bien  plus  difficile  encore  à  démêler  et  à  recueillir. 

Mais  si  nous  savons  si  peu  en  histoire ,  savons-nous 
plus  en  philosophie  ?  pas  davantage.  Car  de  Dieu,  de 
l'homme  et  du  monde,  dont  elle  traite ,  que  nous  ensei- 
gne-t-elle  :  du  monde,  qu^il  est  créé  et  créé  par  Dieu  ;  or 
il  est  matière  et  Dieu  est  esprit.  Comment  donc  concilier 
entre  eux  un  tel  effet  et  une  telle  cause? 
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De  plus ,  le  monde  est  imparfait,  très^mparfail;  coni*« 
ment  en  cet  état  peut-il  être  Touvrage  d'un  être  souTe^ 
rainement  parfait? 

Rien  d'ailleurs  de  moins  démontré  qu'il  ait- eu  un  coflii* 
mencement,  et  un  tel  commencement,  etd'aoeord  en  œ 
point  avec  les  Epicurient,  d'Argens  déclare  que  pour  aon 
eompte  il  aurait  quelque  penchant  à  penser  que  la  matière 
est  coéternelle  à  Dieu,  parce  qu'il  lui  semble  que  quand 
un  être  souverainement  puissant  veut  quelque  choae  « 
Teffet  suit  immédiatement  la  cause,  coexiste  avec  la 
cause.  Que  si  on  lui  oppose  que  de  passer  du  non-être  à 
Fétre,  c'est  commencer,  il  répond  :  1<>  qu'ici  tout  est  oba* 
our  et  que  les  bornes  si  étroites  de  notre  esprit  fini  noua 
empêchent  de  comprendre  l'infini  dans  ses  actes  ;  2*  qu'on 
ne  lui  prouve  pas  que  Dieu,  ayant  existé  de  tout  tempa , 
n'a  pas  voulu  et  fait  une  chose  de  tout  temps. 

Mais  le  monde,  quelle  que  soit  son  origine,  a  sa  nature. 
Or,  connatt-on  mieux  celle-ci  que  celles-là?  Ainsi  aait-on 
s'il  est  ou  non  animé,  s'il  a  ou  non  une  âme?  rien  de  plua 
difficile  que  de  le  dire,  tant  il  y  a  à  cet  égard  d'opinions 
diverses  et  opposées.  Cependant  l'auteur  croit  pouvoir 
prendre  parti  contre  ceux  qui,  comme  Spinoza,  en  met** 
tant  rame  dans  le  monde,  y  mettent  Dieu  pour  ainsi  dire, 
ou  plutôt  l'y  perdent  et  l'y  détruisent,  et  il  insiste  sur 
l'impossibilité  qu'il  y  a  à  ce  que  le  souverain  être  soit 
étendu  ,  à  ce  qu'il  ait  les  substance^  particulières , 
Thomme,  par  exemple,  pour  modification,  ce  qui,  selon 
ses  termes ,  mènerait  à  soutenir  a  qu'un  Dieu  coquin 
a  tué  un  Dieu  honnête,  et  qu'on  a  pendu  un  Dieu  fri- 
pon.» 

De  plus  le  monde  en  lui-même  ne  va  pas  sans  Tespace. 
Or,  qu'est-ce  que  l'espace  ?  est-ce  un  être  en  soi  et  indé- 
pendant des  corps  qu'il  renferme,  en  un  mot  le  vide?  ou 
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n*est-il  que  ces  corps,  que  rétendue ,  qui  forme  l«or 
esseoce,  rien,  par  conséquent,  qu'un  rapport,  qu'un 
point  de  vue  de  notre  esprit?  les  sentiments  en  oe  point 
sont  encore  loin  d*ôtre  unanimes,  et  il  y  a  de  part  et  d'au- 
tre des  arguments  plausibles  et  des  objections  embarra»-* 
santés  ;  de  part  et  d'autre  de  grands  noms  et  de  hautes 
autorités.  Toutefois  d'Argens  incline  pour  ceux  qui  ad- 
mettent le  Yide  et  voici  la  raison  qu'il  en  donne  :  «  On 
objecte ,  dit-il,  qu'il  n'y  a  que  la  substance  et  l'accidentt 
qui  méritent  le  nom  d'être,  et  que  Tespace,  n'étant  ni  i'uti 
ni  l'autre,  il  n'est  point  un  être  et  n'existe  pas.  Mais  s'il 
est  yrai  que  l'espace  n'est  ni  substance  ni  accident,  il  est 
le  lieu  des  substances  et  des  accidents,  et  par  conséquent 
un  être  à  sa  manière,  il  est  une  certaine  étendue  qui  lUt 
que  deux  choses  sont  éloignées  Tune  de  Tautre  et  une 
certaine  capacité  de  recevoir  les  corps.  i> 

Mais  quel  que  soit  Tespace  pour  le  monde ,  le  monde  est 
divisible  ;  or  comment  l'est-il  ?  est--ce  ou  non  à  l'infini  9 
nouvelle  question ,  qui  pas  plus  que  les  précédentes  n'est 
résolue  d'une  manière  uniforme,  et  sur  laquelle  on  re* 
trouve  les  mêmes  contrariétés,  les  mêmes  combats  et  des 
adversaires  également  illustres,  les  uns  soutenant  l'impos^* 
sibilité,  où  est  une  chose  bornée  et  limitée  de  tout  côté 
d'être  divisible  à  l'infini,  et  les  autres  Timpossibilitè  où 
est  une  chose,  étendue  et  qui  a  des  parties,  de  n'être  pas 
toujours  divisible.  L'auteurserait  ici  plutôt  du  côté  des 
premiers  que  de  celui  des  seconds,  mais  il  aime  mieux  ne 
pas  s'engager  et  garder  sa  liberté  de  douter,  justifiant  sa 
conduite  par  cette  maxime  quelque  peu  mondaine,  et  que 
Je  laisse,  bien  entendu,  à  sa  charge  :  a  II  en  est  des  philo^ 
sophes  comme  des  amants  ;  les  uns  prennent  feu  sur  le 
moindre  mot ,  comme  les  autres  sur  la  moindre  faveur, 
m  sont  cependant  également  incertains,  et  la  philosophie 
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est  pour  le  moins  aussi  trompeuse  que  la  plus  fieffée  co- 
quine de  Paris.  » 

Il  a  d'ailleurs,  au  sujet  du  monde  ou  de  la  nature,  un 
motif  général  pour  rejeter  les  explications  qu'on  en  pro- 
pose ;  c'est  le  mystère  dont  elle  enveloppe  ses  phénomè- 
nes: «  Elle  ressemble,  dit41,  à  un  Joueur  de  gobelets; 
elle  ne  montre  Jamais  que  les  derniers  effets  de  ses  opéra- 
tions ;  »  et  il  ajoute  avec  Montaigne  :  a  II  advient  aux  gens 
véritablement  savants  ce  qui  advient  aux  épis;  ils  vont 
•'élevant  et  se  haussant  la  tète  droite,  tant  qu'ils  sont  vi- 
des ;  mais  quand  ils  sont  pleins  et  gros  de  grains,  en  leur 
maturité,  ils  commencent  à  s*humilier  et  à  baisser  les 
cornes,  d  —  Reste  à  savoir  si  les  savants,  tels  que  les  veut 
d'Argens  avec  Montaigne  sont  vides  ou  pleins,  et  si  leur 
scepticisme  n^est  pas  avec  une  grande  inanité,  une  profonde 
indifférence.  Le  doute  ne  remplit  pas  Tâme,  et  dans  le  vide 
qu'il  y  laisse ,  ce  n'est  pas  de  Thumilité,  c'est  de  la  fai«» 
blesse  qu'il  y  engendre  L'humilité,  la  véritable  humilité 
est  encore  de  la  force,  car  c'est  une  manière  en  s*abaissaot 
devant  Tinfini  de  s'y  attacher  et  d'y  prendre  appui  ;  tan- 
dis que  le  doute  n'est  qu'un  grand  détachement ,  qu'un 
grand  affaissement  de  Tesprit,  la  plus  radicale  de  ses  fai- 
blesses. 

Du  monde,  l'auteur  de  la  Philoiophie  du  bon  sem  passe 
è  Dieu,  et  ici  peut-être  plus  réservé,  s'il  répugne  à  cer- 
tains arguments  communément  reçus,  tels  que  ceux  qui 
se  tirent  soit  de  l'idée  même  de  Dieu,  soit  du  consente- 
ment universel,  il  en  accueille  mieux  d'autres,  qui  lui  pa- 
raissent mieux  fondés;  c'est  ainsi  qu'il  dit  :  Il  y  a  un  être 
éternel.  Cet  être  est  pensant  ou  non  pensant.  L'être  éter- 
nel est  donc  l'un  ou  l'autre.  Or  il  n'a  pu  communiquer  ce 
quMl  n'a  pas.  Il  a  communiqué  la  pensée,  donc  il  a  la  pen- 
sée, et  s'il  a  la  pensée,  il  est  Dieu.  —  a  Qu'on  brise  ud 
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cailloo,  ajoute  d'Argens,  qu'on  le  réduise  en  poussière, 
et  que  Ton  remue  ensuite  avec  yiolence  cette  poussière; 
si  l'on  en  fait  résulter  quelque  pensée,  quelque  concep* 
lion,  si  cette  poudre  non  pensante  peut  devenir  ou  pro- 
duire un  être  pensant,  je  sais  prêt  à  croire  au  système  dés 
athées.  D  Voilà  qui  est  bien  parler,  yoilà  qui  est  affirmer 
aTec  raison  la  pensée  et  la  spiritualité,  par  conséquent 
l'ftme  en  Dieu.  Mais  alors  pourquoi,  comme  déjà  plus 
haut,  et  comme  ici  même  il  le  fait,  tant  insister  sur  notre 
ignorance  au  sujet  de  Tâme  humaine  et  se  complaire,  en 
l'exagérant,  au  doute  de  Locke  à  cet  égard  ?  C'est  ébran- 
ler d*une  main  ce  qu'on  a  établi  de  l'autre,  c*est  défaire 
ce  qu'on  a  fait,  jouer,  en  un  mot,  le  jeu  du  scepticisme, 
qui  se  platt  essentiellement  aces  tours  et  retours,  à  ces  ba- 
lancements sans  fin  entre  le  pour  et  le  contref  que  Bayle 
appelle  bien  un  jeu  de  bascule. 

Ce  manège  de  Tauteur  qai  est  ici  manifeste»  Test  peut- 
être  pins  encore,  quand  après  avoir  traité  du  monde  et 
de  Dieu,  il  parle  en  troisième  lieu  de  l'homme,  ou  pour 
mieux  dire  de  Fftme  de  Phomme.  En  effet,  après  avoir 
rapporté,  d'après  Descartes,  les  preuves  que  l'on  peut  don- 
ner de  sa  spiritualité,  et  qui  devraient  le  convaincre,  il 
s'attache  aux  difficultés  qu'on  tente  d'y  opposer,  ne  les 
résout  pas,  bien  entendu,  et  oubliant  qu'il  vient  de  dire 
qu'un  caillou  ne  saurait  devenir  ou  produire  un  être 
pensant,  il  admet  maintenant  que  «  Dieu  peut  accorder  à 
un  certain  nombre  et  à  une  certaine  qualité  d'atomes,  la 
làculté  de  penser  et  de  sentir,  lorsqu'ils  sont  liés  ensemble 
d'une  certaine  manière.  »  Comme  si  cette  union  pouvait 
jamais  être  de  l'unité,  cette  complexité  de  la  simplicité, 
cette  absence  de  spiritualité  et  de  pensée  dans  la  subs- 
tance, de  la  spiritualité  et  de  la  pensée  dans  le  mode  de 
la  substance.  Mais  ainsi  procède  le  sceptique,  et  il  ne  s'en 
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guère  ;  il  a  sod  expédient  tout  trouTé»  que 
Yoki  tel  que  le  propose  d'Argens  :  «  Je  viens,  dit*il»  d'À» 
tiJUir  la  possibilité  de  la  matérialité  de  Tftme  humaine  i 
nais  quoiqu'elle  ait  pu  être  matérielle,  il  a  plu  à  Dieu  do 
la  taire  spirituelle  ;  la  foi  à  cet  égard  termine  et  borne 
noa  doutes,  a  Seulement  il  ferait  bien  d'accorder  ce  re« 
eoors  plus  ou  moins  sincère  à  l'autorité  de  la  foi  avec  la 
aoayeraineté,  qu'il  attribue  d'autre  part  à  la  raison,  lors* 
qu'il  dit:  «(Toutes  les  religions  ont  leur  prétention  a  k 
réTélation  ;  c'est  en  les  examinant  et  en  les  trouvant  con-» 
traires  à  la  lumière  naturelle,  qu'on  les  réfute  et  qu'on  les 
TCiiette;  la  raison  est  donc  la  règle  des  révéla  tiens,  puia- 
qa'elle  Juge  de  leur  validité.  )>  Bayle  ne  dirait  pas  mieux, 
il  n'irait  pas  mieux  du  contraire  au  contraire,  et  parmi 
toute  cette  fluctuation,  il  ne  se  fraierait  pas  mieux  sa 
iQi»  au  doute  et  à  rindiflérence.  Sceptique  au  sujet  de  la 
apiritualité  de  Tftme,  d'Argens  Test  également  touchant 
aon  immortalité,  c*est-à*-dire  qu'après  avoir  combattu  la 
doctrine  de  la  vie  future  par  les  arguments  des  matéria- 
listes, il  la  défend  par  ceux  des  spiritualistes,  mais  en 
somme  sans  beaucoup  plus  croire  à  ceux-ci  qu'à  ceux-là, 
et  en  se  rangeant  à  l'opinion  de  Gassendi,  qui  est  que  les 
preuves  pour  et  contre  étant  à  peu  près  équivalentes,  et 
que  les  premières  étant  de  plus  soutenues  parla  révéla* 
tioui  le  plus  sûr  est  d'adhérer  à  ces  dernières.  Voilà  donc 
encore  la  foi  appelée  au  défaut  do  la  raison  à  décider  de 
U  véritéi  quand  cependant  d*un  autre  côté  c'est  la  raison 
qui  est  instituée  Juge  de  la  foi  et  de  la  vérité  !  N'est-ce 
pas  là  toujours  la  tactique  du  scepticisme,  ce  jet»  d$  bat'- 
eul$,  pour  redire  le  mot,  et  quand  se  posant  cette  quea* 
Mon  :  si  la  croyance  à  l'immortalité  est  nécessaire  au 
earaotère  de  l'honnête  homme  ?  D'Argens  répond  :  oui , 
peoVétredans  ie  bas  peuple;  mais  non  parmi  lesgepa 
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d*iui  certain  rang,  et  quand  il  ajoute  que  quoique  cetta 
croyance  ne  soit  pas  essentielle  à  Thonnôte  homme,  il 
n'est  cependant  pas  pour  son  compte  un  incrédule^  parce 
que  ce  ne  serait  être  ni  chrétien  ni  déiste  ;  faut*il  avoir 
une  bien  grande  confiance  en  cette  assertion,  et  pour  la 
mieux  admettre,  doit*on  oublier  les  UttreM  juivet,  les  Ut^, 
trti  cabalistiques  et  ses  autres  écrits?  Non  assurément  f 
car  sa  vraie  pensée  est  le  doute  ;  il  n'y  a  pas  à  s*y  tromper  ; 
seulement  c'est  le  doute  avec  certaines  formes  de  langage, 
avec  certaines  précautions  oratoires,  qui ,  en  paraissant  le 
dissimuler,  no  Tempéchent  nullement  de  se  trahir'  et  de 
percer. 

Ainsi  d'après  d'Argens,  nous  ne  savons  sur  Dieu» 
l'homme  et  le  monde ,  rien  que  d'incertain  et  de  dou- 
teux. 

Mail  sommes-nous  du  moins  capables  de  mieux  savoir? 
Pouvons-nous  plus  pour  la  vérité,  que  jusqu'ici  nous  n'ar 
vous  fait,  et  à  défaut  de  la  réalité^  n'avons-nous  pas  au 
moins  la  possibilité  de  la  science?  Non,  car  nous  ne  l'au- 
rions que  si  nous  avions  la  vertu  de  connaître  ressenoe 
des  choses  ;  or,  comme  notre  seul  mode  de  connaître  est  te 
sensation,  à  laquelle  cette  essence  échappe,  il  n'y  a  pour 
nous,  comme  dit  l'auteur,  absolument  aucune  certitude  et 
persuation  convaincue. 

Telle  est  en  substance  la  Philosophie  du  bon  êenê. 

Si  maintenant  nous  voulons  rechercher  rapidement  la 
trace  de  cette  même  philosophie  dans  d^autres  écrits  de 
Fauteur  qui,  par  leur  titre  et  leur  apparente  destination, 
sembleraient  devoir  y  être  étrangers,  mais  qui  eepen» 
dant  au  fond  n'ont  pas  d'autre  dessein,  jetons  les  yeui 
iUr  ses  traductions  d^OceUus  Lucanus,  de  Ttm««,  q^del'Em* 
pereur  Jutten,  et  nous  ne  tarderons  pas  à  être  édifiés. 
I^Ulement  voici  ce  qu'il  faut  à  cet  égard  remarquer  :  d'or» 
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dinaire  od  fait  les  notes  pour  les  traductions  et  non  les 
traductions  pour  les  notes;  ici  c'est  tout  le  contraire  et  k 
le  Toir  procéder,  il  est  évident  que  d'Argens  n'a  successiTe- 
ment  traduit  les  écrivains,  que  Je  viens  de  nommer,  qn*a- 
fln  d*avoir  roccasion  de  produire  sous  forme  de  commen- 
taires et  de  dissertations  détachées  des  opinions,  qui  ne 
sont  que  des  suites  de  la  PhUosophiê  du  bon  sens,  ainsi  qn^il 
le  fait  lui-même  observer. 

Dès  le  début  de  son  Oeellus  Lueanus,  dans  son  discours 
fréliminaire,  il  annonce  qu'obligé  de  combattre  certains 
dogmes  philosophiques  adoptés  par  la  religion,  mais  qui 
ne  lui  paraissent  pas  évidents,  il  a  soumis  sa  croyance  aux 
décisions  de  la  foi  ;  et  ultérieurement  il  s'exprime  encore 
en  ces  termes  :  <c  Quel  est,  je  ne  dis  pas  le  philosophe, 
mais  l'homme  tant  soit  peu  éclairé,  qui  sans  la  foi  peat 
croire  la  première  vérité»  qu'elle  nous  apprend  sur  la 
création  de  la  matière,  sortie  du  néant;  x>  et  ailleurs  : 
a  Nous  savons  aujourd'hui  que  l'âme  est  spirituelle  et  im- 
mortelle, parce  que  la  révélation  nous  l'a  appris,  et  que 
nous  devons  nous  soumettre  à  ce  qu'elle  nous  enseigne  ;  » 
puis  dans  un  autre  endroit:  a  En  montrant  la  faiblesse  de 
tous  les  raisonnements  des  philosophes  sur  les  choses  di- 
Tines  et  la  nature  de  Tâme,  Je  n'ai  eu  pour  but  que  de 
prouver  que  sans  la  révélation  nous  ne  serions  que  des 
aveugles;  »  voilà  ce  qu'il  professe  ici,  ce  qu'il  professe 
également  dans  sa  traduction  de  Timée,  où  l'on  trouve 
ces  paroles  :  «  J'ai  toujours  cru  et  même  prouvé,  si 
Je  puis  me  servir  de  cette  expression ,  qu'il  est  abso- 
lument nécessaire  de  soumettre  sa  raison  et  de  suivre  ce 
que  la  foi  nous  apprend.  »  Or,  à  l'entendre  parler  de  la 
forte,  s'il  cesse  de  paraître  un  partisan  de  la  raison,  on 
pourrait  supposer  qu'il  est  devenu  du  moins  et  qu'il  reste 
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un  fidèle.  Mais  quel  fidèle,  que  celui  qui  après  s'être  rangé 
sous  rautorité  de  la  foi ,  ne  trouve  dans  les  deux  monu- 
ments qui  la  représentent  et  Texpriment,  Tancien  et  le 
nouveau  Testament,  qu'obscurité,  désaccord,  sujets  infinis 
de  disputes  ;  qui  pense,  en  outre,  que  les  premiers  Pères 
n'ont  guère  d'autres  doctrines  même  sur  Dieu  que  celle 
des  philosophes  païens,  et  qui  enfin  dans  ses  réflexions  sur 
Julien,  et  pour  le  justifier  de  ses  attaques  contre  le  chris- 
tianisme, demande  la  permission  de  faire  un  parallèle 
abrégé  des  principaux  dogmes  chrétiens  et  paYens?  Ecou- 
tons-le sur  ce  point  afin  d'achever  de  nous  éclairer  sur  sa 
constance  d'opinions.  Il  suppose  un  chinois  qui  compare 
la  pluralité  des  dieux  païens  à  la  triplicité  du  Dieu  chré- 
tien ;  Jupiter  produisant  Minerve  de  son  cerveau  à  une 
vierge  enfantant  un  Dieu;  Apollon  et  Neptume  quittant  le 
ciel  pour  la  terre,  à  Christ  qui  le  quitte  également  ;  Mars 
et  Vénus  blessés  par  des  mortels,  à  Christ  mis  à  mort  ;  les 
demi-dieux  aux  anges  ;  les  métamorphoses  de  Jupiter  à 
celle  de  Christ  en  pain  et  en  vin,  etc  ;  et  il  conclut  en  di- 
sant que  le  chinois  qui  raisonnerait  sur  ces  rapprochements 
lui  donnerait  assez  l'idée  de  Julien  et  servirait  à  Texcuser  ; 
ce  qui  est  au  fond  conclure,  et  c'est  ce  qu'il  fait,  que  le 
christianisme  pourrait  bien  n'être  pas  dans  ses  dogmes  plus 
raisonnable  que  le  paganisme  ;  ce  qui  ne  Fempêche  pas 
néanmoins  d'aflQrmer,  en  terminant,  qu'après  Texamén 
qu'il  vient  de  faire  des  dogmes  de  la  religion,  il  est  per- 
suadé qu*autant  il  y  a  d'aveuglement  à  y  croire  sans  les 
connaître,  autant  il  y  a  de  sagesse  à  s*y  attacher  avec  sou- 
mission lorsqu'on  les  a  étudiés  avec  soin. 

Encore  une  fois,  qu'est-ce  que  tout  ce  jeu,  incessam- 
ment renouvelé,  qui  consiste  à  faire  pièce  à  la  raison  par 
la  foi  et  à  la  foi  par  la  raison,  à  les  trabir  toutes  deux,  eu 
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passant  alternativement  au  service  de  toutes  deux,  sans 
être  plus  fidèle  k  Tune  qu'à  Tautre  ?  Je  n^ai  pas  besoin  do 
le  redire,  ce  n*est  que  du  scepticisme. 

C'est  donc  du  scepticisme,  que  nous  trouvons  constam- 
ment du  premier  au  dernier  des  ouvrages  de  d'Argens, 
mais  quel  scepticisme  et  avec  quel  caractère?  Avec  un 
caractère  qui  n'a  rien  de  bien  grave  et  de  bien  imposant, 
qui  n*a  rien  de  neuf  et  d'original.  Imitation  affaiblie  d'une 
doctrine  empruntée  à  Bayle  et  à  Huet,  c'est  une  façon  de 
philosophie  qu'il  traduit  en  homme  du  monde,  pour  des 
hommes  du  monde,  qui  recherchent  volontiers  cette  facile 
et  commode  manière  de  voir,  parce  que  sans  les  agiter  ni  leis 
occuper  beaucoup,  elle  les  amuse  et  les  divertit.  Rien  donc 
Ik  de  bien  sérieux,  et  si  le  scepticisme  n'était  pas  toujours 
U  scepticisme,  et  que  même  chez  l'auteur  de  la  PhUoiophie 
du  bon  êeni  il  ne  dût  pas  donner  lieu  à  quelques  sévères 
remarques.  Je  pourrais  m'arréter  ici  et  ne  pas  prolonger 
cette  étude  ;  mais  je  prie  qu'on  n'oublie  pas,  d'une  part, 
que  cette  disposition  fâcheuse  de  l'intelligence,  qui  per- 
met de  tout  penser  sans  rien  croire^  et  de  tout  dire  sans 
rien  affirmer,  de  toucher  à  toutes  les  idées  sans  s^attacher 
k  aucune,  a  eu  ses  conséquences  funestes  au  xviii*  siècle, 
et  qued'Argens  a  été  un  de  ceux  qui,  en  un  rang  inférieur, 
il  est  vrai,  mais  k  ce  rang  très-actir,  ont  le  plus  compen- 
dieusement  contribué  à  la  communiquer  et  k  la  répandre  ; 
et,  de  l'autre,  que  ce  système,  renouvelé  de  nos  Jours  sur 
une  tout  autre  base  et  avec  une  tout  autre  force,  n'est 
pas  resté  sans  crédit  et  sans  mauvais  effets  parmi  nous, 
et  alors  on  comprendra  le  soin  que  j'ai  pu  donner  k  l'exa- 
miner, k  l'occasion  et  k  propos  de  d'Argens.  Certes,  d'Ar- 
gens  en  lui-même,  et  réduit  k  sa  valeur  propre,  ne  mérite- 
rait guère  de  nous  occuper,  mais  avec  lui  et  en  lui  j'ai  vu 
d'autres  sceptiques,  ou  plutôt  le  scepticisme  en  général,  dt 
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yoilà  pourquoi  J'ai  formé  le  dessein  et  je  demande  la  per- 
mission de  présenter  sur  cette  doctrine,  un  peu  à  titre  de 
digression,  quelques  réflexions,  qui  anrontplus  de  portée, 
que  si  elles  ne  s'adressaient  qu*à  d'Argens. 

Sur  cette  double  question  :  Que  sayons-nouset  que  pou- 
vons-nous savoir?  quelle  est  la  réponse  du  scepticisme? 
Une  double  négation.  A  son  sens,  en  effet,  nous  ne  savons 
rien  certainement,  et  qui  pis  est,  nous  ne  pouvons  rien 
savoir  ;  nous  n'avons  ni  la  réalité  ni  la  possibilité  de  la 
science,  et  notre  faculté  de  la  vérité  est  une  faculté  vaine, 
qui  ne  vaut  ni  par  ce  qu'elle  nous  a  donné  JusquMci,  ni 
par  ce  qu'elle  nous  donnera  jamais,  attendu  que  soit  en 
puissance  soit  en  acte,  elle  n'a  portée  et  prise  sur  rien  de 
constant  et  de  vrai. 

Les  motifs  pour  le  scepticisme  de  le  décider  ainsi,  c'est 
la  double  critique  qu'il  fait  d^une  part  des  connaissances 
humaines,  telles  que,  selon  lui,  nous  les  livre  Thistoire, 
de  l'autre,  celle  de  l'esprit  humain,  tel  que,  selon  lui,  éga- 
lement nous  le  montre  la  philosophie.  Ainsi  de  ce  qu'il 
trouve  de  divers,  de  contradictoire  et  de  faux  dans  les 
doctrines  du  passé,  il  conclut  à  une  très-grande  difficulté 
et  déjà  même  à  une  certaine  impossibilité  d'atteindre  la  vé- 
rité; et  de  l'analyse,  à  son  point  de  vue,  de  l'entendement  et 
de  ses  lois,  de  sa  vertu  interne,  et  comme  on  dit,  subjeetiw 
de  connaître  la  vérité,  11  conclut  pareillement  à  l'impossi^ 
bilité,  mais  cette  fois  absolue,  de  la  saisir  en  elle-même* 
D*où  une  double  raison  de  douter,  l'une  de  fait  et  l'autre 
de  droit.  Tune  tirée  de  l'expérience  historique  et  l'autre 
de  la  spéculation  philosophique.  Tel  est  le  scepticisme  sous 
la  double  face,  où  si  l'on  aime  mieux  aux  deux  degrés 
qu'il  présente.  Suivons-le  de  l'un  à  l'autre,  en  le  jugeant 
en  chacun  deux. 

Ainsi  d'abord,  à  cette  prétention  qu'il  net  téméraire- 


_  80  — 

ment  eo  avant,  de  no  tirer  de  Tétude  du  passé  qae  des 
preuves  de  la  faiblesse  de  la  connaissance  humaine,  oppo- 
sons, Je  ne  dis  pas  la  prétention  contraire,  car  ce  §erait 
se  jeter  d*un  excès  dans  un  autre,  mais  cette  Juste  ré- 
serve, qui  consiste,  Thistoireà  la  main,  à  exactement  dis- 
cerner ce  qu'il  y  a,  dans  cette  connaissance  de  force,  mêlé 
à  la  faiblesse,  de  vérité  à  Terreur,  de  motifs  de  croire 
aux  motifs  de  douter.  Ne  voyons  pas  tout  en  bien,  mais 
voyons  encore  moins  tout  en  mal.  Voyons  le  bien  à  c6té 
du  mal,  le  clair  à  côté  de  Tobscur,  sous  une  apparente 
diversité  la  profonde  unité,  qui  s'y  cache,  ce  qui  reste  sous 
ce  qui  passe,  dans  le  faux  même  la  part  du  vrai,  et  en  tout 
une  œuvre  qui  avance,  et  malgré  tout  ce  qu'elle  peut  avoir 
relativement  d'incomplet,  s'élève  et  dure  pour  la  perfec- 
tion, et  k  Thonneur  de  Tesprit  humain.  Dirai-Je  le  mot?  et 
pourquoi  non,  quand  Je  propose  la  chose,  contre  le  scepti- 
cisme, qui  abuse  si  étrangement  de  Tbistoire,  recourons  à 
l*éclectisme,  qui  en  use  plus  sagement.  L'un  est  en  effet  le 
mépris  de  Thistoire,  l'autre  en  est  le  respect;  serait-ce  là  une 
raison  d'hésiter  entre  l'un  et  l'autre  ?  Avec  celui-ci  du 
moins  sommes-nous  sûrs  de  ne  pas  perdre,  de  recueillir  au 
contraire,  et  d'accroître,  en  répurant,  ce  patrimoine  pré- 
cieux de  vérités  de  tous  les  âges,  qui  est  comme  le  com- 
mun héritage  de  la  successive  humanité  ;  tandis  que  avec 
celui-là  nous  ne  faisons  que  le  mésestimer,  le  négliger  ^ 
l'appauvrir  et  le  perdre  à  plaisir. 

Le  scepticisme  est  une  grande  ruine,  l'éclectisme  une 
grande  restauration  ;  c'est  là  leur  opposition ,  et  dans  cette 
opposition,  le  triomphe  réparateur  du  second  sur  le  pre- 
mier. En  veut-on  une  preuve  tirée  du  sujet  même  de  cette 
suite  de  Mémoires  sur  la  philosophie  duwiiv  siècle?  Qae  fait 
le  scepticisme  au  xyiii«  siècle  ?  Dans  son  peu  de  foi  et  d'é- 
gard aux  doctrines  du  passé,  il  se  rit  de  toutes  indislîiiele- 


—  al- 
iment, mais  plus  particulièrement  de  celles  qui  a£Brment 
Dieu  et  FAme  ;  il  en  accuse  sans  pitié  les  côtés  imparfaits,  il 
en  méconnatt  sans  justice,  et  souvent  sans  science  les  mé- 
rites réels,  il  ne  prend  rien  en  bonne  part,  et  de  négation  en 
négation,  il  arrive  à  ce  doute  sans  réserve  ni  limite,  qui  se- 
rait la  fin  de  toute  philosophie,  comme  au  reste  de  toute 
religion,  s*il  devenait  et  restait  l'état  constant  des  Ames. 
Que  fait  d*autre  part  l*éclectisme  au  xix*  ? 

On  peut  le  dire  aujourd'hui  sans  blesser  ni  flatter  per- 
sonne, parce  que  c'est  un  fait  accompli  ;  en  vertu  de  cette 
loi  du  monde  moral  aussi  bien  que  du  monde  physique, 
qui  égale  et  rapporte  la  réaction  à  l'action,  appuyé  sur  un 
fond  solide  de  sobre  spiritualisme,  et  cependant  dans  son 
intelligente  et  large  impartialité,  ouvert  à  tous  les  sys- 
tèmes qu'il  demande  seulement  à  examiner  et  à  Juger, 
curieux  même  des  plus  contraires ,  pour  peu  qu'il  en 
puisse  extraire  quelques  parcelles  de  vérité ,  il  finit,  à 
l'aide  de  bons  choix  et  de  Justes  exclusions,  par  se  former 
discrètement  un  ensemble  de  doctrines,  fortes  à  la  fois 
d'autorité  et  de  démonstration,  qui  ont  ainsi  la  double 
garantie  de  la  critique  et  de  la  logique.  C'est  là  son  œuvre, 
œuvre  de  conservation  et  de  développement  par  l'histoire 
et  la  raison,  comme  par  l'histoire  et  la  raison  aussi ,  mais 
l'une  et  l'autre  mai  prises,  celle  du  scepticisme  en  est  une 
de  ruine  et  de  destruction.  A  ce  titre,  auquel  revient 
Thonneur  d'avoir  le  mieux  servi  les  intérêts  de  l'esprit  hu- 
main? 

Et  puisque  J'ai  tant  fait  que  d'opposer  ici  de  front  l'é- 
clectisme au  scepticisme,  qu'on  me  permette,  afin  d'ache*- 
ver  de  le  présenter  à  son  avantage,  et  d'ailleurs  sous  son 
vrai  jour,  de  dire  une  fois  de  plus  en  quoi  précisément  il 
consiste. 
L'éclectisme  n'est  pas  sans  l'histoire,  mais  il  ne  se  rèdntt 
XXXVI.  6 
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pas à  l'histoire  :  il  suppose  un  choix  »  par  cooséqaent  uiui 
raison  de  choisir  ;  or,  uoe  raison  de  choisir  en  malière 
de  philosophie,  c'est  déjà  de  la  philosophie  »  c*est  im 
principe  de  doctrine. 

Sans  un  principe  de  doctrine,  qui  serve  comme  de  «i>* 
terium^  dans  l'histoire  des  systèmes,  on  ne  discernerait 
rien,  on  ne  saurait  que  prendre  ou  que  laisser  ;  on  ac« 
cueillerait  ou  on  négligerait  tout;  on  serait  pour  tout  oo 
on  ne  serait  pour  rien,  et  l'on  flotterait  constamment  entre 
la  confusion  et  l'indifférence,  entre  le  syncrétisme  et  le 
scepticisme;  ce  ne  serait  pas  là  de  Téclectisme. 

Au  contraire,  avec  un  principe  certain  de  doctrine,  oa 
du  moins  avec  une  vue,  avec  un  sentiment  philosophique, 
portés  judicieusement  dans  l'étude  de  l'histoire,  on  com- 
prend tout,  mais  on  n'admet  pas  tout  ;  on  examine  tout, 
mais  on  n'accepte  pas  tout  ;  on  fait  élection  et  on  n^eat 
plus  sceptique,  ou  indiscrètement  érudit,  on  est  éclecti- 
que, c'est-à-dire  dogmatique,  avec  cet  avantage  inapprè* 
ciable  de  l'être  eo  société  des  meilleures  iotelligences,  et 
en  proûtant  avec  liberté  de  leurs  pius  sages  pensées^ 

A  ce  titre,  l'éclectisme  n'est  plus  un  procédé  qui  con- 
siste simplement  à  rechercher,  à  recueillir,  à  analyser 
nombre  de  systèmes,  ce  qui  ne  serait  pas  proprement  phi- 
losopher, mais  apprendre  ;  c'est  fart  de  faire  servir  l'hia* 
toire  à  la  philosophie  en  réformant  ou  en  confirmant,  en 
développant  ou  en  modérant»  en  améliorant  de  toutes 
façons  ses  opinions  par  celles  d'auirui. 

L'éclectisme  n'est  donc  pas  une  telle  manière  d'opérer 
qu'en  vérité  ce  ne  serait  plus  une  méthode  régulière,  mais 
une  sorte  de  confuse  et  indigeste  recherche  de  faits  ;  il 
doit  être  tout  autrement  et  plus  raisonnablement  entendu; 
il  est  de  la  philosophie  avant  tout,  puis  pour  plus  de  phi- 
loaopbie,  de  ^histoire  miae  au  service  d'un  principe  ou 
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d'une  idée  ;  c  est  l'esprit  philosophique  fortifié  et  étendu 
par  l'étude,  la  critique,  Testirne  et  le  respect  de  toutes  les 
doctrines  graves  et  considérables. 

A  ce  compte ,  il  n*est  guère  de  grand  philosophe  et  de 
grande  école  qui  ne  soient  éclectiques.  Platon  est  éclecti- 
que, Âristote  Test  également  et  d^une  manière  plus  expli- 
cite encore  ;  les  Alexandrins  eux-mêmes  le  sont,  quoique 
avec  trop  peu  de  vigueur  et  de  sévérité  ;  et  Leibnitz  Test 
avec  la  plus  parfaite  harmonie  des  qualités  essentielles  qui 
constituent  ce  mérite.  Certainement,  chez  tous,  réclectisme 
n'a  pas  même  valeur,  parce  que  chez  tous,  les  principes , 
les  raisons  et  la  matière  du  choix  n*ont  pas  môme  solidité, 
mais  pour  tous,  il  a  cela  de  bon,  quMl  associe  Thistoire  à 
la  philosophie  au  profit  de  la  philosophie  elle-même.  Aussi 
à  parler  exactement,  Téclectisme  n'est-il  pas  propre  seule- 
ment à  quelques-uns;  mais  il  est  la  méthode  de  tous  les  bons 
esprits  qui  ne  croient  pas  à  ce  point  en  eux,  et  à  leur  sens 
privé,  qu*iis  espèrent  pouvoir ,  sans  inconvénient  ni  fai- 
blesse, se  séparer  du  passé,  et  rompre  avec  la  tradition.  A 
qui  est-il  permis  de  n'êlre  pas  éclectique,  si  ce  n'esta  celui* 
là  seul  qui  se  sulfit  dans  son  infinie  science,  parce  qu'il  a 
en  lui  absolument  toute  vérité  et  toute  lumière.  Mais 
rbomme  ne  pense  bien  qu'avec  le  concours  et  l'appui  de 
Thomme.  L'éclectisme  est  en  lui  un  besoin  comme  celai 
de  la  société  ;  ce  n'en  est  même  qu'une  forme.  C'est  aussi 
une  manière  de  s'associer  et  de  se  rendre  plus  fort  par 
l'association. 

Qu'on  me  permette  encore  à  cet  égard  quelques  courtes 
réflexions. 

L'esprit  humain  et  la  vérité  sont  naturellement  en  rap- 
port. L'esprit  humain  est  fait  pour  la  vérité  »  comme  la 
vérité  pour  Tesprit  humain;  c'est-à-dire  que  la  vérité 
possède  en  elle  tout  ce  qu'il  faut  pour  Toxciter,  le  provo- 


quer,  Tattirer  à  la  science  ;  comme  de  sod  côté,  l'esprit 
humain  est  pourvu  de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
se  porter  vers  la  vérité,  la  connaître  et  l'entendre. 

Mais  en  même  temps  qu*on  remarque  cette  juste  con- 
venance entre  l'un  et  l'autre  de  ces  termes,  il  ne  faat  pas 
oublier  que  la  vérité  est  inflnie  et  l'esprit  humain  fini;  il 
y  a  donc  de  l'une  à  l'autre  toute  la  distance  qui  sépare 
Tinflni  du  fini.  En  Dieu  seul  la  vérité  et  la  science  s'éga- 
lent, adœquatio  veritatis  ;  dans  l'homme  il  n'y  a  Jamais 
parité,  jamais  la  science  n*y  est  comme  la  vérité  elle-même, 
absolue  comme  la  vérité.  L'ambition  de  l'esprit  humain  est 
grande,  elle  a  même,  si  l'on  veut,  quelque  chose  d* infini, 
ou  pour  parler  plus  justement,  elle  aspire  à  l'infini  ;  mais 
si  son  ambition  est  grande,  sa  puissance  est  petite,  et 
quoi  qu'il  prétende,  il  n'embrasse  jamais  la  vérité  tout  en- 
tière, il  n'en  saisit  que  des  parties,  heureux  encore  quand 
il  ne  croit  pas  la  tenir  en  son  tout ,  plus  heureux  quand 
il  ne  nie  pas  tout  ce  qui  lui  en  échappe  et  le  surpasse. 

Cependant  si  d'un  côté  il  est  condamné  par  sa  faiblesse 
à  n*ètre  jamais  pleinement  en  possession  de  la  vérité  ,  de 
l'autre  par  sa  nature  et  son  activité  même  il  n'en  est 
jamais  entièrement  privé  ;  il  y  touche  toujours  par  quel* 
ques  points ,  et  lors  même  qu'il  s'en  écarte  le  plus,  il  s'y 
rattache  encore  par  certaines  relations  ;  au  fond  de  toute 
erreur,  il  y  a  quelque  trace  du  vrai,  au  fond  de  tout  pré- 
jugé quelque  juste  sens  des  choses,  au  fond  de  toute 
ignorance  un  commencement  de  science,  comme  au  reste 
on  peut  dire  aussi  que  toute  sagesse  a  ses  illusions, 
toute  prudence  ses  déceptions,  toute  lumière  ses  ténèbres 
ou  du  moins  ses  limites. 

Mais  il  y  a  surtout  ces  erreurs  savantes,  si  Ton  me  passe 
l'expression,  qu'on  appelle  des  systèmes,  qui,  parcequ'elles 
sont  de  fortes  et  souvent  de  profondes  préoccupations  de 
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certaines  faces  de  la  vérité ,  tout  en  étant  de  fausses  Yues, 
n*en  sont  pas  moins  des  vues  fécondes  et  exclusives  par  ce 
qu'elles  rejettent,  sont  fort  compréhensives  par  ce  qu'elles 
admettent.  Or,  si  on  ne  doit  pas  les  accepter,  on  ne  doit 
pas  non  plus  les  négliger,  car  il  y  a  beaucoup  à  en  tirer 
par  une  juste  et  diligente  critique.  Ainsi  parmi  les  philo- 
sophes,  ceux  qui  se  sont  le  plus  trompés,  méritent  encore 
d'Atre  consultés ,  à  plus  forte  raison  ceux  qui  ont  moins 
erré,  et  mieux  encore  ceux  qui  ont  le  plus  sagement  em- 
brassé et  entendu  la  vérité. 

Voilà  comment  l'éclectisme  a  sa  racine  dans  l'esprit 
humain. 

Et  du  reste,  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  l'éclectisme 
n'est  pas  l'asservissement  de  sa  raison  à  la  raison  d'au- 
tmi,  il  en  est  seulement  le  respect,  et  par  le  respect  on  ne 
fiait  pas  abnégation  de  sa  liberté,  on  la  tempère  seule- 
ment, on  la  soutient  par  l'autorité  ;  on  compte  sur  soi- 
même,  mais  on  compte  aussi  sur  les  autres  ;  on  ne  réduit 
pas  tout  rhomme  à  soi ,  on  ne  le  voit  pas  tout  en  soi.  Le 
principe  éclectique  est  un  peu  en  matière  de  spéculation, 
comme  celui  de  la  charité  en  matière  de  conduite  ;  aimer 
son  prochain  comme  soi-même  est  la  règle  de  celle-ci  ; 
consulter  son  prochain  comme  soi-même  est  la  règle  de 
celui-là;  consulter  son  prochain  surtout,  quand  ce  pro- 
chain est  Platon ,  Aristote,  Descartes  et  Leibnitz ,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  grand  et  de  plus  sage  parmi  les  intelli- 
gences humaines.  L'éclectisme  est,  si  l'on  peut  le  dire, 
l'absence  d'égoïsme  en  philosophie  ;  ou  si  on  Taime  mieux, 
c'est  la  disposition  à  faire,  dans  la  recherche  et  la  décou- 
verte, de  la  vérité,  une  aussi  Juste  pari  aux  autres  qu'à 
soi-même  :  il  n'est  pas  bon  que  Thomme  soit  seul;  il 
n'est  pas  bon  noh  plus  qu'il  philosophe  seul  ;  ce  n'est 
même  pas  possible.  Or,  l'éclectisme  est  une  manière  de  ne 


i 


~  80  — 

pas  philosopher  seul,  mais  avec  le  concoure  et  Texpérieiiee 
des  plus  illustres  penseurs.  Aussi  est^il  dans  les  beaoioi 
et  les  penchants  de  Tesprit  humain,  comme  la  sociabilité 
eUe-mAme,  dont  je  viens  de  dire  qu'il  est  use  des  foniMt. 
Il  s*agit,  comme  pour  tous  nos  penchants,  de  le  suivre  rai* 
soooablement»  de  n*y  céder  que  dans  une  juste  et  ooiif  0* 
nable  mesure;  par  conséquent,  en  recourant  à  la  peoate 
d'autrui»  pour  appuyer  la  nôtre,  il  s'agit  de  m  pat  faire 
abandon  de  celle-ci ,  mais  de  Texercer  au  contraire  el  de 
la  développer  de  toute  la  force  de  notre  ferme  et  Hbre 
Tolonté.  Usons  et  n'abusons  de  ce  moyen  d^ayancemeDt 
pour  notre  intelligence  ;  ne  demandons  à  autrui  que  ce 
qQ*il  possède  mieux  que  nous  ou  que  ce  que  nous  ne  pou* 
TOUS  pas  mieux  acquérir  par  nous-mêmes;  m  aoyom 
éclectiques  qu*à  bon  escient;  mais  à  cette  conditioa 
soyons-le,  c^cst  notre  loi  et  notre  puissance  ;  Dieu  noua  a 
départi  è  chacun  la  raison,  mais  à  aucun  il  n'a  donné  ni 
la  pleine  raison  ni  les  mêmes  emplois  de  la  raison  :  en 
cet  état  qu'avons«noos  à  faire?  Noos  avons  à  suppléer  an* 
tant  que  possible  aux  défauts  de  notre  raison  personnelle 
par  le  recours,  au  moyen  de  l'autorité  et  de  Tbistoire,  à 
toutes  ces  autres  raisons  également  personnelles,  qui,  cha- 
cune avec  leur  aptitude  et  leur  portée  respectives ,  ont 
leur  part  souvent  fort  considérable  de  science  et  de  yérilé. 
Nous  serons  ainsi  forts  à  la  fois  de  notre  force  propre  et 
de  celle  d'autrui. 

Mais  le  scepticisme,  comme  je  l'ai  indiqué,  au  début 
de  ces  remarques,  ne  se  fait  pas  seulement  yole  à  Taide 
de  Thistoire,  il  procède  aussi  par  la  philosophie,  et 
c*est  même  sous  ce  second  rapport  qu*il  est  particu*- 
lièrement  digne  d'une  sérieuse  attention.  On  sait,  en  effet, 
pour  ne  parler  ici  que  du  dernier  et  du  plus  grand  de  ses 
représentants  à  ce  point  de  vue ,  tout  ce  que  i'nn(>ertur- 
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bable  génie  du  père  de  la  moderDe  philosophie  aUemande 
lui  a  prêté  au  moins  d'apparente  puissance,  par  l'art  pro* 
fond  avec  lequel  il  a  tenté  de  le  tirer  du  Tond  et  eorome 
des  entrailles  de  l'entendement  humain  lui«méme»  Armé 
de  sa  pénétrante  et  redoutable  analyse,  il  a  contesté  à  la 
raison  saisie  et  scrutée  par  lui  Jasque  dans  ses  plus  subtils 
éléments,  tout  autre  droit  que  celui  de  se  percevoir  elle» 
même,  et  selon  son  langage,  de  voir  dans  Vobjei  une 
simple  forme  du  sujet;  de  sorte  que  dans  cette  théorie» 
Dieu,  rhomme  et  le  monde,  ne  sont  plus  rigoureusement 
qu*à  titre  subjectif  y  c'est-^à-dire  ne  sont  plus  réellement 
en  eux-mêmes,  et  n'ont  d'autre  existence  que  celle  d*une 
détermination,  d*un  mode,  d'une  manière  de  voir  de  notre 
esprit  :  scepticisme,  qui,  pour  se  présenter  sous  le  nom 
modéré  de  critique  de  la  raison  pure,  n*en  a  pas  moins  tout 
son  caractère  et  toute  sa  portée  logique,  et  n'a  pas  tardé 
à  être  poussé,  sinon  par  le  maître  lui-même,  dont  sa 
sagesse  pratique  le  tempère  et  même  le  contredit,  du 
moins  par  des  disciples  à  l'excès  fidèles  à  ses  plus  ex- 
trêmes et  plus  fâcheuses  conséquences. 

C'est  sur  cette  espèce  de  scepticisme  que  je  voudrais 
faire  aussi  quelques  rapides  réflexions,  afin  de  ne  pas 
littsser  trop  incomplète  cette  appréciation  générale  de  la 
doctrine  du  doute. 

La  première  et  la  plus  fondamentale,  c'est  que  cette 
critique  dont  il  s'appuie,  si  sévère  et  si  exacte  qu'elle  soit 
en  apparence ,  ne  Test  cependant  pas  absolument  ;  c'est 
qu'elle  ne  pénètre  pas  dans  la  raison  Jusqu'à  l'essence 
même  de  la  raison  ;  c'est  qu'elle  n'y  découvre  pas  ou  y 
méconnaît  un  cnractère  qui  la  distingue  aussi ,  et  en  fait 
la  verto ,  cette  propriété  de  se  prêter  à  Vobjet  comme  au 
sujet  d'appartenir  à  l'un  comme  à  l'autre,  de  mettre  en 
rapport  l'un  avec  l'autre,  en  procédant  de  celui-ci  et  en 
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8*appliquant  à  celui-là,  en  recevant  du  premier  son  action» 
sa  détermination  même,  et  du  second  son  motif  de  déter- 
mination ;  de  telle  sorte  qu*à  y  bien  regarder,  on  ?oit  que 
dans  toute  notion  Vobjet  se  mêle  au  sujet  au  moins  par 
impression,  s*y  objective  en  quelque  sorte,  et  y  dépose 
cette  réalité  qui  est  comme  sa  marque,  et  qu'a  très-nette- 
ment observée  et  exprimée  Descartes,  lorsqu'il  a  parié 
de  la  réalité  objective  des  idées,  la  séparant  et  la  rappro- 
chant à  la  fois  de  cette  autre  réalité,  qu'elles  tiennent  da- 
iujet^  et  qui  n'est  que  la  forme  qu'il  leur  donne.  Il  y  a 
donc  dans  les  idées,  dans  les  phénomènes  de  la  raison; 
cette  double  réalité,  aussi  positive  Tune  que  Tautre,  et- 
témoignant  toutes  deux  avec  une  égale  certitude,  cellop-ei 
du  iujet  dont  elle  est  l'œuvre  et  la  production,  celle-là  de 
Vobjet  dont  elle  est  l'expression  et  la  représentation.  Pour 
que  les  idées  fussent  uniquement  et  exclusivement  mbjêe^ 
tives,  il  faudrait  qu^elles  n'eussent  en  elles  que  Tune  de 
ces  réalités  ;  puisqu'elles  les  ont  toutes  deux,  c'est  qu'elles . 
sont  objectives  par  un  cdté,  comme  subjectives  par  l'autre; 
c'est  qu'elles  ont  un  double  rapport,  un  double  caractère, 
relatifs  l'un  au  sujet  et  l'autre  à  l'objet.  Effacez-en  par 
hypothèse  la  réalité  objective,  ou  ce  par  quoi  elles  diffèrent 
entre  elles,  et  qui  leur  vient  de  l'objet,  et  selon  la  remarque 
de  Descartes,  vous  n'avez  plus  entre  toutes  que  ressem- 
blance et  réalité  :  Effacez-en,  au  contraire,  la  réalité  subjee^ 
tive ,  ou  celle  qu'elles  tiennent  du  sujet,  et  elles  n'ont 
plus  rien  de  commun.  Or,  on  ne  peut  pas  plus  nier  oe . 
qu'elles  ont  de  divers  entre  elles,  que  ce  qu'elles  ont  de 
semblable,  et  l'admettre,  c'est  admettre,  sous  le  nom  et  da 
droit  de  la  réalité  objective,  le  signe  et  la  preuve  même 
de  la  réalité  de  l'objet.  Si  l'objet  n'était  pas  au  même 
titre  que  le  sujet,  que  signifierait  dans  les  idées  la  réalité 
objective  à  cété  de  la  réalité  subjective  ?  Si  celle-ci  prouve 
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le  sojet,  celle-là  ne  doit  pas  prouver  la  mfime  chose,  elle 
doit  prouver  autre  chose,  c*e8t-à-dire  l'objet. 

A  cette  difficulté  qui,  je  Tai  dit,  est  capitale,  que  peut* 
on  opposer  ?  Que  cette  réalité  objective  attribuée  aux  idées 
n*est  pas  ce  qu'elle  paratt,  le  résultat  d'une  double  action, 
rindice  d'une  double  cause,  l'une  interne  et  l'autre  ex- 
terne. Tune  le  sujet  et  l'autre  Vobjet  ;  mais  l'elTet  a  deux 
faceSf  la  détermination  complexe,  d'un  seul  et  même 
principe ,  le  iujet,  la  propriété  qu'il  a  de  i'objectiver  lui- 
même,  de  se  dédoubler  en  quelque  sorte,  et  à  l'aide  de 
cette  opération ,  de  se  donner  l'illosion  de  deux  existences 
en  une,  de  celle  du  dehors  dans  celle  du  dedans.  On  sou- 
tient donc  de  nouveau  que,  quelque  chose  que  l'esprit 
connaisse,  tout  se  passe  toujours  en  lui,  de  lui-même  à 
lui-même,  et  que  quand  avec  le  mot,  il  croit  percevoir  le 
nofi-^ot,  ce  n'est  encore  au  fond  que  le  mtn  qu'il  saisit, 
que  par  conséquent  rien  n*est  et  ne  se  trouve  dans  la  con- 
naissance, qui  ne  doit  dans  l'intelligence,  qui  ne  soit  l'intel- 
ligence même,  dans  quelques-uns  de  ses  modes;  le  temps, 
l'espace.  Dieu,  le  monde,  Tincréé  et  le  créé,  tout  y  rentre, 
rien  n'en  sort,  ou  du  moins  ne  s'en  distingue.  Il  n'y  a  pas 
en  un  mot  d'objet  réel  et  en  soi,  il  n'y  en  a  que  dans  et 
par  le  st^et.  Voilà  l'instance  :  voici  maintenant  la  réponse, 
qui  ne  sera  au  reste  que  l'objection,  reproduite  avec 
quelques  nouvelles  explications,  et  qui,  si  elle  paratt  une 
concession  au  début,  n'en  sera  à  la  fin  qu'une  plus  ferme 
négation. 

Ainsi,  sans  doute,  il  est  vrai  que  dans  le  fait  de  la  con- 
naissance ,  il  y  a  avant  tout  Tintelligence ,  le  sujet  intelli- 
gent ;  mais  il  y  a  aussi  autre  chose,  sinon  au  même  titre, 
du  moins  à  un  titre  également  certain;  il  y  a  Vobjet^ 
agissant  comme  cause  déterminante  de  l'idée  dont  le  fii;e# 
de  son  côté  est  la  cause  efficiente.  Il  y  a  Vobjet  présent  par 
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la  marque  qu'il  y  imprime ,  la  représeutatioQ  q/aCik  y 
dooue. 

Toute  œuvre  d'inlelligence   implique  néeessairemettl 
deux  termes,  riolelUgent  et  riotelligible,  ce  qui  saiietM 
qui  est  su,  la  vérité  à  percevoir  et  le  principe  qui  la  per^ 
çoiU  et  par  son  action  propre  la  fait  passer  de  Tordre  de 
rexlsleoce  à  celui  de  Tévidence;  ce  qui,  qu*on  le  remar- 
que Meii ,  n'est  pas  la  tirer  de  soi ,  mais  seulemeoi  ta 
trouver,  la  dégager,  la  déterminer  et  Taffirmer.  C'eai  de 
oette  feçon  que  nous  agissons  par  la  pensée  sur  les  eboeet 
elles-mêmes,  et  que,  selon  les  circonstances,  les  mabières 
d'être  et  les  caractères  avec  lesquels  elles  se  présenleni 
à  nous ,  nous  les  situons  dans  Tespace,  nous  lea  datons 
dans  le  temps,  nous  les  reconnaissons  pour  effets  ou  pour 
causes,  pour  causes  secondes  ou  premières,  que  noua  leur 
prêtons  en  un  mot  notre  intelligence  pour  leur  intelligibi» 
lité.  En  ce  sens,  nous  les  faisons  réellement  par  rapport  k 
nous  ce  qu'elles  n'étaient  pas  auparavant;  d'inconnues 
nous  les  faisons  connues ,  nous  les  appelons  à  la  lumière , 
mais  c*est  tout;  nous  ne  les  appelons  pas  à  Tètre,  et  notre 
affirmation  n*est  pas  un  acte  de  création,  mais  une  simple 
déclaration  et  attestation  d'existence.  Là  Gnit  ce  que  J*ai 
appelé  une  concession ,  et  commence  la  négation.  Je  nie 
donc  contre  la  doctrine  que  je  combats  ici,  que  les  objets 
de  notre  connaissance  soient  notre  fait,  notre  ouvrage , 
qu'ils  reçoivent  de  nous  Fétre,  comme  ils  en  reçoivent 
l'évidence,  qu*ils  en  tiennent  leur  nature,  leurs  proprié* 
tés  et  leurs  lois,  comme  ils  en  tiennent  leur  explication  et 
leur  démonstration.  Je  nie  qu'ils  viennent  de  nous,  quils 
sortent  de  nous,  qulls  soient  de  simples  modes  de  nous- 
mêmes,  et  je  le  nie  par  cette  raison  assez  positive  »  es 
semble,  que  nos  semblables  ne  sont  pas  nous,  que  cette 
terre  que  nous  habitons  et  ces  cieux  que  nous  contem- 
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ploDS  le  soDt  encore  bien  moins ,  et  bien  moins  eneore  le 
Dieu  qui  les  a  créés,  ainsi  que  nous.  De  tous  ces  êtres 
nous  pouvons  bien  faire  par  une  opération  de  notre  en- 
tendement et  une  adhésion  de  notre  conscience  qu'ils  nous 
paraissent  ce  qu'ils  sont,  nos  parents,  nos  amis,  nos  con- 
citoyens ,  nos  frères ,  les  lieux  que  nous  occupons ,  les 
spectacles  que  nous  admirons ,  l'infini  que  nous  adorons, 
mais  par  aucun  effort  de  notre  pensée ,  par  aucune  trans-* 
formation,  aucune  confusion  de  leur  substance  dans  la 
nAlre,  nous  ne  pouvons  faire  qu'ils  ne  soient  que  des  for- 
mes de  notre  entendement. 

Je  dirai  tant  qu*on  voudra  combien  le  moi  et  le  non-moit 
Tintelligent  et  Tintelligible ,  Tordre  de  la  toience  et  celui 
de  l'existence  conviennent  entre  eux  et  se  rapportent,  sont 
faits  l'on  pour  fautre  et  en  quelque  sorte  l'un  sur  l'au- 
tre. J'irai  même ,  en  ce  sens ,  aussi  loin  que  possible,  en 
reconnaissant  tout  ce  que  Vobjet  doit  au  contact  du  tuj$i , 
tout  ce  que  la  vérité  en  soi  gagne  à  être  recherchée,  pé- 
nétrée ,  entendue  par  Tesprit ,  et  même  tout  ce  que  la 
vérité  des  vérités.  Dieu  en  un  mot,  acquiert  de  perfec- 
tion, au  moins  à  nos  yeux  bornés ,  quand  de  ses  ineffables 
ténèbres  il  passe  à  ces  clartés  successives  et  croissantes, 
que  nous  découvre  la  contemplation ,  la  méditation  et  la 
science  :  le  Dieu  inconnu  est  bien  grand  ;  mais  le  Dieu 
connu  ne  Test-il  pas  plus  encore?  et  à  parler  du  moins 
selon  le  langage  humain,  sa  sublimité  même  ne  se  mesure- 
t-elle  pas  aux  lumières  dont  il  se  revêt  dans  Ses  diverses 
et  splendides  manifestations? 

Je  ne  fais  donc  point  de  difficulté  de  rendre  à  César  ce 
qui  appartient  à  César,  au  mot  ce  qui  appartient  au  moî. 
mais  je  ne  veux  cependant  pas  lui  livrer  le  monde  sans 
réserve,  et  plus  je  suis  prêt  h  reconnaître  la  réalité  de  ses 
droits  dans  ce  qu'ils  ont  de  légitime,  plus  je  m'oppose 
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énergiquement  à  la  chimère  de  ses  prétentions  et  à  ses 
excès  d'ambition. 

Me  permettra-t-on  d'ajouter,  en  insistant  sur  ce  point 
capital  en  cette  question,  une  remarque,  qui  bien  que  déjà 
implicitement  contenue  dans  celles  dont  Je  l'ai  fait  pré^ 
céder,  ne  peut  cependant  rien  perdre  a  être  dégagée  et 
présentée  à  part. 

Quand  je  Juge,  il  va  sans  dire  que  c'est  moi  qui  Juge, 
qui  opère  le  Jugement  Mais  de  ce  que  J'opère  le  juge- 
ment«  il  ne  s'ensuit  pas  que  du  même  coap  j'opère  la 
chose  Jugée,  et  qu'avec  le  mai  et  par  le  moi  je  pose  et  fonde 
le  wm-moi;  il  s'ensuit  tout  le  contraire,  et  s'il  y  a  ici  une 
distinction  évidente  et  réelle,  c'est  celle  de  l'acte  de  Juger 
et  de  l'objet  du  jugement;  je  fais  l'un  et  je  ne  fois  pas 
Tautre  ;  Je  suis  dans  l'un  et  ne  suis  pas  dans  l'autre.  L'acte 
de  jager,  c'est  moi,  ou  du  moins  quelque  chose  de  moi  « 
l'objet  Jugé  n'est  pas  moi  et  ne  vient  pas  de  moi,  sa  subs- 
tance n'est  pas  la  mienne  et  ne  peut  se  confondre  avec  la 
mienne.  Dans  les  plus  libres,  les  plus  personnels,  les  plus 
intimes  de  mes  jugements,  je  ne  tire  de  moi  par  la  volonté, 
par  l'attention  qoi  en  dérive,  qu'un  peu  plus  d'énergie,  de 
durée  et  de  précision  dans  l'acte  de  juger,  mais  je  n'en 
tire  pas  ce  dont  je  juge,  je  le  trouve,  je  le  perçois,  je  le 
crois  et  l'affirme,  mais  je  ne  l'institue  et  ne  le  crée  pas  ;  je 
n'ai  pas  cette  vertu.  Toute  ma  puissance  en  ce  sens  ex- 
pire et  se  termine  aux  limites  et  comme  aux  confins  du 
mot  :  cause  efficiente  jusque-là,  je  ne  le  suis  plus  au-delà  : 
au-delà  n'est  plus  mon  règne,  c'est  celui  de  Dieu  qui  com- 
mence, et  qui  en  me  donnant  beaucoup  à  voir>  ne  me  laisse 
rien  à  créer.  Or,  s'il  en  est  ainsi  de  ceux  de  mes  jugements, 
dans  lesquels  je  mets  le  plus  du  mien,|daDS  lesquels  je 
déploie  le  plus  de  ma  volonté  et  de  ma  force  propre,  que 
sera-ce  de  ceux,  où  je  suis  purement  et  simplement  néces- 
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site,  alors  que  tout  se  fait  pour  aiosi  dire  en  moi  sans 
moi,  et  comme  par  Timpression  d'une  force  étrangère. 
Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui,  parce  que  J*en  porta  un 
jugement  nécessaire,  donne  à  la  cause  son  rapport  avec 
Teffet  qu'elle  produit,  à  la  substance  le  sien  avec  Tattri- 
buty  qui  la  modifie,  aux  êtres  qui  se  succèdent  leur  place 
dans  la  durée,  à  ceux  qui  se  Juxtaposent  leur  lieu  dans 
l'espace  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  fonde  l'immensité  et  l'éter- 
nité, qui  décrète  et  forme  à  mon  gré  la  justice  et  le  droit, 
et  pour  tout  dire,  qui  crée  Dieu  et  d*un  fiai  de  ma  pensée 
lui  prête  rêtre  et  la  vie.  Rien  de  semblable  ne  se  passe  en 
moi,  et  à  quelque  point  de  vue  que  j'essaie  de  me  placer, 
il  ne  me  paraît  pas  que  jamais  l'acte  de  juger  soit  en  mol 
autre  chose,  que  celui  d'assister  par  ma  pensée  et  de 
croire  en  ma  conscience  à  la  réalité  de  l'objet  auquel  il  se 
rapporte. 

M^arrêterai-je  maintenant  à  cet  autre  argument,  dont 
use  aussi  le  scepticisme,  mais  qui  n'est  plus  précisément 
du  genre  de  ceux  que  je  viens  d'examiner,  et  qui  consiste 
simplement  à  dire,  que  comme  la  raison  ne  peut  se  prou- 
ver elle-même,  elle  ne  prouve  finalement  rien,  puisqu'elle 
ne  le  prouve  que  par  une  chose  à  prouver.  Je  ne  voudrais 
pas  le  négliger,  mais  je  ne  voudrais  pas  non  plus  le  traiter 
trop  sérieusement;  je  me  contenterai  d'y  apposer  cette 
simple  observation  :  Si  la  raison  ne  se  prouve  pas,  c'est 
qu'elle  n'y  est  pas  obligée  ;  il  n'y  a  pas  l'infini,  la  preuve 
de  la  preuve,  il  n'y  a  la  preuve  que  de  ce  qui  est  à  prou- 
ver, et  la  raison  n'est  pas  dans  cette  nécessité.  Principe  et 
fond  de  toute  preuve,  elle  est  par  là  même  en  dehors  et 
au-dessus  de  toute  preuve,  et  lui  en  demander  une  en  ce 
qui  la  regarde,  n'est  pas  moins  que  lui  demander  une 
impossibilité  logique,  une  contradiction.  Il  n'y  a  donc 
pas  à  exiger  d'elle  qu'elle  se  prouve  elle-mfime,  niais 
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seulement  qu'elle  prouve  ce  qu'elle  peut  et  doit  prouver. 
Elle  n'a  pas  à  justifier  de  ses  droits  à  raffirmatioD ,  elle 
n^a  qu*à  les  exercer  dans  ses  justes  limites  ;  ses  droits 
sont  dans  son  essence  qui  est  déjuger  et  non  d'être  jugée. 

Elle  juge,  comme  le  soleil  luit,  parce  qu'il  est  bon 
quUl  en  soit  ainsi,  et  que  s'il  en  était  autrement,  elle  se- 
rait la  plus  vaine  et  la  plus  étrange  des  facultés.  Il  faut 
donc  que  le  scepticisme  en  prenne  son  parti,  la  raisoo 
n'a  pas  à  se  prouver  et  à  se  légitimer  elle-même;  elle 
vaut  de  soi  et  sans  preuve,  comme  aussi  sans  contrAle. 

Mais  battu  encore  sur  ce  point,  le  scepticisme,  changeant 
maintenant  de  tactique  comme  de  face,  prétendrait-il 
que  loin  d'être  hostile  à  la  raison,  il  lui  est,  au  contraire, 
on  ne  peut  plus  favorable  ;  qu'il  ne  lui  dte  rien  sous  uoe 
forme,  sans  le  lui  rendre  sous  une  autre  ;  qu'il  l'enrichit 
au-dedans  de  tout  ce  qu'il  lui  enlève  au-debors,  qu'il  ne 
fait  en  quelque  sorte  que  déplacer  son  domaine  et  le 
lui  mieux  assurer,  en  le  transportant  du  non-moi,  où  il  ne 
repose  sur  rien,  au  moi  en  qui  seul  il  est  assis  et  fondé  ; 
qu^en  un  mot  son  opération  n'est  qu'une  réintégration  de 
toutes  choses  en  leur  lieu,  la  conscience,  source  de  tout 
être  comme  de  toute  science.  Ce  serait  merveille  assuré- 
ment, s'il  le  faisait  comme  il  le  dit,  si  tout  se  trouvait  ainsi, 
d'un  coup  de  sa  baguette,  remis  en  place  et  en  ordre. 
Mais  cette  restauration  n'est  qu'une  déception  ;  rien  ne 
tient  de  ce  qu'elle  répare,  et  il  ne  faut  qu'y  regarder  pour 
voir  que  tout  se  dissipe  en  vains  fantômes  et  pures  ombres. 
Qu'est-ce  que  en  eiïet,  par  exemple,  que  ce  Dieu  et  ce 
inonde,  réduits  à  n'être  que  des  formes,  et  comme  des  pro- 
ductions de  notre  raison,  des  créations  de  son  affirmation? 
rien,  moins  que  rien  même,  j'ose  le  dire,  car  d'une  part  ils 
ne  sont  pas,  et  de  Tautre  ils  ont  l'air  d'être  et  trompent  sur 
leur  néant  par  un  faux-semblant  d'existence.  Mais  diDS 
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tous  les  cas,  ud  Dieu  et  un  monde  fait  de  Thomme,  où  ee 
qui  revient  au  môme,  Thomme  pris  pour  être  tout  à  la 
fois  Dieu  et  le  monde.  Tincréé  et  le  créé,  Tinfini  et  le  fini, 
quelle  vanité  et  quelle  confusion  I  quel  abus  de  Taxiome: 
(aire  quelque  chose  de  rien  I  car  ici  ce  n'est  pas  l'être  en 
soi  qui  le  pratique;  cVst  une  des  pluschétives  esistenceSt 
une  de  celles  qui  peut  le  moins  être  et  Taire  quelque 
chose  par  elle-même.  Est-ce  assez  dMmpuissance  pour  nue 
œuvre  aussi  haute,  est-ce  assez  d'humanité  pour  un  mi- 
racle tout  divin.  Il  y  a  plus  :  Dieu  et  le  monde  ainsi  faits 
de  la  main  du  scepticisme,  que  seront-ils  pour  Thommel 
qu*en  tirera-Ml  dans  ses  besoins,  qu'en  recevra-t-il  dans 
ses  misères?  quel  appui,  quel  secours,  quelle  grflce  ou 
quelle  justice  trouvera-t-il  auprès  deux?  mais  ce  monde, 
c'est  lui,  ce  Dieu  c'est  encore  lui,  rien  que  lui,  rien  de 
plus  ni  de  mieux  ;  ce  sera  donc  à  lui  d'être  tout  à  la  fois 
son  espace,  sa  durée,  sa  nature  tout  entière,  cet  univers 
créé,  et  en  outre,  cette  providence  qu'il  lui  est  cependant 
si  nécessaire  de  concevoir  et  d'avoir  hors  de  lui,  au-dessus 
de  lui,  et  dans  cette  région  de  l'infini,  où  elle  siège  pour 
agir  pleine  de  sagesse,  de  bonté  et  de  force. 

En  vérité,  à  le  prendre  ainsi,  à  croire  en  cette  illusion 
qui  voudrait  accréditer  le  scepticisme,  il  y  aurait  de  quoi 
•btmer  son  âme  dans  la  plus  profonde  des  tristesses,  celle 
de  la  solitude  et  de  l'impuissance  au  sein  du  vide,  ou  la 
perdre  d'orgueil  et  de  folle  exaltation  dans  le  rêve  impie 
d'une  apothéose  insensée!  ce  serait,  sous  deux  formes  diffé- 
rentes, même  infirmité  et  même  misère,  ce  serait  entre 
deux  précipices  chance  égale  de  chute ,  et  de  chute  ef- 
liroyable.  Voilà  au  vrai  tout  ce  que  peut  le  scepticisme 
pour  tenir  les  plus  brillantes  de  ses  promesses. 

J'hésiterais  peut-être  ici  à  poursuivre  cette  discussion, 
qui,  dans  l'ordre  général  de  ce  mémoire^  doit  de  plus  es 
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plus  prendre  Tapparence  d*une  digression,  si  Je  ne  trou- 
Tais  encore  quelque  intérêt  à  jeter  au  moins  un  coup 
d'œil  sur  les  effets  communs  à  Tun  et  à  Tautre  des  scep- 
ticismes ,  dont  j'ai  successiTcment  parlé ,  à  celui  qui 
s'appuie  sur  l'histoire,  comme  à  celui  qui  procède  de  ta 
philosophie,  à  celui  que  professe  d'Argens,  comme  à  eetul 
qui  nous  vient  de  Kant  lui-même  ;  mais  au  souTcnir  et 
par  respect  de  sa  vie  et  de  sa  dignité  morale,  Je  lui  de- 
mande pardon  d'un  tel  rapprochement. 

Dans  une  de  ces  pensées  morales  dont  sont  semés  set 
écrits,  Bacon  remarque  que  si  le  scepticisme  est  ennemi 
de  l'orgueil,  il  est  en  même  temps  très-favorable  à  ta 
paresse;  car  après  qu'on  s'est  persuadé  qu'il  n'y  a  rien  de 
vrai  et  de  solide ,  on  ne  fait  plus  que  des  études  de  goût 
et  d'amusement ,  qui  ressemblent  aux  courses  errantes 
d'un  héritier  émancipé,  voyageant  sans  autre  dessein  que 
celui  de  satisfaire  sa  curiosité ,  ou  de  divertir  son  incons- 
tance ;  que  la  patrie  et  Thumanité  réclament  contre  cette 
philosophie,  Irès-fAcheuse  dans  la  conduite  de  la  vie, 
parce  qu'elle  jette  dans  toutes  nos  démarches  une  irréso- 
lution qui  en  arrête  le  succès,  et  qu'on  va  comme  à  l'aveu- 
gle, avec  une  méfiance  qui  déroute  les  meilleurs  projets 
et  ressemble  à  un  état  d'ivresse  où  les  objets  tournaient 
sous  les  yeux ,  dans  une  confusion  perpétuelle  ;  que  It 
vérité  peut  servir  d'asile  et  de  retraite  à  TAme,  après  bien 
des  excursions  dans  le  pays  des  préjugés,  mais  que  le 
scepticisme  est  une  circulation  continuelle  d'erreurs  qui 
entraîne  incessamment  l'esprit  de  fausses  lueurs  en  abî- 
mes ;  ce  qui  fait  qu'il  lui  dte  à  la  longue  toutes  ses  forces* 
tandis  que  la  vraie  philosophie  lui  en  rend  heureusemoDt 
l'usage. 

Bacon,  on  le  voit,  est  assez  sévère  envers  le  scepticisme, 
n  y  aurait  peut-être  à  l'être  plus  encore  ;  je  tâcherai  ce- 
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pendant,  pour  mon  compte,  de  ne  Tètre  que  dans  une  Juste 
mesure.  Le  mal  n*en  sera  pas  moins  suffisamment  signalé 
et  accusé. 

Et  d'abord  Je  confiendrai  que  toutes  les  âmes  qui  en 
sont  atteintes,  ne  le  sont  pas  au  même  degré,  et  que  pour 
la  plupart  même,  il  est  peut-être  plus  apparent  que  réel , 
plus  à  la  surrace  qu'au  fond;  qu'il  n*est  pas  radical.  De 
même  que  dans  Tordre  physique ,  il  y  a  des  malades  qui 
ne  le  sont  guère,  qui  le  sont,  comme  on  dit,  sans  Têtre, 
de  même  dans  Tordre  intellectuel,  il  y  a  aussi  de  ces  ma- 
lades qui  ne  le  sont  en  quelque  sorte  qu'à  demi.  Tels 
sont  bon  nombre  de  sceptiques,  qui,  comme  des  délicats , 
ont  leur  indisposition  ,  leur  migraine  ,  leur  légère  touche 
de  fièvre,  et  rien  de  plus.  On  pourrait  même  soupçonner 
que  dans  leur  raffinement,  dédaignant  la  vulgaire  satis- 
faction de  se  bien  porter ,  c'est-à-dire  de  penser,  de 
croire  comme  tout  le  monde,  ils  se  plaisent  au  doute 
comq[ie  à  une  distinction,  comme  à  une  manière  de  n'a- 
voir pas  la  foi,  la  grossière  foi  du  commun.  De  ceux-là 
Il  n'y  a  guère  à  s'inquiéter  sérieusement  ;  le  doute  ne  leur 
est  pas  mortel,  il  n'est  pas  la  cessation  de  toutes  les  fonc- 
tions de  la  vie,  il  n*en  est  qu'un  trouble  passager  et  à  peine 
sensible. 

Il  est  encore  d'autres  sceptiques,  dont  il  n'y  a  pas  à  dé- 
.sespérer  ;  ce  sont  ceux  qui  le  sont  pour  une  chose  et  qui 
ne  le  sont  pas  pour  une  autre ,  qui  le  sont  par  exemple  en 
métaphysique  et  ne  le  sont  pas  en  morale.  Eux  aussi,  on 
peut  le  dire,  ils  ne  sont  qu'à  demi  malades,  et  il  y  a  moyen 
.de  les  guérir,  en  régénérant  la  partie  faible  et  infirme  de 
leur  âme  par  celle  qui  y  est  restée  saine  et  vive.  Leur 
scepticisme  est  une  inconséquence ,  il  faut  en  profiter  pour 
les  ramener  par  un  plus  juste  raisonnement  des  vérités 
qu'ils  admettent  à  celles  qu'ils  rejettent,  en  leur  démon- 
xxxvi.  7 
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trait  le  rapport  qa'îl  y  a  des  aoes  an  antrea.  n  i 
frira  oa  peu  «  eomme  Kant  se  flt  à  liB-BêaM« 
corrigea  en  lai  le  métaphysicien  par  le  moraliste,  et  qsa  et 
qu'il  arait  eu  le  raalbeur  de  mettre  en  dente  an  premier 
titre,  par  on  abas  de  critique,  il  le  rétablit  au  leemd  par 
la  prépondérance  de  sa  sagesse  pratique  et  de  aa 
honnêteté,  dût  au  reste  en  souffrir  une  atteinte  dla 
séquence  son  système  général  :  bel  exemple  donné,  par  ai 
grand  esprit  et  un  noble  cœur,  à  quiconque  a  Time  asiai 
bien  faite  pourne  pas  hésiter  entre  un  lion  mouremeat  ée 
la  conscience  et  un  périlleui  entraînement  de  la  loRîqiM, 
Mais  le  scepticisme  vraiment  funeste  est  celui  qui,  mÊt- 
cal,  général,  sans  exception  ni  limite,  tient  toute  vérilé 
en  un  même  et  profond  mépris,  et  d'aussi  peu  de  fol  et  de 
lèle  pour  les  principes  de  la  morale  que  pour  œux  de  le 
métaphysique,  se  résout  en  urfe  finale  et  incurable  todlflt- 
ren^.  Là  est  le  mortel  poison  qui,  sinsinuant  et  pénétraBl 
Jusqu'aux  sources  mêmes  de  la  vie,  y  corrompt  daq^  ieor 
commun  fond,  avec  la  puissance  de  croire  toutes  les  fae«l« 
tés  de  rflme,  celle  d^aimer  comme  celle  de  vouloir,  celle 
de  savoir  comme  celle  d*agir,  toutes  ses  vertus,  toutes  aes 
espérances  :  déplorable  état,  dans  lequel,  heureusement,  U 
est  bien  peu  d*hommes  qui  tombent  et  demeurent  saaa 
retour;  car  on  n'est  guère,  si  jamais  on  Test,  sceptique  et 
indifférent  Jusqu'au  bout;  on  Test  plus  souvent  avec  daa 
réserves,  des  ménagements  et  des  inconséquences,  qui 
sont  autant  de  voies  de  salut  et  de  recours  à  la  vérité.  On 
l'est  en  esprit*fort,  en  libertin,  en  humoriste;  on  ne  TeH 
pas  en  tout  et  pour  tout ,  et  parmi  toute  son  iaerédulilé  « 
<ena  encore  sa  religion,  ne  fftt-oe  que  celle  de  rhonneof. 
Le  phtlOBoptie,  ou  pour  mieux  dire  encore,  le  dialectIoieH, 
le  eritiqoe  peut  être  sceptique,  mais  Thomme  luMnêdw 
m Vm  pea;  et  l'iiomme,  e'eat  toujeum  en  iiew  ee  ^0 
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prévaut  et  domine  »  grâce  à  c«ttc  première  et  ince^^aote 
impression  de  la  providence ,  qui,  si  elle  livre  parfois  le 
philosophe  à  la  témérité  de  ses  peosées,  p'abandoDoe  jlir- 
mais  Thomme.  et  veille  et  pourvoit  en  lui  à  la  vie  morale 
par  la  croyance ,  comme  à  la  vie  pby$ique  p^r  riostioçt. 

Autrement  il  serait  à  craindre  que  le  scepticisme  ayant 
soD  plein  et  entier  effet,  et  gagnant  du  philosophe  à 
Thomme,  de  Tindividu  à  la  foule,  ne  se  répandit  de  proche 
en  proche  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  et  n'en  flt  la 
ruine  comme  totit  ce  qui  l'atteint  et  Téhranle  h  sa  ba^. 
Douter  en  effet  de  tout,  douter  de  Dieu  t  du  bien  de  qe 
monde  et  de  Tautre ,  douter  de  soi ,  comme  d'autnij, 
quelle  misère  et  quelle  inQrrbité  !  et  comment  des  créatu- 
res, déjà  en  elles-mêmes  si  chancelantes  et  si  faiblen, 
et  qui  ne  se  soutiennent  un  peu  qu'à  Taide  dea  plus  fermes 
convictions ,  suffiraient-elles  à  toutes  les  condiiions  et  à 
toutes  les  obligations  de  la  vie,  souvent  si  rïgoureuaaa, 
quand,  à  défaut  de  croyances,  elles  ne  trouveraient  plus  en 
elles  de  motifs  de  force,  ni  de  volonté  pour  rien.  D'eutres 
doctrines  aussi  sont  mauvaises  i  mais  si  elles  égarent  et  dé- 
règlent Tactivité  de  Thomme,  elles  n'en  détruisent  pas  le 
principe  ;  le  scepticisme  le  met  à  néant  ;  il  n>  e  pas  de 
mal  au-dessus  de  celui-là, 

Peureusement  que,  comme  je  Tai  ditt  il  n'a  jamais  cette 
fatale  force  d'expansion,  ou  ne  Ta  que  pour  un  temps,  et 
en  provoquant  presque  toujours  un  énergique  retour  des 
Aaics  abattues  vers  les  grandes  vérités,  au  sein  desquelles 
eUea  retrouvent,  avec  leurs  principes  de  vie,  leurs  raisoiis 
d*aetion,  d'effort  et  de  verto. 

Et  maintenant  j'aurais  fini,  si  je  n'avais  enaore  à  rêve. 
fkir  par  quelques  derniers  mots  k  mon  auteur,  f^eut-^Atiie 
lun  peu  trop  longtemps  oublié,  afin  d'expliquer  conunefti, 
quoique  de  sa  personne ,  et  par  son  génie  propre  i|  pi- 

7. 
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raisse  peu  fait  poar  mettre  une  doctrine  en  crédit,  il  pvl 
cependant  concilier  à  celle  qu'il  professa  une  certaine 
fareur.  Au  xviu*  siècle,  ce  qu'on  aimait  par-dessus  tout, 
ce  qu'on  recherchait  avec  passion,  entre  gens  surtout  d'un 
certain  monde  (nous  avons  vu  plus  haut  comment 
d'Alembert  en  pariait),  c'était  la  conversation,  une  con- 
yersation  polie,  piquante,  facile  et  libre  tout  ensemble; 
on  y  trouvait  le  moyen  aussi  prompt  qu'agréable  d^échan- 
ger  beaucoup  d'idées,  sans  s'attacher  à  aucune  et  de  satis- 
faire sa  curiosité  sans  engager  sa  foi.  Beaucoup  voir  et 
peu  croire ,  telle  était  la  disposition  générale  des  esprits» 
et  les  lettres,  qui  Texprimaient,  s'y  rapportaient  et  la 
flattaient.  On  n'écrivait  moins  pour  convertir  ou  raflTennir 
les  flmes  que  pour  les  exciter  et  les  divertir  de  nouveautés 
en  nouveautés.  Le  train  du  monde  était  au  doute  ,  et  i 
ce  doute  qui  s^égayait  en  mille  recherches  variées  et  s'a- 
musait plus  qu'il  ne  se  tourmentait  des  questions  qull 
agitait. 

D'Argens ,  sous  ce  rapport ,  était  bien  de  son  temps. 
Ses  ouvrages,  pour  la  plupart  sous  forme  épistolatre, 
n'étaient  guère  que  de  la  conversation,  qu'une  suite  d'en- 
tretiens écrits;  les  matières  qu'il  y  traitait ,  le  ton  qu'il  y 
prenait,  les  propos  qu'il  y  mêlait,  les  personnes  auxquelles 
il  les  adressait,  ces  jeunes  gens,  ces  femmes,  ces  officiers, 
ces  lettrés,  ces  esprits  libres  et  légers  pour  lesquels  il  les 
composait,  tout  contribuait  à  les  mettre  en  un  certain 
crédit.  Sa  doctrine  n'était  pas  incommode  ;  elle  permettait 
tout  et  n'obligeait  à  rien,  elle  était  la  tolérance  et  l'indul- 
gence même  ;  c'était  la  paix  dans  l'indifférence,  c'était  en 
un  mot  le  scepticisme,  mais  le  scepticisihe  sans  tourment, 
sans  combat,  sans  rien  de  pathétique  et  de  grave.  Ne  rien 
croire  pour  ne  se  troubler  de  rien,  telle  eût  pu  être  sa 
devise.  A  ce  compte,  il  devait  plaire  à  cette  société ,  peu 
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difficile  à  qui  la  servait  en  ses  goûtSt  et  dans  un  rang  infé- 
rieur, il  est  vrai,  mais  à  ce  rang  actif ,  adroit ,  fécond  et 
toujours  prêt,  il  ne  pouvait  manquer  d^avoir  sa  pafrt  d'ac- 
tion et  d'influence  dans  Tentralnement  général  des  esprits. 
D'autant  que  par  son  caractère,  inoffensif,  sans  fiel,  sans 
pointe  trop  acérée,  soigneux  avant  tout  de  son  repos  et  de 
ses  studieux  loisirs,  il  fut  bien  un  des  plus  doux  et  des 
plus  accommodants  des  sceptiques ,  un  homme  de  la  fa- 
mille de  Bayle,  mais  de  Bayle  dans  le  monde,  et  transporté, 
de  sa  laborieuse  retraite  de  Rotterdam  à  la  cour  de  Post- 
dam  ;  sans  compter  qu'à  cette  cour,  d'Argens  se  distingua 
toujours,  sinon  précisément  par  la  dignité  de  sa  vie  et  la 
fermeté  de  sa  conduite,  du  moins  par  une  loyauté,  une 
droiture,  une  fidélité  en  amitié,  un  agrément  et  une  sû- 
reté de  commerce,  une  bonhomie  tout  à  la  fois  de  cœur  et 
d'esprit,  qui  le  firent  aimer  de  tous  et  lui  donnèrent  Tes- 
time  et  l'affection  d'un  grand  roi.  Heureux  néanmoins  à 
cet  égard,  si,  à  de  certains  jours,  il  n'eût  eu  à  souffrir  de 
ces  jeux  quelquefois  plaisants,  mais  le  plus  souvent  offen- 
sants et  rarement  bien  séants,  que  se  permettait  envers  lui, 
non  sans  quelque  tyrannie  de  caprice  et  d'humeur,  son 
royal  ami  et  mattre. 

Voilà  quel  fut  d'Argens,  quel  fut  son  scepticisme;  ni 
l'homme  ni  la  doctrine  n'eurent  une  bien  haute  distinc- 
tion ;  mais  ils  ne  furent  pas  non  plus  à  ce  point  médio- 
cres, qu'il  ne  leur  fût  pas  dû  quelque  attention  dans  cette 
suite  de  mémoires  consacrés  à  l'histoire  de  la  philosophie 
au  xviii'  siècle.  Si  en  ne  leur  en  accordant  pas  plus  qu'ils 
n'en  méritent  justement,  j'ai  pu  répandre  sur  ce  travail 
un  peu  de  cet  intérêt  qui  s'attache  aux  sérieuses  études, 
je  me  féliciterai  une  fois  de  plus  d*avoir  fait  servir  au  dé- 
veloppement de  quelques  saines  idées  un  nom  et  un 
système  qui  n'ont  pas  eu  eux-mêmes  une  très-grande 
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Yalear,  mais  qui  ne  sont  pas  nop  piui  tout  k  Tait  à  dédai« 

C'est  là,  au  surplus,  un  des  bons  usages  de  i*bi6toire  de 
la  philosophie,  qui  o*a  pas  toujours  le  génie  et  la  gran«- 
deur  k  célébrer,  mais  qui  peut  toujours ,  même  d«  te 
médiocrité,  tirer  quelque  utile  leçon. 


Dahiron. 
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MÉMOIRE 


SUR 


L'ÉTAT  SOCIAL  DE  L'AFRIQUE  INTÉRIEURE, 

PAR  M.  LE  COMTE  DESCIVRIC  OE  LAUTURE. 


AVANT- PROPOS. 


Le  travail  que  j*ai  Tlionneur  de  communiquer  à 
rAcadémie,  complète  un  ouvrage  que  j'ai  publié  il  y 
a  deux  ans,  et  fait  partie  d\ui  mémoire  assez  volumi* 
neux,  dont  jai  fait  paraître  déjà  deux  cahiei's.  Ca 
mémoire  traite  de  la  géographie,  de  rethnographie* 
de  riiistoire,  de  Tétat  social  et  des  institutions  de 
TAfrique  intérieure,  J*ai  présenté  a  la  société  de  géo* 
graphie  les  portions  de  ce  travail  qui  Tintéressaieot 
plus  spécialement.  Jai  pensé  que  les  détails,  quej'étais 
h  mémo  de  fournir  sur  Tétat  social  et  les  institutions 
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des  peuples  primitifs  du  Soudan,  pouvaient  être  de 
nature,  par  les  comparaisons  quils  amènent,  et  les 
réflexions  qu'ils  font  naître,  à  intéresser  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  J^ai  pensé  que 
cette  savante  compagnie  voudrait  bien,  en  faveur  de 
la  nouveauté  des  faits,  excuser  Timperfection  de  la 
forme  sous  laquelle  je  les  lui  présenterais,  et  que 
peut-être  mes  investigations  patientes  trouveraient 
dans  sa  haute  approbation  la  récompense  que  j'ambi- 
tionne le  plus. 

Etudier  l'Afrique,  c'est,  en  quelque  sorte,  étudier 
l'avenir  de  la  France  elle-même.  L'Afrique  n'est  plus 
cette  région  fabuleuse  que  Le  Tasse  nous  représente 
cultivée  et  fertile  sur  les  bords  de  la  mer,  aride  dans 
Tintérieur  et  peuplée  de  monstres  : 

Sul  mar,  culta,  e  ferace;  addentro  solo 
Feriii  di  mostri,  e  d'inféconde  arène. 

Cette  partie  du  monde,  si  voisine  de  nous,  s'en 
trouvait  éloignée  par  des  haines  séculaires  et  par 
une  crainte  née  du  souvenir  de  nos  antiques  désas- 
tres. Lorsqu'au  commencement  de  ce  siècle,  l'Egypte 
fut  atteinte  par  nos  armes,  le  prestige  qui  environ- 
nait ce  monde  inconnu  tomba  devant  l'examen. 
Trente  ans  plus  tard,  l'Algérie  devenait  un  appen- 
dice de  la  France. 

C'est  toutefois  moins  à  la  force  de  ses  armes,  qu'à 
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la  sagesse  de  ses  conseils,  à  la  prudence  de  sa  conduite^ 
que  la  France  doit  ses  progrès  en  Afrique.  A  côté  de 
l'Algérie,  conquise  par  la  force,  mais  soumise  par  la 
justice,  se  groupent  FÊgypte  régénérée,  l'Abyssinie 
décrite,  TAfrique  australe,  visitée  par  des  français 
dont  le  prestige  de  nos  arts,  de  notre  sagesse,  ou  de 
notre  religion,  protégeait  et  protège  encore  les  loin- 
taines entreprises. 

Le  Sénégal,  dont  la  conquête  pacifique  datait  de 
^760,  longtemps  improductif  et  négligé,  a  repris 
aussi  le  rang  qu'il  devait  tenir  :  une  administration 
intelligente  étudia  les  ressources  de  celte  colonie,  lui 
révéla  des  richesses  qu^elle  ne  soupçonnait  pas,  et 
par  rintroduction,  en  >1842,  de  la  culture  de  Tara- 
chide,  servit  à  la  fois  les  intérêts  de  la  métropole  et 
ceux  de  la  colonie,  l'industrie  de  Marseille  et  le  com- 
merce du  Sénégal. 

L'établissement^  en  >I845,  des  nouveaux  comp- 
toirs, d'Assinie,  du  grand  Bassam  et  du  Gabon,  a 
donné  les  plus  heureux  résultats.  Pendant  quelques 
années,  à  la  vérité,  le  comptoir  du  Gabon  faisait  peu 
d'affaires;  mais  cet  état  de  choses  parait  bien  changé 
aujourd'hui.  11  y  a  souvent  pour  les  colonies  comme 
une  période  d'incubation,  dont  les  hommes  d'État 
doivent  savoir,  avec  patience,  attendre  le  terme;  ils 
ont  travaillé  pour  Tavenir,  Tavenir  jouira  du  fruit 
de  leurs  travaux. 

Ces  comptoirs  servent  aujourd'hui  de  centres  à 
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(les  missions  catholiques,  qui,  aprè$  avoir  traversé 
de  longues  épreuves,  paraissent  en  progrès.  Des  in« 
trigues,  des  révoltes,  ont  agité  récemment  le  Sénégal, 
mais  elles  n^ont  eu  d'autre  résultat  que  de  porter 
plus  loin  notre  drapeau  et  le  renom  de  notre  puis-* 
sance. 

Dans  la  mer  des  Indes,  d^autre  part,  nos  établisse- 
ments de  Nos^i-bé  et  de  Mayotte,  ainsi  que  le  traité 
conclu,  en  4844,  avec  Timam  de  Maskate  établi  à 
Zanzibar  y  ont  accru  notre  influence,  développé 
notre  commerce  et  facilité  les  investigations  de  la 
science. 

Enfin,  dans  TÂfrique  australe,  et  jusqu'à  une  dis- 
tance de  250  lieues  du  cap  de  Bonne-Espérance,  des 
missionnaires  évangéliques  français  ont  fondé  douze 
missions,  d'où  le  christianisme  et  les  arts  de  l'Eu- 
rope rayonnent  et  se  répandent  sur  des  peuple*? 
plongés  jusqu'alors  dans  l'ignorance  et  la  barbarie  les 
plus  profondes. 

Ces  missions,  déjà  assez  anciennes,  ont  valu  à  la 
science  plus  d'un  progrès.  La  géographie,  l'ethnogra- 
phie, 1  étude  des  langues  africaines,  leur  ont  de 
nombreuses  et  grandes  obligations. 

La  sage  réserve  qui  préside  aux  relations  des  mis- 
sionnaires avec  les  anglais  du  Cap  et  les  boërs  indé- 
pendants, l'influence  qu'ils  ont  su  acquérir  sur  les 
peuples  qu'ils  dirigent^  assure  Tavenir  de  ces  établis- 
sements français. 
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Ainsi  grâce  à  des  efforts  sages  et  prévoyants,  gr&ce 
à  l'énergie  de  quelques  hommes  d'élite,  TAfriqiiQ 
s'ouvre  de  tout  côté  devant  nous,  et  doit,  de  plus  en 
plus,  attirer  notre  attention,  devenir  Tobjet  de  nos 
études. 

C""   D^ESCAYRIC   DE  LaUTURE. 


La  plus  grande  partie  de  TAfrique  est  habitée  par  des 
races  noires,  ou  des  races  brunes  iptimement  mêlées 
aux  premières.  L*appeliation  de  Soudan  ou  de  Nigritie  s*ap- 
plique  donc  à  la  presque  totalité  de  ce  coptinent  ;  nous 
n*eo  devons  séparer»  dans  le  nord,  que  les  régences  bar-* 
baresques,  TEgypte  et  le  Sahara. 

Au  nord  du  17*  degré  de  latitude  boréale»  s'étend  cet 
immense  et  monotone  désert  que  les  eaux  du  ciel  n'arro- 
sent  pas,  qui  ne  présente  de  végétation  que  dans  quelques 
rares  oasis,  autour  de  quelque  mare  fangeuse  ou  de  quel- 
que source  saumâtre;  un  petit  nombre  de  nomades  mi- 
sérables et  pillards  parcourent  ces  solitudes  que  les 
caravanes  ne  traversent  pas  sans  crainte. 

Au  sud  du  17»  parallèle,  cependant,  les  pluies  tropicales 
commencent  à  se  faire  sentir;  le  sol  humide,  fécondé  en* 
core  par  la  chaleur  de  l'atmosphère,  se  couvre  d'une 
luxuriante  végétation.  Ce  ne  sont  partout  que  gras  pâtu* 
rages,  for^tn  prorondes  et  sombres,  qui  offrent,  aux  animaux 
les  plus  redoutables  ou  les  plus  utiles  à  Tbomme,  une 
subsistance  abondante,  des  retraites  impénétrables. 

Sur  cette  terre  féconde,  la  race  humaine  s'est  multipliée 
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rapidement;  elle  a  de  bonne  heure  commencé  à  cultiver 
le«  sol,  élevé  des  villages,  fondé  des  sociétés  et  des  gou- 
Temements. 

La  région  da  Soudan»  la  plos  voisine  du  désert,  s'éten- 
dant  du  Sénégal  à  TAbyssinie,  sur  une  largeur  moyenne 
de  150  à  200  lieues,  a  reçu  des  arabes  le  nom  de  Takrour, 
expression  que  Ton  pourrait  traduire  par  celle  de  ce  pays 
converti.  »  LMslamisme,  en  effet,  y  domine  à  peu  près  exclu- 
sivement. Depuis  quelques  siècles,  il  règne  à  Touest  du  lac 
Tchado;  depuis  250  ans,  il  a  commencé  à  se  répandre  à 
Forient  de  ce  lac. 

L'islam  a  donné  l'écriture  aux  peuples  du  Takrour  ;  il 
leur  a  imposé  des  lois  et  procuré  des  relations  nouvelles  ; 
il  a  étendu  leur  horizon,  il  les  a  préparés  à  la  civilisation. 
Mais  les  Etats  s'agrandissent  en  même  temps  que  les  peu- 
ples se  développent,  les  guerres,  grossies  de  conquêtes, 
succèdent  aux  expéditions  qui  ne  produisaient  que  le 
pillage.  Les  seigneuries  disparaissent,  les  grands  empires 
se  forment,  empires  autour  desquels  viennent  graviter 
quelques  petits  Etats  craintifs  de  leur  colère.  Jaloux  de 
leur  protection  et  patients  de  leur  joug. 

Les  événements  ont  suivi  dans  le  Soudan  comme  par- 
tout cette  marche  naturelle,  et  tandis  que  le  Soudan 
idolâtre  est  partagé  encore  en  des  milliers  de  principautés 
ou  de  républiques,  les  peuplades  du  Takrour,  en  échap- 
pant à  la  barbarie  primitive,  se  sont  groupées  pour  fournir 
quatre  monarchies  prépondérantes,  qui  se  partagent  à  peu 
près  tout  l'espace  compris  entre  les  sources  du  Niger  et  la 
vallée  du  Nil-Blanc,  embrassant  ainsi  une  superûcie  égale 
au  quart  de  l'Europe  ou  à  quatre  fois  celle  de  la  France  ; 
ce  sont  :  à  l'ouest  du  lac  Tchado,  Tempire  des  Fellatas  et  le 
Bomou;  à  l'est  du  même  lac,  le  Waday  et  le  Dar-Four. 

Je  n'oserais  évaluer  la  population  de  ces  Etats,  ou,  en 
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d*autres  termes,  fixer  la  densité  de  la  population  dans  le 
Takrour;  ce  problème  présente  une  grande  complicatioD. 
Les  villages  du  Takrour  sont  vastes  et  très-peuplés  ;  ceux 
qui  servent  de  résidence  à  des  princes  ont  souvent  plu- 
sieurs journées  de  tour  ;  mais  ces  villages  composés  en 
général  de  huttes  coniques,  analogues  à  celles  qu'habi- 
taient nos  ancêtres,  les  Gaulois,  ne  sont  point  très-Dom- 
breux  et  sont  souvent  séparés  les  uns  des  autres  par  des 
forêts  inhabitables,  difficiles  même,  et  dangereuses  à  tra- 
verser. Les  frontières  des  Etats  sont  des  marches,  c'est-à- 
dire  des  bandes  de  terrain  dont  la  largeur  varie  entre 
une  et  dix  Journées,  entièrement  abandonnées  aux  bêles 
fauves,  parcourues  seulement  de  temps  à  autre  par  des 
troupes  altérées  de  pillage. 

Du  chiffre  des  armées  nous  ne  saurions  déduire  celai 
des  populations,  parce  que,  dans  les  armées  du  Soudan»  on 
ne  tient  compte  que  de  la  cavalerie.  On  dit,  par  exemple, 
que  le  Bornon  ou  le  Waday  peuvent  mettre  sur  pied 
quinze  mille  cavaliers  sans  se  préoccuper  du  nombre  plus 
ou  moins  grand  de  fantassins  malhabiles  et  mal  armés 
qui  peuvent  les  suivre. 

Ce  qui  me  porte  à  douter  que  la  population  du  Soudan 
puisse  être  considérable,  c'est  que  la  propriété  territo- 
riale individuelle  semble  n*y  exister  à  peu  près  nulle  part. 
Les  Soudaniens,  ainsi  que  les  Germains  de  Tacite,  ne  pos- 
sèdent d*autre  sol  que  celui  de  Tenclos  qui  entoure  leurs 
cabanes.  Le  champ  qu'ils  ont  semé  ne  leur  appartient  que 
Jusqu*à  la  récolte.  Depuis  cette  récolte  jusqu*aux  semail- 
les prochaines  il  n'a  point  de  mattre  ;  le  droit  d'y  semer 
s'acquiert  en  y  plantant  sa  lance  et  en  y  semant  le  même 
jour. 

L'empire  des  Fellatas  et  le  Bornou  sont  les  deux  Etats 
les  plus  anciens  du  Takrour.  Les  Fellatas  y  ont  Joué  jadis 
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le  premier  rôle;  plutôt  bronzés  que  noirs,  ils  sont  plus 
Intelligents  que  leurs  voisins.  Convertis  h  IMslamisme  avant 
MI,  ils  les  surpassent  dans  tous  les  arts  et  les  ont  long- 
teoips  dominés;  leur  puissance  cependant  est  fort  ébranlée 
aujourd'hui,  et  le  Bornou  longtemps  tributaire  se  relève 
tous  une  dynastie  nouvelle.  Le  Waday,  converti  et  cona- 
Iftvé,  il  y  0  cent  ans  à  peine,  par  son  apAtre  et  premier  roi. 
■âflèli,  est  encore  plongé  dans  la  barbarie.  Ils^étend  néan- 
iMfMns  chaque  jour  par  des  conquêtes,  fruit  de  son  audace 
et  de  sa  discipline;  il  a  soumis  à  rhumiliation  d'un  tribut 
le  Kanem  et  le  Baguermi  qui  Tont  précédé  de  près  de 
deni siècles  dans  Tislamisme.  Son  dernier  roi,  Chérif,  chassé 
dtt  frAne  par  un  compétiteur  audacieux,  n*a  repris  possea. 
slon  de  ses  Etats  quegr&ce  à  Tintervention  morale  du  sultan 
de  Constaniinople,  et  aux  secours  matériels,  qu*en  raison  • 
deeette  intervention,  le  sultan  de  Dar-Four  consentit  à 
IttI  Ibarhir. 

Aujourd'hui  cependant  le  Waday  est  devenu  pour  le 
Dar  Four  un  voisin  dangereux.  Ce  n'est  pas  que  le  Dar- 
Vour  n*ait  encore  de  bons  chevaux  et  de  braves  cavaliers  à 
mettre  en  campagne,  mais  il  est  divisé  par  les  rivalités  de 
quelques  hommes  puissants,  et  la  royauté  y  a  perdu  toute 
force  et  tout  prestige.  La  mornarchie  Dar*Fourienne  n'est 
pas  plus  ancienne  que  celle  du  Waday  ;  c'est  un  bédouin, 
nommé  Soliman  Solon,  qui  Ta  fondée  il  n*y  a  pas  cent  ans; 
déith  cependant  elle  menace  ruine,  tandis  que  la  monarchie 
ntdayenne  est  pleine  d'avenir. 


I. 

GOlTJERttlPIEST. 

Detpotismè  tempéré  par  le  Coran, 

La  forme  la  plas  ordinaire  da  gouvernement  dans  le 
Takrour,  comme  dans  le  monde  musulman  en  général,  Ht 
le  despotisme.  Ce  despotisme  cependant  reconnaît  uwe 
limite,  car  le  peuple  ne  le  souffre  qu*a  la  condition  qw 
le  Coran  soit  le  Code  et  la  Charte  de  l'Etat;  cette  Rtrantie 
doit  étra  respectée  avec  d'autant  plus  de  soin,  qu'elle  êlt 
seule.  Montesquieu  ne  voit  au  despotisme  qu*un  éctiell, 
la  manie  de  changer  les  coutumes  du  peuple. 

Les  princes  du  Takrour,  en  réduisant  quelques  peUli 
chers  à  leur  payer  tribut,  ont  acquis  des  vassaux  qui  ne 
sont  point  dangereux  ;  le  sol  n*étant  pas  la  propriété  ex- 
clusive d*un  petit  nombre,  il  y  a  peu  d'hommes  riches  on 
puissants  que  le  gouvernement  doive  redouter.  Mais  lit 
dynasties  soudaniennes  ont  dft  à  Tislamisme  leur  grandelMT 
ou  leur  consécration  ;  elles  sont  tenues  d'y  rester  fldèlM, 
et  le  peuple  ne  leur  obéit  quêtant  qu'elles -mêmes,  obéii» 
sent  au  Coran  et  se  montrent  dociles  h  la  voix  de  ses  la- 
terprètes. 

Ces  interprètes  sont  les  enlemas  ;  le  prince  doit  les  oiNI- 
siilter  sur  toutes  les  affaires  de  quelque  importance,  leur 
fetwa  ou  décision  suffit  à  tout  Justifier  et  peut  tout  eott*- 
promettre. 

Po%voir  iti  eêch9€9. 

Le  souverain  choisit  du  reste  ses  agent»,  aott  parmi  les 
Mfants,  soit  parmi  ses  escleves* 
Les  eedaves,  Ires-nombreux  dafis  M  SouAm,  j  MMrt 
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pour  la  plupart,  comme  chez  les  Romains  et  dans  nos 
colonies,  employés  à  la  culture  des  terres  et  à  divers  tra- 
vaux ;  il  est  rare,  dans  le  Soudan,  qu'un  homme  libre 
consente  à  travailler  lui-même.  * 

Quelques  esclaves  cependant,  appelés  à  exercer  des 
fonctions  domestiques,  peuvent  8*élever  dans  la  confiance 
de  leurs  mattres;  ces  esclaves  appartiennent  presque  tou- 
jours à  des  races  particulièrement  estimées.  C'est  ainsi 
que  les  Sarwa  sont  traités  avec  beaucoup  de  faveur  dans 
leBaguermi.  On  peut  dife,  en  thèse  générale,  que  la  fa- 
Teur  accordée  à  l'esclave  est  d'autant  plus  grande,  que  sa 
race  diffère  moins  de  celle  de  son  mattre  ;  partout,  comme 
chez  les  Juifs  et  les  Romains,  le  débiteur  contraint  de  se 
vendre,  est  traité  avec  bonté  par  son  concitoyen,  devenu 
son  mattre»  ou  vengé  par  le  peuple  des  injures  qui  lui 
sont  faites. 

Nous  voyons,  chez  les  Romains,  les  esclaves  domestiques 
s'élever  du  gouvernement  de  la  maison  de  leur  mattre 
au  gouvernement  même  de  l'Etat  ;  l'orgueil  proverbial  de 
la  maison  Claudienne  n'empêcha  pas  Tibère  et  son  suc- 
cesseur d'être  conseillés  et  menés  par  leurs  affrancbis. 
Sans  doute,  aux  temps  de  la  grandeur  romaine,  les  ci- 
toyens plus  jaloux  de  leur  gloire  n'eussent  pas  supporté 
patiemment  une  telle  injure  ;  Claude  cependant  rappela 
un  Jour  aux  sénateurs  que  dès  les  premiers  temps  de  la 
république,  des  affranchis  y  avaient  joué  un  rêle  impor- 
tant. L'Egypte  ancienne  nous  montre  Joseph  surgissant 
de  la  servitude»  pour  devenir  l'arbitre  de  Tempire.  L'E- 
gypte musulmane  a  été  longtemps  possédée  par  des  ma- 
melouks, sorte  de  milice  recrutée  par  la  servitude,  et 
l'empire  ottoman  regorge  d'esclaves  qui  régnent  sur  les 
enfants  de  leurs  mattres.  Quelques  esclaves  noirs  tien- 
nent,  dans  le  Soudan ,  la  place  que  les  mamelouks 
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tieDneût  dans  tout  l'Orient,  et  que  les  affranchis  occupaient 
à  Rome. 

Je  citerai,  parmi  ceux  qui  ont  acquis  quelque  célébrilé, 
Barka-Ganà  qui  commandait  l^armée  du  Ranemi,  à  l'é- 
poque à  laquelle  Denham  et  Clapperton  visitèrent  le  Bor- 
nou;  Kacfjalla-Taé  qui  la  commandait  auparavant;  Fatcha- 
Kano,  Abd-Allah-Gabadna,  Mbarama,  etc.,  qui  flgurent 
dans  rhistoire  du  Baguermi  ;  le  Khalifa  Deldoum,  qui 
usurpa  sur  Hachim  de  Gimir  la  vice-royauté  du  Kor- 
dofan  et  disputa  la  royauté  du  Dar-Fonr  à  Abd-er-Rah- 
man  II,  etc. 

L'affranchissement  est  regardé,  dans  le  Soudan,  comme 
une  formalité  oiseuse,  ou  comme  Tinjuste  rupture  d'un 
lien  qui  ne  doit  jamais  être  brisé.  Ainsi  Barka-Gana,  quoi- 
que à  la  tête  d'une  armée,  dut  reconnaître  le  pouvoir  du 
Kanemi  sur  sa  personne,  et  s'humilier  devant  cet  homme 
remarquable  qu'il  avait  offensé ,  et  qui  lui  pardonna  faci- 
lement. 

Souveraineté  du  Padichah, 

En  théorie,  Tislame  ne  peut  avoir  qu'un  chef,  qui  est  le 
Khalife  ou  vicaire  du  prophète  ;  pour  être  légitime,  ce 
Khalife  doit  être  musulman,  mâle,  majeur,  sain  d'esprit, 
de  condition  libre  et  de  la  tribu  arabe  de  KoreYch. 

Dans  la  pratique,  le  monde  musulman  est  divisé  entre 
une  multitude  de  souverains,  qui  se  prétendent  tous 
Khalifes,  bien  que  la  plupari  d'entre  eux  ne  soient  pas  is- 
sus de  la  tribu  de  Korelch. 

Le  Padichah  des  Turcs  est  le  plus  puissant  de  tous  ces 

Khalifes;  il  a  pour  lui  l'éclat  et  le  prestii^e  dun  passé 

glorieux.  La  race  turque  a  été  mattresse  de  l'Algérie,  elle 

>domine  encore  à  Tunis,  à  Tripoli,  en  Egypte;  le  Padichah 
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ë  16  Utft»  flë  prdtëotëiif  dM  villéê  Sëihtè^  de  M  Mètqw  tt 
de  Médine  ;  enûo,  la  plupart  des  musulmans  crolMIt  Quk 
lëft  ptHieeS)  dU  éotnme  ils  disèhi  les  kfàls  ctafAttenii  en 
l>è()oiyettt  riiiyeëtildfe  et  lui  péfelit  tlibttt.  0»  ne  ft'«^ 
tobhei'a  donc  pas  si  les  princéis  du  Sotidah,  le  t-egardam 
cDUàrrié  le  Islatti'ë  du  fchonde,  le  féritëble  ptti'tâgeilt-  (pè^ 
ditihéh)  des  couronne»,  s'adressent  quelquefois  à  lui  darts 
iëUrs  ëtobat'i'às,  et  à  déftut  d'Un  appui  matêHel;  qu'il  M 
saurait  leur  prêter,  âteUt  rédours  à  soh  appui  indral.  G'ëM 
dlU^i  que  Chérir,  iû\m  du  Wadéy,  fut  rétabli  dabl  Ma 
Etats  par  une  armée  Tourienne,  sur  Tordre  oU  Tint itétiOli 
du  sultan  de  Cdbstfabtinople  ;  leâ  prlbees  soudadiébs  pa- 
rài^ebt  méUie  »ë  prêter  à  rëcetoir  dU  Pëdièhâb  YïMéé- 
titure  de  là  rbjrâuté.  Le  pbëhë  de  Tripoli  Jbuit,  d6nâ  të 
Soudëb,  d*Ube  grande  ihfluebce ,  il  en  est  de  btèfaie  du  pÊ^ 
bhà  d'Egypte  qui  éhercbcf  à  jr  étëbdre  le  renbUl  de  ék 
puissâdëé.  Le  ^UIUiq  du  MàrUd  JoUit  aUs^i  de  quelque 
crédit  à  Tenboctou,  comme  parmi  les  Fellatas,  et  de  tdiis 
ceux  qui  commandent  à  TArrique  méditerranéenne,  les 
mat  très  de  TÂlgérië  sobt  les  iieuls  que  le  Soudan  ne  con- 
naisse pas  et  ne  consulte  jamais. 

L^ôrigide  de  là  royauté  dabs  le  Sdtidftn  cotnHIë  partout 
à  été  relebtiôn  ;  lés  rois  élus  ont  lé^bé  à  leurs  eUMnls 
oU  à  lëurë  frères  le  pôUfoir  ddbt  on  leur  ëVait  cbnAé 
Texerciee.  En  gébéM,  le  personnage  le  plUs  âgé  de  la  Ik* 
dlille  royale  a  succédé  àU  trdbe,  à  relclusion  môibë  des 
enfants  du  roi  décédé.  Cette  coUtUUie  é^t  celle  de»  Arabes 
et  de»  turcs;  les  SoudâUietis.  »'ils  bë  lé  suivaient  déja<  obt 
dû  Tadopter,  dès  qu'ils  se  sont  trbUt6s  èri  rapport  atëc 
d'aUtrés  biusUldians. 

Ché2  eUx,  cumbie  chez  lés  Arabe»  et  les  Turcs,  le  pMl- 
Voir  est  »buveht  dispute  It^s  arbiës  à  là  main  par  plii* 
siëUr»  rivaux,  ddUt  tes  droits  parafent  se  bàlattéaTi  lie 
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vaitiqueur  fait  alors  aVeugler  les  Vaineus^  <l\A  bien  il  leur 
fait  couper  Toreilie  ou  trancher  la  main.  En  les  stygâlâti^ 
santdela  sortef  il  les  rend  indignes  de  fégner  et  ii*a  plus 
à  les  eraindret  G*est  ainsi  que  nos  premiers  rois  Msaléiil 
tondre  leurs  rivauxi  ee  qui  valait  assurément  mieoi  que 
de  les  faire  périr» 

Dans  le  Soudan,  du  restai  les  attentats  politiques  sotit  efr 
général  punis  areo  peu  dé  rigueur^  parée  qu'ils  ne  sbut 
commis  que  par  des  hommes  puissants^  qu'il  est  bon  (te 
fliénagerfc  L'eiil  dans  les  monta  Marrèhi  fut  le  seul  ebfttl>> 
ment  du  khalife  Deldeum,  qui  avait  menaeé  le  trAiie 
d'Abd-er-Rahman  II  ;  le  khalife  fut  tnéme  rappelé  l^ltli 
tard  par  Fadel,  qui^  eomnle  beaucoup  de  pHnœs»  se  pl^ 
quait  de  faire  en  tout  le  Contraire  de  ee  qu'avait  fait  iM>n 
prédéeesseufi 

Si  la  perte  de  la  vuoi  oelle  d'une  oreille  oU  d'Une  main 
excluent  du  trâne»  uûe  défaite  honteuse^  la  fuite  peodatt 
le  eombat,  la  perte  de  la  liberté  en  excluent  bieb  davatt- 
tage  encore  i  les  noms  des  priûcea  qu'atteignent  §e  tëb 
inalheura^  softt  retranchés  des  listes  ro^^les  et  eondëdiAta 
i  ToUblii 

Le  seul  exemtilé  de  Tuslirpatton  de  la  royauté  par  tlbb 
maison  taouvelle  nbus  est  offert  pat*  le  Bornott  dû  règuëitt 
aujourd'hui  les  descendants  deMohammed-Ningami  ;  eetCè 
usurpation  n*a  pu  s*accomplir  que  par  TefTort  patient  de 
trois  générations  de  maires  du  palais  :  elle  rappelle  par 
quelques  traits  l'usurpation  carlovingienne. 

Les  capitales  ou  plutôt  les  résidences  royales,  changent 
souvent  dans  le  Soudan.  Ainsi  le  Bornou  a  eu  successive-» 
ment  pour  capitales  :  Gasr-Goumo,  Angala,  Angornou^ 
Kougawa  ;  le  Waday  :  Nimro,  Tara,  Oulad-Ali«  Wara, 
Am-Baché;  le  Dar-Four  :  Bir-Nabak ,  Rich,  Teldawa» 
Kabkabieh»  Kobé,  Tendelti  ;les  Fellatas  depuis  quelques 

8. 
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années  :  Sokkoto  et  Warno;  le  Kordofan  :  Bara  et  Lo- 
beidh,  etc. 

Nos  anciens  rois  changeaient  aussi  volontiers  de  capi- 
tale» tant  la  barbarie  se  ressemble  partout,  et  pour  ne 
parler  que  de  ceux  de  la  seconde  race,  Charlemagne  se 
tenait  à  Aix,  Louis  le  Débonnaire  à  Thionyille,  Charles 
le  Cbauye  à  Compiègne,  Louis  d'Outremer  à  Laon,  etc. 

Les  peuples  barbares  du  Soudan  et  leurs  rois  chan- 
gent aisément  de  capitales  et  de  palais,  parce  que  la  capi- 
tale est  un  village  de  paille  ou  de  boue,  et  que  le  palais 
n'est  qu'une  grande  hutte.  Les  peuples  civilisés  sont  en- 
chaînés à  leurs  résidences,  parce  que  ces  résidences  sont 
le  fhiit  du  génie  et  du  travail  des  siècles. 

Le  signe  du  pouvoir  royal,  dans  le  Soudan,  me  paraît 
être  le  tambour  que  les  noirs  appellent  tombol  (1)  è  peu 
près  partout,  et  que  les  Arabes  connaissent  sous  le  nom 
de  nogara.  Ces  tambours,  construits  en  bois  entouré  de 
cuir,  et  assez  ordinairement  de  cuir  d'hippopotame. 
Jouent  sur  le  champ  de  bataille  le  rAle  des  enseignes;  on 
doit  les  suivre  partout,  les  entourer,  les  défendre  jusqu^à 
la  mort;  leur  vacarme  anime  au  combat,  annonce  la  vic- 
toire ;  ils  ne  se  taisent  que  si  l'ennemi  s'en  empare  ;  leur 
silence  indique  la  défaite  et  donne  le  signal  de  la  dé- 
route. 

(1)  G.  tympanum,  tymballe. 


—  117  — 
II. 

ART  DE  LA  GUERRE. 

Ligues, 

La  gaerre  est  Tétat  normal  du  Soudan  comme  celui  de 
toutes  les  contrées  barbares  ;  les  douceurs  de  la  paix  sont 
refusées  à  des  peuples  qui  ne  connaissent  point  la  foi  des 
traités  ;  ils  ne  peuvent  Jouir  que  de  ces  trêves  passagères 
qui  naissent  de  la  fatigue  ou  du  découragement. 

Mais  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  traités,  il  existe,  en  outre 
des  relations  de  suzerain  à  yassal,  établies  par  la  victoire  et 
maintenues  par  Tappareil  de  la  force,  quelques  rapports 
de  bon  voisinage  ou  même  d*alliance  tacite  entre  divers 
Etats  du  Soudan  ;  la  communauté  d'origine  est  pour  beau- 
coup dans  ces  alliances  qui  divisent  le  Soudan  en  un  cer- 
tain nombre  de  ligues  opposées  les  unes  aux  autres. 

La  connaissance  exacte  de  ces  ligues  est  indispensable 
à  celui  qui  veut  parcourir  le  Soudan.  Bien  accueilli  par  un 
prince,  il  est  assuré  d*une  réception  pareille  auprès  de  tous 
ceux  qui  font  partie  de  la  même  ligue  ;  il  a  tout  à  redouter^ 
au  contraire,  de  la  part  de  ceux  qui  appartiennent  à  des 
groupes  différents.  Veut-on;  par  exemple,  se  rendre  de 
Baguermi  dans  le  Batha,  il  faut  passer  par  le  Fitri  :  on  ne 
traverserait  pas  sans  danger  le  Médogo  ;  le  Fitri,  en  effet, 
entretient  avec  le  Baguermi  des  relations  de  bon  voisinage, 
tandis  que  le  Médogo  en  est  éloigné  par  des  haines  sécu- 
laires. Plus  d'un  explorateur  a  dû  ses  échecs,  dans  le  Sou- 
dan, à  l'ignorance  de  cette  situation  politique  qui  n'est 
pas  particulière  à  l'Afrique,  mais  commune  à  toutes  les 
contrées  barbares. 

Les  peuples  du  Soudan  ne  connaissent  encore  que  la 
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guerre  héroïque.  Nous  examinerons  d*abord  les  armes 
oflrensi?es  et  défensives  dont  ils  font  usage,  ensuite  leur 
tactique  rudimentaire,  enSu  leur  manière  de  fortifier  et 
d'attaquer  les  places. 

ArmM  offtnêivet  et  d4fcniivH» 

Les  armes  otTepsiyes  par  excellence  des  Soudaniens,  sont 
la  lance  et  le  javelot,  qui  n'en  diffère  bdbituellemept  quQ 
par  un  peu  moins  de  longueur* 

D'après  la  forme  du  fer,  on  distingue  plusieurs  espèces 
de  lauces  ou  de  Javelots,  Tarn-chéri  du  Wada jr  et  Tab^ 
krelcba  (ac.  kercb,  kreichat  boyau]  ont  un  fer  ovato-lan- 
déolé;  le  gîrgid  (pluriel  garagid)  du  Dar-Four  porte, 
au-dessous  d'une  lance  semblable,  des  barbelures  dirigéea 
Yers  le  fer.  Le  bellem  (i.e.  tu  pleureras)  du  Ranem  a  le 
même  fer,  des  barbelurei,  et  entre  le  fer  elles  barbelures, 
nu  croissant  dont  la  convexité  est  tournée  vers  le  haut.  Le 
for  présente  un  fer  en  forme  de  losange  allongé,  le  dara* 
doro  du  Dar-Four  y  ajoute  un  croissant  analogue  à  celui 
du  bellem.  Les  TibousGôrafln  et  Kreïcha,  font  ugage  de 
Javelots  à  lame  sagittée  dont  le  manche  est  hérissé  de  bar- 
lielures  de  plusieurs  sortes.  Les  Ab-Djenoub  font  usage 
d'une  laoce  ou  javelot  dont  le  fer  n*est  pas  symétrique  et 
fjMt  crochet  d'un  cAté.  LesKouba  se  servent  de  Javelots  sans 
lance»  la  pointe  en  est  barbelée  sur  une  certaine  longueur; 
CD  dit  que  les  Kouba  en  font  rougir  au  feu  Textrémité, 
evaot  de  les  lancer  sur  Tennemi. 

Enfin  Ton  se  sert,  dans  presque  tout  le  Soudan,  d'une 
lapce  ou  javelot,  dont  le  fer  long  et  délié  est  séparé  de  la 
hampe  par  un  bloc  de  bois  ordinairement  cubique  ;  le  fer 
de  cette  arme  pénètre  dans  rintervallc  des  mailles  du  hau- 
bert et  perce  la  saye ou  vêtement  ouaté;  le  bloc  de  bois  a 
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pOQr  objet  de  Tarrèter,  et  peut-être  aussi  de  porter  un  peu 
plus  eu  avant  le  centre  de  grayité  de  Tarme,  ce  qui  eu  as- 
sure mieux  la  direction. 

Le  javelot  est  rarement  jeté  horizontalement  ;  on  le  lance 
suivant  un  angle  qui  varie  avec  la  distance,  de  sorte  que 
ses  coups  sont  ordinairement  plongeants;  un  guerrier 
exercé  plante  ainsi  son  javelot  sur  le  crâne  même  de  sqq 
ennemi. 

Les  Soudaniens  se  servent  de  la  grande  épée  droite  h 
poignée  en  croix  des  Arabes  et  de  nos  anciens  chevaliers  ; 
cette  épée  est  Tarme  principale  de  la  cavalerie  fourieppei 
moins  bien  armée  que  celle  du  Waday,  et  surtout  que 
celle  des  Etats  occidentaux* 

Les  Soudaniens  se  servent  aussi  de  la  masse  d'armes  et 
de  la  hache  d'armes.  Leurs  arcs  ont  de  quatre  à  cinq  pieds 
de  longueur;  leurs  flèches  sont  petites  et  légères,  presque 
toiigours  barbelées,  souvent  striées,  ou  évidées  et  empol*^ 
sonnées. 

Le  poison  des  Oèobes  est  préparé  par  des  gens  dont  c'eat 
la  spécialité  et  qui  font  mystère  de  leurs  recettes.  On 
connaît  deux  espèces  de  poison  :  la  première  ne  détermine 
pas  nécessairement  la  mort  ;  on  n'a  pas  trouvé  de  remède 
au  second  appelé  pour  cela  mouga  ou  bornou,  koulouma 
dans  TAfnou,  c'est-a-dtre  sourd  (impitoyable).  Le  vulgaire 
croit  que  ce  poison  est  extrait  de  la  chair  corrompue  d'un 
serpent  très-venimeux. 

On  s'emparerait  de  ce  serpent  en  dressant  sur  sa  route 
habituelle  un  rasoir;  le  serpent  se  couperait  en  deux  en 
passant  snr  cet  obstacle.  :  Eguidem  p/ura  trameribo,  quam 
credo  :  nom  née  affirmare  imtineo  d$  quitus  dubito;  tue  iulH 
ducere  quœ  accepi^  dit  Q»  Curce  à  propos  d'une  histoire 
analogue. 

L'archer  ne  touche,  m'a-t-on  dit,  le  fer  de  ses  flèches 
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empoisonnées  qa'après  avoir  pris  la  précaution  d*oindre 
ses  mains  d*one  pommade  appelée  par  les  Tibous  màs- 
kôtol. 

L'archer  isolé,  marchant  courbé  ou  gagnant  du  terrain 
en  sautillant,  cherche  à  s'adosser  à  quelque  obstacle;  il  ne 
craint  point,  en  effet,  d*ètre  attaqué  en  face,  il  porte  on 
carquois  sur  l'épaule  gauche  ;  il  y  puise  à  la  fois  sept  ou 
huit  flèches,  il  en  prend  deux  entre  ses  doigts,  et  tient  les 
autres  entre  ses  dents.  Pour  tirer,  il  place  son  arc  horizon- 
talement devant  lui,  et  le  bande  en  glissant  sur  la  corde 
une  des  deux  flèches  qu*il  a  placées  entre  ses  doigts,  tandis 
qu'il  retient  la  seconde. 

Ayant  de  tirer,  il  fait  habituellement  quelques  feintes; 
il  menacera,  par  exemple,  deux  cavaliers,  avant  de  tirer 
sur  un  troisième  ;  la  rapidité  du  tir  est  extrême.  La  force 
déployée  dans  cet  exercice  est  si  grande,  que  les  archers 
portent  une  pièce  de  cuir  au  bras  droit ,  pour  ne  pas  se 
blesser,  lorsque  la  main  retombe  après  avoir  Iflché  la 
corde.  Je  crois,  en  définitive,  que  le  tir  de  l'arc  est  très- 
efficace  ;  il  est  plus  rapide  que  celui  du  fusil  de  munition, 
qui  ne  peut  tirer  que  cinq  coups  par  minute,  et  au  moins 
aussi  sûr,  puisquMl  n'est  pas  gêné  par  la  fumée.  J'ajouterai 
que  la  trajectoire  de  la  flèche  est  très-rasante  ;j*ignore  son 
maximun  de  portée,  mais  je  le  crois  assez  fort.  Nous 
voyons  dans  Tacite  que  les  machines  de  Corbulon,  qui 
portaient,  sans  doute,  à  un  millier  de  pas,  frappaient  plus 
loin  que  les  flèches  des  Parthes,  mais  il  ne  parait  pas  que 
ce  fut  de  beaucoup. 

Les  Soudaniens  possèdent  encore  une  arme  de  jet,  d'un 
genre  tout  particulier  :  c'est  une  sorte  de  serpe  à  deux 
tranchants  ,  quelquefois  double  ,  emmanchée  de  façon  à 
rebondir,  si  elle  touche  la  terre  ;  on  cherche,  en  la  lançant, 
à  lui  imprimer  un  mouvement  circulaire,  de  façon  à  ce 
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qu'elle  atteigne  plus  d'an  ennemi.  Cette  arme  qui  déchire 
le  corps  na  des  fantassins  et  tranche  le  pied  des  cheyaux, 
est  considérée  comme  très-redoutable,  mais  le  jet  en  étant 
incertain ,  on  ne  peut  s'en  servir  ayec  succès  que  contre 
des  groupes  assez  nombreux;  de  plus,  sa  confection  étant 
longue  et  difficile,  ce  qui  ne  convient  guère  à  une  arme  de 
Jet,  les  cavaliers  riches  en  font  seuls  usage  ;  ils  en  portent 
toujours  un  certain  nombre  suspendues  à  l'arçon  de  leur 
selle.  Denham  a  représenté  cette  arme  dans  l'atlas  de  son 
ouvrage,  sous  le  nom  de  honga-monga.  Diaprés  mes 
propres  renseignements,  cette  arme  serait  nommée  au 
Bornou,  ngalio  ;  au  Mandara  et  dans  le  Eotoko,  zouga; 
par  les  Arabes  du  Waday  et  du  Dar-Four,  koubatch;  par 
les  Fertit,  toutoumané  ;  au  Baguermi,  ndjiga  ;  il  en  existe 
du  reste  plusieurs  variétés;  un  ndjiga  un  peu  plus  com- 
pliqué s'appelle,  au  Baguermi,  ila-kaga  ;  et  en  arabe  de- 
neb-en-nemer  (i.  e.  queue  de  tigre]  ;  un  ndjiga,  plus  com- 
pliqué encore  (double  à  ce  que  je  crois]  et  muni  d'une 
pointe  en  avant,  s'appelle,  au  Baguermi,  ndjiga-kwfln. 

On  se  sert  aussi  d'une  sorte  de  serpe  captive,  ou  de  croc 
retenu  par  une  courroie  pour  renverser  les  chevaux,  dans 
les  jambes  desquels  on  lance  cette  arme. 

Les  armes  défensives  des  Soudaniens  sont  le  casque, 
la  cuirasse,  les  brassières,  la  cotte  de  mailles,  la  chayeh  et 
le  bouclier. 

Les  Soudaniens  ont  reçu  des  Arabes  leur  casque,  leur 
cuirasse  et  leur  cotte  de  mailles  ;  le  casque  diffère  peu  dé 
la  calotte  normande;  il  est  souvent  terminé  à  son  sommet 
par  une  pointe  de  fer  ;  souvent  aussi,  il  est  pourvu  d'un 
nasal  mobile  et  d'une  bordure  de  mailles,  destinée  à  cou- 
vrir les  oreilles  et  le  cou,  la  cotte  n'ayant  pas  de  capu- 
chon. 

La  cuirasse  est  formée  de  plusieurs  plaques  métalliques. 
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tantdt  attachées  sur  da  coîr,  tantôt  clouées  les  UQes  nt 
les  autres.  La  cotte  descend  jusqu'aux  genoux,  et  Cft 
pourvue  de  demi-manches. 

La  cbayeb  ou  libada  des  Arabes  est  notre  ancien  g9U- 
beson  ;  c'est  un  vêtement  ouaté  et  piqué  à  l'épreuve  de 
toutes  les  lances ,  flèches  et  javelots  dont  te  fer  n'est  pu 
très'délié. 

On  couvre  souvent  le  poitrail  des  chevaux  d*une  cbayeb 
particulière,  appelée,  au  Dar-Four,  detel;  quelquefois 
aussi  les  chevaux  sont  bardés  de  fer. 

Le  bouclier  est  Tarme  défensive  de  Tinfanterie  :  les  ca« 
yaliers  arabes  n'en  ont  jamais  Tait  usage  que  dans  les  tour- 
nois :  aussi  les  mots  arabes,  ters  etderega,  qui  veulent  dire 
bouclier,  sont-ils  pris  souvent  dans  le  sensde  fantassin. 

Le  bouclier  arabe,  de  forme  allongée,  est  employé  par  les 
Fouriens  comme  par  les  Nouba  ;  ceux  de  Dongolah  rap- 
pellent karroogé,  ce  qui  est  probablement  une  corrupiion 
de  Tarabe  Derega;  ils  en  distinguent  deux  espèces,  le  far- 
radi  qui  est  d'un  ovale  peu  allongé,  et  le  kokab  qui  est 
plus  long  et  de  forme  ovato-lanceolée;  ces  boucliers  sont 
de  cuir  d*antilope,  tendu  sur  un  châssis  de  bois  léger. 

Le  bouclier  du  Waday  affecte  la  forme  d*un  triangle 
isocèle,  comme  notre  ancien  écu,  mais  il  est  plus  grand 
et  se  porte  dans  le  sens  opposé,  c'est-à-dire  la  pointe  en 
baut.  Ce  bouclier  est  en  cuir  d'antilope,  de  girafe,  de 
buffle  sauvage  ou  d'éléphant;  les  boucliers  de  buffle  sont 
les  meilleurs,  ceux  d'éléphant  étant  très-lourds,  ne  sont 
pas  employés  dans  la  guerre  de  campagne. 

Les  boucliers  du  Médogo,  larges  à  la  base,  échancrés 
dans  le  milieu  et  terminés  en  pointe,  sont  fabriqués  avec 
des  herbes  ou  des  roseaux  habilement  tressés;  ils  sont  à 
la  fois  solides  et  légers  ;  je  les  croi»  à  peu  près  plats. 

Les  boucliers  des  Bidouma  de  Karga,  sont  moins  échan* 
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crés  que  ceux  du  Médogo,  et  leur  partie  supérieure  est  ar* 
rondie  ;  on  le^  fabrique  d'un  boii  léger,  dont  les  pores  $9 
resserrent,  et  qui  devient  impénétrable ,  dès  qu*il  oit 
mouillé;  lesBidouma  doiyent  donc  avant  de  combattre, 
le  tremper  dans  Teau,  ce  que  leur  position  sur  les  bor49 
ou  au  centre  d*un  vaste  lac,  leur  permet  toujours  de  faire; 
mais  il  est  évident  que  sMls  se  hasardaient  dans  les  déserts 
qui  bornent  le  Kanem.  leur  bouclier  leur  serait  de  peu 
de  secours.  Comme  il  est  assez  léger  et  n'a  pas  de  corde 
d'attache,  ils  le  portent  sous  le  bras  lorsqu'ils  sont  en 
marche, 

La  longueur  de  tous  ces  boucliers  varie  entre  trois  et 
cinq  pieds.  Les  Africains  leur  donnent  plus  de  largeur  h  la 
base  qu*au  sommet,  parce  qu'ils  s'accroupissent  souvent 
derrière  lui,  qu'ils  veulent  y  trouver  un  point  d'appui  so- 
lide, qu'ils  combattent  d'ordinaire  les  Jambes  écartées;, 
qu'enfin  il  résulte  de  cette  forme,  que  le  haut  des  bou- 
cliers laisse  des  créneaux  par  lesquels  les  archers  ou  les  fta- 
siliers,  qui  se  glissent  en  arrière  des  lignes,  peuvent  tirer 
sur  l'ennemi. 

On  ne  peut  que,  faute  d'un  nom  plus  convenable, 
qualifier  d  armées  les  rassemblements  formés  dans  le  Sou- 
dan en  temps  de  guerre;  il  n'y  a  de  troupes  permanentes, 
de  troupes  exercées,  que  dans  quelques  Etats  du  Soudan» 
et  encore  ces  troupes,  très-peu  nombreuses,  ne  sonl-^Ues 
préposées  qu'k  la  garde  du  souverain,  dont  elles  sont  sim- 
plement la  maison  militaire, 

La  nouvelle  de  la  guerre  est  habituellement  portée 
dans  les  villages  par  des  hérauts,  chargés  d'appeler  le 
peuple  à  prendre  les  armes.  On  se  servait  autrefois  du 
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oor  pour  conyoqaer  le  ban  et  rarrière-ban  ;  les  hérauts 
africains  se  servent  dans  le  même  but  d*un  cornet  dont  les 
notes  aiguës  sont  entendues  à  de  grandes  distances.  Les 
chefs  se  hfltent  alors  de  réunir  leurs  yassaux,  leurs  serri- 
teurs,  leurs  esclaves,  et  de  se  rendre  au  lieu  où  le  rassem- 
blement doit  se  faire. 

Nous  pouvons  distinguer,  dans  un  rassemblement  de 
cette  espèce,  cinq  éléments  principaux,  à  savoir  :  les  ar- 
chers, les  fusiliers,  les  piquiers,  les  cavaliers  légèreaient 
ou  pesamment  armés. 

Les  archers  sont  habituellement  une  troupe  auxiliaire 
ou  servile  :  ce  sont  les  Etats  idolâtres  qui  fournissent  d'ar- 
chers. Les  grands  Etats  musulmans  du  Soudan,  le  Waday 
et  le  Dar-Four  paraissent  n*en  pas  avoir;  les  fusiliers, 
peu  nombreux,  sont  en  général  des  Arabes,  des  Touaregs, 
on  ce  qu'on  appelle  des  Maures,  c'est-à-dire  des  gens  de 
rAfrique  septentrionale  et  occidentale. 

Les  piquiers  forment  Tinfanterie  de  ligne  et  la  princi- 
pale masse,  sinon  la  principale  force  des  armées. 

Les  cavaliers  légèrement  armés  sont  des  Arabes. 

Les  cavaliers,  pesamment  armés,  sont  des  chefs  arabes, 
des  chefs  noirs,  les  serviteurs  de  ces  chefs  et  quelques  per- 
sonnages riches; 'on  les  appelle,  en  arabe,  libadi,  parce 
qu'ils  portent  presque  tous  la  libada  ou  gaubeson  ;  ils  sont 
la  force  principale  des  armées  :  c^est  à  eux  qu*il  appar- 
tient de  décider  la  victoire. 

Lorsqu'on  approche  de  l'ennemi,  les  archers,  sorte  d'in- 
fanterie légère  'ou  de  tirailleurs,  se  portent  en  avant  et 
engagent  l'action  qui  se  continue  par  les  piquiers,  formés 
sur  une  ou  deux  lignes  profondes;  ces  piquiers  ont  peu  de 
consistance  et  peu  de  mobilité  :  on  peut  cependant  leur 
flaire  former  l'orbe  pour  résister  à  la  cavalerie. 

Lorsque  les  archers  et  les  fusiliers  sont  repoussés,  ils  se 
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réfugient,  comme  je  l'ai  dit,  eo  arrière  des  piqoiers  el 
tirent  par  les  créneaux  que  les  boucliers  de  ceox-d 
laissent  entre  eux. 

Les  libadis,  formés  ordinairement  en  seconde  ligne,  et 
suivis  des  cavaliers  légèrement  armés,  formés  en  troi- 
sième ligne,  saisissant  un  moment  favorable,  se  préci- 
pitent sur  Fennemi  probablement  par  des  ouvertures  mé- 
nagées à  l'avance  dans  la  première  ligne;  reçus  par  les 
piquiers,  ils  ont  bientAt  à  supporter  le  choc  des  libadis 
ennemis  ;  alors  commence  la  véritable  bataille  qui  deyient 
bientôt  une  mêlée  générale. 

Les  libadis  chargent  souvent  par  bandes  plus  ou  moins 
nombreuses,  dont  chacune  reconnaît  un  chef,  et  qui  rap- 
pellent les  scarres  de  l'ancienne  bataille  française. 

On  m'a  assuré  qu'au  Bornou,  les  libadis  se  plaçaient 
toujours  en  première  ligne,  les  derega  (i.e.  boucliers) 
ou  piquiers  en  seconde  ligne,  et  les  archers  sur  les  flancs. 

Les  Soudaniens  n'ayant  pas  d'artillerie,  font,  ainsi  que 
les  anciens,  peu  de  cas  des  positions  dans  la  guerre  de 
campagne  ;  le  Kanemi  cependant  vaincu  par  les  Baguer- 
miens  s'arrêta  à  Léderi,  et  y  occupa  une  forte  position 
dans  laquelle  il  livra  une  bataille  défensive,  qui  se  ter- 
mina par  la  défaite  et  la  déroute  de  l'armée  baguer- 
mienne. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  la  marche  des  armées  sonda- 
niennes,  qui  s'effectue  sans  beaucoup  d'ordre  ;  j^obser- 
Terai  seulement  que  lorsqu'il  s'agit  d'effectuer  un  passage 
de  rivière^  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  un  gué,  la 
cavalerie  se  répand  sur  le  bord  de  la  rivière,  y  fait  en- 
trer ses  chevaux,  et  en  sonde  le  fond  avec  des  lances  ;  dès 
qu'un  cavalier  a  trouvé  une  tête  de  gué,  les  autres  se  rap- 
prochent  de  lui  et  achèvent  sa  découverte.  Cette  manière 
de  procéder  est  exactement  celle  des  Cosaques»  tant  il  est 
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cor  pour  conyoqaer  le  ban  et  rarrlère-bar 

africîdns  se  senreot  dans  le  même  but  d*iir  ^ 

notes  aiguës  sont  entendues  k  de  granv  ^ 

chefs  se  hfltent  alors  de  réunir  leurs .//  /  ^ 

teurs,  leurs  esclaves,  et  de  se  reiA^/j 

blement  doit  se  faire.  if  \ 

Nous  pouvons  distinguer,  A   /^  "'' 

cette  espèce,  cinq  élément»  /  //  ^^  ^^ 

chers,  les  huiliers,  \^^'/à    /^ 
ou  pesamment  armés.,/ A 

Les  archers  sont  h/  ^ 

'      J^  jiutée.  Les  peuples  qui  les  habitent 

^  «fue  dans  leur  nombre,  sont  souvent  dé- 

.      .^ois  détruits;  les  fk*ontières  des  divers  Etats, 
ou  ce  -"'    -'^  • 


...  _  ^  ^/^uent  de  luttes  acharnées  »   deviennent  des 
Lr 


qo'  X^ 

^  >;^de« 

:    ^^^tagnes  cependant,  asile  des  plus  faibles,  der- 

^ge  des  vaincus^  opposent  à  la  rage  des  opprea- 

^èBi  obstacles  devant  le^^quels  elle  doit  presque  lou- 

\^  !**arrèter.  Les  Iles  et  les  archipels  des  grands  lacs 

LglsBeni  d'une  immunité  pareille  ;  on  ne  pénètre  dans 

jgf  montagnes  que  par  des  gorges  d'un  difficile  accès  et 

ifont  la  recherche  est  pleine  de  périls.  On  n'atteint  de 

même  les  Iles  des  lacs  africains,  qu*en  suivant  des  gués 

variables  suivant  la  saison;  difficilesà  découvrir,  sinueux, 

travemés  par  des  canaui  profonds  ou  interrompus  par 

des  goufres^  on  ne  saurait  poursuivre,  sur  un  terrain  si 

dangereux»  un  ennemf  qui  en  eonnatt  toutes  les  res-* 

sources  ;  ainsi  les  Égyptiens  périrent  en  s'engageant  sur 

une  route  que  Moïse  et  les  hommes  de  Gessen  venaient 

de  suivre* 

U  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire^  que  la  population 
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'tes  montagnes  et  celle  des  archipels  laéuatrei  di 
'eut  en  générai  être  regardée  comme  aptoolitott*, 
-«uiation  des  plaines  sabs  défense  présente»  i« 
<*oblème  ethnologique  aé^ea  compliqué. 
is  ne  se  contentent  pas  toujours  de  la  dé- 
leur offre  le  relief  du  terrain  ;  quel- 
'eurs  villages^  ou  IVnlrée  de  leurs 
'  **on  labyrinthe  d'arbres  épineyt  ; 
ue  cette  nature  que  les  TamieiiB 
«dtion  de  leur  indépendance.  Le  silltan 
^ ,  uhérif,  désireux  de  les  soumettre,  parut,  il  y  a 
..ques  années,  derant  leurs  montagnes;  les  taillis  épi- 
neux qui  en  gardaient  la  base  ne  lui  permirent  pas  d*y 
pénétrer;  c'est  en  yain  qull  tenta  de  les  incendier,  Tar- 
buste  épineut  dont  ils  étaient  principalement  formée, 
appelé  am-dourou  par  lés  Arabes,  et  dousou-gara  par  les 
gens  du  Bornou,  de  prenant  pas  feu  facilement,  et  les  Ta- 
miens  étant  toujours  prêts  à  tomber  à  Timproviste  sur  les 
^Bcendiaires  ;  Cbérif  se  résolut  donc  à  bloquer  les  Tomiens  ; 
eew-ci  cependant  déliant  la  surveillance  de  ses  soldati, 
ëè  glissaient  de  nuit^  isolément  ou  par  bandes^  par  les  sen- 
tiers étroits  de  leur  labyrinthe,  jusque  dans  la  plaine,  pé. 
Mthaietat  dans  le  camp  même  de  Chérifi  assassinaient  ses 
oflBoierb  presque  sous  ses  yeui,  ou  se  portant  à  de  grandes 
distances,  enlevaient  à  des  villages  ivadayens,  éloignés  de 
plulleurs  journées  de  marche,  des  troupeaux  de  bœufs 
qU*ils  amenfaient  dans  leurs  montagnes,  sans  être  aperçus. 
Lessignalait-on,  Us  disparaissaierit  au  moment  dû  Ton 
pètisail  les  atteindre!  et  c'était  codHr  à  une  mort  certaine 
qto  de  les  suivre  dans  leurs  sentiers;  ces  séntierS)  en  efitot» 
Mt  si  peu  de  largeur  que  non-seulement  bn  lie  peut  y 
«usager  qu*un  homme  de  front,  mais  qu'encore  po«r 
B*atrB  pas  déchiré  w  t>lutAt  arrêté  par  les  épioeé^  cet 
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ffrfll  qw  t»&r  tdote  la  tarrei  les  hnnilnes  mus  par  let  itiétim 
déiln,  cotaduité  par  lei  mêmes  raisonnemenu,  sont  aitië«- 
nés  par  la  nature  même  des  choses  à  suivre  les  mèiml» 
Toias. 

C'est  à  la  raite  d'un  pâssaire  de  rivière  aussi  bien  e«6* 
4até  qu'inattendu,  que  le  sultan  du  Waâa|«  Ctaérif, 
M»ba  sur  les  derrières  d'Omar,  la  battit  complètement  et 
«éopa  toute  retraite  à  son  armée. 

Dana  le  Soudan  «  comme  partout,  la  possession  des 
plaines  est  souvent  disputée.  Les  peuples  qui  les  habitent 
n'ayant  de  force  que  dans  leur  nombre»  sont  souvent  dé- 
faits et  quelquefois  détruits;  les  frontières  des  divers  Etats, 
théAtre  fréquent  de  luttes  acharnées  i  deviennent  des 
narahesi  des  déserta^ 

Les  montagnes  cependant^  asile  des  plus  faibles,  der- 
Bier  refuge  des  vaincus^  opposent  à  la  rage  des  oppres- 
seurs des  obstacles  devant  lesquels  elle  doit  presque  tou- 
jours s'arrêter.  Les  lies  et  les  archipels  des  grands  laes 
Jouissent  d'une  immunité  pareille  ;  on  ne  pénètre  dans 
ijBs  monlagnes  que  par  des  gorges  d'un  difficile  accès  et 
dont  la  recherche  est  pleine  de  périls.  On  n'atteint  de 
même  les  lies  des  lacs  africains,  qu*en  suivant  des  gués 
variables  suivant  la  saison;  difficilesà  découvrir,  sinuetiv, 
traversés  par  des  eanaui  profonds  ou  interrompus  par 
des  goufres^  on  ne  saurait  poursuivre^  sur  un  terrain  ai 
dangereux»  Un  enbemf  qui  en  eontiatt  toutes  les  res- 
ieurees  ;  ainsi  les  Égyptiens  périrent  en  s'engageaot  sur 
Hae  route  que  Motoe  et  les  hommes  de  Gessen  venaient 
da  suivrev 

Il  rAa«Ue  de  ee  que  je  Viens  de  dire<  que  la  pépulatite 
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des  hantes  montagnes  et  celle  des  archipels  laenstrea  d* 
Soudan,  peut  en  général  être  regardée  comme  autocfatoilè» 
6t  que  la  pOpulatiod  des  plaines  sans  défense  présente»  i« 
contraire»  un  problème  ethnologique  aé^ea  compliqué. 

Les  montagnards  ne  se  contentent  pas  toujours  de  la  dé- 
feilie  natiirelle  que  leur  offre  le  relief  du  terrain  ;  quel^ 
quefois  ils  ébtoureht  leurs  villages^  oU  rentrée  de  leùra 
défilés  d*un  rideau  ou  d*un  labyrinthe  d*arbres  épineili  $ 
c'est  à  une  disposition  de  cette  nature  que  les  Tamieitt 
doivent  la  conserration  de  leur  indépendance^  Le  silltan 
du  Wadaji  Chérifv  désireux  de  les  soumettre,  parut,  il  y  a 
quelques  années,  derant  leurs  ihontagnes;  les  taillis  épi- 
neux qui  en  gardaient  la  base  ne  lui  permirent  pas  d*f 
pénétrer  ;  c'est  en  rain  qu*il  tenta  de  les  incendier^  Tan- 
buste  épineut  dont  ils  étaient  principalement  fbrméi, 
appelé  am-dourou  par  les  Arabes^  et  dousou-gsra  par  les 
gens  du  Bornou,  de  prenant  pas  feu  racilement^  et  les  Tt^ 
miens  étant  toujours  prêts  à  tombera  Timprovisle  sur  Mb 
Incendiaires;  Chérif  se  résolut  donc  à  bloquer  lesTomieni; 
eeux-ci  cependant  défiant  la  surveillance  de  ses  soldaH» 
se  glissaient  dfe  nuit^  isolément  ou  par  bandes^  par  les  SINI- 
tiers  étroits  de  leur  labyrinthe,  jusque  dans  la  plaine^  pé. 
liêthiietat  dans  le  camp  même  de  Chérif^  assaMItiaient  ses 
officiera  presque  sous  ses  yeuii  ou  së  portant  à  de  grandes 
distances,  enlevaient  à  des  villages  ivadayeits,  éloignés  êa 
plusieurs  journées  de  marche,  des  troupeaux  de  bœufs 
qu'ils  amenfaient  dans  leurs  montagnes,  sans  être  aperçus. 
Les  signalait-on,  ils  disparalssaleitt  au  moment  du  Ton 
pensai!  les  atteindrei  et  e  était  eodrir  à  une  diort  certaine 
qiie  de  les  suivre  dans  leurs  sentiers;  ces  séntierS)  en  «AM, 
ont  si  peu  de  largeur  que  non-sediement  bd  lie  peut  y 
engager  qu'un  homme  de  front,  mais  qu'encore  p0«r 
B'fitn  pas  déchiré  w  )rtuttt  arrêté  |^r  les  éplotli  «et 


i 
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doit  Umr  à  tour  marcher  de  c6té  oo 
C'est  pourquoi,  après  quelques  mois  d'un  blocus  inoliie, 
et  après  avoir  essuyé  Tes  pertes  les  plus  sensibles,  Cbérif 
offrit  la  paix  aux  Tamiens  et  regagna  sa  capitale. 

Les  palissades  sont  fort  usitées  dans  le  Soudan.  Aa 
Bomou,  on  emploie  à  Taire  ces  défenses  le  bois  d*an 
arbre  appelé  en  Kanouri,  kabi;  en  Balébeli,  dachi;  cet 
arbre  qui  est  très-Tivace  et  n'a  pas  d*épines,  donne  une 
gomme  odorante  qui  ressemble  à  la  myrrhe. 

On  ftit  également  usage  des  trous  de  loups,  des  petits 
piquets,  des  chausse-trappes  et  des  abattis  épineux. 

Les  Fouriens  et  les  Wadayens  n'entourent  pas  leurs 
Tilles  de  murailles,  comme  les  Soudaniens  occidentaux; 
ces  derniers  ont  emprunté  aux  Arabes  leur  ancien  sys- 
tème de  fortification.  Leurs  enceintes  sont  habituellement 
earrées;  au  milieu  de  chaque  c6té  s'ouvre  une  porte  flan- 
quée d'une  ou  deux  tours  saillantes,  de  forme  quadran- 
gulaire.  Les  Soudaniens  qui  élèvent  des  tours  pleines,  ne 
sauraient,  comme  les  Arabes»  placer  les  portes  sur  les 
flancs  mêmes  des  tours,  et  ces  tours  étant  peu  nom- 
breuses, les  murailles  ne  se  trouvent  pas  flanquées  sufli- 
samment. 

Les  Soudaniens  cependant  en  rendent  l'approche  diffi- 
cile, au  moyen  des  défenses  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  et 
par  un  fossé  assez  profond  quelquefois  inondé,  et  dont  les 
déblais  servent  de  base  aux  murailles  ou  fournissent  les 
matériaux  nécessaires  à  leur  construction  ;  les  murailles 
sont  donc  formées  de  terre  mêlée  de  pierres,  de  brous- 
sailles; soutenues  quelquefois  par  un  clayonnage  grossier 
ou  par  un  revêtement  plus  solide,  elles  sont  assez  hautes 
pour  défier  Tescaiade,  et  leur  épaisseur  est  souvent  con- 
sidérable ;  dans  quelques  parties  du  Soudan,  elles  sont 
revêtues  d'un  enduit  gras  d'argile  ou  de  fumier,  qui  les 


> 
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préserve  de  TactiOD  destructrice  des  pluies  intertropicales  ; 
quelquefois  aussi  le  sommet  des  murailles  est  couronné 
de  créneaux. 

Loggone  capitale  du  Kotoko,  et  Achanama  capitale  des 
Tibous  dans  le  désert,  passent  pour  des  places  très-fortes. 
D'après  un  informateur  Tibou,  Achanama  serait  double  ; 
il  y  aurait  la  ville  commerciale  située  dans  la  plaine,  et 
la  forteresse  bâtie  sur  la  montagne  ;  cette  forteresse,  de 
forme  carrée,  aurait  deux  portes,  une  plus  petite  au  sud, 
et  une  plus  grande  au  nord,  destinée  aux  bestiaux;  il 
existerait,  en  dedans  de  Tenceinte,  un  puits  profond  de 
cinquante  coudées. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  dire  que  Tart  des  sièges  est  peu 
avancé  chez  les  Soudaniens  ;  toutefois  ils  font  usage  de 
tranchées  pour  loger  leurs  archers,  dont  le  tir  inquiète 
|es  défenseurs,  et  les  oblige  à  abandonner  les  parapets. 
Quelques  hommes  d*élite  s'avancent  alors  en  se  couvrant 
de  leurs  boucliers,  comblent  les  fossés  à  l'aide  de  fascines, 
forment  la  tortue  et  s'approchent  des  murailles  ou  des 
portes,  qu'ils  renversent  à  coups  de  pioche,  ou  rompent 
à  coups  de  masse  ;  si  l'escalade  n'est  pas  possible,  les  as- 
siégés se  défendent  alors  en  faisant  pleuvoir  sur  Tennemi, 
qui  les  serre  de  si  près,  des  pierres,  des  pièces  de  bois,  de 
l'eau  bouillante. 

C  d'Escatbag  de  Lauture. 
(La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 


xxxvi. 
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MÉMOIRE 
LA  YIE  ET  LES  OEUVRES 

POLITIQUES  ET   EELIGIEBSES 

DE  JONATHAN  SWIFT. 

PAR  M.  PREVOST  PÀRÀDOL. 


La  révolution  de  1688,  consécration  du  gouvemeoiest 
constitutionnel  en  Angleterre,  eut  longtemps  dans  le  pays 
et  en  Europe  des  adversaires  redoutables,  dont  l-avéne- 
ment  de  la  maison  de  Hanovre  put  seul  détruire  les  der- 
nières espérances.  Le  respect  de  la  nation  pour  la  loi 
avait  soutenu  Jacques  II  trois  années  malgré  lui-même, 
etrAngleterre,  poussée  à  bout,  Tavait  moins  renversé 
qu'elle  ne  Tavait  laissé  tomber.  Aussi,  les  partisans  de 
cette  maison  malheureuse  virent-ils  avec  joie  succéder  à 
Guillaume  une  reine  qui  pouvait,  en  laissant  la  couronne 
à  son  frère,  accomplir  pacifiquement  une  restauration 
nouvelle,  qu'on  s'engageait  k  rendre  sage  et  qu'on  espé- 
rait rendre  durable.  D'un  autre  cAté,  Tavénemenl  de  ia 
reine  Anne,  à  l'exclusion  du  prétendant,  paraissait  à  la 
Terme  sagesse  des  Whigs  la  conséquence  légitime  de  ia 
révolution  et  une  garantie  suiiisanie  des  UtiertéspabH- 

9. 
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ques.  1.68  Tories  enfin  espéraient  beaucoup  d'ane  prin- 
cesse amie  déclarée  de  Téglise  établie,  et  plus  faTorable 
au  maintien  de  la  prérogative  royale  qu*au  développe- 
ment du  gouvernement  parlementaire.  C'est  aux  destinées 
de  ce  parti  qui,  mattre  des  dernières  années  de  la  reine 
Anne,  se  Jetant  entre  TEurope  et  la  France,  permit  k 
Louis  XIV  de  mourir  en  paix,  et  qui,  se  laissant  entraîner 
du  côté  où  il  penchait,  faillit  rappeler  les  Stuarts,  c'est 
aux  luttes  ardentes  de  ce  parti  contre  les  défenseurs  de  la 
liberté  religieuse  et  contre  les  promoteurs  ambitieux  de 
ta  liberté  politique  qu'est  demeuré  attaché  le  grand  nom 
de  Jonathan  Swift. 


Des  commencements  difficiles»  une  fin  cruelle,  des  es- 
pérances renaissantes  et  toujours  trompées,  une  ambition 
sans  scrupule  et  en  même  temps  sans  prudence,  le  fd- 
neste  privilège  d'inspirer  des  passions  profondes  et  de  ne 
les  point  ressentir,  de  connaître  et  de  peindre,  avec  une 
force  incomparable»  les  misères  de  la  nature  humaine,  et 
de  pouvoir  être  cité  soi-même  comme  un  vivant  exemple 
de  la  vérité  de  ces  peintures,  telle  fut  en  ce  monde  la  des- 
tinée de  Swift  qui  s*y  résigna  d'autant  moins  qu'il  la 
comprit  davantage,  et  qui  prit  Tamère  habitude  de  relire, 
chaque  fois  que  Tannée  ramenait  le  jour  de  sa  naissance, 
le  chapitre  de  récriture  où  Job  déplore  la  sienne  et  mau- 
dit cette  nuit  fatale  où  Ton  annonça  dans  la  maison  de  son 
père  qu'un  enfant  mâle  était  né. 

Bien  qu'on  ait  longtemps  montré  à  Dublin  la  maison 
où  naquit  Swift,  bien  qu  il  ait  passé  la  plus  grande  partie 
de  sa  vie  en  Irlande  et  y  soit  devenu  populaire»  Swift 
n'avait  rien  d'Irlandais»  ni  dans  le  sang,  ni  dans  le  carac- 
tère. Son  grand-père,  vicaire  de  l'Église  anglicane»  dans 
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le  comté  d*Hereford  et  tout  dévoaé  à  la  cause  royale  pen- 
dant les  guerres  civiles,  avait  eu  quatorze  enrants.  L'atné 
de  ses  dix  fils,  Godwin,  nommé  procureur  général  en 
Irlande,  y  avait  attiré  quatre  de  ses  frères.  L'un  d'eux» 
Jonathan,  s'était  marié  dans  le  comté  de  Leicester.  U 
amena  sa  femme  à  Dublin,  et  après  deux  ans  de  mariage, 
y  mourut  au  mois  d'avril  de  Tannée  1667.  Le  30  novem- 
bre de  la  même  année,  sa  veuve,  déjà  mère  d'une  fille,  mit 
au  monde  Jonathan  Swift. 

Grodwin,  qui  consumait  ses  ressources  et  sa  vie  en  vaines 
entreprises,  et  qui  expiait  par  une  gène  continuelle  un 
désir  immodéré  de  faire  fortune,  ne  secourut  qu'impar- 
faitement sa  belle-sœur  et  son  neveu.  Lorsque  après  avoir 
passé  huit  ans  dans  une  petite  école,  Swift  entra  à  qua- 
torze ans  dans  l'université  de  Dublin,  il  sentait  déjà  vive- 
ment la  différence  que  mettaient  entre  lui  et  la  plupart 
de  ses  camarades  la  pauvreté  et  l'abandon.  Il  ne  parla 
jamais  qu'avec  ressentiment  de  ces  longues  années  de 
collège  et  des  épreuves  qu'y  subit  son  orgueil.  Rien  ne 
relevait  sa  situation  parmi  ses  condisciples,  et  les  succès 
classiques  qui  l'eussent  rendue  meilleure  et  plus  douce, 
lui  firent  complètement  défaut.  Il  prit  en  haine  les  exer* 
cices  du  collège  et  particulièrement  ceux  auxquels  ses 
maîtres  attachaient  le  plus  d'importance.  U  garda  contre 
la  logique  et  surtout  contre  les  commentateurs  d'Aristote, 
une  rancune  qui  a  laissé  dans  ses  écrits  des  traces  nom- 
breuses et  impérissables.  Dans  File  des  sorciers,  Gulliver 
obtient  de  son  hôte  l'évocation  et  l'entretien  des  morts  les 
plus  illustres  :  a  Je  demandai,  dit-il,  que  l'on  ftt apparaître 
Homère  et  Aristote  à  la  tête  de  tous  leurs  commenta-- 
teurs;  mais  ceux-ci  étaient  si  nombreux  qu'il  y  en  eut 
plusieurs  centaines  qui  furent  obligés  d'attendre  dans  les 
antichambres  et  dans  les  cours  du  palais.  Au  premier 
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cdUjp  d*tttlje  dtsUngùai  ces  deax  gmtids  hoifimM,  MU 
stiuloment  de  la  tbule,  mais  l'un  de  l'autre.  Hôtnère  était 
plus  tftktïà  et  de  meilleure  mine  qu' Aristote  ;  il  se  tenait 
trds-droit  pour  ^n  Age,  et  ses  yeux  étalent  les  plus  tifs  et 
lés  plus  perçants  que  j^eusse  jamais  vus.  Aristote  se  eont» 
balt  beaucoup  et  s'appuyait  sur  un  bAton.  Son  visage  était 
maigre,  ses  cheveux  lisses  et  rares,  sa  voix  creuse.  3é 
m*aperçus  bientAt  quMls  étaient  l'un  et  l'autre  parfsite* 
ment  étrangers  au  reste  delà  compagnie,  et  tt^en  avateUt 
jamais  entendu  parler.  Un  spectre,  que  Je  ne  nommerai 
pas,  me  dit  à  Toreille  que  ces  commentateurs  se  tenateot 
toujours  le  plus  loin  qu'ils  pouvaient  de  leurs  auteura 
dans  le  monde  souterrain,  parce  quMls  se  sentaient  hon- 
teux et  coupables  d'à? oir  si  indignement  défiguré  la  peu-* 
sée  de  ces  grands  écrivains  aux  yeux  de  la  posérité.  Je 
présentai  à  Homère  Didyme  et  Busthathius,  et  Je  Tinduisia 
à  les  traiter  mieux  qu'ils  ne  le  méritaient  peut-^tre,  car 
il  reconnut  bientAt  qu'ils  manquaient  du  génie  nécessaire 
pour  pénétrer  un  poète.  Mais  Aristote  perdit  patience 
quand  je  lui  rendis  compte  des  travaux  de  Scot  et  de 
Ramus,  en  lui  présentant  ces  deux  savants,  et  il  leuf  de- 
manda si  tout  le  reste  de  leur  espèce  était  composé  d'aussi 
grands  sots  qu^eux-mêmes.  » 

Après  a? oir  échoué  une  première  fois  à  son  examen 
Bachelôr-^f-afts,  l'indocile  écolier  f\it  reçu  le  18  fé- 
vrier 1686,  avec  cette  mention  speciali  gratta.  Pendant 
toute  la  durée  de  son  séjour  à  l'Oniversité,  il  fut  en  état 
de  révolte  contre  la  discipline,  et  fut  frappé  sans  cesse  de 
punitions  dont  ses  adversaires  et  ses  défenseurs  discutent 
trop  gravement  le  nombre  et  Timportance.  Il  passa  encore 
trois  années  au  collège,  de  plus  en  plus  inquiet  de  l'ave- 
nir, à  mesure  qu'il  approchait  du  monde,  appauvri,  s*ll 
était  possible,  par  la  mort  de  son  oncle  Godwin,  seenurn 
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dé  meilléaf  Oœnr,  mais  areo  aussi  peu  d'efficacité  par  son 
onde  William.  En  1688,  il  quitta  le  collège  et  Tlrlande, 
et  Tint  à  Leicester  où  le  spectacle  de  la  pauf  reté  de  sa 
mère  aigrit  encore  sa  trtstesâe.  Elle  se  soutint  enfin,  hett* 
reusement  ponr  son  fils,  que  le  célèbre  sir  William  Tem- 
ple atalt  épousé  une  de  ses  parentes;  elle  engagea  Swift 
à  tenter  de  ce  côté  la  Tortune.  Il  s*y  décida  et  parut  btentAt 
devant  le  spirituel  vieillard  qui,  abrité  bSheen,  laissait 
s'accomplir  et  se  consolider  la  rérolution  de  1688. 

Temple  avait  traversé  les  pires  années  de  la  restaura- 
tion, toijilours  prudent  et  toujours  heureui,  habile  et  in- 
tègre négociateur  à  l*étranger,  dans  son  pays  amateur 
discret  du  bien  public,  gardien  vigilant  de  sa  réputation 
et  de  sa  fortune,  et  paraissant  dédaigner  un  pouvoir  dont 
il  redoutait  l'exercice.  Il  n'avait  jamais  résisté  ni  aux  pas- 
sions royales,  ni  aut  passions  populaires,  mais  il  ne  leur 
avait  jamais  servi  d'instrument.  Peu  enclin  à  remonter  le 
courant  ou  à  le  suivre,  il  se  tenait  volontiers  sur  la  rive. 
Les  trahisons  d*autrui  donnaient  à  son  habile  indécision 
un  air  de  persévérance,  et  l'immoralité  publique  élevait 
au-desius  de  son  prix  son  inactive  vertu.  Mais  Tart  su- 
prême de  Temple  était  de  paraître  agir  et  de  sembler  né- 
cessaire. Il  lassa  le  roi  Charles,  en  refusant  plusieurs  fois 
le  ministère,  sans  cependant  rirriter;  et  lorqu'en  1679, 
le  roi  voulut  lui  imposer  ce  fardeau,  il  céda,  mais  en  fai- 
sant échouer  son  élection  au  parlement,  il  sut  rendre 
impossible  cette  embarrassante  élévation.  Pendant  les  brû- 
lants débats  de  l'Acte  d'Exclasion ,  qui  devait  Ibrmer  aU 
duc  d'Vork  le  chemin  de  la  couronne,  il  était  membre  de 
la  Chambre  des  communes,  mais  il  se  garda  d'y  paraître, 
et  laissa  le  monde  et  ses  aml^  aussi  peu  éclairés  que  la 
Chambre  sur  son  opinion.  L'avènement  deGuiUaume*, 
qu'il  avait  connu  en  Hollande  pendant  les  négociations 
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de  la  paix  de  Nimègoe,  le  réjooit  sans  le  décider  à  pren-* 
dre  part  au  gouvernement.  Il  offrit  volontiers  au  nouveau 
souverain  ses  conseils  et  son  espérance,  mais  Guillaume 
dut  les  venir  chercher  dans  ce  délicieux  séjour  de  Moor- 
Park,  où  Temple  vieillissant  s'abandonnait  aux  lettres  et 
goûtait  la  politique,  ne  voulant  se  sentir  ni  trop  loin,  ni 
trop  près  de  Londres. 

Il  accueillit  Swift  avec  bonté,  le  fit  son  secrétaire,  et 
n'eut  pas  de  peine  à  reconnaître  sous  cette  éducation  io- 
complète  une  vive  et  forte  intelligence.  Des  lectures  nom- 
breuses, le  commerce  habituel  de  cet  homme  supérieur» 
donnèrent  à  Tesprit  de  Swift,  avec  instruction  qui  lui 
manquait,  une  étendue  et  une  solidité  qui  le  distingué— 
rent  plus  tard  des  hommes  de  lettres  engagés  comme  lui 
dans  la  politique  sans  y  avoir  été  introduits,  comme  lui, 
par  la  main  expérimentée  d*un  homme  d*État.  Mais  en 
revanche,  rien  n*était  moins  propre  à  fermer  les  blessures, 
qu'avaient  laissées  dans  Tftme  de  Swift  les  épreuves  de  sa 
jeunesse,  que  le  scepticisme  de  Temple,  que  sa  prudence 
intéressée,  que  cette  mauvaise  opinion  des  hommes,  qu'on 
rapportait  inévitablement  de  la  vie  publique  sous  les  deux 
derniers  des  Stuarts. 

Swift  souffrait,  en  outre,  de  sa  dépendance,  et  d'autant 
plus  vivement  que  son  ambition  s'éveillait  avec  son  es- 
prit, et  que  sa  nouvelle  connaissance  du  monde  lui  don- 
nait le  désir  d'y  briller.  Les  apparentes  bontés  du  roi 
Guillaume,  qui  causait  familièrement  avec  le  secrétaire 
désir  Temple,  semblaient  lui  assurer  la  protection  royale. 
Cependant  lorsque,  après  être  allé,  en  1692.  se  faire  rece- 
voir à  Oxford  docteur  (1),  il  revint  à  Moor-Park,  plein 
d'espérance,  il  trouva  sir  Temple  beaucoup  plus  disposé 

*(1)  Master  of  arts. 
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à  le  garder  près  de  lui,  et  è  user  de  ses  senrices,  qu*à  se- 
conder ses  projets  d*é1éf  ation.  Deux  aus  plus  tard,  n'obr^ 
tenant  de  lui  d*autre  promesse  que  celle  d*un  emploi  fort 
modeste  dans  Tadministration  de  llrlande,  il  prit  le 
parti  de  le  quitter  et  d'entrer  dans  TÉglise.  Il  reçut  les 
ordres  à  Dublin  au  mois  d* octobre  1694,  et  au  mois  de 
janvier  1695,  fut  nommé  à  la  prébende  de  Kilroot  dans  le 
diocèse  de  Conuor.  Swift  ne  put  supporter  plus  d'une  an- 
née la  médiocrité  de  cette  yie,  et  surtout  cet  isolement 
complet  de  son  intelligence,  qui  lui  fit  toujours  considérer 
rirlande  comme  une  terre  d'exil.  D'ailleurs,  il  manquait 
à  sir  Temple  autant  que  sir  Temple  lui  manquait,  et  leur 
réconciliation  fut  facile.  C'est  à  Moor*Park,  en  1696, 
qu'il  résigna  son  bénéfice  de  Kilroot,  et  non  pas  à  Kilroot 
même,  ni  en  faveur  d'un  père  de  famille,  âgé  et  pauvre, 
comme  on  l'a  souvent  répété.  Ce  fut  l'ennui  et  non  la 
bienfaisance  qui  le  ramena  en  Angleterre,  et  loin  de  sa- 
crifier Kilroot,  il  s'en  débarrassa.  Il  ne  quitta  plus  Temple, 
qui  mourut  le  27  janvier  1699,  laissant  à  Swift  le  soin  de 
publier  une  édition  complète  de  ses  œuvres.  Swift  publia 
l'édition,  la  dédia  au  roi,  ne  reçut  aucune  réponse  de 
Guillaume,  et  se  décida  à  lui  adresser  un  mémoire  dont 
il  attendit  inutilement  l'effet.  Oublié  du  roi,  sans  res- 
sources, il  accepta  la  place  de  secrétaire  et  d'aumônier 
de  lord  Berkeley,  nommé  à  de  hautes  fonctions  en  Ir- 
lande. Après  de  nouvelles  déceptions  et  quelques  démêlés 
avec  ce  nouveau  mattre,  il  obtint  par  son  entremise  le 
bénéfice  de  Laracor,  dans  le  diocèse  de  Meath.  En  1700, 
il  s'y  établit  et  jouit  pour  la  première  fois  d'une  cer- 
taine aisance  et  de  la  liberté. 

Ce  fut  alors  qu'il  attira  près  de  lui  Esther  Johnson^ 
l'infortunée  Stella.  La  fille  de  l'intendant  de  sir  Temple 
n'avait  que  quatorze  ans  lorsque  Swift  l'associa  aux  le- 


fon§  qu'il  êmhM  à  tu  nièee  du  ehetMtirf .  n  i'atliolM 
MentAt  k  la  ehârmatite  élèye  dont  il  toyaft  erottfè  noUH*» 
ligebee  et  la  beauté,  et  qui  témoignait  de  jour  en  Jour  plaft 
dlBffeetion  à  son  tnattre.  Elle  se  laissait  aller  à  l'aimer  $  Il 
kiTit»  n  le  Souffrit,  ti  la  paya  de  retour,  et  alors  s'établit 
entre  eux  cette  intimité  douloureuse  qui  ternit  la  renom- 
mée de  Swift  et  qui  est  le  mystère  de  sa  Tie.  Les  épreutés 
de  Stella  ne  oouimeneërent  pas  le  jour  où  elle  se  lit 
trahie  pour  une  autre  femme;  elle  souffrit  dans  son  hoii- 
neur,  bien  atant  de  souffHr  dans  son  amour.  Voisine  dé 
Swift  eu  Irlande,  habitant  sa  maison  pendant  les  Toyages 
qu*il  faisait  ehaque  année  en  Angleterre,  elle  le  voyait 
sans  cesse,  mais  toujours  en  présence  d*une  Madame  Dln- 
gley,  qui  ne  serrait  qu'imparfaitement  à  courrir  ce  que 
e6tte  situation  avait  de  défavorable  aux  yeux  du  publie. 
Pourquoi  Swift  n*épousait^il  pas  Stella  ?  Il  ne  pouvait  dès 
lors  alléguer  sa  pauvreté,  comme  il  l'avait  fait  naguère, 
en  repoussant  le  consentement  de  miss  Jane  Waryng, 
après  l'avoir  sollicité.  Bientôt  après,  son  revenu  s*accrat 
encore  ;  il  refusa  toujours  h  Stella  cette  grâce,  ou  plutôt 
cette  Justice.  Lorsqu'on  1716,  la  voyant  s'éteindre  dans  sa 
douleur,  il  eut  consenti  à  un  mariage  secret,  ce  secret 
devint  une  torture  pour  Stella,  et  il  refusa  de  le  rompre. 
Il  est  vrai  quMl  avait  alors  en  Irlande  un  autre  amour,  et 
qu*il  pouvait  désirer  que  les  deux  rivales  continuassent 
de  s'ignorer,  mais  lorsque  cet  obstacle  eut  disparu,  lorsque 
eette  autre  femme  elle-même  eut  succombé,  abreuvée 
de  Jalousie,  de  honte  et  de  douleur,  pourquoi  rei\i^-t-il 
d'avouer  la  suppliante  Stella  pour  sa  femme?  Pourquoi 
de  1722  à  1728,  laissa-t-il  six  cruelles  années  s'écouler, 
et  conduire  pas  à  pas  Stella  vers  la  mort?  Pourquoi  ac- 
crut-il par  d'absurdes  refus  l'horreur  de  son  agonie,  et  la 
lalSsa-t-il  mourir  désespérée,  hors  de  la  maison  où  elle 
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avail  le  droit  d*habitêr,  où  elle  lut  demandait  la  grârn  d# 
mourir  ?  La  eonduite  de  Bwiit  avee  Vartessa  ne  sera  lil 
loyale,  ni  humaine,  mais  elle  peut  s'expliquer  par  Ma 
maufais  sentiments  du  cœur  humain;  Stella  Tut  TictiflHi 
d^une  obstination  cruelle  et  déraisonnable  que  rien  n'ts«« 
plique,  et  que  la  folie  peut  à  peine  exouser. 

Mais  au  temps  même  où  elle  fut  le  plus  aimée,  Stéllé 
n'occupait  dans  TAme  de  Swift  que  la  seconde  plaot$ 
l'ambition  était  sa  passion  dominante,  elle  fut  la  plus  du«* 
rable  et  décida  de  sa  destinée.  C'est  elle  qui  d'abdrd 
échauffa  son  génie,  et  en  fit  sortir  des  œuvres  admirables  | 
c'est  elle  qui  plus  tard,  rebutée  et  désespérée,  assombrit 
son  intelligence  et  détruisit  sa  raison.  La  pauvreté  et 
Tobscurité  lui  étaient  insupportables,  et  il  se  sentait  la 
force  aussi  bien  que  le  désir  d'en  sortir.  Au  sommet  de 
la  hiérarchie  dans  laquelle  il  était  entré,  brillaient  comme 
le  prix  du  talent  et  de  Tactivité,  aussi  bien  que  comme  le 
privilège  de  la  naissance,  i'épiscopat  et  la  Chambre  dea 
lords.  La  politique  était  le  grand  chemin  de  ces  hon- 
neurs et  de  cette  puissance  ;  on  n'y  arrivait  que  par  ià 
main  de  l'on  des  deux  partis,  qui  influaient  tour  à  tour 
sur  les  destinées  de  la  nation^  et  sur  la  fortune  dea  ambi- 
tieux. Swift  pouvait  choisir  entre  eux  et,  après  avoir 
choisi,  l'indulgence  du  siècle  et  sa  propre  conscience  ne 
lui  interdisaient  pas  de  changer.  Et  comme  les  institutions 
libres  ont  ce  beau  privilège,  que  l'art  de  persuader  en  est 
l'Ame  et  que,  même  corrompues,  elles  ne  peuvent  se 
passer  da  talent,  son  amitié  et  sa  haine  ne  pouvaient  être 
indifférentes  à  personne  et,  dans  cette  arène  où  luttaient 
les  plus  heureux  génies  de  TAngleterre,  la  nature  l'avait 
jeté  tout  armé.  Mais  elle  avait  d'avance  limité  sa  fortune, 
par  Texcès  même  de  sa  force.  Cette  ironie  puissante  qui, 
une  fois  déchaînée,  n'était  plus  maltresse  d'elle^lAéiMl 
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éL  ne  laifialt  rien  stns  blessare,  entreTa  Fambitioii  qu'elle 
de¥«it  senrir.  PradeDt  par  calcol,  impradent  par  tempè- 
noieniy  téméraire  par  génie,  Swift  ne  put  jamais  épar- 
gner ceux-mémes  qu'il  voulait  défendre.  Ses  coups  dé- 
passent la  mesure,  reviennent  sur  eux-mêmes,  font  le 
vide  autour  de  lui.  Il  attaque  les  adversaires  de  son 
église  par  des  armes,  qui  ne  laissent  subsister  aucane 
église;  il  porte  aux  adversaires  de  son  parti  des  atteintes 
qui  intéressent  le  genre  humain.  Mais  par  là  même  il 
échappe  à  la  condition  passagère  des  luttes  d*église  et  de 
parti  ;  la  postérité  Técoute  encore,  et  ce  qui  fut  un  obs- 
tacle à  sa  fortune  est  le  fondement  de  sa  gloire. 

A  l'Université,  et  surtout  pendant  son  séjour  chez  sir 
Temple,  Swift  avait  beaucoup  écrit,  mais  il  avait  lui-même 
Jugé  et  condamné  la  plupart  des  essais  de  sa  jeunesse.  Il 
fût  cependant  plus  indulgent  pour  ces  Odes,  qui  firent  dire 
à  Dryden  :  a  Swift,  vous  ne  serez  jamais  un  poète.  )»  Il  se 
sentit  la  même  indulgence ,  mais  cette  fois  plus  justifiée, 
pour  la  Bataille  des  Livres  (1)  et  pour  Tesquisse  de  ce  Ctmie 
du  Tonneau  (2)  qui  devait  éclater  quelques  années  plus 
tard  et  tenir  une  si  grande  place  dans  sa  vie.  Sir  Temple 
s'était  jeté,  avec  une  témérité  qui  ne  lui  était  pas  ordi- 
naire, dans  cette  vaine  polémique  sur  le  mérite  comparé 
des  anciens  et  des  modernes,  qui  avait  traversé  la  France 
et  qui  occupait  en  Angleterre  des  esprits  distingués. 
«  Homme  de  lettres  parmi  les  gens  du  monde,  homme  du 
monde  parmi  les  gens  de  lettres  (3)  »,  Temple  s'était  pro- 
noncé pour  les  anciens  et  appuyait  leur  incontestable 

(1)  The  battle  of  ihe  bocks. 

(2)  A  taleofa  tub. 

(3)  A  man  of  world  among  men  of  leiters,  a  raan  of  letters 
among  men  of  world.  —  Macaulay. 
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supériorité  sur  les  Lettres  de  Phalaris.  Wootton  et  Bentley 
s'égayèrent  aux  dépens  de  Thomme  d^Ëtat  qui,  fort  em- 
barrassé de  leur  répondre,  déclara  qu'il  ne  se  commettrait 
pas  davantage  avec  la  grossièreté  des  érudits.  La  Bataitte 
des  Livres  ne  réparait  pas  Terreur  de  sir  Temple,  mate 
elle  payait  avec  usure  les  incivilités  des  adversaires.  Déjà 
Swift  s'abandonne  à  son  génie  pour  Tinvective  ;  il  revêt  la 
satire  d*une  allégorie  qui  n'ôte  rien  à  sa  violence.  Il  cher- 
che les  comparaisons  familières  et  ne  répugne  nullement 
aux  images  avilissantes.  Dès  le  début,  attribuant  à  l'anta- 
gonisme de  l'abondance  et  delà  pauvreté  toutes  les  dissen- 
sions humaines ,  il  fait  remarquer  que  la  république  des 
chiens  vit  en  paix  jusqu'à  ce  qu'un  os  ou  une  chienne  y 
suscite  les  rivalités  et  la  discorde. 

Ce  fut  dans  des  luttes  plus  sérieuses  que  Swift  acquit  sa 
première  renommée  en  donnant  des  gages  au  parti  qu'il 
devait  abandonner  plus  tard.  Au  commencement  de  cette 
année,  1701,  qui  fut  la  dernière  et  la  plus  agitée  du  règne 
de  Guillaume,  Swift  vint  à  Londres  et  y  trouva  tous  les 
esprits  émus.  Les  ministres  whigs,  Halifax,  Orford,  So- 
mers,  et  l'ami  de  Guillaume,  Bentinck,  comte  de  Portland, 
venaient  d'être  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des 
communes ,  pour  avoir  signé  le  traité  de  partage  de  la 
monarchie  Espagnole,  que  le  testament  de  Charles  II  ve- 
nait de  donner  tout  entière  à  la  France.  Les  accusés  de- 
vaient être  sauvés  par  l'inquiète  jalousie  qu'inspiraient  à 
la  Chambre  des  lords  les  envahissements  de  la  Chambre 
des  communes  et  par  le  mouvement  de  l'opinion  publi- 
que, plus  disposée  à  seconder  Guillaume  contre  la  poli- 
tique ambitieuse  de  la  France  qu'à  poursuivre  ses  amis. 
Le  discours  sur  les  dissensions  d'Athènes  et  de  Rome  (1),  où 

(1)  A  discourse  of  ihe  contests  and  dissensiont  in  Atheni  and 
Rome. 
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Swift  défendait  sous  les  noms  de  Miltiades,  d* Aristide,  de 
Thémistocle,  de  Phocion,  les  illustres  accusés,  et  iDstruisait 
le  Parlement,  par  Texemple  des  républiques  antiques,  da 
péril  que  fait  courir  aux  États  la  rupture  de  réquilibre 
eoffe  les  pouvoirs  publics  et  Taveugle  acharnement  des 
i1pic|ions,  s'accordait  avec  le  sentiment  général  aussi  blep 
<|u*aveç  les  intérêts  du  parti  Whig.  L'antiquité  est  bien 
comprise  dans  cette  étude,  qui  abonde  en  vives  et  en 
fortes  images.  Attribuant  quelque  part  à  Taltération  de 
réquilibre  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens  la  chute  de 
la  république  romaine,  Swift  s*écrie  :  «  Ce  n'est  pas  ram- 
bition  des  particuliers  qui  causa  cette  grande  lutte  ;  les 
guerres  civiles  donnent  en  effet  plus  de  prise  et  plus  de  feu 
à  Tambition  particulière,  qui  devient  Tinsfrument  destiné 
à  trancher  ces  grandes  querelles  et  qui  est  assurée  de  re- 
cueillir le  butin.  Hais  un  homme  sensé,  qui  voit  des  ban* 
des  de  vai^fours  planer  sur  deux  armées  près  d*çn  Tenir 
9UX  mains,  ne  fait  pas  retomber  sur  eux  le  sang  versé  dans 
la  bataille,  bien  que  les  cadavres  soient  leur  partage.  » 
Sans  cette  altération  des  principes  de  la  constitution, 
ajoute  Swift  :  a  Un  misérable  comme  Antoine,  un  enfant 
comme  Octave,  auraient-ils  osé  rêver  qu'ils  donneraient 
des  |pis  à  un  tel  empire  et  à  un  tel  peuple  !  »  Considérant 
Tétat  de  son  pays,  il  en  marque  le  danger  dans  les  accrois- 
sements du  pouvoir  de  la  Chambre  des  communes  ;  il  la 
reifuiertde  se  limiter,  elle  aussi,  par  une  Magna  Charta 
coi^me  dut  le  faire  la  royauté,  lorsque  l'équilibre  des 
ppuvo|rs  commença  de  s'établir.  S'élevant  enfin  contre  la 
discipline  des  partis,  si  contraire  à  la  liberté  de  la  raison, 
il  en|g;a^e  1^  membre^  du  Parlement  dissous  à  s'en  affran- 
chir et  à  regagner  la  faveur  de  leurs  commettants,  irrités 
«1  p|||#  \mi!t  PfOÎRt  eppjtre  la  Chambre,  ipquietsdP  ses  em- 
piétements, et  indignés  de  voir  un  roi,  qui  a  rendji  4(1  fi 
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grands  services  au  pays,  despotiquement  opprimé  par  l^ 
infidèles  représentants  de  la  nation. 

Le  succès  de  cet  écrit,  attribué  au  célèbre  Burqet  puis 
aux  écrivains  les  plus  distingués  du  parti  Whig,  et  avoué 
par  Swift,  quand  il  crut  pouvoir  le  faire  avec  honneur  et 
sécurité,  introduisit  Tauteur  dans  la  société  d'Addiaon 
de  Steele,  d'Arbuthnot,  de  Pope  et  des  hommes  d^tat 
qu'il  avait  défendus.  La  mort  de  Guillaume  et  r^ivénement 
d'Anne  Stuari,  en  1702,  concoururent  avec  le  mouve- 
ment de  Topinion  à  favoriser  le  succès  des  Whigs.  Fill^  4P 
Jacques  II,  fidèle  à  TÉglise  établie,  qui  redoutait  les  Wbigp, 
Anne  eût  incliné  vers  les  Tories,  si  Tinfluence  delady  Ha)- 
borough  sur  son  esprit,  et  si  la  fermeté  du  duc,  qui  ne  yoa* 
lait  pas  communder  Tarmée,  à  moins  que  Godolphin  ne  ipi 
grand-trésorier,  n'eussent  imposé  à  la  reine  le  choix  d'une 
partie  de  ses  ministres.  Cette  administration  mélangée  ne 
pouvait  être  défavorable  à  Swift,  qui  se  déclarait  Whig  en 
politique  et  Tory  en  affaires  religieuses;  qui,  d*une  part, 
se  disait  dévoué  à  la  succession  protestante  et  aux  libertés 
nationales,  et  qui,  de  l'autre ,  défendait  les  intérêts  de  la 
Haute-Église  (1)  contre  la  Basse-Église  (2),  alliée  des 
Whigs  et  contre  les  Dissidents  (3).  Swift  pouvait  ainsi  par- 
venir à  l'épiscopat  par  ses  relations  politiques  avec  les 
Whigs,  et  parles  sympathies  particulières  que  sondévouç- 
niept  à  la  Haute-Eglisp  devait  lui  ménager  du  côté  de  la 
reinq  et  des  évéques.  Mais  il  joivait  compté  s^ns  son  géple 
emporté,  sans  son  aveuglement  sur  lui-même.  En  1704, 
}l  pqb}|a,  ep  faveur  de  la  Hau$e-Église  contre  Jes  Dissidfiiits« 
le  Çonfe  du  Tonneau. 

Cl)  High-Church. 

(2)  Low-Church. 

(3)  Dissentersi 
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a  II  était  une  fois ,  dit-il ,  un  homme  qui  avait  ea 
trois  Jumeaux  de  sa  femme,  et  la  sage-femme  elle-même 
eût  été  embarrassée  de  désigner  Tatné.  Leur  père  mouml 
qu'ils  étaient  jeunes  encore,  et  les  assemblant  autour  de 
son  lit  de  mort,  il  leur  dit  :  Mes  fils  Je  n*ai  acquis  aucane 
propriété  et  je  n'ai  hérité  d^aucune  ;  j'ai  longtemps  pensé 
à  vous  laisser  quelque  bon  héritage,  et  enfin  avec  beau- 
coup de  soins  et  de  dépense,  j'ai  acquis  pour  chacun  de 
TOUS  un  habit  neuf  ;  les  voici.  Sachez  que  ces  habits  ont 
en  eux  deux  vertus  particulières.  Si  vous  les  portez  comme 
il  faut,  ils  seront  solides  et  neufs  toute  votre  vie  ;  de  plus 
ils  croîtront  en  même  temps  que  votre  corps  de  manière 
à  vous  aller  toujours  bien.  Voyons,  que  je  vous  les  voie 
mettre  avant  de  mourir.  Voilà  qui  est  bien  ;  enfants,  gar- 
dez-les propres  et  brossez-les  souvent.  Vous  trouverez 
dans  mon  testament  que  voici  des  instructions  complètes 
et  particulières  sur  la  façon  de  porter  et  de  conserver  vo- 
tre habit  ;  suivez-les  exactement  afin  d'éviter  les  châtiments 
que  j*ai  attachés  aux  moindres  transgressions  et  négli- 
gences. Votre  fortune  à  venir  en  dépend.  Je  vous  ai  aussi 
ordonné,  dans  mon  testament,  de  vivre  ensemble  dans  la 
même  maison,  en  frères  et  en  amis,  seul  moyen  de  pros- 
pérer. D 

Qui  ignore  l'immortel  récit  des  aventures  de  ces  trois 
frères  ;  comment  devenus  amoureux  de  la  duchesse  d'Ar- 
gent (1),  de  madame  de  Grands-Titres  et  de  la  comtesse 
d'Orgueil,  ils  se  virent  obligés  de  suivre  les  modes  et 
se  trouvèrent  déchirés  entre  les  humiliations  du  monde 
'  et  l'immuable  testament  de  leur  père.  Les  voici  réunis  au- 
tour de  ce  testament  et  le  relisant  en  vain  pour  y  trouver 

(i)  The  Duchess  d'Argent,  madame  de  Grands-titres,  and  the 
countess  d'Orgueil. 
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la  penhissioh  de  porter  ces  nauds-^épaiêle  (1),  sans  les- 
quels ils  De  peuvent  plus  décemment  paraître  dans  le 
monde. 

(c  Après  y  avoir  beaucoup  pensé,  ditSwift,  un  des  frères, 
se  trouvant  plus  lettré  que  les  autres,  dit  qu  il  avait  trouvé 
un  moyen.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  rien  dans  ce  testament  qui 
fasse  mention  des  nœuds-d'épaule  totidemverbis;  mais  J'ose 
conjecturer  que  nous  les  y  trouverons  contenus  totidem  syl- 
labii.  Tous  approuvèrent  la  distinction,  et  les  voilà  de  nou- 
veau à  l'ouvrage.  Mais  leur  mauvaise  étoile  fit  que  la  pre- 
mière syllabe  ne  pût  être  rencontrée  dans  tout  le  testament. 
Sur  cette  déception .  celui  qui  avait  trouvé  le  premier  échap- 
patoire, reprit  cœur  et  dit  :  Mes  frères,  il  y  a  encore  de 
l'espoir,  nous  ne  pouvons  tromper  ces  nœuds-d'épauie  ni 
totidem  verhii  ni  totidem  eyllabiê,  mais  j*ose  affirmer  que 
nous  les  trouverons  tertio  modo  ou  totidem  litteris.  La  dé- 
couverte fut  fort  applaudie  et  la  recherche  commença.  Ils 
eurent  bientôt  trié  S,  H,  0,  U,  L,  D,  £,  R.  quand  la  même 
planète  ennemie  de  leur  repos  fit  ce  miracle  qu'un  K  fût 
introuvable.  C'était  une  difficulté  de  poids  ;  mais  le  frère 
à  distinctions,  que  nous  nommerons  plus  tard,  maintenant 
qu'il  avait  mis  la  main  à  l'ouvrage,  prouva  par  un  argu- 
ment péremptoire  que  K  était  une  lettre  récente,  illégi- 
time, inconnue  aux  âges  savants  et  ignorée  dans  les  an- 
ciens manuscrits.  Il  est  vrai,  dit-il,  que  le  mot  calendes  a 
été  quelquefois  écrit  Q.  V.  C.  (2)  par  un  K,  mais  c'est  une 
faute,  car  dans  les  meilleurs  exemplaires  ce  mot  est  toujours 
écrit  par  un  C.  En  conséquence,  c'est  une  erreur  grossière 
que  d'écrire  dans  notre  langue  Enot^  par  un  K,  et  doréna- 


(1)  Shoulder-Knots. 

(2)  Quibusdam  veteribus  codicibus. 

XXXVI.  10 
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f  ant  on  prendra  soin  de  l'écrire  par  un  G.  Ainsi  tovias  In 

..difficultés  s'évanouirent,  les  nœods-d'épaule  fusent  ppoa- 

Yés  d'institution  paternelle,  jur$  patemo,  et  nos  trois 

.  jeunes  gens  s'étalèrent  avec  les  nœuds-d'épaule,  |es  plus 

grands  et  les  plus  pimpants  du  monde.  » 

A  partir  de  ce  jour,  l'interprétation  fleurit  etfit  des  pro- 
grès parmi  les  trois  frères.  Les  galons  d'or  devenus  à  la  oiode 
et  touchant  au  fond  même  de  Thabit  (1)  leur  semblèrept  exi- 
ger un  précepte  positif:  «elles  frères,  dit  encore  le  lettré,  sa- 
chez que  les  testaments  sont  de  deux  sortes  :  traditiosneis 
et  écrits  ;  que  dans  le  testament  écrit  qui  est  là  deyant 
pous,  il  n^y  ait  ni  précepte,  ni  mention  au  sujet  de  ce  galon 
d'or,  toneeditur  ;  mais  si  idem  affirtneiur  de  tumcftpalorto, 
mgatur.  Car,  mes  frères,  ne  vous  souvenez-vous  pas  d*a- 
vpir  entendu  comme  moi,  quand  nous  étions  enfants,  quel- 
qu'un dire  qu'il  avait  entendu  le  domestique  de  mon  père 
dire  que  mon  père  donnerait  volontiers  le  eonseil  à  ses 
enfants  de  porter  des  galons  d'or,  aussitôt  qu'ils  auraient 
de  l'argent  pour  en  acheter?  Par  Dieu,  cela  est  vrai,  crie 
l'autre  ;  je  m'en  souviens  parfaitement  bien,  dit  le  troi- 
sième. Et  sans  balancer  davantage ,  ils  achetèrent  les  plus 
larges  galons  d'or  de  la  paroisse  et  se  promenèrent  beaux 
comme  des  seigneurs.  y> 

Le  testament  fut  soumis  è  d'autres  épreuves  ;  il  fat 
allongé  d'un  codicille  qui  autorisait  une  doublure  en 
salin  couleur  de  flamme.  Mais  le  jour  vint  enfin  où 
les  trois  frères  trouvèrent  dans  le  testament  autre  chose 
qu'une  lacune  sur  les  embellissements  imposés  par  la 
node.  a  L'hiver  suivant,  dit  Swift,  un  comédien  payé 
parla  corporation  des  passementiers,  parut  dans  une  pièce 


(1)  Âliquo  modo  essentio  adheerere. 
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nouvelle  couvert  de  franges  d'argent,  et  selon  une  louable 
coutume,  il  les  mit  par  là  même  à  la  mode.  Là-dessus, 
les  frères  consultant  le  testament  paternel  trouvèrent  à 
leur  grand  étonnement  ces  paroles  :  Item  j'enjoins  et 
ordonne  à  mesdits  trois  fils  de  ne  porter  aucune  espèce  de 
frange  d'argent  sur  ou  autour  de  leurs  habits....  Suivait 
une  pénalité  en  cas  d'infraction,  trop  longue  pour  l'insérer 
ici.  Cependant  après  une  pause,  le  frère,  souvent  men« 
tionné  pour  son  érudition,  et  très-versé  dans  la  critique» 
déclara  qu'il  avait  trouvé  dans  un  certain  auteur,  quMl  ne 
nommerait  pas,  que  le  mot  de  frange  écrit  dans  le  testa- 
ment, signifiait  aussi  un  manche  à  balai  (1);  et  que  sans 
aucun  doute  c'était  le  sens  de  ce  mot  dans  ce  paragraphe. 
Un  des  frères  ne  goûta  pas  cela,  à  cause  de  cette  épithète 
d'argent  qui,  selon  lui,  il  le  hasardait  humblement,  ne  pou- 
vait  être  appliquée  avec  propriété  dans  les  termes  et  d'une 
façon  raisonnable,  à  un  manche  à  balai.  On  lui  répliqua 
que  cette  épithète  devait  se  prendre  dans  un  sens  méta- 
phorique et  allégorique.  Il  fit  encore  cette  objection  : 
Pourquoi  leur  père  aurait-il  défendu  de  porter  un  manche 
à  balai  sur  leurs  habits,  prescription  peu  naturelle  et  peu 
convenable  ;  sur  quoi  il  fut  arrêté  court  comme  parlant 
avec  irrévérence  d'un  mystère  qui  sans  aucun  doute  était 
très -utile  et  plein  de  sens,  mais  qui  ne  devait  pas  être  pé- 
nétré trop  curieusement  ni  soumis  à  un  raisonnement  ri- 
goureux. »....  a  Quelque  temps  après,  fut  ressuscitée 
une  vieille  mode,  depuis  longtemps  éteinte,  de  porter  des 
broderies  représentant  des  figures  indiennes  d'hommes, 
de  femmes  et  d'enfants.  Ils  ne  se  rappelaient  que  trop,  cette 
fois»  combien  leur  père  avait  toujours  abhorré  cette  mode  ; 


(1)  A  broomslick. 

10. 
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et  comment  dans  plusieurs  paragraphes  de  son  testament  il 
avait  font  exprès  menacé  ses  fils  de  son  aversion  extraor- 
dinaire et  de  sa  malédiction  éternelle  s*ils  venaient  Jamais 
à  porter  ces  broderies....  Mais  ils  résolurent  ces  difficultés 
en  disant  que  ces  figures  n'étaient  pas  du  tout  les  mêmes 
que  celles  qu*on  portait  autrefois  et  dont  11  était  question 
dans  le  testament.  En  outre,  ils  ne  les  portaient  pas  dans  le 

sens  interdit  par  leur  père,  etc.,  etc Mais  les  modes 

s*altérant  sans  cesse  à  cette  époque,  le  frère  scolastique  de- 
vint las  de  chercher  des  échappatoires  et  de  résoudre  des 
contradictions  renaissantes.  Décidésàsuivre,  à  tout  hasard, 
les  modes  du  monde,  ils  s*accordèrent  unanimement  à  en- 
fermer le  testament  de  leur  père  dans  une  cassette  solide, 
achetée  en  Grèce  ou  en  Italie ,  et  à  ne  plus  se  donner  la 
peine  de  le  consulter,  mais  à  en  appeler  à  son  autorité 

toutes  les  fois  qu1ls  le  jugeraient  à  propos » 

Nous  ne  suivrons  pasSwilt  dans  Thistoire  du  frère  lettré, 
qui  se  fit  appeler  Mgr  Pierre,  de  son  ascendant  croissant 
sur  les  deux  autres  Jacques  et  Martin,  de  ses  inventions 
ingénieuses,  et  de  la  despotique  infatuation  qui  amène  une 
rupture  définitive  entre  lui  et  ses  deux  frères,  a  11  avait, 
dit  Swift,  une  abominable  facilité  à  dire  de  gros  mensonges 
palpables,  et  non-seulement  il  jurait  qu'ils  étaient  vrais, 
mais  il  envoyait  toute  la  compagnie  au  diable  si  on  faisait 
les  moindres  façons  pour  le  croire.  »  L'histoire  de  Martin 
et  de  Jacques,  en  inimitié  déclarée  avec  leur  frère  et  bien- 
tôt en  discorde  entre  eux-mêmes,  est  revêtue  d'une  allé- 
gone  aussi  ingénieuse  et  animée  de  la  même  vie.  Martin 
réforme  son  habit  avec  toute  la  sagesse  de  l'Église  angli- 
cane, enlevant  point  par  point  les  embellissements  suc- 
cessifs de  la  mode  et  en  laissant  même  subsister  quelques- 
uns,  plutôt  que  de  courir  le  risque  de  déchirer  l'habit  pour 
le  ramener  à  la  pureté  primitive.  Jacques ,  au  contraire. 
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pressé  surtout  de  ne  pas  ressembler  à  Pierre ,  arrache 
les  broderies  et  met  en  même  temps  l'habit  en  lambeaux, 
se  frotte  contre  les  murs  pour  effacer  les  dernières  traces  de 
ces  odieux  ornements  et,  intérieurement  honteux  de  la 
destruction  de  son  habit,  maudit  la  modération  de  Martin. 
Mais  il  sent  avec  désespoir  que  plus  il  déchire  ses  habits 
plus  il  ressemble  à  Pierre,  «  car  de  loin,  dit  Swift,  dans 
i*obscurité,  ou  pour  les  personnes  qui  ont  la  vue  basse, 
rien  de  plus  semblable  à  des  parures  que  des  haillons.  » 
L'intempérante  exaltation  de  Jacques,  ses  longues  prières, 
sa  brutalité,  sa  recherche  affectée  de  la  persécution,  l'abus 
qu'il  fait  du  testament  de  son  père,  sans  cesse  appliqué  aux 
plus  vils  usages  et  employé  comme  une  panacée  univer- 
selle, enfin  son  alliance  désespérée  avec  Pierre  contre 
Martin,  donnent  au  type  des  Dissidents  une  vie  et  une 
réalité  admirables.  Mais  en  revanche,  l'histoire  de  Martin, 
devenu  le  type  de  TËglise  anglicane,  élevé  par  Harry  Huff, 
affermi  par  Bess,  mis  en  danger  par  les  gens  venus  du 
Nord,  asservi  un  instant  par  Jacques,  relevé  par  des  amis 
secrets  de  Pierre ,  bientôt  menacé  par  eux  et  appelant 
contre  eux  des  étrangers,  redevenu  enfin  le  mattre  et  ne 
rêvant  plus  que  la  destruction  de  Jacques,  compensait,  par 
sa  vigueur  railleuse,  le  plaisir  que  pouvait  donner  aux 
amis  de  l'Église  anglicane  la  peinture  satirique  des  égare- 
rements  de  leurs  adversaires. 

L'apparition  de  cet  ouvrage  et  son  prodigieux  succès 
eurent  sur  la  vie  de  Swift  une  influence  décisive  et  irrépa- 
rable. Il  acquit,  pour  ne  plus  la  perdre,  la  réputation 
d'infidèle  (infidel)  comme  on  disait  alors,  ou  d'incrédule , 
(unbeliever),  et  l'Église  établie  prit  en  horreur  celui  qui 
l'avait  ainsi  défendue,  a  L'auteur,  écrivait  le  judicieux 
Atterbury ,  a  raison  de  se  cacher,  car  les  touches  profanes  de 


cétbtivrage  iifiii'àiéni  pins  à  sa  réjiiitatlofl  et  à  iSoH  iritSi^l 
ûwàk  le  Môhdé  qde  son  esprit  Hd  péiit  Idl  îàWré  de  biëii.  i> 
?l\k  tflrd,  Vbltaire  en  jdgéà  de  Mihe.  Gksi  1»  CoMh  du 
Thnrièau  qdi  liii  fit  dire  :  «  Oue  j'aime  Ift  hariflë^^ë  aii- 
gldtto  !  D  Pbnr  ë^ft,  il  ne  comprit  pas  ou  fëigntt  dé  ne  pà$ 
cbmprbiiât'eleâ  alarmes  de  TÉglisë  et  'A'i  vitqii*un  mélangé 
d1bët>tiè  et  d'ingratitude  :  «  Je  vbùdrais,  ébfi?it-il,  (|ue 
ce  ébr^is  rëspectdblé  n'eût  pas  donné  d'autres  preùVts  dé 
cette  inhabileté,  qne  j'iaiàbuveni;  remarquée  c&èz  lui,  &  dtk^ 
tidgiibr  àes  ennéhiis  de  ses  àînis.  y>  Et  c'est  là  reine  Aiibe 
qdll  a  plUâ  tard  représentée  dans  cette  r'eibe  de  LilHtiut, 
qbi  rib  peut  p^tdonUéi'  à  Gulliver  d'avoir  éteint,  â'une 
ra^d  iUconVefaëfate,  Tincendie  qui  tticnaçait  s6b  palais. 
S#irt,  qbi  hè  vit  jamais  dans  là  reli^ibti  qu'une  partie  iiti- 
ptfHante  db  là  pblitiqUe,  était  porté  à  odbiler  qd'ëllé  était 
constHëréë  par  tib  grand  dbfaibre  de  personrièà  fcomme  une 
iniltitutidh  divine,  ëh  dehors  et  au-dessus  de  là  pôliil^ùb. 
Il  ift  diiiksdtdit  bôthmé  une  àtTàire,  sans  voir  qu'ori  la  fë^ 
pUctàit  ëortitne  dbë  crb^dhcë.  Qu'importait  aiix  yeux  des 
hbmme^  religiëut  de  l'Église  établie  que  Martin  fdt  uh 
peu  moiû^  ridicule  que  Pierre  et  que  Jacques,  lorsque  les 
cfoyancës  cottUnubës  de  Pierre,  de  Jacques  et  de  Mài-Hn 
étaient  avilies  sous  les  plus  indignes  images,  lorsque  leurs 
débats,  où  leur  digbité  cdmmUnë  était  engagée,  devenaient 
une  comédie  grossière,  iorsqu'ehfln  le  surnaturel,  ce  fond 
cblndiud  et  indispensable  de  toutes  les  sectes  religieiisi^s, 
n*apparaissait  plus  dans  leur  histoire  que  sous  la  fornië 
des  Inventions  indescriptibles  de  Pierre  et  des  repoussan- 
tes aberrations  de  Jacques.  Quand  Tarchevéqùe  d'York  , 
s^oppbsant  plus  tard  à  l'élévation  de  Swift  à  l'épiâcbpat, 
disait  à  la  reine  Anne  «  que  sa  Majesté  devrait  être  sûre 
que  l'homme  dont  elle  allait  faire  un  évoque  fût  un  chré- 
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tien,  »  il  n'exprimait  pas  seulement  l'opinion  de  tons  les 
hommes  religieux  de  l'Angleterre,  mais  celle  que  laisse  à 
tout  juge  impartial  la  lecture  de  ce  Conte  du  Tonneau,  qui 
est,  si  Ton  veut,  l'œuvre  d*un  ami  de  TÉglise  anglicane, 
mais  qui»  à  coup  sûr,  n*estpas  l'œuvre  d'un  chrétien. 

Prbvost-Pabadol. 
(La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 


h 


i 
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OBSERVATIONS 

SUR 

L'INFLUENCE  DES  TICISSITUBES  SOCULES 

EN  MATIÈRE  DE  POPULATION, 
PIR  M.  H.  PISSY. 


A  la  suite  de  la  lecture  d'un  mémoire  de 
M.  Moreau  de  Jonnès,  sur  Teflet  des  vicissitudes 
sociales  en  matière  de  population ,  M.  H.  Passy  a 
présenté  des  observations  que  nous  reproduisons 
en  substance. 

H.  Passt  :  Messieurs»  le  travail  doot  M.  Moreau  de 
lonnès  vient  de  donner  communication  à  1* Académie, 
mérite  beaucoup  d'attention.  Ce  n*est  pas  seulement  la 
statistique,  c*est  aussi  la  science  historique  qui  a  consi- 
dérablement à  gagner  à  l*étude  des  changements  apportés 
au  chiffre  des  populations,  par  les  accidents  destructeurs 
qu'elles  ont  à  subir,  par  les  disettes,  par  les  maladies  épi- 
démiques  ou  contagieuses,  par  les  révolutions,  par  les 
guerres;  aussi,  crois-je  devoir  soumettre  à  M.  Moreau  de 
Jonnès  quelques  courtes  observations  dont  peut-être  il 
pourra  tirer  des  indications  utiles. 
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Cequ^ont  de  communies  calamités  dont  ils^estiMn 
ché  à  constater  les  conséquences,  c*est  d^ajooter  i  b 
quantité  ordinaire  des  décès  un  chiffre  nouveau  plus  M 
moins  considérable  ;  ce  qui  les  distingue,  c*est  rinflaenee 
qu'elles  exercent  sur  l'état  des  populations  durant  kl 
périodes  qui  suivent.  Rien  de  plus  affligeant  que  lesdi- 
settest  fî^Bû  de  plus  triste  que  les  maladies  épidéoufW 
et  cependant  les  pertes  qu'elles  occasionnent  non-seôlè- 
ment  sont  promptement  réparées,  mais  n'entratnent  » 
cun  inconvénient  pour  les  géhératiohs  à  Venir*  Sa  raim 
en  est  qu'elles  moissonnent  principalement  les  partifli 
faibles  de  la  population  ;  elles  enlèvent  plus  do  vieillarfc 
d*enfants,  d'êtres  débiles  et  soufTrants,  que  de  personia 
yalides  et  saines,  et  le  fléau  épuisé,  la  population  re- 
prend son  cours  et  demeure  dans  toute  sa  vigueur  oiîii- 
naire. 

La  guerre  a  précisément  un  effet  opposé.  G6  Qu'A 
moissonne,  c'est  la  portion  la  mienx  constituée,  la  pta 
saine  et  la  plus  robuste  des  populations,  et  quand  eli 
dure  fort  longtemps,  elle  afTaiblit  les  sociétés  non  pu 
seulement  dans  leurs  éléments  numériques ,  mais  dans  b 
valeur  hygiénique,  dans  la  qualité  de  ces  éléments.  Duf 
ce  cas,  le  mal  ne  vient  pas  uniquement  des  pertes  sobitt 
dans  les  hôpitaux  militaires  ou  sur  les  champs  de  bt- 
taille,  il  vient  aussi  de  la  part  plus  grande  que  prend  ï 
la  continuation  des  générations  la  partie  de  la  population, 
que  des  infirmités  physiques,  que  la  débilité  constitu- 
tive a  soustraite  au  service  militaire.  Les  guerres  de 
Charles  XII  n'ont  pas  borné  leur  effet  à  affaiblir  le  chiOts 
de  la  population  de  la  Suède,  elles  ont  porté  atteinte  a  si 
composition,  et  l'ont  frappée  d'une  déchéance  physique, 
dont  elle  a  mis  un  demi-siècle  à  se  relever. 

En  France,   les  p:uerrcs  de  la  révolution  et  de  l'empire 
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oiit  en  des  conséquences  de  mifùe  sbftè:  Léir  catlèë^  â« 
réformes,  indiquées  par  les  tablefltix  publiée  à  TiorcctfMcNf 
de  rexécution  de  la  loi  de  rebratemëht,  attesledt,  ôtitfë 
un  peu  de  diminution  dans  la  taille  moyenne,  la  multi- 
plication des  cas  de  dëbilité,  et  cela  aussi  bien  daiis  (sèui 
des  départements,  où  le  traTéil  mannfocturier  dé  S'ëSt  pii 
étendu,  que  dans  les  autres.  Il  y  a  amélioration  setasiblë 
depuis  un  très-petit  faombré  d'années,  mets  cette  aihéHc^ 
ration  a  tardé  à  se  produire  beaucoup  t>lQs  que  iie  le 
pensaient  ceux  qui  admettaient  qu^elle  apparaissait  dès 
Tannée  1836. 

H.  Moreaù  de  Jobnès  a  manqué  de  documents  ëtir  M 
qui  toùfche  les  fiertés  occasionnées  par  lès  gtlèrfëÉ  W 
Tempire.  Il  ëxiàte  cependant  un  travail  de  M.  éTUtget^ 
villiers,  directeur  au  tiiinistère  de  lé  guerre,  db  lïèr¥lè<B 
de  la  conscription,  qui  permet  de  les  constater  au  nioitli 
approximativement.  H.  d'Hargenvilliers  a  donné  le  chiffré 
des  hommes  appelés  sous  les  drapeaux,  non  fëhtrés  dané 
leurs  foyers  et  manquant  après  lé  rétablissement  dé  la 
paix.  Ce  chitfre,  pour  ceux  des  départements  t)Ui  formëiit 
la  France  actuelle,  monte  infltiimént  plus  haut  que  éëlix 
dont  M.  Moreaii  de  Jonnès  a  tebb  bomf^të.  Si  Je  Uë  itiè 
trothpe ,  il  èlcèdê  1,700,000  bôititnes  pour  dix  ans,  et  te 
qui  eh  explique  réhbrmité,  c'est  qu'en  dit  ans,  il  y  à  Itiii 
quatorze  classes  appelées,  la  paix  d'Amiens  en  ayant  lâii&ë 
debx  en  réserve,  et  deux  autres  ayaht  été  Succéssivëttieiit 
appelées  par  anticipation  en  1812  ht  en  1814. 

JecitefcëS  faits  pbur  rappeler,  qu'eu  matière  de  popula- 
tion, il  né  faut  pas  tenir  coihpte  seulement  dti  chiffre  deS 
pertes  momentanément  éprouvées,  mais  de  Tinfluehbe 
exercée  par  la  nature  de  ces  pertes  sur  les  années  à  venir  et 
la  qualité  des  générations,  sur  leur  aptitude  aux  travaui 
nllisculàirëé,  bur  lëtiir  Condition  physique  dbnt  là  iloUtt 
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eoBStitoe  un  élément  précieux  de  foroe  et  de  puissance 
nationales.  Antres  sont  les  conséquences  sous  ce  point  de 
Tuedes  perturbations  venant  de  la  nature  et  les  consé- 
quences des  pertubations  venant  des  passions  et  des  luttes 
des  hommes  eux-mèroes.  Les  disettes  et  les  maladies  en- 
traînent des  pertes  qui  se  réparent  immédiatement  :  les 
guerres  en  entraînent  qui,  à  chiffre  égal,  pèsent  plus  dom- 
mageablement  sur  Thumanité  ;  car  elles  exercent  sur  la 
eomposition,  sur  la  vigueur  sanitaire  des  masses  sociales, 
une  influence  affaiblissante  qui  se  fait  sentir  longtemps 
après  qu'elles  ont  atteint  leur  terme.  Tandis  que  les  pre- 
mières ne  frappent  que  la  génération  présente  en  en  res- 
pectant les  portions  les  plus  fortes,  les  guerres  frappent 
for  la  portion  la  plus  vigoureuse,  et  la  proportion  suivant 
laquelle  elles  la  détruisent,  aurait  infailliblement  celle  qui 
appartient,  dans  la  reproduction  de  Tespèce,  à  la  portion 
la  moins  propre  à  y  participer  avec  avantage  pour  l'avenir. 
De  telles  différences  dans  les  résultats  des  circonstances 
qui  opèrent  sur  le  chiffre  des  populations  méritent  beau- 
coup d'attention  ;  elles  expliquent  bien  des  faits  histo- 
riques; car  entre  peuples,  le  nombre  n*estpas  tout;  la  com- 
position élémentaire  réagit  puissamn)ent,  et  à  chiffre  égal, 
il  est  des  populations  qui  recèlent  une  somme  de  forces 
applicables,  bien  supérieure  à  ce  qu*en  possèdent  les 
autres. 

C'est  avec  raison  que  M.  Moreau  de  Jonnès  met  les  ré- 
volutions au  nombre  des  causes  qui  affniblissent  le  mouve- 
ment ascendant  des  populations.  Leur  action  ressemble  à 
celle  des  disettes,  et  voici  pourquoi.  En  trmps  de  disette,  les 
salaires  ne  montent  pas  dans  la  mAme  mesure  que  le  prix 
des  subsistances,  et  de  là  des  misères  qui  ralentissent  les 
progrès  de  la  population  et  lui  causent  des  pertes  plus 
nombreuses  qu'elle  n'en  fait  dans  les  années  moyennes  ou 
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abondantes.  Presque  toujours,  quand  les  disettes  sont  lon- 
gues, des  maladies  viennent  atteindre  des  hommes  affai- 
blis par  la  mauvaise  nourriture,  et  elles  joignent  leurs 
ravages  à  ceux  des  disettes  elles-mêmes.  En  temps  de  ré- 
volution, ce  qui  manque,  c'est  le  travail.  Le  manque  de 
sécurité  présente,  le  défaut  de  confiance  dans  Tavenir, 
frappent  une  foule  d'industries  de  stagnation.  Les  occu- 
pations manquent  à  une  foule  de  personnes;  celles-ci 
cessent  d\)btenir  les  rémunérations  dont  elles  ont  besolo, 
et  quels  que  soient  l'abondance  et  le  bon  marché  des  den- 
rées, elles  ne  peuvent  plus  les  acheter  en  quantité  pareille, 
et  .subissent  des  privations  d'une  rudesse  souvent  meur- 
trière. 

Je  bornerai  à  ce  peu  de  mots  les  observations  que 
me  suggère  la  lecture  que  nous  venons  d'entendre. 
M.  Moreau  de  Jonnès  a  entrepris  un  travail  bien  conçu  et 
propre  à  répandre  beaucoup  de  jour  sur  l'histoire  des  so- 
ciétés humaines.  Sa  science  consommée,  la  sagacité  quMl 
porte  dans  l'usage  des  chiffres  fournis  par  la  statistique, 
répondent  amplement  du  succès  de  ses  recherches,  et 
c'est  cette  conviction,  entière  chez  moi,  qui  seule  m*a  dé- 
terminé à  appeler  son  attention  sur  quelques  c6tés  de 
la  question  dont  l'importance  me  semble  très-grande. 

M.  MoREAU  DE  JoNNÉs  a  remercié  M.  Passy  de  la 
bienveillance  de  ses  critiques,  mais  il  a  en  même  temps 
exprimé  le  regret  de  ne  pouvoir  modifier  les  assertions 
de  son  mémoire  qui  ne  sont  autres  que  les  résultats  ri- 
goureux de  chiffres  officiels  et  historiques. 


BULLETIN 

DIS  SÉANCES  DU  MOIS  DE  FÉVRIER  1866. 


SIahck  du  2.  —  M.  le  seerélaire  perpétuel  donne  lectum  d'une  Itlire 
de  M.  Faugère,  qui  se  présente  comme  candidat  à  U  plape  qi)e  M.  Bî- 
neau  a  laissée  vacante  dan«  la  section  de  politique,  administf  ation,  AfNin* 
ces.  La  lettre  de  M.  Faugère,  ainsi  qu'une  nptice  sur  «es  divers  truvniiiy 
'ont  renvoyées  à  la  section.  —  L'ordre  du  jour  appelle  Télection  ^*im 
correspondant  pour  la  section  de  philosophie  en  remplacement  ^  £eu 
M.  Rosmini-Serbati.  La  section  présentait  au  premier  r«ng  M*  T^P*'*  s  f^^ 
deuxième  M.  Uphan,  au  troisième  M.  Henry.  Sur  26  votants,  M.  Tapan 
réunit  26  suffrages,  et  est  déclaré  élu  correspondant.  —  (>)mité  secret.  — 
M.  le  cornue  d'Ëscayrac  de  Lauture  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  téiai 
social  de  l'Afrique  intérieure, 

SéANCB  DU  9.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  dem 
lettres  de  MM.  Pierre  Mancel  de  Bacilly  et  Jules  Pautet  du  Rozier,  qui  se 
présentent  comme  candidats  à  la  place  de  M.  Bineau.  Ces  deui  lettres 
sont  renvoyées  à  la  section  ainsi  que  deux  ouvrages  que  présentent  ces 
candidats  à  Tappui  de  leur  demande,  et  qui  ont  pour  titres:  le  pouvoir  et 
la  liberté,  par  M.  P.  Mancel  de  Bacilly;  et  manuel  d'économie  politique^ 
par  M.  Pautet  du  Rozier,  —  L'Académie  procède  à  l'élection  d'un  cor- 
respondant pour  la  section  d'économie  politique  et  de  statistique,  en 
remplacement  de  feu  M.  Flores  Estrada.  La  section  présentait  au  premier 
rang,  M.  Cibrario  au  deuxième  et  ex  œquo  MM.  Bianchini,  à  Naples; 
le  baron  Haxtahausen,  en  Prusse;  Kennedy,  aux  États-Unis;  Rau,  à 
Heidelberg;  Schnitzler,  à  Strasbourg;  Tégoborski,  à  Pétersbourg.  Au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  sur  22  votants,  M.  Louis  Cibrario,  à  Turin,  obtient 
22  suffrages.  En  conséquence ,  M.  le  président  le  déclare  élu.  — Comité 
secret.  —  M.  Damiron  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
le  marquis  d'Argens.  —  M.  le  comte  d*EscayTac  de  Lauture  continue  et 
achève  la  lecture  du  mémoire  qu'il  a  été  admis  à  hre  sur  Vétat  social  des 
populations  de  l'Afrique  intérieure. 

Skar CE  DU  16.  —  L'Académie  procède  par  la  voie  du  scrutin  à  l'éleo^. 
tion  d'un  correspondant  pour  la  section  de  morale,  en  remplacement  de 
feu  M.  le  baron  de  Stassart.   La  section  présentait  au  premier  rang 
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M.  Edouard  I)uq>étiauxy  à  Bruxelles;  M.  Léona**d  Horaer ,  à  Londres; 
M.  Morichini,  à  Rome.  Au  premier  tour  de  scruiiD,  le  nombre det  votants 
élanl  de  24,  M.  Edouard  Durpétiauz  obtient  24  suffrages  et  est  déclaré 
élu.  —  Comité  secret.  —  M .  Danojer  fait  un  rapport  sur  le  cours  d'éco- 
nomie politique  publié  k  Bruxelles  par  M  de  MoUnari.  —  M.  Odilon 
Barrot  lit  un  mémoire  sur  le  droit  pénal  de  M,  Rosn. 

SiAvcx  DU  28.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  L.  Cibrario  qui  remercie  l'Académie  pour  sa  nomination  de 
correspondant.  Il  donne  é.alemeut  lecture  d'une  lettre  de  M.  Edouard 
Ducpétiaui,  qui  adresse  aussi  ses  reoierdmeots  à  l'Académie  y  qui  Ta 
nommé  l'on  de  ses  correspondants.  —  Comité  secret.  ->  M.  Odilon  Bar- 
rât continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  droit  pénal  de  Jf.  Hofts. 


Le  gérant  responsable  y 

Ch.  Veegé. 
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MÉMOIRE 

SUR  LES 

LOIS    DE   SIMON   DE   MONTFORT 

ET  SUR  LES 

COUTUMES  D'ALBI 

DES    XIII*  ,     XIV* ,     XV'    SIÈCLES  ; 

Appréciation  de  leur  esprit  par  rapport  au  droit  féodal  et  au  droit  civil, 
criminel,  administratif,  jusqu'à  la  révolution  de  89. 

PAR  H.  F.  LAFERRIÈRE. 


Messieurs , 

Mon  séjour  dans  le  Midi  m'a  décidé  à  faire  une  étude 
attentive  des  anciennes  coutumes  de  la  France  méri- 
dionale ,  qui  pourraient  devenir  i*obJet  d*une  suite  de 
mémoires.  Ces  coutumes,  aperçues  dans  Téloignement  des 
temps,  des  lieux  et  des  monuments  historiques,  semblent 
revéUr  une  couleur  uniforme  de  droit  romain  et  de 
régime  municipal  fondé  sur  l'institution  des  Duumvirs  et 
des  Consuls  ;  mais  lorsqu'on  pénètre  au-delà  de  ces  pre^ 
mières  apparences  et  qu'on  examine  le  fond  même  des 

XXXVI,  11 
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choses,  on  est  frappé  de  la  variété  des  éléments,  et  quel- 
quefois de  leurs  combinaisons  savantes  et  recherchées. 

Dans  un  premier  mémoire  sur  les  anciennes  coutumes 
de  Toulouse,  lu  devant  rAcadémie  de  législation,  et  dont 
J^  fait  hommage ,  Tannée  dernière ,  à  chacun  de  MH«  les 
membres  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, j'ai  tflché  de  mettre  en  relief  le  caractère  des  ins- 
titutions municipales,  civiles  et  judiciaires  de  cette  grande 
cité. 

Je  demande  maintenant  la  permission  de  soumettre  aux 
lumières  de  l'Académie  un  second  essai  de  mon  travail 
général  sur  les  coutumes  du  Midi ,  essai  sur  les  lois  et 
coutumes  albigeoises,  qui  offrira  plus  d'un  contraste  avec 
les  résultats  de  ma  première  étude. 


Les  Albigeois  ont  souvent  attiré  l'attention  des  chroni- 
queurs et  des  historiens  ;  mais  les  coutumes  de  leur  pays 
n'ont  pas  été  Tobjet  d'un  travail  spécial  qni  puisse  en 
représenter  le  véritable  esprit.  Cependant  les  archives 
d*Albi  sont  riches  en  documents  ;  un  recueil  de  chartes  et 
de  pièces  importantes  a  même  été  publié  dans  cette  ville, 
depuis  quelques  années,  sous  l'inspiration  du  patriotisme 
local  (1);  et  aujourd'hui  que  l'histoire  du  droit  n'est  plus 

(1)  Etudes  historiques  et  documents  inédits  sur  TAIbigeois . 
le  Castrais  etTancien  diocèse  de  Lavaur,  par  M.  Cl.  Compayré^ 
correspondant  du  comité  des  travaux  historiques.  (Albi,  iSHi, 
i  voL  in-4%  570  pages.) 

Documents  inédits  concernant  les  hérétiques  bonnhommes 
de  la  seele  des  Albigeois,  par  M.  B...,  archiviste  et  correspon- 
dant du  comité.  (Toulouse,  1850»  în-4%  66  pages.) 

M.  Giraud,  de  l'Institut,  a  aussi  publié,  en  18/^6,  les  coutumes 
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regardée  comme  inutile,  soit  à  l'histoire  générale,  soit  à 
Thistoire  de  France  en  particulier,  il  ne  sera  peut-être  pas 
sans  intérêt  de  déterminer  les  effets  et  la  durée  des  lois 
imposées  par  Simon  de  Montfort  aux  peuples  vaincus ,  et 
d'observer  Tensemble  des  coutumes  civiles  et  administra- 
tives de  l'Albigeois ,  du  xu*  à  la  fin  du  xV  siècle.  Celles- 
ci  nous  fourniront  un  exemple  de  suprématie  éptscopale 
dans  l'ordre  temporel ,  que  Ton  cbercherait  en  vain,  au 
même  degré,  dans  les  autres  cités  du  Midi,  et  une  alliance 
d'institutions  diverses  qui  donne  à  l'organisation  du  pays 
une  remarquable  originalité. 

Je  divise  ce  mémoire  de  la  manière  suivante  : 

1*  Institutions  antérieures  à  la  croisade  contre  les  Al-^ 
bigeois  ; 

2*  Lois  de  Simon  de  Montfort;  distinction  essentielle 
entre  les  actes  de  Tan  1212  compris  sous  cette  déno* 
mination  ; 

3*  Effets  et  durée  de  ces  lois  ou  actes  ;  —  Coutumes 
d'Albideranl220; 

4«  Usages  et  chartes  de  l'Albigeois  depuis  sa  réunion  à 
la  couronne  au  xiii*  siècle  ;  —  Pouvoirs  mixtes  de  ré-^ 
vêque,  du  roi  •  des  consuls  ;  —  Institution  du  Jury  en 
matière  criminelle  ;  —  Juridiction  royale  ;  —  Confrérie 
de  Saint-Loms^  son  rôle  jusqu'à  la  fin  du  xv*  siècle;  — - 
Archevêché  au  xvu*  ;  —  Situation  administrative  Jusqu'en 
1789., 

d'Albi  de  1220  en  langue  romane  (Eseai  eur  VhisU  du  droit 
au  moyen-âge,  App.,  1"  partie,  p.  84). 

Ces  coutumes  de  1220  se  trouvent  en  texte  latin  et  en  texte 
roman ,  avec  quelques  variantes ,  dans  le  recueil  de  1841. 


11. 
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g  1" 

lasUtntions  antérieures  à  la  croisade  contre  les  Albigeois. 

X.'Albigeois  n'est  pas  indiqué  par  Jules  César  dans  ses 
descriptions  et  ses  nomenclatures  des  territoires  et  des 
peuples  de  la  Gaule.  Il  faisait  partie  de  la  Celtique  et  non 
de  la  Gaule-Narbonnaise.  Il  Tut  compris  par  Auguste 
dans  TAquitaine.  La  Civitas  Albiefuium  figure  dans  les 
notices  de  Tempire  romain  du  v*  siècle  (1).  Des  médailles, 
des  armes,  d'anciens  monuments  et  des  traces  de  Yoies 
antiques  sont  les  indices  d*une  colonie  romaine  établie 
sur  le  territoire  ou  dans  le  voisinage  de  la  cité  (2). 

Des  traditions,  trop  incertaines  pour  prendre  place  dans 
rhistoire,  font  remonter  jusqu'au  m*  siècle  la  fondation 
de  i'é?èché  d'Albi.  Elles  Tattribuent  à  saint  Clair,  Tapôtre 
et  le  martyr  du  christianisme  dans  ces  contrées.  Mais  la 
certitude  historique,  sur  les  évèques  d*Albi,  ne  commence 

(i)  Aquitania  prima.  D.  Vaissette,  Hhloire  du  Languedoc, 
tome  I",  p.  73,  n»  IX,  et  p.  690,  n-  IX  (édil.  du  Mège). 
.  .  (2)  D.  Vaissette  (qui  était  de  Gaillac  h  quelques  lieues  d'Albi) 
reconnaît  qu'il  est  question  pour  la  première  fois  de  la  eiviias 
alUensium  dans  les  notices  de  Tempire  sur  les  cités  de  la  Gaule, 
mais  il  ajoute  qu'à  Montaus  {Mons  aniiquus),  près  de  Gaillac, 
on  a  trouvé  des  médailles,  des  urnes  et  d'anciens  monuments 
qui  indiquent  un  établissement  romain.  (T.  P',  c.  26,  p.  86.) 

M.  du  Mège  ajoute  sur  les  voies  romaines  des  détails  qui 
confirment  la  conjecture  de  D.  Vaissette,  et  il  a  suivi  les  traces 
de  ces  routes  comme  aboutissant  è  la  ville  d'Albi.  (Id.,  p.  169.) 

Voir  ce  que  nous  dirons  infrà  sur  les  impôts  et  leur  origine 
romaine. 
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qu*avec  Tévéque  DiogéDien,  qui  vivait  au  v*  siècle  et  dont 
Grégoire  de  Tours  parle  avec  éloge  (1).  Le  diocèse  s*iden- 
tiflait  avec  la  cité  ou  le  territoire  d*Albi.  L'évêché  relevait 
de  la  métropole  de  Bourges,  qui  était  celle  de  TAquitaine 
première. 

Au  vu*  siècle,  la  cité  d'Albi  avait,  comme  la  plupart  des 
cités  épiscopales,  un  comte  spécialement  préposé  au  gou- 
vernement civil  (615);  le  bénéfice  révocable  prit,  sous 
Charlemagne,  la  consistance  d'un  comté  héréditaire.  Le 
dernier  comte  particulier  d'Albi  fut  Ermengaud  qui  mou- 
rut en  864.  Eudes,  duc  ou  comte  de  Toulouse,  réunit  ii 
ses  domaines  l'Albigeois^  qui  avait  été  ravagé  par  les  in- 
cursions des  Normands.  En  Tannée  878^  on  voit  Raymond, 
comte  de  Toulouse,  tenir  dans  la  ville  d'Albi  un  plaid 
pour  juger  les  différends  élevés  entre  une  abbesse  du  mo- 
nastère de  Saint-Semin  et  plusieurs  seigneurs  du  pays 
qui  revendiquaient  fusufruit  de  ce  monastère  (2)  :  il  ne 
peut  donc  y  avoir  de  doute  sur  Tincorporalion  du  pays 
au  comté  de  Toulouse  vers  la  fin  du  ix*"  siècle.  Quelque 
temps  après  cette  réunion,  Aibi  fut  soumis  à  Tadminis- 
tration  d'un  vicomte,  qui  tenait  la  place  du  comte  de 
Toulouse  et  relevait  directement  de  lui. 

Le  premier  vicomte  d'Albi  fut  Bernard  en  918.  Le  titre 
de  vicomte  appartint,  en  1060,  à  Bernard  surnommé  Tren» 
eavel;  et  cette  haute  antiquité  de  la  famille  et  du  titre  des 
Trencavel  expliquera  pourquoi  dans  le  xiii*  siècle  Simon 
de  Monfort,  tout  vainqueur  qu'il  était  en  Albigeois,  avait 


(1)  Greg.  Turon.,  lib.  II,  c.  13,  p.  176.  Diœgcnianus  Âlbfgai 
dignus  domino,  sacerdos. 
P)  D.  Vaisselle,  l.  2,  p.  607,  ii°  CiX. 
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tâché  d^obtenir  d'un  Trencavel  la  cession  de  ses  droits  svr 
le  pays. 

L*épiscopat  et  la  seigneurie  féodale  furent  souvent, 
à  partir  du  x*  siècle,  en  lutte  de  pouvoirs  :  les  comtes  et 
Ylcomtes  intenrenaient  dans  l'élection  de  Tévêque  et  yoq- 
laiént  même  disposer  de  Tévèché  comme  d'un  oflBce  ou 
d'une  chose  aliénable. 

Ainsi,  en  1038,  le  vicomte  Bernard  promit  de  vendre» 
après  la  mort  de  TévAque  Amelius,  au  prix  de  5,000  sous 
d'or,  révêché  d*Albi  à  Guillaume  d'Aimar,  pour  le  pos- 
séder pendant  toute  sa  vie,  soit  qu'il  se  fit  sacrer,  soit 
même  qu'il  fit  sacrer  un  autre  à  sa  place  (1). 

Ainsi,  en  1132,  Alphonse,  comte  de  Toulouse,  donna 
au  vicomte  Roger  Tévéché  d'Albi  à  titre  de  fief  (2). 

Hais  si  les  seigneurs  féodaux  s'arcogeaient  ce  droit  de 
collation  épiscopale,  le  peuple,  au  moment  de  la  vacance 
de  révéché,  exerçait  aussi  son  droit  à  sa  manière  :  c'était 
le  droit  de  piller  les  biens  de  Tévêque  à  son  décès.  Cette 
coutume,  digne  des  temps  les  plus  barbares ,  exista  Jus- 
qu'au milieu  du  xu*  siècle,  et  ne  cessa  qu^en  1144  par 
suite  des  prohibitions  et  abolitions  expresses  du  vicomte 
Roger  et  de  Pierre,  archevêque  de  Bourges.  L'abolition 
prononcée  en  1144  par  le  métropolitain,  mentionne 
celle  du  vicomte  (3);  il  y  eut  donc,  pour  atteindre  ce 

(1)  D.  Vaissette,  Hist.  du  Languedoc ,  t.  3,  p.  504. 
Preuves,  CXXXVIII  :  Ut  si  intus  se  fecerit  aut  alium  episco- 
pum  fecerit. 

(2)  Id.,  t.  6,  p.  612.  Preuves,  LXXXVl  :  Ad  commodum 
tuum  in  feudo. 

(3)  Documents  inédits,  p.  l/i3»  n*"  III. 
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but,  accord  entre  les  deux  potivoirs  ecclésiastiqae  et 
civil. 

De  même,  Tautorité  du  Saint-Siège  et  l'autorité  du  r<rf 
de  France  comme  suzerain  réunirent  leurs  efforts,  dans  le 
XII*  siècle  aussi,  pour  détruire  Tabus  qui  avait  fait  de 
révAché  d'Albi  un  fief.  Le  pape  Innocent  II  commença 
par  fulminer,  en  1130,  une  bulle  prohibitive  qui  resta 
d*abord  sans  force;  car  deux  ans  après,  le  comte  de  Tou- 
louse (comme  nous  Tarons  dit)  disposait  de  révéché  à 
titre  féodal.  Mais  Philippe-Auguste,  par  son  ordonnafiee^ 
générale  de  1190 ,  rendit  exécutoire  la  prohibition  du 
pape,  et,  sous  son  règne,  Tindépendance  du  siège  épis- 
copal  fut  pleinement  reconnue  (1). 

La  bulle  de  1130  reçut  même  son  exécution  sur  demi 
points  très-importants  de  droit  publie  ecclésiastique  : 
L'église  cathédrale  de  Sainte -Cécile,  qui  était  appelée 
églUe-^nère,  fut  mise  sous  la  protection  directe  du  pape,  . 
et  les  chanoines  do  chapitre,  autorisés  à  vivre  en  commu- 
nauté, furent  investis  du  droit  d'élire  févique,  sans  la  par. 
ticipation  des  personnes  séculières  ou  autres  (2).  Cétait 
une  grave  dérogation  à  Tancienne  discipline  sur  Télection 
des  évêques  par  le  peuple  de  la  cité. 

Une  réaction»  toute  favorable  au  pouvoir  teniportl  de 
révêque,  suivit  son  indépendance  dans  l'ordre  spirUudé 
La  seigneurie  d'AIbi  fut  partagée  entre  TévAque  et  le 
vicomte  :  la  haute  justice,  la  Justice  criminelle,  appartint 
même  exclusivement  au  prélat. 

(i)  Ordonnance  de  1190  (dite  toslamcut  du  roi)  art.  9  et  lOv 
--  {Recueil  des  ord.  du  Louvre,  1. 1",  p.  18). 
(2)  Documenls  inédits,  p.  278,  ol  n"  LXXX, 
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Deux  documents  des  xii*  et  xiu®  siècles,  qui  se  rap- 
portent Tun  et  l'autre  à  Tétat  de  choses  antérieur  k  la 
croisade  contre  les  Albigeois,  attestent  de  la  manière  la 
plus  précise  ce  partage  de  pouvoir  et  cette  haute  Juri- 
diction. 

Le  premier  est  un  accord  passé,  en  1193,  entre  le 
Yicomte  et  Tévèque  d'Albi,  d*après  lequel  le  tien  de  cer- 
taines redevances  de  seigneurie,  perçues  dans  la  ville, 
est  attribué  au  vicomte,  et  les  detia;  liert  sont  déclarés 
appartenir  à  Tévéque  (1). 

Le  second  est  une  enquête  de  1229,  qui  s'applique  aux 
usages  de  juridiction  suivis  précédemment  :  elle  constate 
1*  qu'en  matière  civile  le  vicomte,  seigneur  de  Gastelvieil, 
n^  connaissait  à  Albi  des  causes  relatives  aux  terres,  aux 
dettes  et  aux  gages  d'obligations,  que  si  l'affaire  lui  était 
4*abord  déférée  et  ne  concernait  pas  les  hommes  de  Vévêqtu  ; 
2»  qu'en  matière  criminelle,  le  vicomte  ne  connaissait  que 
des  simples  ii^nres  sans  effusion  de  sang,  ni  imputation 
de  vol  ou  d'adultère  (2). 

(1)  Documents  ioédils,  p.  1^2,  n**  II.  —  Le  vicomte  avait 
toute  la  seigneurie  et  les  droits  du  Casielvieil  (ou  château  d*Albi); 
mais  les  droits  dans  la  ville  même  étaient  partagés  :  «  Al  Bishe 
à  résèque)  las  doas  parlz ,  el  vescom  (du  vicomte)  la  tersa.  » 

(2)  La  seigneurie  du  Castelviel  avait  été  cédée  anciennement, 
comme  fief  nndable  h  première  réquisition ,  à  la  famille  des 
FrotierSj  et  les  Froterii  sont  désignés  dans  les  chartes  pour 
les  seigneurs  du  Castelvieil  (1177).  Cette  explication  est  né- 
cessaire à  Tintelligence  du  texte  sur  le  partage  de  juridiction  : 
«  Dixit  etiam  Guillelmus  quondam  Albiensis  episcopus  quod 
Froterii  habebant  clamores  in  Albia  de  pignoribus,  de  debitis, 
de  injuriis,  de  terris,  si  primo  veniret  clamor  ad  FroterioSy  ex- 
ceptis  hominibus  episcopi ,  et  exceptis  criminibus  et  sanguinis 
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Quant  au  droit  général  qui  régissait,  avant  la  conquête 
de  Simon  de  Montfort,  le  territoire  de  T Albigeois,  il  avait 
les  caractères  principaux  du  droit  toulousain.  La  liberté 
des  héritages  existait  d'après  les  maximes  romaines  ;  la 
seigneurie  féodale  devait  être  prouvée  par  titre  ou  par  re- 
connaissance, conformément  à  la  règle  du  franc-alleu  (1). 
La  liberté  des  personnes  était  déclarée  et  protégée,  au 
nom  de  la  cité  d'Albi,  en  faveur  de  ceux  qui  abandon- 
naient leur  seigneur  et  sa  terre,  et  venaient  s'établir  dans 
les  limites  ou  la  Dtx  d'Albi,  expression  qui  se  retrouve 
dans  les  anciennes  coutumes  de  Toulouse  et  les  fon  du 
Béarn  (2). 

En  traitant»  dans  un  premier  mémoire,  des  coutumes 

eiïusione  et  furtis  et  adulteriis.  (Année  1229.  —  HUi,  du  Lan-- 
guedoe ,  D.  Vaissette,  t.  5;  preuves,  n^*  CLVII,  p.  662,  édition 
du  Mège.) 

La  charte  de  1177  sur  les  Frotiers  porte  :  «  Ego  Guilhelmus 
Froterii  et  ego  Paganus  fîlias  Berengeriae,  juramus  tibi  Domino 
Rogerio  vicecomiti....  Castrum  vêtus  Albie  etforcia...,  turres 
scilicet....  quotie^quod  castrum  vêtus  et  alia  forcia  •  nocte  vel 
die,  recipere  voloeris,  statim  sine  omni  mora  in  tua  potestate 
mittemus.  (Documents  inédits»  n*  I,  p.  140.)  i» 

(1)  Charte  de  4220,  disposition  qui  se  rapporte  aux  temps 
autérieurs  :  «  Item  dixerunt  q'uod  nec  episcopus,  nec  alius  Do- 
minus  habuisset  quùiam ,  tùutam ,  albergam  seu  segujium, 
teroporibus  retroactis.  (Documents  inédits,  p.  144, 147»  n**  IV.) 

(2)  Si  quis  habens  dominum  et  lerram  suam  domioo  a  quo 
extra  tenebat  derelinquens.  apud  Albiam  se  transferret,  qaod 
communiias  ville  predicte  eum  possil  deffendere  de  dominio,  in- 
fra  limites  Albie  cum  omnibus  rébus  suis  (Charta  1220.  -—  Do- 
cuments inédits,  t6td.,  p.  148.) 

Le  texte  roman  dit  :  Deins  los  Dex  d'Albi; 
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de  Toulouse  (1),  nous  avoni  dit  qu'au  moyen-âge  un  obs- 
laele  s*éleva ,  dans  une  partie  du  Languedoc  (%  eoutre 
le  principe  de  Tallodialité.  si  cher  au  pays.  Cet  obstacle 
fat  rétablissement  des  lois  de  Simon  de  Montfort. 

Le  moment  est  venu  de  mettre  ces  lois  en  éyidence  et 
de  les  apprécier  dans  leurs  effets  Juridiques  sur  les  eoa- 
tûmes  du  pays. 

La  coutume  de  Toulouse  (rédaction  de  1285)  de  termînis  seu 
DêxTolosm  (f»68,  Casaveteri  15Aâ)  ; 

Les  fors  de  Béam,  Rub.  de  test.,  art  1,  p.  81,  édit.  teOi 
(rédaction  1551)»  disent  :  Decxê  de  Juradie,  pour  district  on  li- 
mites de  jurade  ou  juridiction. 

(1)  Mémoire  iur  les  anciennes  coutumes  de  TouUmêe , 
p.  41  (1856). 

(2)  Je  me  sers  de  cette  dénomination  pour  éviter  les  équivo- 
ques, bien  que  l'expression ,  la  langue  d^Oc,  n^ait  été  çppliquée 
au  pays  que  vers  le  xiv*  siècle,  ainsi  que  le  reconnaît  D.  Vais- 
sette,  et  que  f  en  ai  fait  la  remarque ,  ffist  du  droit  français , 
t.  IV,  liv.  V,  p.  386. 
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Lois  de  Simon  de  Montfort. 

La  croisade  contre  les  Albigeois  ftat  la  lutte  terrible  et 
victorieuse  do  catholicisme  et  de  la  féodalité  du  Nord 
coDtre  l'hérésie  et  les  proTinces  du  Midi.  L'intérêt  de  la 
religion  avait  conduit  saint  Bernard»  dès  Tannée  1147, 
dans  le  comté  de  Toulouse ,  pour  y  combattre  par  ses 
prédications  l'hérésie  du  moine  Henri,  disciple  et  succes- 
seur de  Pierre  de  Bruys,  qui  s'élevait  contre  le  baptême, 
les  sacrements,  et  voulait  transformer  l'église  en  syna- 
gogue ,  selon  l'expression  de  saint  Bernard  lui-même ,  et 
faire  des  chrétiens  sam  Christ  (1).  Le  concile  de  Lombers, 
ville  à  quatre  lieues  d'Albi,  condamna,  en  1165,  l'hérésie 
locale  qui,  depuis  cette  époque ,  a  reçu  la  dénomination 
d'hérésie  des  Albigeois.  Une  sentence  rendue,  en  1204,  par 
les  légats  convoqués  à  Carcassonne,  attesta  que  les  accu- 
sés d'hérésie  avaient  nié  la  divinité  de  Jésus-Girist,  en 
disant  «  qu'il  avait  un  homme  pour  père  comme  une 
femme  pour  mère.  »  Le  texte  de  la  sentence  porte  ex- 

(1)  S.  Bernardi  episiola  241,  de  Henrico,  Pétri  Brusii  heretici 
successore;  et  Epist.  262  ad  Tolosanos  post  reditum  : 

« Qu»  mala  fecit  quotidie  Henricns  bereticus  ? 

M  Ecclesiae  synagogas  reputaniur  ^  sanctaarium  Dei  sanctam 
esse  negatar;  Baptisroi  oegatur  gratia;  sacramenla  sacra  non 
censentur;....  sacerdotes  sine  débita  reverentia  sud t ,  et  sim$ 
Christo  denique  Christiani.  » 

(S.  Bernardi  opéra  omnia.  Ed.  Mabill.,  1690,  1,  237.  —  De 
Drusio,  Baronnius,  ad  ann.  1126.) 
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pressément  :  a  Confessi  sunt  Jeium  ChrUtum  Ua  homimm 
patrem  haherej  sieuti  et  feminam  matrem  (1).  » 

Le  pape  Innocent  III,  en  ordonnant  la  croisade  de 
1208,  soixante' ans  après  les  prédications  de  saint  Ber- 
nard, défendait  donc,  avec  un  glaive  autre  que  celui  de  la 
parole,  le  même  intérêt  que  Tapôtre  du  xii*  siècle.  Il  avait 
pour  but  de  protéger  la  foi  contre  le  manichéisme  et 
contre  une  hérésie  radicale,  menaçante,  opinifltre,  qui  ne 
trouvait  dans  les  comtes  de  Toulouse  qu*une  opposition 
molle  et  indécise  (2). 

Mais  l'ambition  des  seigneurs  du  Nord ,  qui  s'attachè- 
rent à  la  fortune  de  Simon  de  Montfort ,  se  couvrit  de 
rintérêt  religieux;  et  le  désir  de  conquérir  des  fiefs  se  mit 
à  découvert,  quand  vint  le  moment  de  partager  les  fruits 
de  la  victoire  :  quatre  cent  trente-quatre  fiefs  furent  dis- 
tribués par  Simon  de.Montfort,  mattre  du  pays,  aux  barons- 
de  France  et  aux  chevaliers  qui  l'avaient  accompagné. 

Tel  était  cependant  Tempire  du  principe  d'hérédité  en 
matière  féodale ,  que ,  bien  que  Montfort  eût  été  déclaré 
par  le  légat  du  pape  et  de  Tavis  des  prélats  et  barons  « 
seigneur  de  la  terre  conquise  (3),  et  qu'il  eût  pris,  en 

(1)  Documents  inédits,  sentence,  p.  227.  —  Voir  aussi  deux 
textes  de  1250  et  1254  édités  par  M.  Belhomme  dans  son  Mé- 
moire $ur  les  hérétiques  dits  Bonshommes.  (Confessio  Gui- 
Ihelmi  Conversi.) 

(2)  l>ès  le  commencement  du  xi*  siècle,  le  Midi  avait  été  in- 
fecté de  rhérésie  dite  des  nouveaux  Manichéens  ;  le  concile 
d'Orléans  de  1017  en  condamna  treize  au  feu.  De  môme  à  Tou- 
louse, en  1022  ,  il  y  eut  condamnation  et  exécution ,  suivant  la 
chronique  d'Adhéraar  cl  Glaber,  liv.  3,  fragment  d'histoire 
d'Aquitaine.  (V.  Pierre  de  Marca,  Hist. du  Béarn,  p.  238,  n"  IV.) 

(3)  Fuit  inicr  praelalos  et  baroncs  traclatus  habitas  per  lefça- 
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conséquence,  le  titre  de  Vicomte  de  BizUrt  ei  de  Careas- 
sonne ,  seigneur  du  pays  d*Âlbi  et  de  Rodez ,  il  sentit  le  be- 
soin de  joindre  une  autre  qualité  à  celle  qu'il  tenait  de  la 
conquête:  et  il  se  fit  conférer,  au  mois  de  juin  1211 ,  sous 
un  simulacre  de  donation  entre  vifs,  par  Raymond  de  Tren- 
earel ,  de  l'ancienne  famille  des  ricomtes  d'Albi  et  de 
Béziers  (1),  les  droits  qui  lui  appartenaient  ou  devaient  lui 
appartenir,  par  succession  paternelle  et  maternelle,  dans 
les  vicomtes  de  Béziers  et  de  Carcassonne,  en  Albigeois  et 
dans  les  pays  de  Rodez  et  d*Agde  (2).  Et  puis  Montfort 
se  qualifia,  dans  Tannée  1212,  vicomte  et  seigneur  par  la 
providence  de  Dieu,  et  Dei  providentia  (3). 

C'est  aussi  en  1212  qu'il  donna  au  pays  conquis  les  lois 
connues  sous  le  nom  de  Lois  de  Simon  de  Montfort.  Ces 

tu  m  qui  (erram  acquisitam  meriretur  et  iosisteret  acquirends. 
(Guill.  de  Puylaureos,  chapelain  du  dernier  comte  de  Toulouse, 
historia,  c.  IV). 

(i)  Roger  de  Trencavel,  Tun  des  membres  de  cette  famille, 
avait  été  héritier  testamentaire ,  en  1150,  dé  Roger  son  frère, 
vicomte  de  Béziers,  pour  toutes  ses  possessions  :  totum  hono^ 
rem  (Thés,  anecd.,  P.  Martene,  I,  p.  /ilO,  et  Brussel,  Usages  des 
fiefs,  II,  p.  852). 

(2)  Le  titre  de  donation  est  rapporté  par  Galland  dans  son 
livre  contre  le  franc^alleu  du  Midi  {i629A6Z7),  Plus  tard» 
saint  Louis  reçut  la  cession 'des  droits  de  Trencavel,  vicomte  de 
Béziers,  moyennant  500  livres  de  rente  annuelle.  (M.  Mignet , 
Formation  territoriale^  Notices  II,  p.  168.) 

Beaudoin  fit  hommage  à  Montfort  des  terres  qu'il  possédait 
dans  le  Quercy  et  quUl  tenait  du  comte  de  Toulouse  son  frère. 
(Lafaille,  Annales,  Impartie,  I,  p.  114.) 

(3)  Cette  expression  se  trouve  dans  la  donation  de  domaines 
au  profit  de  Tévêque.  (V.  infrik,  S  4.) 
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lois  furent  trouvées  dans  les  archives  de  Carcassonne  par 
Galiand»  avocat  du  domaine  ;  il  les  tira  d*aD  registre  inti- 
tulé Arca  Franeiœ^  et  les  publia  en  1629  dans  la  première 
édition  de  son  livre  contre  le  fram-alleu  $ani  tiire,  frétendu 
pÊT  quelques  promneei  au  préjudice  du  Roy. 

Comme  mettre  de  TAlbigeois  et  des  autres  contrées  oà 
il  avait  porté  la  guerre»  sauf  Toulouse  et  son  territoire 
dont  il  ne  fut  déclaré  comte  qu*en  1214  (1),  Simon  de 
Montfort,  pour  régir  ses  possessions,  fit  deux  actes ,  qui 
sont  compris  sous  le  titre  de  Lois  et  datés  du  1**  dé- 
cembre 1212.  L*un  est  un  acte  de  ligidaiion  généràU , 
pour  Tutilité  de  tous  ses  sujets.  —  L'autre  est  un  acte  de 
coneenliofi  féodale  avec  les  barons  de  France  qui  Tavaient 
suivi.  La  distinction  entre  ces  deux  documents  est  esse»- 
tielle  pour  en  déterminer  le  caractère  et  les  effets. 

Par  le  premier,  Montfort  imposa  au  pays  vaincu  les 
usages  de  France,  selon  la  coutume  de  Paris ^  et  spéciale- 
ment en  matière  de  succession ,  tant  pour  les  barons  et 
chevaliers  que  pour  les  bourgeois  et  les  rustiques  : 
Ad  consuettMlinem  vel  secundum  morem  et  usum  Framcim 
oirea  Parisium ,  tam  itUer  barones  et  milites  quam  inter 
burgenses  et  rurales  (2).  La  législation  nouvelle  fut,  comme 
on  le  voit,  applicable  à  toutes  les  classes  de  personnes;  et 
la  loi  de  succession,  sur  laquelle  repose  la  constitution 
rédle  de  la  famille,  était  empruntée  à  Tusage  de  France. 

(1)  I!  fat  déclaré  comte  par  le  concile  de  Montpellier  et  oon* 
firme  par  le  concile  de  Latran  :  Innocente  Papa  fnvcurenUa  œ 
Pkilifpo  coneedente,  (Lafaiile,  Annal.,  p.  119,  et  Frane-aOeu, 
p.  107-212,  1**  édition.)  —  Qaant  èi  son  serment,  V.  mon  Mé- 
moire  sur  les  anciennes  coutumes  de  Toulouse,  p.  61,  ei  dans 
lMàï\]e,  pièces  justificatives,  p.  126. 

(2)  Franc-alleu,  p.  216-227,  édit.  1629. 
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Le  vainqueur  établit  formellement  que  «  chacun  ne  pour- 
a  rait  plus  léguer  que  la  cinquième  partie  de  ses  propres , 
<x  et  qu'en  toute  hérédité  les  héritiers  seraient  tenus 
a  d'obserrer  la  coutume  de  Paris.  » 

Par  le  second  acte ,  il  régla  les  rapports  du  nouveau 
comte  avec  les  barons  de  France  et  les  autres  seigneurs 
auxquels  il  avait  distribué  des  terres. 

Dans  cette  convention,  la  clause  d'hérédité,  selon  Tu- 
sage  de  France,  fut  reproduite. —  <  Mais  on  stipula  ensuite 
expressément  et  en  dehors  de  la  coutume  de  Paris,  que 
nul  baron,  chevalier  ou  autre  seigneur  de  cette  terre  oe 
recevrait  le  duel  en  sa  cour  pour  cause  aucune,  si  ce  n'est 
pour  cas  de  trahison  ,  vol ,  rapine  ou  meurtre  :  d  dispo- 
sition remarquable  sur  Tabolition  du  duel  Judiciaire,  en 
nuuiire  civile ,  qui  précéda  de  soixante  ans  environ  les 
Établissements  de  saint  Louis. 

Les  circonstances  belliqueuses,  dans  lesquelles  tarent 
portées  les  Lois  de  Simon  de  Montfort.  devaient  se  faire 
sentir  dans  Torganisation  féodale  et  lui  imprimer  un  ca- 
ractère de  féodalité  militaire.  Aussi  les  flef^  possédés,  soit 
par  les  seigneurs  indigènes,  soit  par  les  chevaliers  fran- 
çais, furent  soumis,  dans  Tacte  de  législation  générale ,  k 
une  discipline  militaire  et  rigoureuse.  Les  infractions  aux 
devoirs  féodaux  étaient  punies  soit  par  la  saisie  d'une 
partie  des  revenus  ou  celle  des  biens  mobiliers,  soit  même 
par  ta  révocation  du  fief  (1). 

La  nature  distincte  et  Tesprit  des  deux  actes  qui  consti- 
tuent les  Lois  de  Simon  de  Montfort  étant  reconnus,  nous 
allons  rechercher  quelle  fut  Tinfluence  réelle  et  quel  fut 
le  sort  des  lois  importées  par  le  vainqueur  en  Albigeois. 

(1)  i<  Poterit  terram  eorum  Cornes  recipere  in  manu  sua  et 
inde  faccre  libère  voluntatem  suam.  (Galland,  p.  218.)  » 
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S  m. 

Effeti  et  durée  des  Lois  de  Simon  de  Montfort  ;  —  Coulumes  d*Albi  - 
de  l'an  1220. 

Simon  de  Montfort  qui  avait  reçu  de  la  conquête  et  de 
la  donation  de  1211  le  titre  de  vicomte  de  Béziers  et  de 
Carcassonne ,  des  conciles  de  Montpellier  et  de  Latran  , 
ainsi  que  du  pape  Innocent  TII  et  de  Philippe-Auguste , 
en  1214,  le  titre  de  comte  de  Toulouse,  mourut  en  1218 
sous  les  murs  de  cette  ville  fidèle  à  ses  princes.  Son  fib 
atné,  Amaury  de  Montfort,  ne  put  soutenir  la  lutte  contre 
les  forces  du  comte  Raymond,  et,  vers  Tan  1222,  il  déclan 
remettre  entre  les  mains  du  roi  de  France  toutes  les  terres 
confisquées  sur  les  Albigeois  et  leurs  adhérents ,  heureoz 
de  recevoir  en  échange  la  charge  de  connétable.  La 
cession  de  1222,  faite  en  faveur  du  fils  de  Philippe-Au- 
guste, fut  confirmée  en  1229  au  profit  du  roi  Louis  IX,  et 
de  là  date  la  réunion  de  TAlbigeois  à  la  couronne.  Amaary 
avait  un  frère  plus  jeune,  Philippe  de  Montfort,  qui  ob- 
tint du  roi,  à  titre  de  don  et  de  fief,  certains  domaines  qui 
avaient  fait  partie  de  la  conquête  de  son  père  et  qui 
étaient  situés  entre  Albi  et  Carcassonne.  L*hommage  quMi 
en  fit  au  roi  donateur,  en  Tannée  1229 ,  contient  comme 
devoir  de  fief  le  service  seulement  de  dix  chevaliers  (1). 
L'héritier  de  Montfort ,  le  fils  atné ,  ne  conserva  donc 
point  sa  conquête  ;  et  son  fils  putné  ne  fut ,  en  définitÎTe  » 

(1)  L'acle  d'hommage  rappelle  que  le  don  de  la  terre  située 
dans  le  diocèse  d'Albi  a  élé  fait  avec  tous  les  droits  royaux  et 
tous  autres  droits  que  le  roi  et  les  seigneurs  y  doivent  avoir. 
(Galland,  p.  112.) 
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qu'un  baron  de  France,  à  raisan  de  la  conoession  faite 
par  le  roi  d'un  fief  situé  dans  le  diocèse  d*Albi. 

Ici  se  vérifie  Timportance  de  la  distinction  que  nous 
avons  indiquée  plus  haut  entre  les  deux  actes  de  1212. 

Le  roi,  au  pouvoir  duquel  Amaury  avait  remis  le  terri* 
toire  conquis  par  son  père,  représentait  Simon  de  Mool- 
fort  commeayant  figuré  dans  la  convention  féodale  avec 
les  barons  et  chevaliers  français  ;  et  la  soumission  conven- 
tionnelle aux  usages  de  France  fut  maintenue  comme  obllr 
gatoire  contre  les  seigneurs  ou  leurs  descendants  par^  le 
parlement  de  Paris  :  un  arrêt  de  1301 ,  consigné  dans  les 
Olim  et  d'autres  arrêts  semblables  du  xiv*  siècle,  firent 
l'application  constante  de  ce  point  de  jurisprudence  (écH 
daie(l)- 

Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  des  lois  générales  imposées  par 
le  conquérant.  Ces  Jois. établies  par  la  force  n'avaient  au- 
cun caractère  de  contrat  ;  elles  étaient  odieuses  aux  indi- 
gènes, nobles,  bourgeois  ou  roturiers;  elles  n'avaient  paa 
eu  le  temps  d'entrer  dans  les  mœurs  du  pays,. et  les  an- 
Ci)  Olim,  tome  2.  Y.  Farrôt  de  1301,  in  parlam.  omnium 
sanctorum,  d"*  VII,  p.  454.  «  Dicens  quod  Booa  dicte  successio- 
nis  erant  de  conquestis  factis  per  quondam  comitem  Sjmonem 
de  Monte-forti ,  et  quod  hujosmodi  Booa  censeri  et  dedud  de* 
bebant  in  particionibus  et  successionibus,  non  secundum  fus 
serifiumt  sed  ad  %uus  et  coMuetudines  franeie^  juxia  Pari' 
iiit,  (Arrêt  conforme.) —  Des  lettres-patentes  de  Philippe  le  Bel 
relatives  à  Eléonore  de  Montfort,  du  pays  des  Albigeois,  adres- 
sées au  maréchal  de  Carcassonne,  constatent  la  môme  règle  (sous 
la  date  de  1300,  d'après  Galland,  p.  121).  Voir  aussi  des  arrêts 
de  1317, 1327,1349, 1371,  rapportés  par  Galland,  ot  une  indi- 
cation de  l'an  1277,  donnée  par  D.  Vaissette,  tome  6,  page  193, 
n°  XLIV,  d'après  lees  mss.  de  Baiuze. 

xu?i.  12 


—  178  — 

cieopeft  coiitumeg  defaienl  prompiemeiit  reprendre  lear 
empire  :  c'est  ce  qai  arrifa. 

Od  ea  trouve  la  preute  irrôcuMble  dans  raccord  passé» 
en  1320  ^  entre  révèqiie«  les  consuls  et  la  communauté 
d'AlU.  huit  ans  après  les  lois  de  Tan  1212 ,  deux  ans  sov- 
lement  après  la  mort  de  Montfort. 

Peux  années  à  peine,  en  eflèU  s'toiient  écoulées  depais 
k  chute  du  conquérant,  et  révoque  d'Albi,  les  consuls,  les 
prud'hommes  de  la  cité,  enquête  faite  des  anciennes  li* 
bertés  et  coutumes,  reconnaissaient,  au  nom  du  patqils ,  et 
consignaient  par  écrit,  en  langue  latine  et  en  dialecte 
méridional,  les  franchises  et  les  coutumes  de  leurs  aiieè^ 
ties  :  admirable  mouvement  d*un  peuple  qui  reYieat  h 
lui-même  et  à  ses  usages,  dès  que  le  Joug  de  rétrauger  m 
cessé  de  peser  sur  sa  tète  1  La  charte  originale,  en  rouleau 
de  parchemin,  est  déposée  encore  aux  archives  de  la  mai- 
rip  d'Albi  (1)  ;  elle  est  restée  inconnue  au  domaniale  Gal'> 
land*  Et  cependant  ces  coutumes  authentiques,  impH^ 
citemeot  approuvées  et  reconnues  au  moyen-Age  par  les 
rois  "de  France ,  renversaient  tout  son  système  sur  la  pré- 
Ci)  G*est  sur  la  charte  originale  que  le  telle  roman  et  le  texte 
latin  ont  été  copiés  par  H.  Compajré.  —  Documents  inédits  » 
p.  lUU,  n**  IV  (Voir  aussi  le  recueil  de  M.  Giraud,  p.  84)  : 

it  Aisso  es  la  compositiu  qui  fo  fâcha  ab  Mosseinher  Guilhem 
Çeire,  avesque  d^Albie,  et  ab  los  Cossols  et  ab  la  universitat 
dels  prohomes  d*Albi.  » 
Môme  charte  en  latin  dans  le  recueil  de  M.  Compayré^  p.  147  : 
«  Et  demum  inquisito  per  predlctos  ab  homioibus  antiquis 
civitatis  Albie  qualiter  libertates,  et  consuetudines  steterant 
antiquitus  Qt  cum  eorum  anteeesioribus,  omnes  concorditer 
dixerunt....» 
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teiMlue  permanence  des  Lois^  de  Monlfort.  Le  premier 
article  a  précisément  pour  objet  de -rétablir  le  droit  ab-^ 
soitt  de  disposer  par  testament,  qui  avait  été  aboli  ou  d« 
moins  réduit  à  la  cinquième  partie  des  propres  par  tes 
lois  générales  de  Tan  1212,  conformément  à  la  eouttime 
de  Paris  :  a  Tout  homme  et  toute  fenune  de  la  cité  d'AIbi  ^ 
«  naturel  du  pays  ou  non  (disent  les  coatumes  de  1220)» 
«  dans  la  THle  oa  hors  la  fille,  peut  de  quelque  nianlèpè 
«  qu'il  le  yeuille,  faire  son  testament  ou  ordoMunce  4e 
tt  dernière  volonté;  et  s*il  meurt  sans  teitamentoa  dispo-^ 
«  sition  dernière  de  ses  Mens,  que  son  kérédité  appycr 
a  tienne  au  plus  proche  dans  sa  parenté ,  auquel  elle  est 
«  dévolue  par  droit  ou  par  coutume  <1).  »  C'est  rabor 
lition  complète  du  système  de  succession  imposé  par  la 
loi  du  vahiqueur.  D*autres  coutumes  et  (ïvoehises  fu^ 
rent  rétablies  par  ce  retour  spontané  aux  mcokirs  du  fa^ 
notamment  la  condition  libre  des  personnes  et  des  pro«« 
pHétés  ;  et  une  dause  générale,  à  la  fin  de  hi  charte,  fU^ 
sait  revivre  le  passé  tout  entier,  car  il  est  dit  «  que  les 
a  autres  bonnes  coutumes  de  la  ville  d*Albi,  non  éorites& 


(1)  «  Quod  oniiiis  homo  et  mulier  de  civitate  Aibie  oriuodus, 
vel  oaturalis  sive  non  naturalis,  faciens  testamentom  seo  ordi- 
oamentum  rerum  suarum,  quod  liberaliter  tenementam  habeat 
et  etîam  fltoitatem  sioe  scambiamento  quod  Domious  fa^çre 
non  possit;  ieccârit,  inquam,  testapnentitm  hujqsmodi  infir§ 
villam  Albie  sive  extra,  cujuscumque  offlcii  aive  modi  costal 
dividens  de  bujiismodi  rebes  softs.  Si  veto  ioleslatus  dece^e- 
fety  lire  aine  ordinaUene,  quod  res  et  hereditas  ejusdem  dece* 
ëentis  easent  proiimieris  ipsias  decedentis  ia  parentela,  cui 
}ttre  seo  consaetudiae  debebant  pervenire  (Documents  ioédîlSi 
p.  1^7-1^8).  »> 

12. 
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4C  auront  leur  fètee'  et  devront  être  observées  conuiie 
cr  par  le^  passé  :  —  Quod  alie  bone  eontuetudineê  viU§ 

•  ^tV,  non  êcripte^  haberenHnm  el  sieut  in  antea  obêervor 
«  rwiu»r.(l).  T^    ' 

*  Ainsi  les  lois  de  Simon  de  Montfort,  imposées  au  temps 
de  la  conquête»  ne  pouvaient  être  invoquées  cofnme  uiiç 
l#i  vivante  et  absolue  dans  la  grave  controverse  que  \fi 
domanitte  Galland  soutenait,  du  reste,  avec  beaucoup  d^ 
talent,  contre  le  franc^alleu  du  midi  (2).  Les  maximes  d^ 
liberté  qui  avaient  régi  le  midi  de  la  France  et  spécialemeal 
la  province  d'Occitanie,  avant  et  après  la  guerre  des  Albi;- 
geois,  ne  pouvaient  pas  être  anéanties,  dans  les  temps  mo- 
deitoes,  par  la.  production  de  deur  titres  bien  différeut^ 
par  leur  nature,  et  arbitrairement  confondus  en  un  sei^l; 
Comme  législation  générale  du  pays,  les  Lois  de  Simon 
de^.  MoDtfort,  exhumées  des  archives  de  Carcassonue,  » 
étaient  une  lettre  morte  qui  avait  été  condamnée  à  roubii 
dès  les  premiers  temps  du  xiu«  siècle  par  les  autorités 
légitimes  du  pays  et  par  la  conscience  publique.  Vouloir, 
au  XVII*  siècle , .  leur  donner  une  vie  nouvelle  et  ré- 
troactive qui  aurait  effacé  la  pratique  des  quatre  siè- 
cles précédents  ,  c'était  singulièrement  abuser  de  U 
faculté  qu'exerçaient  les   officiers   du  domaine  de  re- 

(1)  La  date  de  la  charte  est  ainsi  établie  :  «  Anno  Incarnatia- 
nisChristi  MGCXX,  régnante  Philippe  rage  Francorum  .sctU* 
cet  xviV*  id.  maii.  » 

(2)  On  doit  reprocher  h  Galland  de  n'avoir  pas  étudié  les 
textes  qui  étaient  contre  sa  thèse.  Catel»  dans  son  histoire  des 
comtes  de  Toulouse,  avait  donné  un  texte  françaii  qui  diffé* 
rait  beaucoup  du  texte  original  et  qui  était  sans  autorité  histo-^ 
rique. 
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chercher  et  de  revendiqaer  les  biens,  droite  et  titres  de  1a 
couronne. 

Toutefois,  la  découverte  des  Lois  de  Simon  de  Hontfort» 
indépendamment  de  son  intérêt  historique,  -n'était  pas 
sans  valeur  pratique  pour  ;  éclairer  sous  un  certain  rap- 
port» môme  dans  les  temps  modernes,  la  Jurisprudence 
féodale.  ' 

Avec  le  titre  conventionnel  passé  entre  Simoa  de  Hon*- 
fort  et  les  barons  ou  chevaliers  français,  eu  1212,  l^avoçat 
du  domaine  expliquait  dans  le  passé»  Justifiait  aussi  dans 
le  présent  Tancienne  Jurisprudence  du  parlement  de 
Paris  :  il  démontrait  avec  certitude  que,  dès  rorigine.et 
par  TeiTet  d*une  convention  formelle»  les  règles  de  la  cou- 
tume de  Paris  sur  les  fiefs  avaient  été  attachées  aux  cou- 
cessions  féodales  faites  par  Simon  de  Montfort  en  faveur 
des  seigneurs  français;  et  que  le  roi,  comme  représentant 
légal  du  concédant  originaire,  pouvait  exiger,  à  Juste 
titre,  et  d'après  la  coutume  de  Paris,  les  droits  féodaux 
et  casuels  sur  les  fiefs  concédés  en  Albigeois. 

Mais  là  s'arrêtait  la  conséquence  logique  et  légitime  do 
contrat  féodal  de  Tan  1212.  Quant  à  la  loi  générale» 
promulguée  par  le  vainqueur  pour  le  pays  conquis,  elle 
avait  cessé  d'être  avec  le  fait  de  la  conquête  ;  et  les  to- 
ciennes  coutumes  du  pays,  quelques  années  suspendues 
ou  comprimées,  avaient  repris  leuf  force  et  leur  appll  • 
cation.  L'erreur  du  domaniste,  qui  n*a  pas  été  relevée, 
était  donc  de  vouloir  faire  revivre  pour  le  tout  les  actes 
du  1*'  décembre  1212,  confondus  à  tort  sous  la  dénomi- 
nation de  Lois  de  Simon  de  Montfort.  Galland  avait  démon- 
tré sa  thèse  en  ce  qui  concernait  les  400  fiefs  concédés  aux 
barons  de  France  ;  ils  étaient  et  devaient  être  soumis  aux 
règles  féodales  de  la  coutume  de  Paris  qui  formait  la  loi 


—  182  — 

du  contrat.  Mais  il  ne  pourait  Alablir  solidement  et  jaall*^ 
fier  sa  thèse  générale  que  les  pays  d*Aibi,  de  Rodei,  âm 
Bézlers  et  de  Carcassonnê  eussent  suItI,  depuis  la  conquête 
de  Montfort,  la  coutume  de  Paris  comme  droit  cammmn  : 
les  anciennes  coutumes ,  renouvelées  par  ceHe*de  1290  et 
rappelées  par  les  titres  postérieurs,  protestaient  contre  at 
prétention  d*as8ujétir  tout  le  pays  k  la  maxime  de  Pftrfs 
Nulle  terre  «ont  seigneur.  La  maxime  du  franc-alleu  Nul 
seigneur  sans  tiite  avait  repris  son  empire  dans  les  cou- 
tumes d*Albi,  dès  que  Tépée  de  Monfort  avait  cessé  d'être 
léVée  sur  TAlbigeoiS  ;  et  le  firanc-alleo,  comme  droit  com- 
mun, ne  pouvait  pas  être  disputé  à  ces  contrées  avec  plus 
de  justice  qu'aux  autres  régions  du  Langaedoc  où  Tesprit 
du  droit  rotnain  s'était  perpétué  dans  les  mœurs. 

Nous  avons  déterminé  Feffet  réel  et  juridique  des  lois 
de  Simon  de  Montfort  et  marqué  la  distinction  nécessaire 
entre  les  actes  qui  les  composent.  Nous  devons  étudier 
maintenant  les  coutumes  albigeoises,  depuis  la  fia  des 
guerres  religieuses  et  la  réunion  du  pays  à  la  couronne  (1). 

(1)  Amaury  de  Monifort  avait  voulu,  dès  Tannée  12i8c 
immédiatement  après  la  mort  de  son  père  y  céder  au  roi  le  terri- 
toire de  TAlbigeois  études  pays  voisins;  et  le  légat  du  pape, 
ainsi  que  les  évêques  de  Lodève,  de  Maguelonne,  de  Béziers  et 
d'Agde,  se  joignirent  h  lui  pour  que  le  roi  voulût  bien  ierram 
reeipere^  et  heredibus  suis  in  perpetuum  quam  lenuit  vel 
ienere  debuit  ipsevelpaler  suus  inpartibtu  albiensibus  eiêibi 
vieinis.  (Epist.  Dec.  1219).  —  L'offre  ne  fut  pas  alors  acceptée. 
ta  première  cession  faite  par  Amaury,  en  1222  (datée  de  fé- 
vrier 1223),  eut  lieu  en  faveur  de  Louis,  fils  de  Philippe-Auguste» 
et  depuis  Louis  Vin.  Ce  roi  Taccepta  en  1226;  mais  elle  fut 
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soleDoelleinent  confirmée  en  avril  1229 ,  dans  les  premièrei 
années  du  roi  Louis  IX  et  sous  la  régence  de  Blanche  de  CasUIle. 
C'est  Pépoque  légale  de  la  réunion. 

V.  Hisl.  des  Albigeois^  p.  R.  P.  Benoiit,  publiée  en  1661 
(Preuves,  t.  2,  p.  316). 

F.  Laferrière. 
[La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 
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RAPPORT 


SUR  LE 


TRAITE  DU  DROIT  PENAL 


DE  M.  ROSSI, 
PAR  M.  ODILON  BARROT. 


LIVRE  PREMIER. 

DE    LA   WATURE   ET    DE  L'oRIGINE   DU    DROIT    DE   PUNIR. 


Messieurs, 

Je  viens  vous  rendre  compte  du  Traité  du  droit  péntù 
de  M.  Rossi^  ouvrage  publié  en  1829,  et  réédité  en  1855.^ 

De  toutes  les  lois  positives,  la  loi  pénale  est,  vous  le 
savez ,  celle  qui  exerce  Tinduence  la  plus  directe ,  la  plus 
incontestable  non-seulement  sur  la  sécurité  des  intérêts/ 
sur  la  garantie  des  droits  publics  et  privés,  dont  elle  est  la 
sanction  suprême  et  nécessaire ,  mais  même  sur  la  mora- 
lité d*une  nation.  C'est  assez  dire  l'importance  d'une  telle 
loi,  et  combien  elle  est  digne  des  études  persévérantes  et 
approfondies  de  tous  les  hommes  éminents  d'un  pays. 
Aussi,  n*est-il  pas  un  sujet  qui  tienne  une  plus  grande 
place  dans  vos  travaux.  Cette  science  du  droit  pénal  ne 
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pouvait  rester  iDdifférente  â  H.  Roui  ;  et  c*eft  avec  an  Tif 
et  uniTenel  intérêt  que  fat  accueillie,  eo  1829,  la  publi- 
cation de  Touvrage,  dans  lequel  ce  paissant  esprit  a  magia- 
tralement  recherché  et  décrit  et  les  principes  de  cette 
science  et  les  applications  utiles  qu^elle  peut  et  doit  in- 
troduire tAt  ou  tard  dans  les  lois  pénales  qui  régiaseat 
nos  sociétés. 

A  cette  époque,  on  peut  le  dire,  M.  Rossi  rencontrait  dans 
la  disposition  générale  des  esprits,  dans  cette  ardeur  de  re- 
cherche et  de  progrès  dont  ils  étaient  animés ,  dans  cette 
foi  vive  qui  entraînait  alors  la  jeune  génération  vers  toutes 
les  réformes  libérales,  une  faveur  qu*U  ne  retouverait 
peut-être  pas  aujourd'hui.  1829  et  1855  sont  deux  dates 
assez  rapprochées,  et  cependant  elles  sont  séparées  par 
trois  révolutions.  Qu*importe?  Les  sentiments  qui  ont 
inspiré  H.  Rossi ,  les  principes  qu*il  a  mis  en  lumière  ne 
sont  pas  d*un  Jour;  Us  dominent,  Dieu  merci,  et  les  évé- 
nements et  les  temps. 

Si  je  n'avais  à  vous  donner  qu'une  idée  générale  et 
sommaire  du  livre  de  M.  Rossi,  je  n'aurais  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  vous  reporter  à  la  notice  biographique 
tout  à  la  fois  si  éloquente  et  si  touchante  que  notre  secré- 
taire perpétuel  vous  a  présentée  sur  cet  homme  dont  la  vie 
Alt  si  pleine,  si  agitée,  et  la  mort  si  glorieuse  et  si  fatale. 
Je  dis  fatale ,  car  qui  sait  de  quel  poids  cette  mort  a  pesé 
sur  les  destinées  de  TÉtat  romain,  et  peut-être  de  Tltalie 
entière?  Je  n'aurais  également  qu'à  reproduire  l'excel^ 
lente  introduction  dont  M.  Faustin  Hélie  a  fait  précéder 
la  nouvelle  édition  de  cet  ouvrage ,  et  dans  laquelle  vous 
tfouveriez  l'historique  peut-être  le  plus  complet  et  le  plus 
lucide  qui  ait  été  tracé,  de  cette  controverse  qui  a 
divisé  les  plus  grands  esprits  anciens  et  modernes ,  sur 
l'origine  ot  la  nature  du  droit  de  punir.  C'est  rendre  jus- 
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iice  à  Tœuvre  de  notre  confrère  que  de  dire  qu'elle  est 
tout  h  fait  digne,  et  par  Téiévation  de  la  pensée»  et  par 
la  sûreté  du  jugement,  de  figurer  en  tète  du  livre  da 
M.  Rdssi.  Hais,  si  je  ne  me  trompe,  votre  mission  est  di 
préparer  les  voies  au  législateur  vers  les  réformes  utilesi 
Pour  répondre  à  cette  mission ,  le  compte^rendu  d'un  ttf 
ouvrage  doit  surtout  en  dégager  et  en  faire  connaître  tas 
vues  pratiques  et  utiles.  C'est  donc  une  analyse  détaillée 
que  je  vais  vous  en  offrir,  ne  craignant  pas  de  mettre 
votre  attention  un  peu  à  l'épreuve. 

Quant  à  la  forme  du  livre  et  à  son  style ,  j^en  dirai  pea 
de  chose.  Ce  sont  des  mérites  secondaires  dans  un  travail 
dont  toute  la  valeur  est  dans  la  pensée.  Voici,  au  surphia^ 
le  jugement  qu*en  portait  H.  Mignet  dans  son  éloge  his- 
torique,  et  certes  nous  ne  pouvons  désirer  un  meillemr 
juge. 

<c  L'ouvrage  de  H.  Rossi  présente,  pour  ainsi  dire  •  «m 
«  enchaînement  de  théorèmes  géométriques.  C'est  la  force 
a  de  son  ouvrage  et  c'est  son  défaut.  Il  est  profond ,  maia 
«  il  est  fatigant  ;  et  ce  qu'il  a  de  trop  solide  le  rend  quel-* 
«  quefois  un  peu  lourd.  Il  ne  serait  pas  moins  instructif 
«  si  M.  Rossi  avait  voulu  le  rendre  plus  agréable.  Les 
a  sciences  morales  et  politiques  n'ont  pas  à  recourir  ans 
c<  procédés  d'exposition  et  aux  formes  de  raisonnements 
(t  des  sciences  mathématiques;  leur  marche  est  plus  librt« 
•  leur  langue  plus  animée.  Elle  peuvent  être  ornées, 
«  sans  être  aflTaiblies,  et  l'éloquence  n'est  pas  la  partie  la 
<x  moins  efficace  de  leur  méthode,  etc.  » 

Je  n*ai  rien  à  ajouter  à  ce  jugement,  qui  estjuste  quoique 
un  peu  sévère,  si  ce  n'est  que  H.  Rossi,  en  1829,  n'était  pas 
encore  très-familier  avec  notre  langue.  Son  style  sent  trop 
le  travail;  il  est  inégal,  parfois  obscur,  et  cependant, 
nous  aurons  plus  d'une  fois  Toccasion  de  le  prouver 
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{mr 'nos  citatioDS,  ii  8*élèTe  souvent  à  là  plus  haute  élo* 
qudnce.  Ceux  qui  tiendraient  à  suiTre  et  à  mesurer  les 
ptrogrès*  que  cet  homme  si  merveilleusement  doué  avidt 
itttft  en  peu  d*années  dans  l'étude  et  le  maniement  de 
ai>tre  langue,  n^auraient  qu*à  comparer  la  composition 
4il  Traité  dont  nous  nous  occupons,  avec  le  Cours  de 
droit  économique  du 'même  auteur,  publiés  plus  tard. 
Là  différence  est  trés-Mnisible. 

Au  fond,  Touvrage  de  M.  Rossi  porte  la  double  eon- 
preinte  de  Técole  spiritualiste  et  libérale  à  laquelle  il 
s'était  rattaché  avec*  éclat;  Écrit  pour  les  législateurs  bien 
plus  que  pour  les  légistes  et  les  praticiens,  ce  traité  ue  se 
borne  pas  à  analyser  ou  à  commenter  des  textes;  il  8*<m>- 
eupe  beaucoup  plus  de  ce  qui  doit  être ,  que  de  ce  qui 
est.  Le  droit  y  est  étudié  dans  ses  sources  même;  on 
pourrait  Fintituler  de  la  Philosophie  du  Droit  Pénal,  et  il 
ne*  mentirait  pas  à  son  titre.  Toutefois,  à  côté  d*une  grande 
puissance  de  généralisation  et  même  d*un  certain  goût 
pour  les  abstractions,  on  y  remarque  une  déflance  très- 
prononcée  des  règles  absolues  et  du  dogmatisme  de  la 
science.  Presque  tous  les  problèmes  que  se  pose  Tauteur, 
il  les  résout  non  par  la  êcience  mais  par  la  conscience.  Son 
livre  est  tout  rempli  d'appels  à  l'opinion  générale,  au 
sens  commun  ;  il  témoigne  d*un  très-grand  respect,  trop 
grand  selon  nous,  même  pour  les  préjugés  existants.  En 
un  mot,  si  la  philosophie  a  imprimé  son  cachet  sur  ce 
Kvre,  on  y  retrouve  aussi,  et  à  un  très-haut  degré,  l'ex- 
périence de  rhomme  d'Etat,  qui  a  déjà  mis  la  main  à  de 
grandes  et  difficiles  affaires,  et  qui  sait  tenir  compte  des 
faits  et  des  possibilités  humaines. 
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REFLEXIONS  PREUBOlf AIRES. 


Dans  des  réflexions  préliminaires,  qui  ne  son!  pas  U^ 
partie  la  moins  fortement  pensée  de  son  livre ,  M.  Rqssi 
fait  ressortir  Fimportanco  de  la  Justice  pénale^  ses  iorv 
fluences  bonnes  ou  mauvaises,  sur  Tordre  politique,  sut» 
la  civilisation  et  même  sur  la  moralité  d*une  nation.  Il 
retrace  les  obstacles  qu*une  bonne  législation  criminel^ 
rencontre,  d'abord  dans  le  sujet  lui-même,  ensuite  dam^ 
les  circonstances  extérieures,  telles  que  Tétat  de  la  civill. 
sation,  les  préjugés,  les  convictions  religieuses  des  peuples, 
les  formes  de  leurs  gouvernements,  les  intérêts  des  gou- 
vernants ,  etc.  Il  indique  ensuite  les  moyens  de  triompher 
de  ces  obstacles. 

a  La  liberté  politique  a  besoin  de  la  justice,  et  vice, 
<i  versa,  dit  M.  Rossi  ;.  elles  sont  deux  conditions  insé- 
a  parabies  Tune ,  de  l'autre. .  Le  jury  et  le  parlement 
a  anglais,  sont  deux  soutiens  également  nécessaires  dqt 
a  même  édifice.  » 

Qui  pourrait  contester  sérieusement  cette  vérité?  Que 
deviendraient  en  effet  la  liberté  politique  et  toutes  les  ga- 
ranties publiques  ou  privées  d'un  pays,  si  elles  ne  trou- 
vaient pas  une  sanction  réelle  et  efficace  dans  la  Justice 
pénale.  Et  réciproquement ,  la  Justice  peut-elle  se  passer 
des  garanties  et  des  responsabilités  qui  ne  se  rencontrent 
que  dans  des  institutions  libres?  M.  Rossi  a  donc  eu  raison 
de  dire  que  le  parlement  et  le  jury  sont  nécessaires  Fun  k, 
l'antre. 

La  corrélation  entre  la  loi  pénale  et  les  mœurs  ou  la  ci- 
vilisation d'un  peuple,  n'est  pas  moins  évidente.  On  peut 
dire  à  peu  près  avec  certitude  :  telle  loi,  pénale,  telle  civi- 
lisation. Dans  les  pays  mêmes,  où  le  respect  traditioQnei 


aans  les  causes  qui  laYonseni  oa  reuraeni  les  progn 
la  législation. 

c  Un  poQToIr,  dit  M.  Rossi,  qui  se  trouve  en  ho 
«  arec  la  nation,  est  amené  assez  natarellement  à  ei 
«  ger  la  Justiee  pénale  comme  une  arme.  Il  eommeiM 
€  s'en  servir  avec  certains  ménagements  ;  peu  à  p 
«  besoin  le  pousse  ;  le  succès  l'encourage  ;  il  o«e 
«  Une  fois  qoe  le  pouvoir  est  entré  dans  cette  vofe^ 
a  tout  à  craindre.  Partout  où  règne  un  principe  éf 
m  le  système  pénal  ne  peut  s'améliorer...  De  pim, 
K  tendance  permanente  que  les  hommes  du  pooTe 
a  à  exagérer  la  Torce  du  système  pénal,  se  dévelop 
«  temps  k  autre.  Un  crime  atroce ,  un  délit  trop  m 
c  répété,  mais  surtout  une  conspiration,  des  In 
te  civils  sont  des  prétextes  pour  ne  garder  désc 
«  aucune  mesure;  c'est  à  ces  bonnes  fortunes,  sai4f 
«  dément,  qu*on  doit  en  grande  partie  ces  institutt«( 
c  n*ont  pas  encore  cessé  de  déshonorer  rhumanîté 

Ces  vérités  sont  de  tous  les  temps  ;  ce  qui  n% 
moins  vrai«  c'est  que  les  société»  qui  poursuivent  I 
lut  à  travers  ces  exagérations,  y  trouveraient  leur  f 
le  droit  individuel  ne  les  arrêtait  pas,  et  en  ré^glmM 
caeement  contre  les  excès  du  droit  social,  ne  ||^H 
sauvegarder  la  Uba 
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loi.  de  protéger  leur  privilèges  à  grand  renfort  de  peines  et 
de  GbftUments.  Tantôt  ce  sont  des  gouyernements  absolog, 
et  par  conséquent  profondément  personnels  et  égoïstes, 
qui  rapportent  tout  à  leur  propre  conseryatîon,  et  qui, 
8*irritant  de  leur  impopularité  et  de  leurs  dangers,  vont, 
redoublant  toujours  de  défiance  et  de  séyérité,  jusqu'à  ce 
qu'ils  atteignent  la  dernière  limite  de  la  patience  et  de  la 
résignation  publiques. 

Et  puiS;  ce  n'est  pas  tout  de  rédiger  les  commandemeDts 
de  la  loi  ;  il  Taut  les  appliquer,  c'est-à-dire  organiser  la 
jugement,  cette  partie  si  essentielle,  la  plus  essentielle 
peut-être  de  toute  justice  pénale.  Plus  la  peine  sera  sûre 
et  rapide,  plus  elle  sera  efficace,  et  plus  vous  pourrez  Ta'-* 
doucir.  Et  cependant,  justice  gii  en  formalitée,  a  dit  afee 
yerité  un  ancien  auteur,  sinon,  c'est  forée  et  tyrannie. .  Il 
faut  donc  concilier,  avec  la  rapidité  de  Taction  de  la  justice 
pénale,  les  garanties  dues  au  prévenu  contre  les  entraîne- 
ments ou  les  erreurs  de  la  poursuite.  C'est  Tœuvre  de  la 
loi  d'instruction  criminelle,  non  moins  importante  que  la 
loi  pénale. 

En  outre,  quel  est  le  mode  de  procédure  qui  conduira 
le  plus  sûrement  à  la  vérité?  Est-ce  l'instruction  écrite,  on 
le  débat  oral  ?  Y  a-t-il  plus  de  garanties  contre  l'erreur, 
dans  l'examen  calme,  réfléchi,  auquel  le  juge  peut  se  li- 
vrer dans  le  silence  de  son  cabinet,  des  dépositions  écri-^ 
tes  des  témoins,  que  dans  cette  appréciation  rapide,  faite 
au  grand  jour  de  la  publicité ,  des  preuves  qui  jaillissent 
d'un  débat  oral,  drame  saisissant,  mais  toujours  passionné. 
Enfin,  dans  la  diversité  infinie  des  cas  particuliers,  quelle 
part  faut-il  laisser  à  l'absolu  de  la  loi  ?  Quelle  part  faire  à 
l'arbitraire  du  juge?  Convient-il  de  diviser  l'œuvre  de  la 
justice,  de  séparer  le  droit  du  fait,  de  confier  chacun  de 
ces  deux  éléments^  qui  se  rencontrent  dans  toute  cause,  à 
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un  seul  et  même  juge  ou  à  deux  Juges  différents?  Que  de 
problèmes  à  résoudre  ! 

Comment  surmonter  toutes  ces  difficultés  ?  M.  Rossi  se 
confie  d*abord  au  temps  qui,  en  adoucissant  successive- 
ment les  mœurs,  en  faisant  tomber  les  préjugés,  en  éclai- 
rant les  populations,  élève,  épure  peu  à  peu  en  elles  le 
sentiment  moral,  et  par  suite,  amène  Tamélioration  de  leur 
système  pénal. 

Les  révolutions  ont  aussi,  dans  la  pensée  de  M.  Rossi, 
leur  part  dans  les  progrès  des  législations  pénales,  en  fai- 
sant tomber  les  privilèges  et  en  appelant  les  peuples  aa 
bienfait  de  la  liberté. 

Comme  le  principal  de  ces  obstacles  à  ses  yeux  est  dans 
la  forme  absolue  des  gouvernements  qui,  en  supprimant  la 
discussion  et  Texamen,  suppriment  par  cela  même  Télé- 
ment  de  tout  progrès  :  c(  Faire  reculer  le  pouvoir  absolu 
c(  devant  un  pouvoir  rationnel,  c'est,  dit-il,  avant  tout, 
c(  servir  la  justice  et  lui  rendre  hommage  ;  si  la  civilisatiOD 
«  par  ses  progrès  ruine  dans  leur  base  les  gouvernements 
a  de  privilège  et  tend  à  leur  substituer  un  gouvernement 
«  national,  celui-ci,  à  son  tour,  favorise  et  améliore  les 
((  progrès  de  la  civilisation  ;  11  y  a  action  et  réaction 
«  constante,  inévitable.  » 

<K  Quant  à  la  France,  ajoute  notre  auteur,  dont  il  est 
triste  et  intéressant,  tout  à  la  fois,  de  retracer  les  prévi- 
sions et  les  espérances,  a  désormais  elle  marche  d'un  pas 
a  ferme  dans  la  carrière  de  la  liberté.  La  meilleure  preuve» 
«  c'est  que  les  esprits  y  sont  fortement  occupés  de  choses 
c(  sérieuses.  Chacun  sait  à  l'heure  qu'il  est  ce  qu'a  de  prix 
(c  une  nouvelle  garantie  pour  la  liberté  et  la  sûreté  indivi- 
«  duelle....  »  Aussi  prédit-il  que  la  France,  sous  Tinfluence 
de  sa  liberté,  sera  la  première  à  réformer  sa  législation  cri- 
minelle ,  et  en  cela  il  ne  s'est  pas  trompé  ;  car  dès  1832, 
xxxvi.  13 
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immédiatement  après  la  révolution  de  f 830,  le  code  de 
1809  était  profondément  modifié. 

M.  Rossi  Jage  sévèrement  ce  code,  qui,  on  le  sait,  ren- 
contra dans  le  corps  législatif  muet  du  premier  Empire 
Une  résistance  inattendue,  et  y  fut  accueilli  par  un  nombre 
inusité  de  boules  noires.  «  Comme  FEmpire,  dit-il,  a  été 
a  un  détour  nécessaire,  peut*6tre,  dans  la  marche  du  peuple 
«  français  vers  la  liberté,  de  même  le  code  pénal  n*est  que 
t  l'effet  d'un  état  temporaire  et  qui  n*est  plus.  Il  est  i'ex- 
a  pression  de  Pindividualité  impériale  (page  81).  La  science 
«  du  droit  avait  presque  entièrement  quitté,  il  faut  le  dire* 
«  la  patrie  de  Cnjas  et  de  Montesquieu,  les  faits  ayant 
«  pris  trop  de  place  en  France.  La  Révolution  et  TEmpire 
€  ne  lui  étaient  pas  favorables.  Ce  pouvoir  est  tombé, 
a  les  circonstances  ont  changé,  et  tout  annonce  que 
«  la  science  du  droit  va  reprendre  en  France  tout  son 
«  empire,  d 

On  pardonnera.  Je  l'espère,  cette  sévérité,  ces  illusions 
à  un  homme  qui  est  mort  dans  sa  foi,  et  pour  sa  foi  dans 
la  liberté,  et  qui,  s'il  a  commis  quelques  exagérations  ins- 
pirées par  sa  haine  pour  tout  despotisme,  les  a  scellées  de 
son  sang. 

M.  Rossi  termine  ces  réflexions  préliminaires  dans  les- 
quelles il  prouve  à  quel  point  il  avait  la  conscience  et  de 
la  haute  importance  et  de  Timmense  difficulté  de  son  su-^ 
jet,  par  un  avertissement  à  ses  lecteurs  sur  la  nature  et  la 
portée  de  son  œuvre. 

a  Je  n*ai  écrit,  ajoute -t-ii,  ni  pour  les  théoriciens  ré- 
Qt  veurs  ni  pour  les  praticiens  enfoncés  dans  la  routine. 
«  J'espère  que  les  premiers  me  reprocheront  la  réserve 
«  que  commande  pourtant  Texpérience  à  quiconque  n'a 
ce  point  été  étranger  aux  affaires  ;  les  seconds  chercheront 
«  vainement  dans  cet  ouvrage  l'examen  minutieux  de 
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a  quelques  questionsdc  droit  que  peut  offrir  chaque  légU- 
((  lation  eo  vigueur.  »  Et,  en  effet,  nous  retrouverons  dans 
tout  le  cours  de  cet  ouvrage  non  un  simple  commentaire» 
mais  les  fortes  pensées  du  philosophe,  combinées  avec 
l'expérience  de  l'homme  d'Etat,  le  tout  éclairé,  échaaSS . 
par  un  amour  ardent  et  sincère  de  Inhumanité. 

Passons  à  Tanalyse  du  livre  lui-même. 

M.  Rossi  a  divisé  son  sujet  sous  quatre  principaux 
litres  :  Le  droiê  de  punir,  le  délit,  la  peine  et  ta  loi. 

Du  droit  de  punir. 

Le  premier  livre  est  consacré  à  définir  la  nature  du 
droit  de  punir,  son  origine,  sa  portée,  ses  conditions  ; 
c'est  la  partie  la  plus  abstraite  de  Touvrage.  La  science  . 
du  droit  pénal  a,  en  effet,  sa  métaphysique,  on  pourrait 
même  dire  sa  théologie.  Car  le  premier  problème  quelle 
offre  à  résoudre  est  celui  de  savoir  si  la  Justice  pénale  est 
de  droit  divin  ou  de  droit  purement  humain  et  social;  H 
elle  vient  du  ciel,  ou  seulement  de  la  terre. 

M.  Rossi  entre  résolument  dans  celte  polémique  qui  A 
partagé  les  plus  grands  esprits  de  Tantiquité  et  des  temps 
modernes  ;  il  y  entre  avec  ses  convictions  éminemment 
spirttualistes  et  libérales,  mais  aussi  avec  son  esprit  pn^ 
tique  et  conciliant. 

Il  passe  d'abord  en  revue  les  divers  systèmes  de  i*écol6 
utilitaire,  et  démontre  Terreur  de  chacun  d'eux. 

a  Toutes  les  théories  du  droit  de  punir,  dit-il,  tel  qu*it 
a  est  exercé  par  la  société,  peuvent  se  ranger  sous  deut 
«  chefs,  celles  qui  remontent  à  un  principe  moral,  celles 
(t  qui  ont  pour  base  unique  un  fait,  un  intérêt  matériel  ; 
<K  les  unes  sont  filles  du  spiritualisme,  les  autres  du  ma- 
a  térialisme.  Le  principe  de  l'utilité  domine  dans  ces 

13. 
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«  derniers  qui  peuvent  se  résumer  dans  cette  phrase  : 
c  Lti  punitions  sont  justes,  parce  qu'elles  sont  utiles,  même 
(c  nécessaires  à  ceux  qui  les  prescrivent.  Les  partisans  de 
c  cette  doctrine  ne  disent  pas  que  le  juste  est  toujours 
«  utile,  mais  que  Vutile  est  toujours  juste.  Ils  nient  la  dis- 
ii  tinction  du  devoir  et  de  Tintérèt.  Aussi,  en  voyant  un  de 
<c  leurs  semblables  marcher  à  Téchafaud,  sont-ils  surtout 
«  préoccupés  de  Tidée  que  le  supplice  de  ce  malheureux 
«  est  nécessaire,  pour  que  ceux  qui  le  lui  font  sabir 
oc  puissent  vivre  et  jouir  tranquillement  et  sans  crainte. 
a  Tout  ce  dont  on  se  soucie  dans  ce  système,  c*est  de 
a  Teffet  matériel  et  immédiat  de  la  punition  sur  la  mul- 
a  titude.  Aussi  la  justice  apparente  y  vaut  la  justice 
<K  réelle.  Or  Thumanité  entière  rend  témoignage  à  une 
9  autre  vérité,  à  un  principe  plus  élevé....  » 

M.  Rossi  poursuit  la  doctrine  utilitaire  jusque  sous  le 
déguisement  de  bien  public  qu'elle  emprunte,  et  il  ajoute  : 
«  De  quel  bien  entend-on  parler  ?  Du  bien  moral  ?  On 
«  remonte  alors  à  Tidée  du  juste,  au  principe  du  devoir. 
«  Mais  alors  n*opposez  pas  le  bien  du  plus  grand  nombre 
et  à  celui  de  la  minorité  ;  la  justice  est  une  et  existe  pour 
<£  tous.  La  majorité  aux  Etats-Unis  a  beau  maintenir 
«  Tesclavage,  lesclavage  n'en  est  pas  moins  abominable, 
a  Aussi,  c'est  du  bien  physique,  du  bien-être  qu'il  s^agit» 
a  dans  la  doctrine  des  utilitaires,  alors  qu'ils  invoquent 
«t  l'utilité  générale.  Dans  ce  cas,  qu'importe  que  ce  soit 
((  l'intérêt  d'un  seul  ou  de  plusieurs,  Le  droit  de  punir 
<c  n'en  peut  pas  sortir.  Seulement,  comme  la  force  d'une 
<(  majorité  est  plus  redoutable  que  celle  d'un  individu,  le 
«  danger  est  aussi  plus  grand,  et  il  est  plus  difficile  de 
«  s'en  défendre.  Le  fameux  adage,  salus  populi,  leœ  su^ 
«  prema,  qui  est  la  formule  de  la  nécessité  opposée  à  celle 
«  de  la  morale  et  du  droit,  n'est  qu'une  grande  immora- 
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a  lité  qai  a  motivé  tous  les  excès  sans  Jamais  sauyer 
<c  réellement  aucune  société.  Pourquoi  d*ailleurs,  la  so- 
<c  ciété  a-t-elle  le  droit  de  se  protéger  par  des  peines  ;  d*où 
<c  lui  vient  la  mission  de  Taire,  dans  certaines  bornes,  une 
«  application  immédiate  et  sensible  de  la  Justice  absolue? 
a  Est-ce  uniquement  de  sa  qualité  d'association  plus  ou 
a  moins  nombreuse  ?  Est-ce  parce  que  les  hommes  ont 
c  choisi  rétat  social  cemme  un  moyen  plus  commode  et 
«  plus  agréable  d*exister  ?  Si  tout  se  borne  à  cela,  je  nie, 
«  dit  M.  Rossi,  Je  nie  immédiatement  la  légitimité  du 
a  droit  de  punir...  Il  y  a,  tout  au  plus,  droi^  de  défense, 
a  quMl  ne  faut  pas  confondre  avec  le  droit  de  punition.  » 

On  se  défend  contre  un  fou,  on  ne  le  punit  pas.  Cet 
exemple  suffit  à  montrer  combien  le  droit  de  punir  et  le 
droit  de  se  défendre  diffèrent  dans  leur  essence. 

Vainement,  pour  rendre  plus  acceptable  et  plus  spé- 
cieuse cette  confusion  qu*on  fait  du  droit  de  punition  avec 
le  droit  de  défense,  soutient-on  qu'il  ne  s'agit  pas  de  ce 
droit  individuel  de  défense,  qui  doit  se  borner,  en  effet,  à 
repousser  le  danger  actuel;  mais  qu'il  s'agit  du  droit  de 
défense  sociale  qui,  dans  Tagression  actuelle,  voit  le  dan- 
ger de  l'agression  future,  et  y  pourvoit,  par  cette  intimi- 
dation destinée  à  en  éviter  le  retour,  ce  qu'on  a  appelé 
l'exemplarité  ?  Il  est  bien  vrai  que  l'intimidation  par  le 
châtiment  doit  être  un  des  effets  de  la  peine.  Mais  ce 
n'est  pas  son  principe,  son  but  primordial.  Si  vous  ne 
donnez  à  la  peine  d'autre  but  et  d'autre  cause  que  l'inti- 
midation, abstraction  faite  de  l'immoralité  de  l'acte: 
a  L'accusé  n'est  plus,  dit  M.  Rossi,  qu'un  épouvantai! 
((  entre  les  mains  du  pouvoir,  dont  celui-ci  se  servira, 
(c  selon  le  degré  de  crainte  qu'il  aura  pour  l'avenir.  C'est 
<c  un  rêve,  que  ce  prétendu  jeu  psychologique,  cette  lutte 
a  à  qui  sera  le  plus  fort  entre  les  attraits  du  crime  et  les 
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«  terreurs  de  la  peine,  entre  le  plaisir  immédiat  et  It 
«  douleur  en  perspeetiYe.  )> 

Cette  doctrine  suppose,  d'ailleurs,  que  tous  les  erioMt 
sont  le  résultat  d'une  mûre  délibération,  d'un  firoid  ealmil. 

Or,  cela  est  loin  d*étre  yrai  pour  tous  les  crimes. 

c  Tous  ceux  qui  ont  soumis  les  faits  criminels  h  om 
et  observation  attentive,  fait  remarquer  M,  Rossl,  avec  as^ 
•  tant  de  vérité  que  d'éloquence,  n'ignorent  pas  qu'on 
«  certain  nombre  de  crimes,  surtout  des  plus  atroces  cl 
«  des  plus  effrayants,  sont,  an  moment  de  leur  exploskM, 
«  l'effet  d'une  véritable  monomanie  ;  ils  sont  le  résultat 
c  d'une  de  ces  idées  bizarres,  funestes,  qui  peut  toot  i 
«  coup  traverser  fesprit  de  toute  personne.  L'homms 
«  moral  et  ferme  la  repousse  avec  horreur;  elle  n'est 
«  pour  lui  qu'une  pensée  momentanée  et  fugitive  ;  elk 
«  ne  lui  laisse  que  Tétonnement  de  l'avoir  vue  passer  n- 
«  pidement  devant  lui.  L'homme  faible  ou  immoral  ne  It 
«  repousse  pas  sans  avoir  auparavant  jeté  sur  elle  an  re- 
c  gard  furtif  ;  elle  revient ,  il  la  regarde  en  face  phu 
€  longtemps;  bientôt  il  ne  la  repousse  plus  que  psr 
c  la  crainte.  Plus  tard,  il  la  caresse  ;  enfin  elle  le  mat- 
«  trise.  Le  crime  est  commis,  le  coupable  est  arrêté  ;  son 
«c  défenseur  dit  que  cet  infortuné  n'est  qu'un  fou.  Il  l'è- 
«  tait,  en  effet.  Il  se  trouvait  livré  au  crime  comme  ua 
«  esclave  enchaîné  à  une  bête  féroce.  Mais  cet  étouth* 
«  ment  partiel  de  la  raison  de  l'homme  lui  est  imputable 
«  parce  qu'il  est  le  résultat  de  sa  vie  entière,  d*ane  vis 
«  toute  de  liberté  et  de  responsabilité  morale.  Nous  n'a- 
«  vonsdonc  pas  été  scandalisés,  ni  surpris,  de  voir  lajus- 
«  tice  humaine  frapper  de  son  glaive  des  parricides  et 
c  des  assassins  évidemment  monomanes.  Leur  punition 
«  ne  nous  a  pas  semblé  seulement  utile,  elle  nous  a  paro 
«  encore  plus  Juste  qu*u(ile.  Elle  a  pour  effet  plutAt  do 
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«  donner  Mtisfaclion  à  la  conscience  pabliqDe  et  de 
«  punir  le  crime  en  général ,  que  de  prévenir  leg  actes  do 
c  même  genre.  » 

Enfin,  si  yous  ne  frappez  dans  le  délit  que  Tacte  nui- 
sible et  non  Tacte  immoral,  il  est  bien  clair  que  yous  re- 
jetez toute  idée  à*expiation  attachée  à  la  peine.  Et  cepen- 
dant toute  Justice  est  une  expiation  ;  elle  cesserait  d*ètre 
justice,  si  elle  ne  produisait  pas  cet  effet. 

Le  droit  de  punir  ne  dérive  pas  davantage  de  ce  pré- 
tendu contrat  social ,  auquel  il  était  de  mode  naguère  de 
rattacher  tous  les  droits  des  individus  et  de  la  société. 
Cette  théorie  que  Jean-Jacques  Rousseau  a  rendue  célèbre, 
reposait  sur  la  plus  fausse  et  la  plus  dangereuse  des  hy- 
pothèses, celle  que  la  société  humaine  n'est  pas  un  fait 
primordial,  de  Tessence  même  de  Thumanité,  coexistant 
avec  elle,  et  ne  pouvant  en  être  séparé  même  abstrac* 
tivement.  Aussi,  M.  Rossi  en  fait-il  Justice  éclatante. 

i(  L*état  social,  dit-il,  est  une  nécessité  morale  de  la 
c  nature  humaine  ;  Thomme  est  sociable  comme  il  est 
c  libre,  intelligent,  sensitif.  Le  considérer,  abstraction 
«  faite  de  sa  sociabilité,  c'est  complètement  dénaturer 
«  l'objet  qu'on  veut  examiner...,  c'est  nous  parler  de  la 
(C  nature  des  poissons  comme  vivant  hors  de  l'eau;  ne 
c  voyez-vous  pas  que  toute  leur  organisation  est  subor- 
<c  donnée  au  but  de  leur  existence  au  sein  des  eaux? 
«  Que  serait  l'homme  s'il  n'était  pas  destiné  à  la  so* 
«  ciété?  Qui  le  sait  I  » 

D'ailleurs,  comment  faire  abstraction  de  la  société  dans 
le  droit  de  punir?  Où  serait  la  limite  de  ce  droit  ?  Où  se- 
rait sa  légitimité?  A  quel  titre,  un  homme  s'arrogerait-il 
le  droit  de  punir  son  semblable  ?  Et  où  s'arrêterait  ce 
droit,  lorsque  la  conservation  d'un  ordre  social  ne  serait 
plus  là  pour  le  limiter?  L'homme  sauvage  aurait  donc 
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tout  aa  plus  le  droit  de  se  conserver,  de  se  défendre  ;  Il 
n*aurait  pas  le  droit  de  punir,  et  partant,  il  n*aurait  pa 
transmettre  à  la  société  un  droit  qu'il  n'avait  pas. 

Après  cette  réfutation  éloquente  et  péremptoire  « 
M.  Rossi  expose  ses  propres  idées  :  <k  II  est  un  ordre  nio« 
c  rai,  dit-il;  il  a  ses  lois  comme  Tordre  physique; 
«  l'homme  créé,  intelligent  et  libre,  a  tout  à  la  fois  la  con- 
c  science  de  ces  lois  de  Tordre  moral  et  la  liberté  de  les 
«  Yioler.  S*il  les  viole,  il  est  responsable,  d 

«  La  société  humaine  est  un  fait  nécessaire  de  cet 
«  ordre  moral,  car  d'un  être  abruti  par  la  misère,  dominé 
«  par  ses  besoins  physiques  et  par  ses  passions,  la  société 
«  fait  un  homme  habile  et  puissant  comme  Francklin,  su- 
c  blime  comme  Newton,  sage  comme  Socrate.  » 

De  ces  deux  vérités,  Texistence  d'un  ordre  moral  in- 
dépendant même  de  la  création  et  d'un  ordre  social 
Inhérent  à  la  condition  de  Thumanité,  dérivent  la  justice 
absolueet  la  Justice  sociale.  L'une,  parfaite  et  illimitée,  s'é- 
tendant  à  tous  les  troubles  quelconques  apportés  à  Tordre 
moral;  l'autre,  imparfaite  comme  Thumanité,  et  linnltée 
aux  nécessités  de  la  conservation  de  Tétat  social ,  et  ce- 
pendant dérivant  de  la  première,  car  la  justice  en  elle- 
même  est  une. 

Cette  justice  sociale  a  besoin  de  se  révéler  aux  hommes 
par  des  lois  qui  ont  leur  sanction  nécessaire  dans  des 
peines,  c'est-à-dire  dans  un  mal  infligé  au  mal.  Le  droit 
de  faire  ces  lois,  de  les  appliquer,  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  plus  haute  expression  de  la  raison  dans  les  so- 
ciétés, c'est-à-dire  à  rélite  des  intelligences,  aux  volontés 
fures  et  droites.  Le  contraire  de  ces  propositions,  dit  net- 
tement M.  Rossi,  c'est  V absurde. 

Comme  auxiliaires  de  la  répression  pénale,  existent  les 
moyens  préventifs.  Ces^moyens  sont  intellectuels  et  maté- 
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riels  :  c*est  rinttmction  d'une  part,  prise  dans  son  sens  le 
plus  étendu,  et  la  police  préventive.  Il  est  curieux  de  voir 
le  Jugement  que  M.  Rossi  portait,  en  1829,  sur  la  police 
(Page  216)  : 

(c  La  police,  quelque  décrié  que  soit  ce  nom,  est  sans 
<c  doute  légitime,  lorsqu'elle  est  employée  à  prévenir  les 
<K  malbeurs  et  les  délits.  Une  grande  reconnaissance  sera 
<c  due  à  celui  qui  découvrira  le  secret  de  lui  enlever  deux 
a  taches  qui  malheureusement  paraissent  inhérentes  à 
«  sa  nature,  Timmoralité  des  moyens  et  sa  manie  d'en* 
«  vahir  la  société  tout  entière.  La  police,  même  honnête, 
a  est  précisément  celui  des  pouvoirs  sociaux  qui  a  le 
«  plus  de  tendance  à  considérer  Tordre  social  comme 
«  quelque  chose  en  soi,  en  faisant  toujours  abstraction 
«  des  hommes,  excepté  quand  il  s*agit  de  leur  donner  des 
<c  entraves.  » 

Qu'on  ne  s'imagine  pas,  d'après  cette  citation,  que 
M.  Rossi  appartient  à  cette  école  d'utopistes  qui  dé* 
niaient  à  la  société  jusqu'au  droit  de  se  défendre,  et  qui 
l'abandonnaient,  sans  protection,  au  Jeu  des  passions  ou 
aux  abus  de  la  force.  Non,  il  proclame  que  le  pouvoir  so- 
cial qui  ne  prêterait  pas  une  force  suffisante  au  droit, 
manquerait  au  devoir  qui  lui  est  imposé  :  Ou  il  faut,  ii^oute- 
«  t-il,  renoncer  à  toute  idée  de  droit  et  de  Justice,  et 
((  mettre  franchement  à  leur  place  le  fait  et  la  force  ;  ou 
((  il  faut  reconnaître  la  nécessité  et  la  légitimité  d'une 
a  répression  pénale.  La  Justice  humaine  est  une  loi  na- 
«  turelle,  un  élément  du  système  moral,  dans  ce  monde, 
a  comme  la  gravitation  est  une  loi  du  système  physique, 
a  destinée  à  retenir  les  corps  dans  Torbite  qui  leur  est 
a  tracé  :  instruction  et  Justice,  c'est  là  le  système  social 
a  tout  entier  ;  tout  le  devoir  et  tout  le  droit  des  pouvoirs 
c(  de  la  société.  Tout  pouvoir  qui  remplit  ces  conditions 
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c  est  légitime,  ear  il  est  eonforme  à  la  raison  et  à  l'ordre 
c  moral.  Toat  pouvoir  qui  fait  profession  de  ne  pas  la  rem- 
c  plir,  n'existe  que  de  fait»  quelle  que  soit  son  aneien- 
c  neté.  Dans  ce  sens,  Hume  a  raison  de  dire  :  iVoist  <b<« 
a  voM  regarder  le  vaste  appareil  de  notre  gauvememeni 
«  comme  rCayant^  en  définitive,  d'autre  objet  ou  d'autre 
a  but  que  la  distribution  de  la  justice,  en  d^autres  fermée^ 
oc  le  maintien  des  douze  juges.  Massillon  a  exprimé  la  même 
«  idée,  lorsque,  dans  le  panégyrique  de  saint  Louis,  U 
a  appelle  le  trône  un  tribunal  de  justice,  d 

Mais  cette  justice  éternelle  et  nécessaire,  peut- on 
croire  qu'elle  puisse  être  exercée  par  un  pouvoir  humain 
sans  conditions  et  sans  règles? 

Ce  sont  ces  conditions  et  ces  régies  que  M.  Ross!  s'at- 
tache à  rendre  précises  dans  les  derniers  chapitres  de  ce 
premier  livre.  Ces  conditions,  il  les  fait  dériver  toutes 
des  vérités  quMl  a  déjà  exposées,  sur  la  nature  et  le  but 
de  la  justice  pénale.  Ainsi,  cette  justice  étant  une  émana- 
tion de  la  justice  morale,  ne  doit  jamais  s*en  écarter,  soit 
dans  la  détermination  du  délit,  soit  dans  la  mesure  de  la 
peine.  Telle  est  la  première  condition  de  toute  justice  ; 
sans  quoi,  il  n*y  a  plus  qu'un  fait  de  force  ;  il  n*y  a  pas  un 
droit. 

(C  Vainement  objecte-t-on  que  c'est  un  devoir  de  dé- 
a  fendre  la  société  ;  sans  doute,  mais  encore  faut-il  ac- 
c  complir  les  devoirs  par  des  moyens  légitimes.  C'est  un 
<c  devoir  pour  un  père  de  nourrir  ses  enfants;  pourra-t-il 
«  ypourvoir  par  le  vol?  Le  citoyen  a  le  devoir  d*obélr  à 
c(  la  loi  ;  devra-t-il  obéir  à  une  loi  qui  lui  ordonnerait  de 
«  prostituer  son  enfant?  Le  gouvernement  a  le  droit  do 
«  prévenir  les  délits  ;  pourra-t-il  sacrifier  des  innocents . 
a  alors  m6me  que  cela  pourrait  produire  une  intimida- 
<c  tion  salutaire  ?  )> 
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La  peine,  elle-même,  doit  être  proportionnée  à  Vim^ 
moralité  du  délit  :  a  Dès  qu'on  dépasse  d'un  at6me  le  mal 
tt  mérité,  dit  M.  Rossi ,  il  n'y  a  plus  justice ,  on  retombe 
(T  dans  l'intérêt.  » 

Ainsi,  la  première  et  la  plus  essentielle  condition  de 
la  justice  pénale,  c'est  d'être  morale.  Autant  vaudrait 
dire,  c'est  d'être  juste;  car  justice  et  moralité  sont  iden- 
tiques. 

Mais,  dît-on,  la  gravité  du  délit  peut  s'accrottre  par  la' 
gravité  du  mal  politique.  «  Cela  est  vrai,  répond  M.  Rossi;' 
ff  mais  cette  aggravation,  quoique  résultant  d'un  mal  po- 
a  litique,  est  une  aggravation  morale.  C^est  une  aggrava- 
a  tion  aux  yeux  de  la  justice  absolue,  aussi  bien  qu'aux 
a  yeux  de  la  justice  humaine,  etc.  d 

Enfin,  la  justice  sociale  est  confiée  à  des  êtres  impar- 
faits. De  là  les  bornes  qui  lui  sont  imposées;  ces  bornes 
sont  posées ,  et  par  le  but  restreint  de  la  justice  sociale, 
et  par  l'imperfection  de  ses  moyens  d'information  et  d'ac- 
tion. 

Ainsi,  lorsque  la  justice  humaine  a  autant,  qu'il  était 
en  elle,  satisfait  à  la  condition  morale  qui  gtt  dans  ces 
trois  vérités,  vérité  relativement  à  la  nature  de  l'acte  à 
punir,  vérité  relativement  à  l'auteur  de  cet  acte,  vérité 
relativement  à  la  mesure  de  la  peine,  il  faut  encore 
qu'elle  se  subordonne  à  ces  deux  autres  conditions,  à  la 
nécessité  sociale  et  à  l'étendue  des  moyens  qu'elle  a  d'at- 
teindre le  but  essentiel  de  la  justice  humaine.  11  ne  lu! 
sufllt  pas,  comme  à  la  justice  absolue ,  d'être  juste;  il  faut 
qu'elle  soit  sociablement  utile  et  possible  :  cr  Cest  dans 
<i  ces  cercles  concentriques,  dit  M.  Rossi ,  qu'est  renfer* 
(c  mée  la  justice  humaine.  )> 

Ajoutez  àcesconditionsle  bon  choix  des  juges,  la  meil- 
leure procédure  pour  écarter  les  chances  d'erreur  et  pour 
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approcher  le  plus  possible  de  la  certitude  ;  la  matorité , 
la  lenteur  des  Jugements,  les  solennités  et  la  publicité  qui 
environnent  le  Jage,  les  Jurés  et  Taccusé  de  toutes  les  ga- 
ranties morales  de  la  société,  les  recours  contre  les  erreurs 
possibles,  et  vous  aurez,  autant  qu'il  est  donné  à  rhomme, 
résolu  les  problèmes  qu*offre  la  Justice  pénale  :  a  Ces  con- 
te ditions,  dit  H.  Rossi,  en  terminant,  ne  sont  pas  des 
«  points  de  pure  convenance;  ce  sont  des  devoirs.  Le 
€  législateur  qui  les  néglige,  est  infidèle  aux  condiltoDS 
c  de  la  Justice  sociale,  d 

Nous  demanderons  la  permission  de  placer  à  la  soite  de 
cette  analyse  quelques  réflexions. 

Nous  recevons  tous,  plus  ou  moins,  les  influences  de 
répoque  dans  laquelle  nous  vivons,  et  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  M.  Rossi  écrivait  en  1829,  dans  ce  temps  tout  à 
la  fois  de  réveil  pour  Tesprit  libéral  et  de  réaction  contre 
le  matérialisme  du  XYiii*  siècle.  La  liberté  et  le  spiritua- 
lisme, qui  pourraient  bien  n*ètre  qu'une  seule  et  même 
chose,  avaient  en  lui  un  interprète  et  un  défenseur  puis- 
sant et  convaincu.  Mais  cette  école  utilitaire  «  à  laquelle  il 
adressait  de  si  véhémentes  critiques,  s'est  bien  modifiée. 
En  philosophie  comme  en  politique,  on  semble  avoir  re- 
connu les  dangers  de  l'absolu.  M.  Faustin  Hélie«  dont 
certes  on  ne  peut  contester  les  tendances  entièrement  libé- 
rales, a  montré  dans  son  introduclion  comment  on  pou- 
vait faire  dériver  le  droit  de  punir  de  futilité  sociale  et  non 
de  la  Justice  providentielle,  sans  pour  cela  encourir  les 
reproches  que  M.  Rossi  adresse  au  matérialisme.  M.  Faus- 
tin Hélie  me  permettra  de  le  citer  : 

«  La  justice  pénale,  dit  M.  Faustin  Hélie,  admet,  sans 
«  doute,  la  loi  morale  comme  un  élément  indispensable , 
«  mais  non  comme  la  source  d'où  elle  émane  ;  elle  y  voit 
«  une  condition,  une  limite  de  ses  incriminations,  de  ses 
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a  pénalités,  mais  non  leur  principe.  Elle  n'a  point,  en 
<i  effet,  la  mission  de  donner  une  sanction  à  cette  loi  divine 
«  et  d*en  faire  observer  les  préceptes.  Elle  ne  s'occupe  et 
v<  ne  peut  s'occuper  que  des  intérêts  sociaux  et  no  peut 
«  avoir  d'autre  objet  que  de  sauvegarder  ces  intérêts. 
«  L'homme  ne  connaît  qu'incomplètement  Tordre  moral;  il 
tu  n'aperçoit  que  confusément  quelques-unes  de  ses  règles 
«(  et  se  trompe  en  les  appliquant.  Comment  établir  une 
a  juste  équation  entre  un  fait  matériel  et  un  fait  moral, 
«  dont  la  valeur  est  inconnue?  Comment  mesurer  le  mal 
n  absolu  qui  est  incommensurable  en  lui-même  ?  Incom- 
«  pétente  pour  apprécier  la  mesure  et  l'étendue  du  mal 
«  moral,  la  société  est,  au  contraire,  parfaitement  compé- 
«[  tente  pour  apprécier  le  mal  social,  pour  examiner  les 
«  rapports  de  deux  faits  extérieurs  et  saisissables,  le  fait 
«  du  délit  et  celui  de  la  peine.  Elle  doit,  en  même  temps, 
«  tenir  compte  du  mal  moral  lui-même,  quand  ce  mal  se 
«  montre  à  elle  clairement,  qu'elle  peut  le  constater,  le 
«  mesurer.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  éléments  acces- 
a  soires  qui  ont  plutôt  pour  objet  de  déterminer  la  me- 
<x  sure  de  la  peine  que  son  application  ;  ils  appartiennent 
«  plutôt  au  jugement  qu'à  la  loi.  d 

On  le  voit,  tandis  que  M.  Rossi  fait  dériver  la  justice  so- 
ciale de  la  justice  morale,  M.  Faustin  Hélie  la  fait  dériver, 
lui,  du  droit  naturel  de  conservation  de  la  société  ;  alors 
que  le  premier  n'admet  le  droit  social  que  comme  restric- 
tion et  limite  à  la  Justice  morale*  le  second  fait  jouer  pré- 
cisément ce  même  rôle  à  la  justice  morale.  L^opposition 
semblerait  bien  entière  entre  ces  deux  opinions  ;  et  cepen- 
dant, en  réalité,  elles  sont  bien  près  de  se  confondre. 

M.  Rossi  admet,  en  effet,  que  le  danger  social,  aggrave 
l'immoralité  de  Tacte.  M.  Faustin  Hélie  recoonatt  que 
l'immoralité  de  l'acte  aggrave  le  danger  social.  Dans  l'ane 


_2oe  — 

et  l'autre  opinion,  ce  sont  donc  ces  deux  éléments,  la 
moralité  et  le  danger  social  de  Tacie,  qui  doivent  concur- 
remment el  non  divisément  déterminer  et  régler  la  justice 
pénale.  On  voit  qu'on  est  bien  près  de  s'entendre. 

Cependant  si  un  choix  était  à  faire,  la  doctrine  de 
M.  Rossi,  qui  fait  dominer,  dans  tous  les  cas,  la  moralité 
comme  principe,  comme  source  de  la  peine  et  qui  ne  re- 
connaît à  Tutilité  sociale  qu^un  rôle  accessoire  de  limita- 
tion, nous  paraîtrait  préférable,  non  qu*on  puisse  raison- 
nablement prétendre  qu'il  appartient  au  pouvoir  social 
'  d'exercer  la  justice  morale  absolue,  et  d'atteindre,  par 
une  peine  exactement  proportionnée,  à  l'expiation  com- 
plète du  mal.  C'est  à  une  telle  prétention  que  s'applique- 
rait justement  le  reproche  d'usurpation  sur  les  attributions 
de  la  divinité  au  profit  de  notre  infirmité  et  de  notre 
insuffisance  humaine  ;  il  est  incontestable  et  incontesté 
qu'une  telle  justice  n'appartient  qu'à  Dieu.  La  société 
exerce  partiellement»  dans  la  mesure  de  ses  facultés  et 
de  ses  nécessités,  cette  justice  morale  que  le  créateur 
n'a  ni  aliénée,  ni  même  déléguée,  mais  qu'il  a  permis  à 
l'homme  d'exercer  vis-à-vis  de  ses  semblables,  par  cela 
seul  qu'il  lui  en  a  donné  le  sentiment  et  l'intelligence,  et 
qu'il  a  fait  de  l'état  social  un  état  inhérent  à  la  nature 
humaine.  Il  serait  téméraire  de  dire  que  la  peine  infligée 
par  le  pouvoir  social  emporte  comme  le  châtiment  de 
Dieu,  l'expiation  d'une  manière  absolue.  Mais  ne  serait-» 
il  pas  également  contraire  à  toute  vérité  d'affirmer  que  la 
peine  infflgée  à  l'homme  par  l'homme,  n'est  pas  au  moins 
un  commencement  d'expiation?  Ces  paroles  si  chrétiennes» 
par  lesquelles  le  juge  ou  le  prêtre  engage  le  condamné  à 
accepter  son  châtiment  avec  résignation  comme  une  expia- 
tion de  son  crime,  ont-elles  révolté  votre  sens  intime  ou 
même  votre  raison?  L'ordre  social  serait-il  compromis,  si 
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cette  idée  d*expiation,  qui  est  générale  dans  tous  les  pays 
où  la  justice  pénale  a  un  caractère  religieux,  se  propageait 
chez  nous;  si  le  criminel/après  avoir  subi  sa  peine,  pou- 
vait relever  la  tête,  recomonencer  une  nouvelle  vie,  et 
prétendre  encore  au  bonheur  et  à  Testime?  Sans  doute,  il 
est  dirOcile,  comme  Tobjecte  M.  Hélie,  pour  les  hommes, 
d^apprécier  les  degrés  d'immoralité  des  actes.  Ces  appré- 
ciations ne  varient  que  trop  selon  les  temps.  Cependant  la 
morale  de  Socrate  a-t-elle  subi  biendes  variations?  celle  du 
christianisme  n'est-elle  pas  immuable?  et  quand  Thommè 
consulte  religieusement  sa  conscience»  n'y  trouve-t-il  pas 
ce  critérium  que  M.  Faustin  Hélie  demande?  L'effort  même 
que  font  les  sociétés ,  en*se  civilisant,  pour  perfectionner 
leur  sens  moral,  n*est-il  pas  profitable  à  l'humanité? 
Qu'on  ne  dise  pas  qu'une  telle  doctrine  laissera  la  société 
désarmée  dans  plusieurs  cas  ;  qu'on  ne  cite  pas  à  l'appui  de 
cette  crainte  les  lois  fiscales  et  autres.  Non,  tout  acte  qui 
met  en  danger  la  société,  a  son  degré  d'immoralité  ;  les 
infractions  aux  lois  fiscales  sont  elles-mêmes  des  infrac- 
tions à  un  devoir  ;  seulement  dans  notre  doctrine  se  trouve, 
à  un  plus  haut  degré,  la  garantie  que  le  danger  social,  vrai 
ou  prétendu,  n'emportera  jamais  le  législateur  au-delà 
des  règles  éternelles  de  la  morale.  Elle  l'oblige  plus  stric- 
tement à  respecter  la  conscience  générale,  l'opinion  pu* 
blique  ;  elle  l'avertit  qu'il  existe  au-dessus  de  son  pou- 
voir un  autre  pouvoir  qui  le  surveille,  le  contrôle  et  le 
juge,  tandis  que  dans  la  doctrine  de  l'utile,  il  n'y  a  rien 
en  dehors  ni  au-dessus  de  la  loi  positive  ;  et  cette  seule 
raison  suffirait  pour  déterminer  notre  choix. 

D'ailleurs,  on  verra  toujours  l'humanité  bien  plus 
facile  à  exagérer  l'utilité  que  la  morale  ;  le  danger  est 
bien  plus  redoutable  d'un  côté  que  de  l'autfe,  et  il  vaut 
mieux,  dans  tous  les  cas,  risquer  de  voir  l'utile  un  peu 
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négligé  dans  la  loi  pénale,  que  d*y  voir  la  morale  oubliée 
et  violée.  Le  gouverneur  de  cette  province,  qui  refusait 
d'exécuter  Tordre  de  massacrer  les  Protestants ,  apparte- 
nait à  récole  spiritualiste  ;  car  s'il  désobéissait  à  la  loi  so- 
ciale, dont  les  ordres  du  roi  étaient  alors  la  plus  tiaute 
expression  ,  il  obéissait  à  cette  autre  loi  de  la  conscience, 
qui,  dans  Tordre  moral,  domine  Tutile.  En  législation, 
comme  en  politique,  il  faut  toujours  en  revenir  à  la  mo* 
raie  d'Aristide,  et  avant  de  savoir  si  une  chose  est  utile, 
se  demander  si  elle  est  juste. 

Odilon  Barrot. 

{La  suite  à  In  prochaine  livraison.) 
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MEMOIRE 


SUR 


L'ETAT  SOCIAL  DE  L'AFRlfiUB  INTÉRIEURE, 

PAR  M.  LE  COMTE  D'ESCAYRAC  DE  LAUTURE  ^'\ 


III. 


RELIGION. 

Son  origine. 

Le  spectacle  admirable  de  la  nature  d'une  part,  et  de 
Tautre  la  conscience  qu'il  a  de  sa  propre  faiblesse,  amène 
l'homme  à  croire  à  Texistence  d'un  ou  de  plusieurs  êtres, 
créateurs  du  monde  et  arbitres  de  la  destinée. 

Ignorant  les  lois  de  la  nature,  Thomme  primitir  ne  voit 
partout  que  des  prodiges  nés  de  quelque  caprice  d'une 
divinité  faite  à  son  image  ;  agité  tour  à  tour  par  la  crainte 
ou  le  désir,  il  s'adresse  à  cette  divinité,  cherche  à  détour- 
ner par  des  conjurations  les  malheurs  qui  le  menacent,  à 
mériter  par  des  offrandes  et  des  prières  les  biens  qu'il  con- 
voite. 

Cette  marche  naturelle  de  l'esprit  humain  vers  la  reli- 
gion, est-elle  un  transport  soudain  ou   seulement  une 

(1)  Voir  plus  haut,  page  103. 
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course  plus  ou  moins  rapide,  j'hésite  à  me  prononcer  sur 
une  si  grave  questico  ;  il  me  semble,  toutefois,  qu'il  existe 
dans  le  monde,  quelques  peuples,  à  Tesprit  desquels  Tidée 
d'une  puissance  suprême  ne  s'est  pas  présentée  encore; 
les  premiers  missionnaires  en  signalèrent  en  Amérique , 
les  missionnaires  actuels  en  rencontrent  encore  sur  le 
fleuve  Blanc. 

D'abord  vague  et  indécis»  le  sentiment  religieux  arrive 
bientôt  à  se  formuler  en  dogmes,  à  se  traduire  par  un  culte. 
Ces  dogmes  et  ce  culte  se  compliquent,  pendant  des  siècles 
de  barbarie,  et  deviennent  ensuite  plus  simples  et  plus 
purs,  à  mesure  que  Thumanité  s*éclaire  davantage  ;  la 
superstition  alors  se  voit  exilée  des  temples,  mais  comme 
Tesprit  du  vulgaire  en  est  avide,  elle  ne  périt  point.  Re- 
poussée par  les  dieux,  elle  se  place  sous  l'invocation  des 
esprits  infernaux,  et  arrive  à  constituer  ce  que  nos  pères 
appelaient  la  Magie. 

Culie$  aniéislamiques,  Tslam, 

Les  peuples  idolâtres  du  Soudan  n'ont  pas  fait  le  princi- 
pal objetdc  mes  recherches,  leur  culte  ne  m'est  qu'impar- 
faitement connu;  il  m'est  toutefois  permis  de  supposer 
qu'il  diffère  peu  de  celui  qui,  dans  le  Baguermi,  a  précédé 
l'islamisme. 

Antérieurement  à  Ban  Malo,  premier  souverain  musul- 
man du  Baguermi ,  les  habitants  de  Masna  invoquaient 
une  divinité  appelée  Merem-Dida;  ils  lui  avaient  consacré 
une  idole,  ou  plutôt  un  fétiche  de  bois  de  harez,  terminé  par 
une  tète  humaine,  imparfaitement  dégrossie. 

Tels  sont  partout  les  objets  du  culte  primitif  : 

SimtUacra  mœsta  deorum 

Arte  carent,  eœsUque  exêtant  infarmia  truncU  {IakAu). 
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La  Diane  d*Bphèâc  n'était  elle-même  dans  l'origioe 
qu'une  souche  ouqu*un  tronc  d'arbre  :  a  Les  anciens,  dit 
«  Clément  d'Alexandrie,  n'érigèrent  d'abord  que  des  po- 
a  teaux  de  bois  ou  des  colonnes  de  pierre  à  leurs  dieux  ; 
(c  lorsque  ces  simulacres  grossiers  étaient  polis,  on  les 
«  nommait  Choanes  ,  et  dans  la  suite ,  lorsqu'on  les 
«  transforma  en  flgares  humaines,  ils  reçurent  le  nom  de 
a  Bretés.  ti> 

Tibulle,  regrettant  ce  culte  git)ssier,  compagnon  de  la 
simplicité  et  de  la  bonne  foi  des  premiers  Ages,  s'adresse 
ainsi  aux  dieux  : 

Nec  fudeatpriêCQ  vos  eue  e  HipUê  facto$ , 

Sic  veteris  sedes  incolmstis  avi. 
Tune  melim  (enuere  fidem,  çum  paupere  cu/l/i 

Stabat  in  exigua  lignem  œde  deus. 

Dans  toute  TAfrique,  on  retrouve  des  dieux  pareils  à 
Merem-Dida  ;  on  en  pourrait  dire  autant  au  sujet  de 
rOcéanie  ou  de  l'Asie;  lesfétiches  des  Lapons  eux-mêmes, 
Wirku-Accha,  Toron,  etc.,  ne  sont  pas  autre  chose. 

Le  fétiche  de  Merem-Dida,  mal  posé  ou  mal  soutenu» 
tomba  plusieurs  fois  pendant  les  premières  années  de  son 
existence.  Le  peuple  ému  par  le  fréquent  retour  d'un  si 
lugubre  présage,  voulut  s'éclairer  sur  ses  causes  et  en  con- 
jurer les  conséquences  funestes  ;  un  devin  célèbre  fut  con* 
suite  ;  sa  réponse  fut  digne  de  la  barbarie  superstitieuse  des 
temps.  11  déclara,  en  effet,  que  Merem-Dida  exigeait  le 
sacrifice  de  la  fille  du  roi,  que  cette  jeune  fille  devait  être 
enterrée  vivante,  et  le  fétiche  dressé  au-dessus  de  son 
tombeau.  Le  roi,  autre  Agamemnon,  sacrifia  sa  fille  à  sa 
propre  folie  et  au  fanatisme  de  ses  sujets  :  Tantum  poîuit 
relligio  suadere  malorum.  A  partir  de  ce  momept,  pD 
assure  que  Merem-Dida  resta  debout. 

16 
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L'Islam  a  pénétré  par  le  Maroc  et  Tenboctou,  dans 
l'empire  des  Fellatas,  le  Bornou  et  le  Baguermi  ;  il  est,  aa 
contraire,  venu  de  l'Egypte  ou  du  He4jaz  dans  le  Dar-Foor 
et  le  Waday. 

Il  a  pénétré  dans  ces  Etats  par  yole  de  riçaleh  ou  apos- 
tolat, il  ne  s'y  est  point  établi  par  la  force  des  armes;  mais 
à  peine  convertis,  ces  Etats  ont  voulu  en  contraindre  d*au- 
très  à  les  imiter,  et  leurs  expéditions  guerrières  sont  de- 
venues plus  nombreuses  en  acquérant  le  caractère  de 
DJihad  ou  guerre  sainte. 

L'islam,  adopté  par  un  prince,  est  souvent  accepté  par 
tous  ses  sujets  ou  la  plupart  d'entre  eux,  en  vertu  de  cette 
tendance  qu'ont  tous  les  hommes  à  imiter  l'exemple  de 
ceux  qu'ils  regardent  comme  plus  éclairés  qu'eux-mêmes; 
quelquefois  aussi,  la  religion  musulmane  est  imposée  par 
un  vainqueur  orgueilleux  des  populations  soumises  ;  dans 
ces  deux  cas^  la  foi,  la  piété  des  néophytes,  ne  sauraient 
être  bien  vives  :  il  faut  au  fanatisme  quelques  générations 
pour  naître  et  se  développer.  C'est  pourquoi,  dans  le  Ba- 
guermi. par  exemple,  il  règne  une  grande  tolérance  ;  les 
idolâtres  y  jouissent  d'une  sécurité  complète,  bien  que  les 
Baguermiens  fassent  sans  cesse  des  razzias  chez  les  Kirdi- 
Sara.  Beaucoup  d'Etats  musulmans  emploient  des  troupes 
idolâtres,  et  ne  font  en  cela  que  suivre  l'exemple  de  leur 
prophète,  assez  habile  pour  profiter  toujours  de  tout  ce 
qui  pouvait  le  servir. 

Mistiont. 

Tandis  que  l'islamisme  prend  ainsi  possession  du  centre 
de  l'Afrique,  le  christianisme  cherche,  mais  avec  moins 
de  succès,  à  se  glisser  dans  la  partie  méridionale  de  ce 
continent.  Les  missionnaires  Krapf,  Rebman,  Liyiogton» 
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y  portent  la  religion  de  l'Evangile,  trop  épurée  et  trop 
austère  peut-être  pour  des  peuples  aussi  barbares. 

Les  missionnaires  catholiques,  d*un  autre  côté,  cher- 
chent à  attirer  à  leur  culte  les  peuplades  sauvages  do 
fleuve  Blanc,  plus  avides  de  leurs  verroteries  que  de  leur 
parole. 

Toutes  ces  missions,  cependant,  servent  la  science  géo* 
graphique,  redevable,  déjà,  de  tant  de  progrès,  au  dé-* 
vouement  audacieux  et  à  rintelligente  activité  des  Jé- 
suites. 

Lignorance  des  musulmans  soudaniens  Mi  qu'ils  coih 
fondent  en  général  le  christianisme ,  que  les  marchands 
d'esclaves  ont  soin  de  leur  représenter  sous  les  pluft 
tristes  couleurs,  avec  ridolfltrie  grossière  de  leurs  voisins. 
Pour  euX|  les  idolâtres  et  les  chrétiens  ne  font  qu'un  ;  aussi 
répondent -ils  souvent  à  ceux  qui  les  interrogent  sur  les 
contrées  de  TArrique  centrale,  qu'elles  sont  peuplées  de 
chrétiens.  Dans  le  mot  composé  de  Kirdi-Sara,  appella- 
tion des  peuples  limitrophes  du  Baguermi  et  du  Bornoo 
dans  le  sud,  Sara  n'est  autre  chose  que  Tarabe  Nsara 
(chrétiens,  sing.nousrani,  nazaréen),  légèrement  défiguré. 

Il  est  naturel  que  les  Egyptiens  ou  les  gens  du  Gharb, 
inspirent  de  prime  abord  aux  noirs  plus  de  confiance  que 
nous.  La  figure,  les  mœurs,  les  idées  des  uns  et  des  autres 
ne  diffèrent  pas  dans  une  assez  forte  mesure,  pour  amener 
de  la  défiance  et  de  l'éloignemont.  Le  demi-savoir  d'un 
Egyptien  frappe  d'admiration  le  nègre  ;  la  science  de  l'Eu* 
ropéen  l'étonné  et  l'effraie. 

L'admiration  des  noirs  est  du  reste  acquise  à  ce  qui  le 
mérite  le  moins.  L'idée  dominante,  le  sens  philosophique 
d'une  religion,  ne  se  révèlent  point  à  eux;  ce  qu'ils  en 
voient,  c'est  le  détail,  et  plus  ce  détail  est  complexe,  plus 
il  leur  paraît  merveilleux.  Or,  ce  n'est  pas  par  la  pauvreté 
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des  détails  que  pèche  rislam  ;  si  cette  religion  n^a  psê 
admis  des  figures  dans  ses  temples,  elle  a  su  compliquer 
son  dogme,  et  surtout  les  pratiques  de  son  culte»  d*ane 
multitude  incroyable  de  subtilités  et  de  minuties. 

Ainsi  Pablution  la  plus  simple  exige  Taccomplissement 
successif  de  dix-neuf  pratiques,  dont  cinq  sont  de  pré- 
cepte coranique,  et  quatorze  de  tradition  prophétique,  et 
cette  ablution  est  rendue  nécessaire  par  onze  sortes  de 
souillures  différentes  ;  l'accomplissement  de  chacune  des 
cinq  prières  journalières,  dont  Tinstant  précis  est  déter- 
miné, exige  quatre  conditions. 

Chaque  prière  se  compose  d*un  nombre  différent  de 
rikats  ou  salutations,  qui  sont  d'obligations  divine,  cano- 
nique ou  imltative.  Chaque  rikat  exige  l'accomplissefaient 
de  dix  pratiques,  dont  Timportance  n'est  pas  la  même  ;  la 
prière,  enfin,  peut  être  invalidée,  par  douze  accidents 
différents»  et  perdre  une  portion  de  ses  mérites  par  un 
nombre  bien  plus  considérable  de  petits  oublis  ou  de  pe- 
tites fautes. 

Il  en  résulte  que  le  musulman,  pour  arriver  à  accom- 
plir exactement  ses  devoirs  religieux,  est  obligé  de  sabir 
un  noviciat  assez  long,  ou  de  consulter  à  chaque  instant, 
des  hommes  qui  se  sont  spécialement  occupés  de  ces  ma- 
tières. Les  docteurs  des  premiers  siècles  de  Thégyre,  et 
surtout  les  fondateurs  des  quatre  rites  orthodoxes,  n^ont 
probablement  introduit,  à  Tabri  du  Coran  et  des  traditions 
du  prophète,  tant  de  complications  dans  Tislamisme, 
qu*afin  de  se  rendre  indispensables;  ils  ont  légué  leur 
privilège  aux  Eulémas,  qui  continuent  à  l'exploiter  et 
jouissent  d'un  crédit,  d'autant  plus  grand,  que  le  peuple 
au  milieu  duquel  ils  vivent  est  plus  ignorant. 

Il  est  à  remarquer  que  chez  les  peuples  grossiers,  la 
connaissance  du  dogme  qui  est  rare,  est  estimée  bien  plus 
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haut  que  la  foi  et  que  la  piété,  qui  sont  communes.  Peut-* 
être  cela  tient-11  à  ce  que  les  croyants  naïfs  ne  compren* 
nent  pas  le  doute,  et  prennent  le  sourire  du  sceptique 
pour  une  finesse  dévote  au-dessus  de  leur  portée. 

Au  Caire,  je  parlais  fréqueniment  religion  avec  mes  in* 
formateurs  noirs,  et  comme  les  dogmes,  les  préceptes»  le 
culte  de  l'islam  me  sont  familiers,  je  les  leur  faisais  yo- 
lontiers  connaître;  souvent,  cependant,  je  ne  pouvais  re« 
tenir  quelques  plaisanteries  ;  il  m'était  difficile,  par  exem- 
ple, d'expliquer  sans  en  rire,  que  Teau  d'une  citerne,  où 
était  tombé  un  rat,  ne  pouvait  servir  aux  ablutions, 
qu'après  qu'on  en  avait  retiré  trente  seaux,  et  qu'il  en  fal- 
lait puiser  soixante,  pour  rendre  pure  l'eau  dans  laquelle 
était  tombé  un  pigeon.  Mes  Soudaniens,  cependant,  pleins 
d'admiration  pour  ces  conceptions  étranges,  ne  croyaient 
pas  que  j'en  pusse  rire  de  bonne  foi,  et  me  regardaient 
comme  un  père  de  l'islam  ;  j'aurais  pu  brûler  le  Coran  de- 
vant eux,  sans  perdre  une  si  belle  réputation,  tant  la  foi 
du  vulgaire  est  aveugle  et  entêtée. 

Ignorance, 

Les  Soudaniens  ne  connaissent  l'écriture  que  depuis 
qu'ils  ont  reçu,  avec  le  Coran,  l'alphabet  arabe;  ils  en  ont 
fait  usage  pour  transcrire,  avec  plus  ou  moins  de  perfec* 
tion,  leurs  propres  idiomes;  l'alphabet  arabe  est  peu 
propre  à  la  représentation  des  langues  étrangères;  malgré 
la  richesse  apparente  que  lui  donnent  ses  vingt-huit 
lettres,  il  est  pauvre  et  mal  conçu.  Quoi  qu'il  en  soit, 
presque  tous  les  peuples  du  Soudan  lui  sont  aujourd'hui 
redevables  de  la  création  de  quelques  essais  littéraires, 
tels  que  chansons  et  chants  de  guerre,  chroniques,  traduc- 
tions du  Coran,  etc. 
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Quelques  peuples  soadanîens  ont  également  reço  des 
Arabes  la  numération  décimale  :  ce  sont  les  Fellatas  et  les 
f  Oufiens.  Ce  fait  remarquable,  dont  je  fournirai  daos  ud 
prochain  travail  la  démonstration,  est  un  exemple  de 
plus  de  la  facilité  avec  laquelle  une  langue  s'approprie  les 
formes  ou  la  grammaire  d*nne  autre  langue  ;  rien  n^est 
plus  fréquent  que  cette  hybridité,  et  rien  ne  prouve 
moins  la  commune  origine  de  deux  peuples  que  Tanalogie 
de  leurs  méthodes  grammaticales. 

Peu  capables  de  grands  calculs,  les  Soudaniens  n'avaient 
point  d'ère  avant  de  connaître  Tislamisme  et  ne  faisaient 
point  le  compte  des  années. 

'  On  retrouve  toutefois  encore  chez  les  Fellatas,  comme 
diez  les  gens  du  Choa,  une  période  de  quatre  années  dont 
chacune  porte  un  nom  différent  ;  cette  division  du  temps 
rappelle  Tolympiade  grecque  et  les  systèmes  péruvien  et 
mexicain,  qui,  à  la  vérité,  étaient  moins  imparfaits. 

C'est  probablement  la  difficulté  qu^éprouvaient  les 
premiers  Romains  à  compter  les  années,  qui  les  engagea 
à  planter  chaque  année,  aux  ides  de  septembre,  un  clou 
d^airain  dans  la  muraille  du  temple  de  Jupiter. 

Les  noirs  qui  fréquentent  el  Azhar,  ont  beaucoup  de 
peine  à  y  apprendre  même  le  peu  qu'on  y  enseigne  ;  en 
premier  lieu ,  ils  entendent  peu  Tarabe  et  surtout  les  ex- 
pressions un  peu  relevées  de  cette  langue,  ce  qui  les  em- 
pêche de  saisir  le  sens  des  paroles  du  professeur,  auquel 
il  est  assez  indifférent  d'être  ou  de  n^être  pas  compris  par 
eux;  en  second  lieu,  ils  sont  très-pauvres  et  ne  peuvent 
acheter  de  livres.  Ils  ont,  à  la  vérité,  la  disposition  de 
ceux  de  la  Mosquée,  mais  ces  livres  écrits  sans  méthode 
et  sans  clarté,  ne  font  qu'obscurcir  encore  leurs  idées.  J*ai 
vu  beaucoup  de  livres  relatifs  au  dogme,  aux  préceptes, 
à  la  Jurisprudence  de  l'islam,  et  je  n'en  connais  qu'un  qui 
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soit  à  la  fois  méthodique,  clair,  exact  et  complet  :  c*estrim- 
mortel  ouvrage  de  Mouradgeah  d*Ohs8on.  Quiconque  a  lu 
le  tableau  de  Tempire  ottoman,  en  sait  plus  long  sur  l'isla- 
misme que  s*il  avait  appris  par  cœur  toute  la  bibliothèque 
d'el  Azhar  ;  la  lecture  des  ouvrages  originaux  n*a  d*autre 
mérite  à  mes  yeux  que  de  permettre  de  traiter  des  matières 
ascétiques  avec  les  formes  et  le  style  qui  leur  conviennent. 
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IV. 

MAGIE. 

Magie  médicale, 

c  Magicay  dit  Pline  (1),  fraudulentisiima  artium, 
«  flurimùm  in  toto  terrarum  orbe  ,  plurimisque  see^is 
€  valuU,  JuctoriMem  et  maœimam  fuisH  nano  mireiur^ 
«  quandoquidem  sola  artium  très  alias  imperiosisâimas  ku- 
«  manœ  mentis  eomplexa  in  unam  se  redegit.  Natampritnum 
«  e  medicina  nemo  dubitat.,,,  :  ita  blandissimis  protnissis 
«  addidiêse  vires  religionis,  ad  quas  maxime  caligat  huma^ 
^yiurn  genus  ;  • .  .deinde  miscuisse  artes  mathematicas. . .  i» 

Les  superstitions  antiques  des  Soudanicns  étaient  gros- 
sières comme  celles  de  tous  les  peuples  primitifs  ;  c*est 
des  Égyptiens  et  des  gens  du  Gharb  qu'ils  ont  reçu,  à  une 
époque  assez  récente,  la  croyance  aux  magies  noire  et 
blanche  et  aux  prodiges  de  la  sorcellerie. 

Les  magiciens  étant  les  mandataires  des  dieux,  des  gé- 
nies ou  des  démons,  peuvent  altérer  le  cours  delà  nature* 
rendre  malades  les  hommes  sains,  frapper  de  paralysie 
ou  de  mort  les  natures  les  plus  vigoureuses;  il  leur  suffît* 
pour  cela,  d'un  coup  d*Œil,  d'un  signe,  de  Taccomplisse- 
ment  de  quelque  rite  ou  de  quelque  prière. 

La  maladie,  née  de  cette  influence,  est  rebelle  à  la  mé- 
decine, et  d'autant  plus  rebelle,  que  là  où  règne  la  ma- 
gie» la  médecine  ne  se  montre  guère.  C'est  donc  à  la  magie 

(i)  L.  XXX,ch.l. 


^ 
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de  guérir  les  maux  enfantés  par  elle-môme,  et  comme  Tori. 
gine  d'un  mal  est  toujours  suspecte,  on  confie  aux  sor- 
ciers le  soin  de  guérir  toutes  les  maladies. 

Leurs  pratiques  sont  d'une  simplicité  très-grande  et 
d*une  désespérante  monotonie.  Tantôt  ils  font  ayaler  à 
leur  dupe  les  cendres  d'un  papier  couvert  de  pieuses  in-» 
vocations  ou  de  signes  cabalistiques  ;  tantôt  ils  écrivent 
dans  le  fond  d'une  tasse  quelque  verset  du  Coran, 
versent  un  peu  d*eau  dans  cette  tasse  et  la  font  boire 
aux  malades;  tantôt  enfin,  ils  appellent  à  grands  cria 
les  démons,  les  prient,  les  menacent,  les  injurient  et 
les  poursuivent  de  coups,  jusque  sur  le  corps  du  pa« 
tient,  dont  ils  écrasent  la  poitrine  ou  le  front  pour  en* 
chasser  le  malin  esprit.  On  comprend  sans  peine  que 
beaucoup  de  maladies  échappent  à  des  moyenâ  curatifs 
aussi  imparfaits;  on  s'étonnera  peut-être  même  d'ap- 
prendre qu'il  en  soit  quelques-unes  qui  en  éprouvent  du 
soulagement  ;  il  en  est  ainsi  cependant,  et  la  nature  n'a 
pas  tout  le  mérite  de  la  cure,  l'imagination  du  malade 
fortement  frappée,  son  esprit  renaissant  à  la  confiance, 
l'amènent  surtout.  On  Tobserve  fk-équemment  en  Orient 
pour  les  fièvres  intermittentes  ;  j'en  ai  vu  moi-même  plus 
d'un  exemple.  Bodin  rapporte  dans  sa  Démonomatiie  que 
Charles  d'Escars,  évêque  de  Langres  et  pair  de  France, 
étant  tourmenté  d'une  fièvre  quarte,  fit  appeler  un  gué- 
risseur, qui,  après  quelques  simagrées,  lui  dit  :  a  Fiez- 
vous  en  moy  que  vous  estes  guary.  »  C'est  la  confiance  en 
effet  qui  donne  la  guérison  ;  l'évêque  de  Langres  n'en  eut 
pas  et  conserva  sa  fièvre. 
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Sort. 

Quelquefois  les  magiciens  consultent  le  sort,  pour  sa- 
Toir  si  le  malade  doit  succomber;  dans  le  voisinage  de 
TAbyssinie,  ils  le  font  en  Jetant  en  Tair  des  osselets  ou  de 
petites  pierres,  qui  doivent  retomber  d'une  certaine  fa- 
çon :  c'est  Tastragalomantie. 

Dans  le  reste  du  Soudan,  ils  tracent  sur  le  sable  di- 
verses  figures  qu'ils  effacent  en  partie  sans  les  regarder; 
ee  qu'ils  en  ont  laissé  inspire  leur  réponse.  M.  Perron  a 
eipliqué  les  règles  de  ce  tracement  du  sable  (darb-er- 
raml)»  que  ceux  qui  ont  traité  autrefois  de  ces  matières, 
appelaient  géomantie. 

On  consulte  aussi  le  sort  en  ouvrant  un  livre  au  basard, 
et  cherchant  un  conseil  dans  les  premières  phrases  qu'on 
y  rencontre  ;  c'est  ainsi  que  les  Grecs  et  les  Romains  fai- 
saient usage  des  sorts  homériques  et  virgiliaques,  et  que 
lea  premiers  chrétiens  recouraient  aux  sorts  apostoliques 
{^êorttê  apoêtolorum)^  pratique  condamnée  par  saint  Au- 
gustin, et  suivie  encore  de  nos  jours  dans  bien  des  parties 
de  l'Europe  ;  les  musulmans  ont  recours  de  même  au  Co- 
ran, bien  que  le  Coran  flétrisse  les  superstitions  de  cette 
espèce. 

Tréion, 

Tous  les  peuples  paresseux  et  misérables  sont  adonnés 
àTalchimieet  à  la  recherche  des  trésors;  des  mendiants 
déguenillés  font,  dans  le  Soudan  comme  dans  tout  TOrient, 
profession  d'enrichir  les  autres  moyennant  une  faible  au- 
mône. L'Orient  est  empesté  de  livres  qui  enseignent  les 
moyens  de  fabriquer  l'or,  ou  décrivent  minutieusement 
la  situation  des  trésors  enfouis  sous  la  terre.  On  y  lit  que 
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dans  telle  mosquée»  près  de  tel  mur  et  sous  teiie  pierre, 
est  enfouie,  à  une  profondeur  de  tant  de  pieds,  une  somme 
de  tant  de  pièces  d'or.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange»  c'est 
que  quelques  niais,  prenant  ces  indications  au  sérieux, 
entreprennent  des  voyages  et  achètent  la  permission  de 
se  livrer  à  des  recherches  toujours  infructueuses.  Peu  à 
peu  cependant  les  orientaux  se  désabusent,  et  ces  livres 
mis  au  rebut,  vont  dans  le  Soudan  faire  de  nouvelles 
dupes,  ou  former  de  nouveaux  imposteurs  ;  un  fellata  qui 
s'était  nourri  pendant  plusieurs  années  d'une  pareille  lec- 
ture, m*assuraitrhiver  dernier,  d'après  ses  livres,  que  la 
Chambre  de  la  grande  pyramide  de  Gizeh,  renfermait  en 
monnaie  anglaise,  toutes  les  richesses  de  Pharaon. 

Méiamorpkoset, 

Les  sorciers  du  Soudan  Jouissent  du  pouvoir  d'évo- 
quer les  génies,  les  démons  ou  les  morts,  ainsi  que  de  la 
faculté  de  se  transporter  instantanément  d'un  point  à  un 
autre  ;  ils  savent  aussi  se  rendre  invisibles,  changer  de 
forme  et  opérer  les  métamorphoses  les  plus  étranges. 

Les  Égyptiens,  et  particulièrement  ceux  du  Saïd,  sont 
très-entichés  d'erreurs  pareilles  ;  ils  croient  par  exemple 
que  rame  des  enfants  nouveau-nés  passe,  pendant  la 
nuit,  dans  le  corps  des  chats,  qu'ils  cherchent,  pour 
ce  motif,  à  garantir  de  tout  accident;  cette  supers^- 
tition,  qui  date  sans  doute  des  temps  les  plus  reculés,  a 
dû  être  transmise  aux  Égyptiens  modernes  par  leurs  an- 
cêtres. Ainsi  les  descendants  d*un  peuple  grand  dans  les 
arts,  peut-être  dans  les  sciences  et  dans  la  philosophie* 
n'ont  gardé  de  son  héritage  que  les  ruines  qu'ils  n'ont  pu 
faire  disparaître,  et  que  ces  niaises  impostures,  que  le  fuh 
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gaire  conserye  à  travers  toutes  les  révoIaUons  que  la  reli- 
gion peut  soufflrir. 

Les  Grecs,  comme  les  Indous,  ajoutaient  foi  à  des  fables 
pareilles,  mais  ils  avaient  su  les  rendre  ingénieuses,  et  en 
tirer  de  sages  enseignements.  Tout  le  monde  se  rappelle 
l'histoire  des  compagnons  d*Ulysse  et  celle  de  Lycaon,  du 
nom  duquel  on  a  tiré  le  terme  de  Lycànthropie,  pour  dé- 
signer le  genre  de  métamorphose  auquel  il  fut  con- 
damné. Hérodote  nous  assure  que  certains  peuples  se 
changeaient  en  loups  ;  nos  ancêtres  barbares  avaient  la 
même  croyance,  et  les  loups-garous  n'ont  peut-être  pas 
encore  été  chassés  de  toute  TEurope. 

Les  Romains  des  derniers  temps  de  la  République,  et 
ceux  du  siècle  d'Auguste  étaient  plus  éclairés  :  ce  Homines, 
nous  dit  Pline,  1.  VIII,  ch.  22,  m  lupos  verti,  runumque 
restitui  sibi,  fcUsum  existimare  debemus  :  aut  credere  omnia^ 
quœ  fabulosa  seculis  compmrimui.  » 

Saint  Augustin  assure  que  dans  les  Alpes,  il  existait,  de 
son  temps,  des  sorcières  qui  métamorphosaient  les  voya* 
geurs  en  ânes,  et  les  cohtraignaient  à  porter  leurs  far- 
deaux avant  de  leur  rendre  leur  première  forme. 

Bodin  trouve»  de  son  côté,  que  la  métamorphose  de 
Lucien  et  d*ApuIée  en  ânes,  est  vraisemblable,  et  il  cite ,  à 
ce  propos,  le  témoignage  de  l'inquisiteur  Spranger,  qui 
rapporte  qu*un  marin  anglais  eut,  à  Chypre,  une  mésaven* 
ture  pareille,  et  ayant  voulu  retourner  à  bord  de  son  na- 
vise,  fut  fort  maltraité  de  ses  camarades,  qui  ne  le  recon- 
naissaient point  sous  sa  nouvelle  forme. 

Ibn  Batoutah^  qu'il  faut  souvent  se  garder  de  croire, 
vit  de  ses  yeux,  en  se  rendant  en  Chine,  un  peuple  de  pro- 
tées  affranchis  des  besoins  de  la  vie  et  dont  le  regard 
donnait  la  mort. 

Le  Soudan,  à  ce  que  disent  ses  crédules  habitants,  est 
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encore  le  théâtre  de  métamorphoses  innombrables  ;  seu- 
lement les  Soudaniens,  au  lieu  de  se  changer  en  loups,  se 
cbaDgeot  en  hyènes  ;  ce  qui  ne  me  paratt  pas  de  beaucoup 
préférable. 

Les  magiciens  du  Soudan  ne  se  bornent  pas  à  exereer 
leur  puissance  sur  des  individus  isolés;  je  n^ai  pas  eu-* 
tendu  dire  qu'ils  aient  jamais  métamorphosé  des  arméea 
tout  entières,  mais  Ton  m*a  assuré  quMls  pouvalsnl 
frapper  de  cécité  ou  de  paralysie,  les  troupes  ennemies  à 
Tinstant  du  combat. 

a  Les  Russes,  me  disait  un  homme  de  Bornoo, 
«  sont  bien  forts,  puisque  le  sultan  Abd-el-Medjid  oe 
«  peut  se  faire  payer  par  leur  Kral  le  tribut  qui  loi  est 
f  d&  ?  £h  bien  si  les  Russes  tenaient  dans  notre  pays,  ib 
a  ne  pourraient  rien  contre  nous,  nos  sorciers  n^auraient 
(c  qu'à  les  regarder,  pour  leur  faire  prendre  la  fuite,  ou 
a  faire  tomber  les  armes  de  leurs  mains  ;  s'ils  entrepre- 
a  naient  de  tirer  le  canon  contre  nous,  leurs  boulets 
a  reviendraient  sur  eux,  par  la  seule  volonté  de  nos  en- 
«  chanteurs.  » 

A  ce  discours  et  à  des  discours  pareils,  je  répondais  : 
((  Les  Européens  ont  eu  les  mêmes  opinions  et  les  ont 
a  abandonnées  en  s'éclairent;  ce  qui  en  prouve  la  fausseté. 
a  Si  les  Européens  envahissaient  votre  pays,  ce  ne  sont  pas 
(X  les  enchanteurs  qui  les  en  chasseraient,  mais  le  climat  qui 
a  les  y  consumerait  rapidement  ;  ils  ne  sauraient,  sans 
c(  péril  pour  eux-mêmes,  aspirera  devenir  vos  maîtres; 
((  ils  ne  se  rapprochent  de  vous  que  dans  le  but  d'étabUr 
(c  des  relations  qui  vous  seront  profitables  ;  ils  ne  sau- 
ce raient  vous  inspirer  de  méfiance  ;  vous  n'avex  à  redon- 
<c  ter  que  vos  coreligionnaires.  » 
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TaUtmani. 

Les  magiciens»  spéculant  sar  la  crédolité  et  la  penr.  Ten- 
dent des  talismans  de  diverse  nature;  quelquefois  ces 
talismans  sont  des  versets  ou  dès  chapitres  courts  du  GoraB« 
écrits  par  un  fakih,  sur  un  petit  morceau  de  papier  plié 
ou  roulé  avec  soin,  puis  enfermé  dans  une  enveloppe  de 
cuir»  de  bois  ou  dMvoire;  on  trouve  même,  en  Orient,  des 
Gorans  tout  entiers  écrits  sur  de  petits  feuillets  octogones, 
et  pouvant  se  placer  dans  un  étui  à  peu  près  cylindrique, 
que  Ton  attache  au  bras  un  peu  au-dessus  du  coude. 

Les  anciens  connaissaient  Tusage  des  talismans;  les 
Egyptiens  portaient  l'œil  mystique  d'Horus,  les  Romains 
YwmUeta  ou  le  faseinwn;  d*autres,  un  noyau  de  datte  poli» 
oomme  les  Napolitains  portent  encore  de  petites  mains  ou 
de  petites  cornes  de  corail  ou  de  métal,  et  comme  les 
Orientaux  placent  encore  sur  leurs  portes  l'empreinte 
d^une  main  ouverte,  ou  les  mots  ma  chaallah  (ce  qui  platt 
à  Dieu),  qui  correspondent  pour  Tusage  qu'on  en  fait  à 
l'ancienne  locution  française  je  me  double. 

Saint  Augustin  condamnait  Tusage  des  talismans  en 
général,  et  celui  des  ligatures  écrites  en  particulier. 

L'islamisme  a  proscrit  souvent  en  vain  et  a  fini  par  to- 
lérer ces  pratiques  ;  les  musulmans  instruits  de  leur  reli- 
gion font  un  grand  mépris  de  ces  superstitions,  les  autres 
s'en  montrent  fort  entichés.  L'ignorance  des  Soudaniens 
les  y  enchaîne  ;  j'en  ai  connu  un ,  cependant,  natif  de 
TAfnou,  et  chef  de  chambrée  des  étudiants  noirs  à  el  Azhar, 
qui  n'y  ajoutait  aucune  foi  et  déplorait  énergiquement  la 
crédulité  de  ses  compatriotes. 
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ÂecusatioH  dé  magie. 

L'islamisme,  qui  tolère  la  magie  blanche,  se  borne  à 
décrier  la  magie  noire,  à  blâmer  ses  adeptes  et  à  éclairer 
SCS  dupes;  il  n*a  jamais  eu  recours  aux  exorcismes ,  ni  à 
ces  poursuites  féroces,  dont  le  récit  souille  notre  histoire. 
Les  Juifs,  les  Romains  et  nos  aYeux,  se  montrèrent,  à  cet 
égard,  trop  faciles  à  surprendre,  trop  ardents  à  frapper; 
leur  esprit,  aveuglé  par  la  crainte,  voyait  partout  des  sor- 
ciers, et  en  voyait  un  tel  nombre,  que  les  poursuites  les 
plus  acharnées  devaient  paraître  insuffisantes.^ 

Tous  les  hommes  éminents,  à  quelque  titre  de  Tanti- 
quité  et  du  moyen-âge,  furent  suspects  de  sorcellerie; 
leur  génie ,  leur  fortune  ,  leur  vertu  même,  avaient  été 
par  eux  achetés  de  Satan  au  prix  de  leur  âme.  Le  pape 
Silvestre  II  passa  lui-môme  pour  sorcier,  et  lorsque 
Charles  IX  exigea  du  sorcier  Trois-Echelles  la  révélation 
de  ses  complices,  Trois-Echelles  déclara  qu*il  en  pouvait 
designer  trois  cent  mille  en  France.  Le  roi,  intimidé  par 
la  multitude  des  coupables,  se  contenta  d'en  faire  arrêter 
un  petit  nombre. 

Les  accusations  de  magie,  reposant  sur  des  présomp- 
tions et  des  indices  vagues,  menaçaient  tout  le  monde, 
mettaient  la  liberté  et  la  vie  de  chacun  à  la  merci  d'un 
Juge  dont  la  religion  pouvait  être  surprise.  C'est  ainsi  que 
la  jalousie  et  les  intrigues  d'une  petite  ville  conduisirent 
au  bûcher  l'infortuné  Urbain  Grandier. 

Moralité  det  noirs. 

Les  Soudaniens,  soumis  à  une  religion  quMls  connais- 
sent mal,  aveuglés  par  mille  superstitions,  sont  cependant 
plutôt  bons  que  méchants  ;  ils  ont  les  défauts  et  les  vertus 
do  tous  les  peuples  barbares  ;  naturellement  vaniteux ,  ils 
XXXVI.  15 
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sont  colères  et  violents,  portés  à  abuser  de  la  force,  et  à 
faire  souvent  peu  de  cas  de  la  vie  humaine;  cepen- 
dant ils  sont  prompts  à  s*apaiser,  faciles  à  conduire  et  à 
diriger  ;  ennemis  de  la  ruse,  à  peu  près  ignorants  de  la 
trahison,  et  à  ce  point  de  vue,  ils  sont  moralement  bien 
supérieurs  aux  Turcs,  aux  Arabes  et  aux  Persans;  ils  sont 
serviables ,  hospitaliers  et  généreux  ;  leur  délicatesse  est 
remarquable  et  contraste  singulièrement  avec  Timprobitô 
des  Orientaux. 

Chansonnage, 

Étant  au  Caire ,  je  parlais  un  jour  de  cette  différence 
morale  à  un  Soadanien  ,  et  je  lui  demandais  s'il  en 
soupçonnait  la  cause  :  ce  Je  la  connais,  me  dit-il  ;  le  peuple 
<(  Egyptien  est  misérable,  opprimé  et  dès  lors  corrompu, 
a  Ici  chacun  ne  songe  qu'à  s'enrichir  pour  se  soustraire  à 
«  Toppression  et  satisfaire  ses  penchants  vicieux  ;  per* 
«  sonne  ne  blâme  celui  qui  vise  à  la  fortune,  ni  ne  s'a- 
ct  muse  à  discuter  les  moyens  qu'il  emploie  pour  y  arriver, 
a  S'il  réussit,  on  le  dit  un  homme  habile  (chater),  et  s'il 
«  échoue,  on  le  plaint.  Il  en  est  autrement  parmi  nous; 
<K  celui  qui  commet  une  action  vile,  se  trouve  couvert,  à 
a  l'instant,  de  ridicule  et  dMnfamie  ;  les  filles  esclaves  qui 
«  travaillent  dans  nos  maisons,  celles  surtout  qui  encom- 
«  brent  les  cours  des  habitations  princières  ou  royales^ 
ce  composent  de  suite  une  chanson  ou  un  bout-rimé,  qui 
a  désigne  le  coupable  au  mépris  public,  et  le  chantent  en 
c  cœur  pendant  la  durée  de  leur  travail  ;  la  chanson  passe 
ce  d'une  maison  à  l'autre,  d'un  village  aux  autres  villages, 
«  et  celui  qui  en  est  Tobjet  se  voit  contraint  à  quitter  le 
«  pays.  C'est  pourquoi  celui  d'entre  nous  qui,  traversant 
c  une  forêt  ^  trouve  sur  sa  route  un  objet  égaré ,  se  garde 
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«  de  le  ramasser,  môme  pour  le  remettre  à  celui  qui  Ta 
c(  perdu  ;  il  se  borne  à  en  observer  exactement  la  place,  et 
«  arrivé  au  terme  de  son  voyage ,  il  fait  simplement  con- 
<c  nattre  qu^en  tel  lieu,  il  a  rencontré  tel  objet;  c'est  au 
a  propriétaire  seul  qu'il  appartient  de  ramasser  son 
<x  bien.  » 

Les  filles  du  Soudan  ne  chansonnent  pas  que  des  vo- 
leurs ;  elles  poursuivent  encore  de  leurs  bouts-rimés  sati- 
riques les  guerriers  inhabiles  ou  poltrons  et  les  héros  en- 
nemis. Les  chefs,  d'ailleurs,  ont  tous  quelque  chanson 
louangeuse  et  quelque  chanson  satirique ,  plus  ou  moins 
analogue  à  celles  qu  on  chantait  aux  triomphes  de  César. 
Le  Kanemi  a  été  tourné  en  ridicule  par  les  Fellatas,  dans 
des  productions  de  cette  espèce  ;  j'en  publierai  bientôt  un 
échantillon. 

Cette  coutume  de  chansonner  les  gens  est  encore  plus 
dans  le  génie  de  la  race  noire  que  dans  celui  des  Arabes  et 
des  autres  peuples  ;  elle  se  retrouve  dans  les  colonies  où 
le  travail  des  noirs  est  employé.  Les  noirs  y  chansonnent 
toujours  quelqu'un  :  tantôt  un  planteur  trop  avare,  tantôt 
une  fille  trop  coquette,  et  bien  peu  de  réputations  résis- 
tent à  cette  expression  perpétuelle  des  sentiments  popu- 
laires, qui,  dans  une  autre  mesure  et  sous  des  formes  plus 
ingénieuses,  a  joué  un  rôle  actif  dans  les  révolutions  de 
notre  pays ,  surtout  aux  époques  de  la  ligue  et  de  la 
fronde. 

Par  bien  des  points,  Thomme  primitif  et  Thomme  vrai- 
ment civilisé,  se  ressemblent:  Tun  est  ignorant  de  Terreur, 
l'autre  en  est  dégagé;  le  premier  vit  dans  Tinnocence,  le 
second  retourne  à  la  vertu,  et  cette  philosophie  stoïcienne, 
rude  école  de  tant  de  grands  hommes,  la  plus  haute  et  la 
plus  pure  doctrine  peut-être ,  à  laquelle  l'esprit  Thumain, 
privé  de  tout  secours,  mais  libre  de  toute  entrave,  ait  pu 

15. 
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s^élever ,  n^en  retrouvons-nous  pas  quelque  rudiment  chei 
rhomme  de  la  nature.  Cette  fermeté  d'Âme  dont  il  fait  sa 
première  vertu,  n'est-ce  point  ïapatheia  des  hommes  du 
portique,  et  la  noble  indifférence  de  ces  grands  Romains 
qui,  du  haut  de  leur  courage,  défiaient  le  crime  en  sou- 
riant à  la  mort. 

C*  d'Esgatrac  de  Laoture. 
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SUE  LI 


COURS  D'ÉCOH  POLITIQUE, 

DE  M.  G.  DE  MOLINARI, 
PâR  M.  DUNOYER. 


M.  DuNOTER  :  —  Je  in*étais  chargé,  au  commencement 
de  Tannée  qui  vient  de  finir,  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie du  premier  volume  du  Cours  d'économie  poliiique 
que  professe  M.  deMolinari  au  Musée  royal  deTindustric 
belge.  Un  dérangement  grave  survenu  alors  dans  ma  santé» 
et  depuis  des  préoccupations  de  famille  de  la  nature  la 
plus  cruelle ,  m'ont  successivement  fait  perdre  de  vue 
rengagement  que  j*avais  pris,  et  ce  n*est  que  fortuitement, 
en  quelque  sorte,  que  Touvrage  que  Je  devais  vous  offrir 
a  été  replacé  sous  mes  yeux  et  est  venu  me  rappeler  la 
promesse  que  J'avais  faite.  Je  regrette  véritablement, 
malgré  les  circonstances  qui  m'ont  si  tristement  servi . 
d*excuse,  d*avoir  autant  différé  de  la  remplir  ;  car  Tauteur 
a  droit  à  beaucoup  d'égards  et  d*estime.  H.  de  Molinari 
n'est  pas  seulement  un  écrivain  détalent,  un  économiste 
éclairé  ;  c^est  un  homme  recommandable  par  les  senti- 
ments non  moins  que  par  les  lumières,  et  dont  le  carae- 


—  230  — 

ière  mérite  tout  à  fait  d'être  tionoré.  C*est  notammeol  un 
ami  par  excellence  des  idées  d*ordre,  d'autant  plus  dévoué 
à  ces  idées  qu'il  ne  les  sépare  pas  des  idées  de  liberté; 
qui  n'estime  pas,  el  il  a  raison,  qu'en  dehors  de  la  liberté 
il  puisse  exister  d'ordre  véritable  ;  qui  croit  la  liberté 
nécessaire  surtout  au  bon  enseignement  des  sciences ,  en 
particulier  des  sciences  morales  et  sociales  ;  et  c'est  même 
sa  manière  de  sentir  à  cet  égard,  et  la  sorte  d'impossibilité 
où  il  craignait  d'être,  dans  la  situation  où  nous  venions  de 
nous  placer,  de  s'expliquer  sur  ces  sciences  avec  un  degré 
suffisant  de  lincérité,  qui  l'ont  déterminé ,  à  la  suite  de 
nos  derniers  revirements  politiques ,  à  aller  s'établir  plus 
loin  et  à  porter  ses  pénates  en  Belgique.  Je  signale  cette 
circonstance  parce  qu'elle  se  lie  naturellement  à  mon  su- 
Jet,  et  parce  que  c'est  Tespèce  d'expatriation  à  laquelle 
s'est  volontairement  condamné  M.  de  Molinari ,  qui  est 
devenue  l'occasion  du  cours  qu'il  fait  à  BruxelleSt  et  de  la 
publication  dont  il  m*a  prié  de  vous  ofTrir  la  première 
partie. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  hésitation  que  M.  de 
Molinari  s'est  décidé  à  faire  imprimer  son  ouvrage.  Il  s*est 
demandé  si,  après  Adam  Smith,  J.-B.  Say,  Ricardo,  Mal- 
ihus  et  nombre  d'autres,  il  y  avait  encore  lieu  de  publier 
des  traités  d'économie  politique  ;  et  il  répond  qu'il  se  fût 
abstenu  de  composer  et  de  mettre  au  Jour  le  sien ,  sMI 
n'avait  été  entraîné  par  la  réaction  antilibérale  et  néo- 
réglementaire  de  l'école  socialiste  à  envisager  la  science 
sous  un  point  de  vue  spécial  ;  s'il  n'avait  voulu  rechercher 
ee  qu'au  fond  il  y  avait  sujet  de  penser  du  régime  de 
liberté  que  les  maîtres  de  la  science  économique  avaient 
uniformément  présenté  comme  la  loi  naturelle  du  travail, 
et  8*11  était  vrai,  comme  raffirmalt  le  socialisme,  que,  sous 
l'empire  de  cette  loi ,  la  production  dût  être  fatalement 


—  231  — 

vouée  à  l'anarchie ,  que  la  liberté  du  travail  la  mieul 
comprise  ne  fût  bonne  qu*à  enfanter  le  désordre  et  à 
écraser  les  faibles  au  profit  des  forts. 

(c  II  me  semble,  observe  M.  de  Molinari,  que  lei 
ouvrages  d'économie  politique  publiés  Jusqu'à  ce  Jour 
présentent  une  lacune  importante.  Je  veux  parler  de  l'ab* 
sence  qui  s*y  fait  remarquer  d*une  démonstration  suffi- 
samment claire  de  la  loi  générale  qui  r  en  établissant  un 
juste  et  nécessaire  équilibre  entre  les  différentes  branches 
de  la  production ,  comme  aussi  entre  les  rémunérations 
des  divers  agents  productifs ,  fait  régner  Tordre  dans  le 
monde  économique.»  Or,  Tobjet  qu'il  s'est  proposé, 
c'est  précisément  de  remplir  cette  lacune,  a  J'ai  essayé  de 
démontrer,  dit-il,  que  ce  monde  économique,  où  le  socia- 
lisme n'aperçoit  aucun  principe  régulateur,  est  gouverné 
par  une  loi  d'équilibre  qui  agit  incessamment  et  avec  une 
irrésistible  puissance  pour  maintenir  une  proportion  né- 
cessaire entre  les  différentes  branches  et  les  différents 
agents  de  la  production.  J'ai  essayé  de  montrer  que»  sous 
l'impulsion  de  cette  loi ,  Tordre  s'établit  de  lui-même 
dans  le  monde  économique ,  comme  il  s'établit  dans  le 
monde  physique  en  vertu  de  la  loi  de  la  gravitation.  » 

Si  donc  M.  de  Molinari  a  publié  un  nouveau  cours 
d'économie  politique  après  tous  ceux  qui  avaient  déjà 
paru  ,  ce  n'est  pas ,  semble-t-il ,  et  l'auteur  a  même  soin 
de  l'observer,  <c  dans  la  pensée  de  refaire  ce  que  les  maî- 
tres de  la  science  avaient  déjà  fait  et  bien  fait ,  d  mais 
c'est  dans  le  dessein  de  vérifier  un  point  de  doctrine  par- 
ticulier et  considérable,  c'est-à-dire  dans  la  vue  d'exami- 
ner si  Tun  des  principes  les  plus  fondamentaux  qu'ils  ont 
assignés  à  la  science  a  eu  ou  serait  susceptible  d'avoir  les 
effets  que  le  socialisme  lui  attribue.  Ami  de  la  liberté , 
mais  ami  assez  éclairé  pour  bien  comprendre  à  quelles 
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conditions  elle  est  possible,  il  sait  fort  bien  qa^elle  ne  peol 
exister  qu*à  la  condition  qu'on  réprimera  du  mieux  qu'on 
pourra  tout  ce  quMi  pourrait  s'y  mêler  de  faits  nuisibles  et 
naturellement  réprimables.  Mais,  ce  point  admis,  et  il  n'est 
pas  douteux  qu*il  ne  l'admette ,  que  le  premier  besoin  de 
la  communauté  est  de  définir,  de  défendre ,  de  punir,  dans 
tous  les  trayaux,  tout  ce  quMl  pourrait  se  commettre  de 
mauvaises  actions ,  il  est  d'avis,  avec  les  principaux  maî- 
tres de  la  science,  que  la  liberté  est  la  vraie  loi  de  tous  les 
travaux ,  que  Finitiative  en  doit  être  laissée  à  tout  le 
monde  ;  et  non-seulement,  en  se  renfermant  dans  ces  li- 
mites ,  il  n'admet  pas  que  la  production ,  abandonnée  à 
elle-même,  soit,  comme  le  disent  les  socialistes,  fatalement 
vouée  à  l'anarchie ,  qu'elle  doive  avoir  pour  résultat  iné- 
vitable d'écraser  les  pauvres  et  les  faibles  au  profit  des 
riches  et  des  forts  ;  mais  il  soutient ,  tout  au  contraire , 
qu'au  milieu  de  son  activité  la  plus  spontanée ,  elle  con- 
tient en  elle-même  un  principe  régulateur  d'une  eflBcacité 
souveraine,  et  que  loin  d'être  particulièrement  et  partiale- 
ment favorable  à  certaines  de  ses  branches  et  à  certains 
de  ses  agents,  elle  tend  à  maintenir  l'équilibre  entre  toutes 
ses  branches  et  tous  ses  agents  avec  une  continuité  et  une 
énergie  qui  ont  la  force  et  la  durée  des  lois  physiques  les 
plus  constantes.  Telle  est  la  donnée  du  livre  de  M.  de 
Molinari,  à  en  juger  du  moins  par  la  dédicace  qui  sert  de 
préface  à  l'ouvrage  ;  et ,  par  la  manière  dont  l'auteur 
s'exprime ,  on  serait  porté  à  croire  qu'elle  est  spéciale- 
ment et  pour  ainsi  dire  exclusivement  celle  qu'il  s'est 
proposé  de  développer. 

Or,  si  cette  donnée  peut,  sous  quelques  rapports,  être 
critiquée,  elle  est,  à  d'autres  égards,  foncièrement  irré- 
prochable et  de  nature  à  fournir  matière  à  d'heureux  et 
utiles  développements.  Seulement ,  et  pour  dire  toute  ma 
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pensée  à  M.  de  Molinari ,  dont  la  parfaite  sincérité  est  si 
bien  faite  pour  encourager  la  mienne ,  j*ai ,  après  avoir 
lu  attentivement  son  ouvrage ,  quelques  doutes  à  lui 
proposer  : 

Lo-  premier,  c*est  que  la  donnée  même  quMl  a  eu  le 
dessein  de  développer  fasse  suffisamment  Tobjet  de  son 
livre.  —  Le  second,  c^est  qu'elle  y  soit  suffisamment  ex- 
pliquée. — -  Le  troisième  enfin ,  c'est  que ,  Teût-il  assez 
expliquée,  elle  fût  la  meilleure  réponse  qu'il  y  eût  à  faire 
aux  reproches  qu'adresse  à  la  liberté  le  socialisme. 

Au  vrai,  l'ouvrage  de  M.  de  Molinari  est  un  traité  ^éntf- 
rai  beaucoup  plutôt  que  spécial  d'économie  politique. 
C'est  un  exposé  plus  ou  moins  complet  de  la  science,  telle 
que  les  derniers  maîtres  l'ont  enseignée,  et  qui,  pour  lo 
fond  des  idées,  offre  de  grandes  analogies  avec  ceux  entre 
autres  de  J.-B.  Say  et  surtout  de  Rossi.  L^auteur,  avec  le 
talent  d'écrire  qui  lui  est  naturel,  et  dans  un  langage 
heureux  et  lucide,  expose  successivement  ce  qu'il  faut 
entendre  par  les  mots  production,  produits,  richesse; 
quels  sont  les  instruments  généraux  de  la  production  ; 
quelle  force  elle  puise  dans  le  travail,  dans  les  capitaux, 
dans  les  agents  naturels  ;  sous  quelles  formes  diverses  elle 
s'exerce,  etc.  Seulement,  dès  ses  premières  remarques 
sur  la  production  et  ses  agents,  et  beaucoup  trop  tôt  à 
mon  avis,  quoiqu'il  ne  fasse  en  cela  qu'imiter  les  maîtres, 
il  se  laisse  conduire  par  ce  qu'il  dit  du  travail  et  de  la 
division  du  travail  à  traiter  aussitôt  des  échanges  et  de 
tout  ce  qui  s'y  rapporte,  des  marchés,  des  débouchés,  de 
la  valeur,  de  la  demande,  de  l'offre,  du  prix,  de  la  ma* 
niëre  dont  les  prix  se  forment,  de  celle  par  suite  dont  la 
production  s'asseoit;  et  il  arrive  ainsi,  d'une  façon  toute 
incidente,  à  s'occuper  de  Tobjet  fondamental  de  son  livre, 
c'est-à-dire  de  Véquilibr$  que  la  loi  de  la  formation  des 
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prix  tend  à  établir  entre  la  production  et  la  codsodh 
mation  ,  observant  que  cet  équilibre  s'établit  d^autant 
mieax  que  le  travail  et  les  échanges  sont  plus  laissés  h 
leur  propre  impulsion  ;  et  il  revient  plus  loin  à  son  objet, 
considéré  sous  un  autre  aspect,  dans  une  série  de  cha- 
pitres, oA  il  traite  tour  à  tour  de  la  part  qu'obtiennent 
dans  la  production  le  travail,  la  terre,  le  capital,  et  où  il 
est  conduit  à  observer  que,  sous  Tempire  de  la  liberté,  la 
richesse  tend  à  se  répartir  toujours  plus  également  entre 
les  diverses  classes  de  producteurs  comme  entre  les  di- 
verses classes  d'agents  productifs,  bien  qu'ici  même  et 
dans  cette  partie  de  son  travail  il  s'occupe  moins  de  déve- 
lopper la  proposition  spéciale  quMl  avait  entrepris  de 
prouver  que  de  traiter  les  questions  ordinaires  qui  se 
rattachent  au  sujet  de  la  distribution  des  richesses.    . 

Il  n'est  donc  pas  contestable,  je  crois,  que  Touvrage  de 
M.  de  Molinari  ne  soit  devenu,  contre  son  intention,  un 
traité  général  d'économie  politique,  plutAt  qu'il  n*est 
resté  une  œuvre  spéciale,  destinée,  comme  la  préface 
l'avait  annoncé,  à  établir  une  proposition  dont  Tauteur 
jugeait  la  démonstration  d'une  importance  majeure  pour 
la  science. 

Ma  seconde  remarque,  c'est  qu^au  tort  de  se  trouver 
mêlée  dans  l'ouvrage  à  un  grand  nombre  de  sujets  qui  lui 
sont  plus  ou  moins  étrangers,  la  proposition  capitale  a. 
Je  le  crains ,  celui  de  n'y  pas  être  établie  d'une  manière 
suffisante. 

A  dire  vrai,  l'auteur  parle  de  la  loi  d'équilibre  qu'il  vou- 
lait démontrer  plus  qu'en  réalité  il  ne  l'expose  et  ne  la 
démontre,  et  c'est  surtout  dans  les  détails,  c'est-à-dire 
dans  le  développement  de  la  proposition,  que  l'insuffi- 
sance dont  je  parle  se  fait  sentir.  Il  ne  manque  pas  de 
clarté,  en  effet,  dans  ce  qu'il  dit  en  termes  généraux  de 
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Fassiette  de  la  production  ot  de  la  manière  dont  la  pro«* 
duction  et  la  consommation  se  mettent  en  équilibre.  Il 
énonce  cette  proposition  naturellement  Juste  que,  sous 
Tempire  de  la  liberté,  il  n*y  a  foncièrement  rien  d*arbi- 
traire  ni  d^anarchique  dans  la  manière  dont  se  passent  à 
cet  égard  les  choses  ;  que  l'assiette  de  la  production  se 
détermine  par  la  loi  qui  préside  à  la  formation  des  prix, 
par  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande,  et  que  c'est  par 
TefTet  des  mêmes  lois  que  la  production  tend  sans  cesse 
à  se  mettre  en  harmonie  avec  les  besoins  de  la  consom- 
mation. 

a  Sans  doute,  observe-t-il,  cette  harmonie  est  parfois 
troublée.  DifTérenles  causes  agissent  incessamment  pour 
la  rompre.  TantAt,  c'est  Tinconstance  des  saisons  qui  rend 
la  production  agricole  insufllsante  ou  surabondante.  Tan- 
tôt, c*est  rignorance  de  la  situation  du  marché  qui  rétré- 
cit ou  qui  exagère  d'une  manière  nuisible  Tapprovision- 
nement.  Tantôt  enfin,  ce  sont  des  monopoles  naturels  ou 
artificiels  qui  occasionnent  un  déficit  de  certaines  denrées. 
Mais  ces  causes  perturbatrices  sont  énergiquement  com- 
battues par  la  loi  des  quantités  et  des  prix.  Sous  l'empire 
de  cette  loi,  tel  est  l'intérêt  des  producteurs  è  ce  qu'il  n'y 
ait  jamais  surabondance  d'une  denrée,  et  tel  est  l'intérêt 
des  consommateurs  à  ce  qu'il  n'y  ait  jamais  déficit  de 
cette  même  denrée  que  la  production  et  la  consommation 
tendent  constamment  à  se  mettre  en  équilibre.  C'est  ainsi 
que  se  résout  de  lui-même,  par  une  impulsion  naturelle, 
le  problème  de  l'équilibre  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation, que  M.  de  Sismondi,  et  les  socialistes  après 
lui,  ont  regardé  comme  insoluble  sous  le  régime  du  lais- 
ser-faire.  Cette  solution  si  simple  d*un  problème  qui 
paraît  si  compliqué  n'est-elle  pas  véritablement  admi- 
rable ?  Les  produits  les  plus  divers  entrent  dans  la  cou- 
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sommation  de  chacan  des  membres  de  la  grande  flimilie 
hamaine,  et  ces  produits  sont  créés  sur  tous  les  points  do 
globe.  Des  nègres,  des  Indous,  des  Chinois,  produisent 
des  denrées  qui  sont  consommées  par  les  Anglais,  les 
Français,  les  Belges,  et  en  échange  desquelles  ceux-ei 
leur  fournissent  d'autres  denrées.  Au  premier  abord,  ne 
semblerait-il  pas  que  ces  échanges,  qui  s'opèrent  à  de  si 
longues  distances  et  parfois  à  de  si  longs  intervalles, 
devraient  être  impossibles  à  ajuster;  qu'il  devrait  y  avoir 
tantôt  surabondance,  tantôt  déficit  des  denrées  offertes  en 
éehange.  Pourtant  il  n'en  est  rien ,  ou  du  moins  les  per- 
turbations de  ce  genre  sont  l'exception,  et  même,  dans  les 
échanges  à  distances,  c'est  Tordre  qui  est  la  règle,  i» 

L'auteur  va  peut-être  bien  loin  dans  ces  dernières 
lignes,  et  Je  ne  sais  si  l'on  peut  affirmer  que  c'est  effec- 
tivement l'ordre  qui  est  ici  la  règle.  Ce  qui  est  indubita- 
blement la  règle,  J'en  conviens,  c'est  la  tendance  de  la 
production  à  se  mettre  en  équilibre  avec  la  consommation. 
Mais  ne  serait-il  pas  difficile  de  soutenir  que  le  fait  ici  est 
habituellement  d'accord  avec  la  tendance?  En  fait,  non- 
seulement  il  arrive  sans  cesse  que  l'ordre  soit  troublé 
dans  la  production  par  l'action  de  causes  naturelles,  sur 
lesquelles  l'homme  ne  peut  rien;  mais  il  l'est  aussi  par 
Faction  de  causes  dont  il  lui  est  moins  impossible  de  tenir 
compte,  et,  par  exemple,  par  Tignorance  presque  insur- 
montable où  il  est  si  souvent  du  véritable  état  du  marché, 
de  la  véritable  étendue  des  besoins,  de  celle  des  moyens 
qui  sont  employés  à  les  satisfaire,  du  moment  où  il  con- 
viendrait d'agir ,  de  celui  où  il  serait  à  propos  de  se 
ralentir  ou  de  s'arrêter  ;  ignorance  dont  le  résultat  est,  si 
fréquemment  et  sur  tant  de  points,  d'amener  des  embarras 
commerciaux,  du  vide  ou  du  trop-plein,  de  Tencom- 
brement  ou  de  la  disette.  Et  néanmoins  il  ne  faut  pas 
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croire,  à  cet  égard  même,  que  ractivité  des  populations 
se  conduise  absolument  au  hasard,  qu^ello  ne  tienne 
aucun  compte  de  l'étendue  des  débouchés,  de  Fétat  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Il  est  indubitable,  loin  de  là,  que 
sa  tendance  instinctive,  énergique,  persévérante,  est  de 
régler  l'étendue  de  ses  efforts  sur  celle  des  besoins  éprou- 
vés, et  que  le  résultat  de  cette  tendance  est,  dans  une 
certaine  mesure,  de  maintenir  entre  la  production  et  la 
consommation  cet  équilibre  dont  parle  M.  de  Molinari,  et 
qu'il  présente,  sous  l'empire  de  la  liberté  surtout, 
comme  une  loi  du  monde  économique.  Il  n'y  a,  Je  crois, 
rien  que  de  foncièrement  juste  dans  l'aflOrmation  de 
Texistence  de  cette  loi.  Seulement  il  est  permis  de  ne  pas 
trouver  l'exposition  qu'il  en  fait  suffisamment  explicite , 
et  de  trouver,  au  contraire,  la  conclusion  à  laquelle  il 
arrive  un  peu  absolue. 

L'auteur  est  moins  explicite  encore,  et,  je  le  crois  aussi, 
moins  exact  dans  ce  qu'il  dit  à  propos  de  la  distribution 
des  richesses,  d'un  autre  équilibre  qui,  suivant  lui,  se  ferait 
naturellement,  sous  l'empire  de  la  liberté  surtout ,  et  les 
choses  étant  laissées  à  elles-mêmes ,  entre  les  parts  affé- 
rentes aux  diverses  classes  de  travailleurs  comme  entre  les 
diverses  classes  d'agents  productifs.  J'ai  de  la  peine ,  Je 
l'avoue ,  à  me  rendre  bien  compte  de  la  manière  dont 
l'auteur  entend  que  cet  équilibre  s'établit.  Il  développe 
successivement  et  d'une  manière  en  général  satisfaisante 
les  causes  diverses  qui  font  varier  le  prix  du  travail,  les 
profits  des  capitaux,  les  revenus  des  fonds  de  terre.  Mais 
de  cette  diversité ,  qui  est  précisément  la  chose  sensible 
partout,  comment  arriver  à  la  conclusion  qu^il  y  a  partout 
égalité,  balance  ,  équilibre ,  entre  les  parts  faites  à  ceux 
qui  concourent  à  la  production?  M.  de  Molinari  semble 
quciquerois  vouloir  réduire  sa  pensée  sur  l'équilibre  qu'il 
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signaaie  ici  à  affirmer  cpie  le  niveau  Ters  lequel  grarite  le 
prix  des  services  productifs  de  toute  espèce  est  le  même, 
quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  ce  prix  est  perça, 
et,  par  exemple,  que  l'ouvrier  reçoive  le  prix  de  son  tra- 
vail sous  forme  de  profit,  de  dividende  ou  de  salaire ,  que 
le  capitaliste  reçoive  le  prix  du  service  de  son  capital  sous 
forme  dUntérét  ou  de  loyer.  Ceci  est  possible,  et  je  ne  le 
conteste  pas.  Mais  la  pensée  de  Tauteur,  qui  D*o(rre  rien 
dMnexact,  ainsi  restreinte,  ne  répond  plus,  sous  cette 
forme  amoindrie,  à  ce  qu'il  dit  d'une  manière  générale,  à 
savoir  que  la  loi  d'équilibre  dont  il  poursuit  la  démonstra- 
tion joue  dans  la  distribution  des  richesses  le  même  rôle  que 
dans  leur  production^  et  que,  de  même  que  cette  loi  main- 
tient une  sorte  de  balance  entre  la  production  et  la  con- 
sommation, de  même  elle  fait  graviter  vers  un  certain  niveau 
le  prix  de  tous  les  services  ;  qu'elle  tend  sans  cesse ,  par 
exemple,  à  faire  que  la  rémunération  du  salarié  se  propor^ 
tionne  à  celle  de  l'entrepreneur,  etc.  Or,  c'est  ici  surtout 
que  des  justifications  seraient  nécessaires,  et  c'est  ici  sur- 
tout qu'elles  me  semblent  faire  défaut.  Il  est  certain  que 
réquilibre  entre  les  parts  afférentes  aux  diverses  classes  de 
producteurs,  affirmé  par  Tauteur  à  maintes  reprises,  n'est 
nulle  part ,  dans  cette  partie  de  son  ouvrage,  véritable- 
ment démontré.  Bien  plus  ,  il  ne  semble  pas  qu*il  soit 
susceptible  de  Tétre,  et,  loin  de  là,  s'il  est  une  chose  qui 
paraisse  évidente  dans  la  manière  dont  les  richesses  se 
doivent  distribuer  entre  ceux  qui  les  produisent ,  c'est  la 
diversité  des  parts  à  faire  à  chacun,  selon  Timportance  du 
concours  que  chacun  apporte  à  la  production.  De  sorte 
qu'à  vrai  dire ,  la  loi  qui  doit  dominer  ici,  c'est  une  loi, 
non  pas  d'égalité,  mais  de  proportionnalité* 

M.  de  Molinari  observe,  il  est  vrai,  et  la  justesse  de 
l'observation  n'est  pas  contestable  »  qu'à  mesure  que  la  to^ 
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eiété  fait  dês  progrés,  la  position  de  tout  le  nwnde  s'amé* 
liore.  Mais  en  tenant  pour  juste  cette  observation,  qui  est 
en  effet  très-exacte ,  comment  ne  pas  voir  que  toutes  les 
positions  peuvent  s'améliorer  sans  cesser  pour  cela  d*ètre 
inégales,  et  qu'en  réalité  c'est  l'inégalité ,  c'est  Tabsence 
de  niveau,  à  prendre  ces  mots  dans  leur  acception  rigou- 
reuse, qui  est  ici  la  vraie  loi  du  monde  laborieux  ? 

Aussi  l'équilibre  que  M.  de  Molinari  croit  apercevoir 
dans  la  manière  dont  les  richesses  se  distribuent  fÙt-U 
exposé  dans  son  travail  plus  explicitement  qu'il  ne  Ta 
été,  et  démontré  vrai  dans  la  mesure  et  sous  les  aspects 
où  à  la  rigueur  il  pouvait  l'être ,  resterait-il  encore  à  dire, 
et  c'est  là  ma  dernière  observation ,  que  la  démonstration 
de  cet  équilibre  n'était  pas  la  meilleure  réponse  qu'il  y 
eût  à  faire  ici  aux  reproches  que  le  socialisme  adresse  à  la 
liberté. 

Il  est  en  effet  très-essentiel  de  bien  reconnattre  que  la 
liberté  n'est  pas  et  qu'elle  ne  peut  pas  être,  surtout  d'une 
manière  absolue,  un  obstacle  à  l'inégalité.  Elle  peut  faire, 
nous  l'avons  dit,  que  toutes  les  conditions  deviennent 
meilleures;  elle  ne  peut  pas  faire  qu'elles  deviennent 
toutes  égales.  L'inégalité,  dans  une  mesure  très-étendue, 
est  la  plus  essentielle,  la  plus  générale,  la  plus  constante 
des  lois  qui  président  au  développement  de  Thumanité* 
A  quelque  époque  de  son  histoire  que  Ton  considère  la 
société,  on  y  voit  les  hommes,  pour  arriver  à  certaines 
fins  que  tous  veulent  plus  ou  moins  atteindre,  an  bien- 
être,  à  la  fortune,  à  la  considération^  à  l'importance» 
partir  des  points  les  plus  différents,  se  trouver  placés  dans 
les  conditions  les  plus  diverses,  agir  avec  les  moyens  les 
plus  inégaux.  Il  est  donc  impossible,  non  pas,  j^espère, 
qu'ils  avancent  tous  plus  ou  moins  vers  les  biens  qui  sont 
l'objet  de  leur  commune  poursuite,  mais  qu'ils  en  ap- 
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prochent  d*uD  pas  égal,  qu'ils  les  atteignent  avec  on 
succès  semblable;  et  la  seule  chose  qu'ils  puissent  Josl»- 
ment  et  sensément  demander  à  la  communauté,  c^esl  de 
les  protéger  assez,  dans  le  légitime  usage  de  leurs  facultés 
naturelles  et  de  leurs  ressources  légitimement  amassées, 
pour  qu'ils  en  puissent  tirer  le  meilleur  parti  possible.  D 
ne  résultera  pas  de  là  sans  doute  qu'ils  aient  rigoureo- 
sèment  la  même  destinée  :  cela  ne  peut  pas  être  et,  en 
plus  d'un  sens,  il  n'est  pas  même  désirable  que  cela  soit; 
mais  il  en  de?ra  résulter,  et  que  peut-on  exiger  davan- 
tage? qu'ils  aient  le  degré  de  bonheur  auquel  leur  don- 
nera droit  l'usage  plus  ou  moins  intelligent  et  bien  réglé 
qu'ils  sauront  faire  de  leurs  facultés. 

Encore  une  fois  donc ,  ce  qu'avait  à  soutenir  ici  M.  de 
Molinari  pour  défendre  victorieusement  la  liberté  contre 
les  agressions  du  socialisme,  ce  n'est  pas  qu'elle  tend  à  ni- 
veler le  prix  des  services  et  à  rendre  égale  la  condition  des 
travailleurs.  Non,  ce  n'est  pas  cela,  ce  n'est  pas  là  reflfel 
essentiel  qu'elle  produit;  elle  ne  tend  pas  précisément  à 
rendre  la  condition  des  travailleurs  égale  ;  elle  se  con- 
tente de  les  placer  tous  dans  une  situation  où  il  leur  de- 
vienne plus  aisé  de  la  rendre  meilleure ,  où  tous  l'aient 
aussi  bonne,  en  tenant  compte  de  leur  point  de  départ  et 
des  moyens  d'action  dont  ils  disposent ,  que  le  comporte 
l'emploi  fait  par  eux  de  leurs  moyens.  Les  inégalités 
naturelles  et  trop  souvent  indestructibles  qu'elle  laisse 
subsister  entre  eux  ne  sont  un  obstacle  à  Tavancement 
proportionnel  de  personne.  Ce  n'est  pas,  il  s'en  faut, 
un  mal  pour  les  faibles  et  pour  les  moins  bien  doués  qu'il 
existe ,  en  plus  ou  moins  grand  nombre ,  dans  la  société 
des  natures  d'élite,  des  esprits  éminents  qui  découvrent 
d'utiles  vérités,  d'habiles  chefs  d'industrie  qui,  sans  nuire 
à  qui  que  ce  soit,  parviennent  à  accumuler  de  grandes 
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ressources  ;  c^est,  au  contraire,  un  notable  avantage  pour 
tous,  en  particulier  pour  les  impuissants  et  les  pauvres , 
et  il  ne  serait  certes  pas  plus  heureux  pour  ceux-ci  qu*il 
n*y  eût  dans  la  société  que  des  gens  faibles  et  dénués 
comme  eux.  En  général ,  ce  les  supériorités  qui  ne  sont 
dues  qu'à  un  usage  plus  intelligent  et  mieux  réglé  de  nos 
facultés  naturelles,  loin  d'être  un  mal,  sont  un  véritable 
bien  ;  elles  sont  la  source  de  tout  ce  qui  se  fait  de  grand 
et  d*utile.  C'est  dans  la  plus  grande  prospérité  qui  ac- 
compagne un  plus  grand  ou  plus  heureux  effort  qu^est  le 
principe  de  tout  développement.  Rendez  les  conditions 
pareilles ,  et  nul  ne  sera  intéressé  à  mieux  faire  qu*un 
autre.  Réduisez  tout  à  Tégalilé,  et  vous  aurez  tout  réduit 
à  1  inaction ,  vous  aurez  détruit  tout  principe  d*activité , 
d'honnêteté,  de  vertu  parmi  les  hommes  (!)•>» 

C'est  plutôt,  je  le  crois  très-sérieusement,  en  se  livrant 
à  des  considérations  de  cet  ordre  que  la  liberté  peut  être 
solidement  et  heureusement  défendue,  qu'en  essayant 
d'établir  qu'elle  tend  à  mettre  un  certain  niveau  entre  les 
existences,  d'autant  que  ceci  n'est  vrai  qu'à  un  point  de 
vue  très-général,  très-incomplètement  exact,  et  qu'en 
réalité  la  loi  qu'elle  a  introduit  et  qu'elle  devra  introduire 
de  plus  en  plus  dans  la  distribution  des  richesses  est  une 
loi  de  proportion  et  non  une  loi  de  parité. 

Je  crains  donc  beaucoup  que  ma  dernière  observation 
sur  le  travail  de  M.  de  Molinari,  et  la  plus  essentielle,  ne 
soit  aussi  la  mieux  fondée,  et  que  la  donnée  particulière 
qu'il  s'est  proposé  de  développer  ne  joigne,  comme  je  l'ai 
dit,  au  tort  de  ne  pas  faire  assez  essentiellement  robjet  de 

(1)  V.  le  Traité  de  la  liberté  du  travail ,  li?.  IV,  ch.  ut, 
p.  394.  V.  aussi  le  chapitre  x  du  môme  livre,  Sur  les  efeU 
attribués  à  la  concurrence. 

xixvi.  16 
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Mm  HttB,  et  de  n'y  atoir  pdi  M  ênf/Uamment  tôptfjittfi, 
rettil  peut-étfe  â$  n'avotr  faà  iti  hiumuMmU  eholtie,  au 
tdoins  poar  ce  qui  tient  à  là  distribution  dei  richessM. 
Considéré  totnmt  CBurre  spéciale,  l'ouvrage,  malgré  son 
Incontestable  mérite  «  laisserait  donc  plus  ou  moins  à 
désirer. 

Il  est»  comme  traité  général,  plus  complètement  irrA>» 
procbable,  au  moins  à  prendre  la  science  dans  l'état  Où 
Tont  laissée  Smith  et  ses  principaui  successeurs.  C^eat  êb 
effet  en  la  formulant  comme  eux  et  en  la  renfermant  à  pMi 
près  dans  le  même  cadre  qu'il  en  a  fkit  une  noufelle  eit<- 
position.  Il  s'est  contenté ,  pour  le  fond  essentiel  des 
idées  et  pour  l'arrangement  général  des  matières ,  de 
suivre  les  errements  des  anciens  maîtres.  Il  me  fait,  Il  eat 
trai,  dans  sa  classiflcation  des  formes  de  la  production, 
Thonneur  d'approuver  la  nouvelle  division  que  J'en  ai 
fioiite,  et  il  comprend  expressément,  avec  moi,  dans  la 
nomenclature  des  revenus  productifs ,  ceux  qui  épuisent 
teur  activité  sur  l'homme  aussi  bien  que  ceux  qui  agissent 
uniquement  sur  la  matière.  Mais  cette  adoption,  en  prin- 
eipe,  d'idées  qu'il  ne  s'est  pas,  Je  crains,  salBsammeût 
appropriées,  ne  tire  pas  précisément  à  conséquence  daM 
son  travail,  et  il  ne  Diit  pas  plus  Rgorer  dans  son  exp<H> 
sitlon  des  phénomènes  de  la  production  les  arts  qui  s^oc- 
enpent  de  l'éducation  de  l'homme,  que  ne  l'avaient  fait 
atant  lui  la  plupart  de  ses  prédécesseurs;  il  ne  prend, 
comme  eux,  ses  exemples  et  ses  preuves  que  dans  dea 
fliits  empruntés  aux  arts  qui  agissent  sur  le  monde  maté- 
riel, et  l'idée  qu'il  donne  de  l'économie  de  la  société 
laborieuse  ne  rappelle  dans  son  ouvrage ,  comme  dans 
MiUL  de  ses  anciens  devanciers,  que  des  idées  de  richesse 
DQAtérielle.  Son  exposition  d*aillettrs,  pour  qtii  Veut  tM» 
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sidérer  la  science  ainsi  que  je  l'ai  fait,  n'a  pas  seulement 
yd  tort  de  ne  rouler  que  sur  des  travaux  et  des  produits 
de  Tordre  le  moins  élevé  ;  elle  a  plus  sensiblement  encore 
celui  de  ne  faire  des  agents  de  la  production  qu'une  ana- 
lyse à  la  fois  inexate  et  incomplète,  qui  continue  à  tout 
rapporter  à  Faction  originaire  des  trois  forces  désignées 
par  les  appellations  banales  de  travail,  terre  et  capital,  et 
de  réduire  à  ces  trois  forces  tous  les  moyens  d'action  du 
genre  humain.  J*aurais  donc,  sans  parler  d'autres  lacunes 
et  d'autres  incorrections  essentielles  que  présentent  les 
traités  ordinaires  d'économie  politique,  et  que  je  retrouve 
dans  celui  de  M.  de  Molinari,  plusieurs  sérieuses  obser* 
vations  à  faire  sur  son  ouvrage  considéré  comme  traité 
général.  Mais  ce  procès,  qui  ne  s'adressait  pas  plus  à  lui 
qu  a  beaucoup  d'autres  économistes,  me  mènerait  infini- 
ment plus  loin  que  je  ne  peux  avoir  ici  la  pensée  d'aller, 
et  je  me  borne  à  redire,  en  prenant  la  science  dans  Tétat 
où  Tont  laissée  les  maîtres,  que  l'exposition  qu'il  en  a 
faite,  et  dont  il  a  puisé  les  idées  principales  dans  leurs 
meilleurs  traités,  est  un  travail  recommandable  qui 
semble  ne  laisser  à  désirer,  comme  exposition  des  idées 
reçues,  que  des  corrections  peu  nombreuses. 

Je  souhaiterais,  par  exemple,  que  pour  l'établissement 
de  certaines  de  ses  propositions,  M.  de  Molinari  ne  partU 
pas,  comme  il  l'a  fait  à  maintes  reprises,  de  l'hypothèse 
de  Vkomme  isolé  ;  hypothèse  gratuite,  essentiellement  con- 
traire à  la  vérité  des  faits,  et  qui,  en  donnant  un  caractère 
peu  scientifique  à  ses  démonstrations,  doit  naturellement 
les  affaiblir  un  peu. 

Je  souhaiterais  aussi  que ,  pour  Tillustration  de  ses 
idées  ,  il  ne  lui  arrivât  pas  d'emprunter  des  exemples  « 
ainsi  qu'il  le  fait  quelquefois,  à  des  professions  naturelle- 
ment odieuses  ou  immorales,  telles  que  la  profession  de 

16. 
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boarreaa  ou  TiDdostrie  des  coartisaneB  *  dont  on  ne  eoi- 
çoit  pas  même  que  le  nom  ait  pu  arrirw  à  la  pensée  d'il 
homme  de  goût  comme  H.  de  HoliDari. 

TaoraisTouIa  quelquefois,  en  parcourant  son  lim, 
trouTer  Tauteur  plus  au  courant  de  l'ensemble  des  Mb 
commerciaux,  plus  complètement  familier  aTecles pro- 
cédés de  la  société  laborieuse.  Hais  il  rit  dans  un  pa]! 
où  fl  acquerra  rapidement  ce  qui  pourrait,  sous  ce  n^ 
port,  manquer  à  son  expérience,  et  Ton  ne  peut  qoettli- 
citer  nos  roisins,  non-seulement  de  Tafoir  accueilli,  ma 
de  lui  aïoir  confié  Renseignement  important  dont  il  «( 
chargé  à  Bruxelles. 

Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  destiné  à  honorer  égah- 
ment  l'hospitalité  qu'il  reçoit  et  la  chaire  qu^on  l'a  i 
à  remplir,  et  que ,  dans  un  avenir  prochain,  il  ne  < 
au  nombre  des  meilleurs  instituteurs  de  la  science  < 
mique.  C'est  en  eflèt  un  esprit  essentiellement  ooforti 
cet  ordre  d*idées ,  qui  en  a  naturellement  FintelligeM, 
qui  apporte  à  Tétude  qu'il  en  fait  un  esprit  dégagi  de 
toute  préoccupation  intéressée ,  et  à  qui  notamment  st 
font  jamais  défaut  la  sincérité,  la  droiture  et  rboiBêb 
amour  de  la  liberté  qu'un  tel  enseignement  réclame.  0 
sont  des  témoignages  que  je  suis  heureux  d'avoir  l'o 
sion  de  lui  rendre  ici ,  et  qui  justifient  d'une  Oiçon  I 
spéciale  l'hommage  que  je  me  suis  chargé  de  faire  de  B 
part  à  TÂcadémie. 

Gh.  DuNOYia. 
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MÉMOIRE 

SUR 

LA  TIE  ET  LES  OEUTRES 

POUnQDES  ET  REU61E0SES 

DE  JONATHAN  SWIFT, 

PAB  M.  PBEVOST  PARADOL<), 


Uensemble  des  œuvres  religieuses  de  Swift,  écrites  aux 
lies  plus  diverses  de  sa  vie,  conflrme  notre  opinion 
le  caractère  exclusivement  politique  de  son  interven- 
I  constante  en  faveur  de  TÉglise  établie.  Soit  qu*ii  la 
détoiide  contre  les  incrédules,  affirmant  son  indépendance 
contre  Tindal,  parodiant  amèrement  le  célèbre  Discours 
MT  ta  liberté  de  penser  de  Collins  (2),  soit  qu'il  maintiennci 
en  toute  occasion,  le  serment  du  Test  contre  les  attaques 
des  Dissidents,  combattant,  jusqu'aux  extrémités  de  sa 
vie  et  de  sa  raison,  pour  les  biens  de  FËglise,  et  la  ven- 
BetDt  par  le  Légion  club  des  attaques  du  Parlement  d'Ir- 
lande, soit  que  dans  son  Projet  pour  le  progrès  de  la  reli^ 

(1)  Voir  plus  haut,  page  131. 

(2)  M'  Cdlin's  discourse  of  free  thinking  put  inio  plain 
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(/ion  (1),  il  engage  la  cour  à  renfermer  les  faveurs  et  les 
emplois  dans  le  cercle  des  personnes  dévouées  à  TËglise 
établie,  il  est  toujours  dirigé  dans  cette  conduite  par  des 
considérations  étrangères  à  la  valeur  intrinsèque  de  la 
religion,  et  sa  pensée,  partout  reconnaissable,  est  particu- 
lièrement claire  dans  les  Sentiments  d'un  membre  de  VEglùe 
ungliean$  (2) ,  et  dans  son  Argumentation  fourpromoer  que 
Vabolition  du  christianisme  en  Angleterre  aurait  quelques 
ineowoénients  et  moins  d* avantages  qu'on  ne  suppose  (3). 

a  C'est  le  devoir  d*un  membre  de  TÉglise  anglicane  (4], 
dit  Swift,  dans  le  premier  de  ces  deux  écrits,  de  croire  en 
Dieu,  ea  sa  providence,  en  la  religion  révélée,  et  en  la  di- 
Tinité  du  Christ.  »  Pour  Tépiscopat,  «  sans  déterminer  s*il 
est  ou  non  dMnstitution  divine,  »  c'est  une  institution  très- 
utile  à  la  religion  et  à  l*État,  et  le  membre  de  FÉglise  a  la 
défendrait,  même  par  les  armes,  contre  tous  les  pouvoirs 
de  la  terre,  excepté  contre  la  législature  (5) ,  aux  décisions 
de  laquelle  il  se  soumettrait  comme  à  une  disette  ou  à  la 
peste.  »  Il  faut  bien  tolérer  les  sectes  à  cause  de  leur  exten* 
sion,  bien  que  TÉtat  doive  les  arrêter  à  leur  origine  ;  mais 
quant  à  les  admettre  aux  emplois  publics  par  le  rappel  du 

(1)  A  project  for  the  advancement  of  religion  and  ibe  refor- 
matioD  of  manners. 

(2)  The  sentiments  of  a  church-of-England-man  with  respect 
to  religion  and  government. 

(3)  An  argument  to  prove  that  the  abolishing  of  christîanity 
in  England  may,  as  thiogs  now  stand,  be  attended  with  somes 
inconveniences,  and  perhaps  not  produce  those  many  good 
eflects  proposed  thereby. 

(4)  Ought  to  believe. 

(5)  Againstall  powersontbe  earth,  except  our  own  législa- 
ture^ 
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Test,  Swift  croit  réduire  aisément  à  Tabsurde  les  délbn- 
seursde  ce  principe  en  leur  montrant  que  cette  admission, 
réclamée  par  les  Dissidents  protestants,  devrait  logique- 
ment  s^étendre  «  aax  Papistes,  aux  Athées,  aux  Maho- 
métans,  aux  Païens  et  aux  Juifs.  »  Les  Whigs  compro- 
mettent leur  cause  en  s*aliénant  la  Haute-Église ,  qui  a 
été  si  ferme  contre  Jacques  II,  tandis  qu*on  a  vu  des  offi- 
ciers de  Cromwell  dans  les  rangs  de  Tarmée  du  roi  catho- 
lique. Il  est  très-vrai  que  le  clergé  a  de  la  haine  et  du 
mépris  pour  les  sectes  a  comme  les  médecins  pour  les 
empiriques,  comme  les  hommes  de  loi  pour  les  gens  de 
chicane,  comme  les  marchands  établis  pour  les  colpor- 
teurs, »  mais  c*est  aussi  et  surtout  Tintérèt  de  FÉtat 
qui  le  touche.  Dans  la  partie  politique  de  ce  remarquable 
ouvrage,  Swift  parle  en  Whig  éclairé,  tolérant,  attaché  à 
la  révolution  de  1688,  justifiant  par  d*excellentes  raisons 
la  déposition  de  Jacques,  mais  en  même  temps  incliné  vers 
les  Tories  en  ce  qui  touche  la  conservation  de  TËglise,  et 
peu  éloigné  de  se  joindre  à  leur  parti  pour  la  mieux  dé* 
fendre, 

La  spirituelle  Ar^men^a^ton  contre  Tabolition  du  chris- 
tianisme est  écrite  par  Swift  dans  ce  ton  d*imperturbabl6 
plaisanterie  où  il  excelle  ;  mais  sous  cette  plaisanterie 
même,  son  opinion  et  surtout  sa  méthode  en  matière  de 
polémique  religieuse  se  reconnaissent  aisément.  Il  ne 
craint  pas,  dit-il,  d'aller  contre  Topinion  commune,  etdùt- 
il  être  poursuivi  par  i'Attorney-général,  il  avouera  que 
dans  la  situation  extérieure  et  intérieure  du  pays,  il  ne 
voit  aucune  nécessité  absolue  d'extirper  le  christianisme 
en  Angleterre.  Il  ne  développe  qu'avec  ménagement  un 
tel  paradoxe  ;  qu'on  ne  croie  pas  surtout  qu'il  s'agisse  de 
ce  christianisme ré«^  qui  serait  le  renversement  de  la  société 
9Pglaise  et  comme  un  retour  à  l'état  de  nature,  ma{s 
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bien  de  ce  christianisme  nominal  qui  fait  partie  de  la  so* 
ciété  politique  (1).  Pourquoi  rejeter  le  nom  et  le  titre  de 
chrétiens?  Discutons  les  avantages  de  cette  résolution 
violente.  Ne  faut-il  pas  une  religion  nominale  parmi  nous 
pour  exercer  l'activité  belliqueuse  des  gens  d'esprit?  S*il8 
n*ont  plus  de  Dieu  à  insulter,  n'est-il  pas  à  craindre  qu^ils 
ne  s'attaquent  au  gouvernement»  au  ministère  ?  Il  faat  on 
aliment  à  la  critique.  On  assure,  il  est  vrai,  que  le  revena 
d'environ  10,000  gens  d'églisedans  le  royaume.  Joint  à  celui 
desévéques,  entretiendrait  convenablement  au  moins  200 
élégants  libres  penseurs  (2)  qui  seraient  l'ornement  de  la 
cour  et  du  pays.  Mais  ce  revenu  serait  insuflQsant.  D'ailleurs, 
qui  régénérerait  la  race  anglaise,  compromise  par  les  reje- 
tons misérables  des  hommes  d'esprit  et  de  plaisir,  si  l'on  sup- 
primait ces  10,000  prêtres  que  la  prudence  de  Henri  Y III 
a  soumis  à  un  régime  sain  et  léger  ?  On  se  plaint  de 
l'observation  du  dimanche,  mais  on  oublie  Tutilité  des 
églises  pour  les  marchés,  les  rendez-vous  d'affaires  et  d'a- 
mour, et  surtout  le  sommeil.  Mais,  dit-on,  cela  ferait 
disparaître  les  partis  parmi  nous,  on  ne  parlerait  plus  de. 
Haute  et  Basse-Eglise,  etc..  Si  l'on  effaçait  dans  le  diction- 
naire, répond  Swift,  avec  un  admirable  bon  sens,  les  mots 
de  débauche,  ivresse,  uol,  serions-nous  le  lendemain  chastes, 
tempérants  et  honnêtes,  ou  sains,  si  l'on  effaçait  les  mots 
Aefierre  et  de  goutte.  Olez  aux  Whigs  et  aux  Tories  les  dé- 
nominations politiques  et  religieuses,  et  l'orgueil,  l'envie, 
l'avarice  et  l'ambition  en  fabriqueront  d'autres.  L'on  ne 

(1)  1  hope  DO  reader  imagines  me  se  weak  to  stand  up  in  the 
defence  of  real  Chistianity...  every  candid  reader  will  easily 
understand  my  discourse  to  be  intended  only  in  defeoce  of 
nominal  christianisty 

(2)  Gentlemen  of  wit  and  freethinking. 
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manquera  jamais  de  mots  convenus  ou  créés  pour  disUo* 
guer  ceux  qui  sont  au  ministère  de  ceux  qui  veulent  y 
arriver.  Laissez  la  religion  vous  les  fournir.  On  se  plaint 
de  ce  que  des  prédicateurs  soient  payés  par  l*Ëtat,  pour 
tonner  un  jour  sur  sept  contre  la  poursuite  des  richesses  » 
du  plaisir  et  de  la  grandeur,  qui  occupe  tous  les  hommes 
vivants  pendant  les  six  autres  jours.  Mais  quel  est  le  libre 
penseur  que  cette  contradiction  ne  chatouille?  Les  choses 
défendues  ne  semblent-elles  pas  plus  douces;  la  soie 
prohibée  fait  les  délices  des  femmes,  et  le  vin  de  contre- 
bande celles  des  hommes.  Augmentons  les  prohibitions  de 
tout  genre,  pour  chasser  le  spleen  par  Tattrait  du  dé- 
fendu. Pour  le  peuple  même,  la  religion  n'est  pas  inutile  ; 
il  n'y  croit  pas  plus  que  les  hautes  classes  ;  mais  il  s*en  sert 
pour  faire  tenir  les  enfants  tranquilles,  et  s'en  amuse 
pendant  les  longues  soirées  d'hiver.  Enfin  on  prétend  que 
cette  abolition  ferait  disparaître  les  sectes  religieuses,  et 
unirait  toutes  les  communions  protestantes.  Mais  est-ce 
bien  le  christianisme  qui  fait  des  fanatiques,  des  fondateurs 
de  sectes,  des  gens  avides  de  se  singulariser?  nullement, 
il  y  a  dans  chaque  nation  une  portion  d'enthousiasme  qui 
a  besoin  de  s'épancher  quelque  part  ou  de  mettre  tout  en 
feu  (1).  C'est  acheter  la  paix  publique  à  bon  marché  que 
de  laisser  se  déchirer ,  pour  des  rites  religieux  ,  des 
hommes  qui  autrement  s'attaqueraient  aux  lois  du  pays. 
Cette  peau  de  mouton  remplie  de  paille  qui  leur  est  li- 
vrée sauve  le  troupeau.  Ce  que  les  couvents  font  sur  le 
continent  où  ils  absorbent  les  natures  excentriques  et  ma- 
ladives, les  sectes  le  font  chez  nous,  et  il  faudrait  à  leur 

(1)  There  is  a  portion  of  entbusiasm  assigned  to  every  nation 
which  if  it  has not  proper  objects  to  work  oo,  will  burst  out  and 
set  ail  in  a  flame. 
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défilât  tDTenter  antre  chose.  Ouvrez  toute  grande  la  porte 
de  la  croyance  publique,  il  y  aura  toujours  des  gens  qui 
se  piqueront  de  rester  dehors.  Abolir  le  christianiaine, 
c*est  peut-être  faire  place  au  papisme,  car  le  peuple  U- 
Tré  à  lui-même  cherchera  quelque  nouveau  culte,  et 
tombera  dans  la  superstition.  Toland,  cet  oracle  des 
antichrétiens,  est  un  prêtre  irlandais,  fils  d*un  prêtre 
irlandais  ;  Tlndal  a  été  catholique.  Enfin,  si  cette  aboli- 
tion est  utile,  il  vaudrait  mieux  la  remettre  à  la  paix,  nos 
alliés  se  trouvant  tous,  par  hasard ,  être  chrétiens.  Si 
nous  comptons,  pour  les  remplacer,  sur  Talliance  des 
Turcs,  elle  est  incertaine,  car  non-seulement  ils  sont  at- 
tachés à  leur  religion,  mais  croient  en  Dieu,  ce  qui  est 
plus  qu'on  ne  nous  demande  pour  conserver  le  nom  de 
dirétiens.  Pour  conclure,  le  commerce  ne  profiterait  pas, 
comme  il  l'espère,  de  cet  acte  pour  Pextirpation  du  chris- 
tianisme, et  six  mois  après  le  vote,  la  banque  et  les  actions 
de  la  compagnie  des  Indes  orientales  baisseraient  au 
moins  d*un  pour  cent.  Comme  cette  perte  est  cinquante 
fois  trop  grande  pour  que  la  sagesse  du  siècle  juge  à 
.propos  de  s'y  exposer  dans  rintérêt  du  salut  du  chris- 
tianisme, il  n'y  a  aucune  raison  de  s'y  exposer,  pour  la 
seule  satisfaction  de  le  détruire. 

Enfin,  parmi  ses  pensées  sur  la  religion  (1)  et  sur  l'é- 
glise, nous  trouvons  ces  passages  :  a  Attaquer  les  opinions 
fondamentales  d'une  religion  vraie  ou  fausse  est  un 
acte  criminel,  à  moins  que  votre  dessein  avoué  ne  soit 
d'abolir  entièrement  cette  religion.  Par  exemple  la  fa- 
meuse doctrine  de  la  divinité  du  Christ  a  été  reçue  uni- 
versellement par  toutes  les  communions  chrétiennes,  de- 
puis la  condamnation  de  TArianisme,  sous  Constantin  et 

(1)  ThoDghts  on  religion. 


—  251  — 

sessuocesseun;  les  efforts  des  Socfniens  sont  dotiOTÉliii 
et  inexcusables  puisqu'ils  ne  pourront  Jamais  établir  lenrt 
propres  croyances  et  ne  parviendront  qu'à  exciter  MT 
doutes  et  des  désordres  dans  le  monde.  L'absence  de  fM 
est  un  défaut  quMI  faut  cacher  quand  on  ne  peut  le  vain- 
cre. La  religion  chrétienne,  dans  son  origine,  ftit  préaen* 
tée  aux  Juifs  et  aux  païens  sans  cet  article  de  la  divinité' 
du  Christ;  ce  qui  autant  que  Je  me  le  rappelle  est  fAhi 
serve  par  Erasme  ;  il  dit  que  c'était  une  nourriture  trop 
forte  pour  des  enfants  (1).  Peut-être  que  si  les  mission* 
naires  adoucissaient  encore  cet  article  aux  Chinois,  ttÉ 
éprouveraient  moins  de  difQculté  &  les  convertir,  et- le 
Coran  nous  démontre  qu'il  est  la  plus  grande  pierre  d'a- 
choppement des  mahométans.  Mais  agiter  un  artfelè  de 
foi  aussi  fondamental,  dans  un  pays  où  le  christianisme 
est  déjà  établi,  ne  peut  qu'avoir  des  conséquences  perni- 
cieuses pour  la  morale  et  la  tranquilité  publique.  y> 

Il  semblerait  que  Montesquieu  eût  voulu  résumer  toute 
la  polémique  religieuse  de  Swift  et  le  fond  de  son  argumen- 
tation ordinaire,  lorsqu'il  écrivit  cette  page,  que  le  doyen 
de  Saint-Patrick  eût  signée  :  «Quel  peut  être  le  motif  d'at- 
taquer la  religion  révélée  en  Angleterre.  On  Vj  a  telle- 
ment purgée  de  tout  préjugé  destructeur,  qu'elle  n'y  peut 
faire  de  mal  et  qu'elle  y  peut  faire  au  contraire  une  infl» 
nité  de  biens....  En  Angleterre,  tout  homme  qui  attaque 
la  religion,  l'attaque  sans  intérêt,  et  quand  même  il  au- 
rait raison  dans  le  fond,  il  ne  ferait  que  détruire  une  infi- 
nité de  biens  pratiques  pour  des  vérités  purement  spé- 
culatives. » 

Mais  en  parlant,  en  toute  occasion,  avec  la  mâle  liberté 
de  Montesquieu,  Swift  oubliait  qu'il  était  membre  et 

(1)  Too  stroDg  a  méat  for  babes. 
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membre  tmbltteuxde  l'Eglise  angleaiie.  Des  échecs  sue- 
eesrifs  le  lui  rappelèrent.  Il  fut  impossible  tux  Whigs» 
qui  désiraient  se  rattacher,  d*obtenir  pour  lui  une  sitaa- 
ttoo  locratiTe  et  honorable.  Il  ftat  question  tour  à  tour  du 
secaétariat  de  Tambassade  de  Vienne ,  de  Téféché  de 
Virginie,  d'une  prébende  de  Westminter.  Tout  échoua ,  et 
en  1709  Swift  retourna  en  Irlande,  aigri  contre  ses  amis 
politiques  et  très-disposé  à  tenter  la  fortune  du  cAté  de 
leurs  adyersaires.  Les  mêmes  déceptions  Tattendaient 
dansée  nouveau  camp,  moins  libre  encore  que  le  premier 
dans  son  action  sur  rËglise. 

En  1710,  Swift  revint  d'Irlande,  chargé  parles  évoques 
de  solliciter  du  ministère  la  suppression  de  cet  impAt  da 
90^  et  des  frmiUn-frmU  (1),  dont  le  clergé  d'Angle- 
terre  était  délivré,  que  celui  d'Irlande  supportait  encore. 
n  trouva  les  Whigs  dans  les  plus  vives  alarmes  ;  ils  occa- 
paient  encore  quelques  positions  dans  le  ministère,  mais  ils 
chancelaient  dans  le  pays.  En  poursuivant  avec  acharnement 
le  docteur  Sacheverell  qui  avait  déploré  dans  un  sermon 
l'abaissement  de  l'autorité  royale,  l'influence  des  Whigs 
et  les  périls  de  TEglise  établie,  ils  avaient  soulevé  en  An- 
gleterre ce  sentiment  de  résistance  qu'y  éveillent  toujours 
les  excès  d'un  parti,  même  le  plus  populaire.  Les  Tories 
étaient  portés  au  pouvoir  par  la  reine  et  par  l'opinion,  et 
Swift  allait  leur  tendre  la  main,  malgré  les  efforts  de  ses 
anciens  amis.  Il  écrivait,  dans  ce  précieux  Journal  qu'il 
rédigeait  pour  Stella  :  «  Les  Whigs  s'accrochent  à   moi 
comme  des  gens  qui  se  noient,  à  une  branche,  et  tous 
leursgrandshommesme  font  de  plates  excuses,  n  est  amu- 
sant de  les  voir  tous  confesser   lamentablement  qu'ils 
m'ont  maltraité.  »  Swift  ne   songeait  guère  à  s'associer 

(1)  The  payaient  of  twenlieth  parts  and  first-fruits. 
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à  la  défaite  d*UD  parti  qu'il  avait  inutilement  senri  dana 
sa  puissance.  La  défection  fut  éclatante.  Le  1*^  octobre  U 
écrivait  contre  lord  Godolphin,  grand-trésorier»  la  JBOf- 
guette  de  Sid-^Hamet,  et  le  4  octobre,  introduit  auprès  dç 
Harley,  qui  était  avec  Saint-Jean,  le  chef  des  Tories»  et  qui 
touchait  au  pouvoir»  il  s'engagea  à  servir  le  ministère 
qu*il  allait  former  et  conduire.  Le  bâton  du  grand-tréso- 
rier, disait  le  poète,  était  devenu  un  serpent  entre  les 
mains  de  Sid-Hamet  au  rebours  de  la  verge  de  Moïse;  ce 
bâton  était  attiré  par  les  trésors  cachés  et  par  les  bourses 
pleines  ;  il  servait  aussi  à  Sid-Hamet  de  ligne  à  pécher» 
ligne  merveilleuse  qui  prend  le  poisson  et  garde  l'ap- 
pât (1)  (Swift  Tavait  éprouvé  lui-même).  Une  guerre 
sans  ménagement  suivit  cette  rupture  sans  dignité.  Lea 
Tories  avaient  fondé  contre  une  feuille  Whig  que  rédi- 
geaient révoque  Burnet,  Addison,  Steele  et  quelques  au- 
tres, V Examiner  rédigé  par  Saint-Jean,  Atterbury,  Prior. 
Du  mois  de  novembre  1710  au  mois  de  Juin  1711,  VExa^ 
tniner  fut  abandonné  à  Swift,  qui  y  défendit  énergiquement 
le  ministère,  et  y  déchira  les  Whigs  avec  une  violence  devanl 
laquelle  Addison  crut  devoir  se  retirer.  DsiUsïEwaminerei 
dans  un  grand  nombre  de  pamphlets,  vendusàbon  marché, 
Malborough  et  sa  célèbre  avidité  (2),  lord  Wharton  et  son 
impiété,  Walpple  et  sa  vénalité,  étaient  attaqués  avec  une 
ironie  intempérante;  les  doctrines  des  Whigs  exagérées  et 
signalées  à  Tindignation  publique ,  les  maximes  des  Tories 
adoucies  et  revêtues  d'une  tolérante  sagesse.  U  établit  plu- 

(1)  He  caught  his  fish  and  saved  bis  bait. 

(2)  Désignant  Malborough  sous  le  nom  do  Marcus  Grassoii  II 
lui  écrivait  :  «  Vous  êtes  le  plus  riche  citoyen  de  la  république 
vous  n*avez  pas  d'enfant  mâle,  vos  filles  sont  toutes  mariées  à 
de  riches  patricteos;  vous  touoheaB  au  déclin  de  la  vie,  et  malgré 
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riMrs  fois  I6S  différences  qui  séparent  oes  deux  partis,  ienra 
reproches  mutuels  :  «  Nous  les  accusons,  écrit*ll  dans  le 
numéro  40,  de  vouloir  détruire  l'Eglise  établie,  et  intro* 
(luire,  à  sa  place,  le  fanatisme  et  la  liberté  de  penser; 
d*étre  ennemis  de  la  monarchie,  de  vouloir  miner  la  pres- 
sente forme  du  gouvernement  pour  élever  une  répa- 
bttque  ou  quelque  autre  établissement  de  leur  goût  aor 
ses  ruines.  D'un  autre  c6té,  leurs  clameurs  contre  nous 
peuvent  se  résumer  dans  ces  trois  mots  redoutables  :  le 
papisme,  le  pouvoir  absolu,  le  prétendant  (1).  d  Etemelle 
tactique  des  partis;  certes  les  Whigs  avaient  derrière  eax 
les  ennemis  de  Téglise  et  de  la  monarchie;  certes  aoaai 
les  Tories  avaient  derrière  eux,  et  cette  fois  à  leur  téte« 
des  amis  du  papisme,  du  pouvoir  absolu  et  du  prétendant. 
Mais  la  nation  qui  maintenait  Téquilibre  entre  les  ûenx 
limrtis,  et  qui  leur  prêtait  tour  à  tour  sa  force,  ne  voalatt 
ni  de  Ton  ni  de  Tantre  excès,  et  renversait  à  temps  ceux 
qui  prétendaient  Py  conduire.  Elle  s*est  révoltée  contre  la 
tendance  républicaine  du  procès  de  Sacheverell,  elle  ap- 
plaudira à  la  chute  du  ministère  Tory,  trop  ami  de  la 
ÏE^rance,  à  Texil  et  à  la  condamnation  de  Bolingbroke  el 
d^Ormond,  trop  disposés  à  favoriser  Tavénement  du  pré- 
tendant. 

Une  grande  tflche  était  imposée  par  le  ministère  &  ceux 
qui  avaient  entrepris  de  le  servir,  celle  de  préparer  les 

tout  cela ,  vous  6(es  profondément  atteint  de  cet  odieux  et 
ignoble  défaut  de  Tavarice....  Je  Q^en  citerai  pour  exemple  que 
cette  fameuse  pairQ  de  boites  que  toute  Téloquence  du  monde 
TOUS  décida  à  peine  à  laisser  couper,  pour  vous  en  délivrer, 
lorsque  tous  ne  pouviez  les  garder  mouillées  et  glacées  comme 
allas  réiaient,  qu^au  péril  de  votre  vie.  (Exami9ur  n*'  26.) 
(I)  Popj^iy»  arbiirary  power  and  the  pretender. 
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esprttê  à  la  paix  qu'il  voulait  conclure  areo  la  France;  et 
un  grand  seor«t  leur  était  caché,  celui  dea  relations  dee 
plus  ittiportanta  deaea  membres  avec  le  prétendant.  Dans 
de  nombreux  écrits,  principalement  dans  la  Ctmduit^  êm 
nllUi  (1),  dans  les  Remarquée  sur  lé  traité  des  barrièrei^ 
Swift  s'efforçait  avec  succès  de  détourner  l'opinion  pu- 
blique d'une  guerre  qui  durait  depuis  dix  années,  et  qa*l 
déclarait  infructueuse.  L'empereur  et  surtout  les  HoUan- 
dais  profitaient  seuls  des  déflsites  de  la  France,  et  TAngli^ 
terre  succombait  sous  d'inutiles  victoires.  Swift  racontiK 
rhistoire  d'un  duc  qui,  jouant  à  un  Jeu  de  hasard»  entu»- 
sait  devant  lui  des  monceaux  d'or,  et  tout  entier  au  Jeu» 
n'apercevait  pas  derrière  lui  un  voleur  qui,  passant  la 
main  sous  son  bras,  faisait  tomber  Tor  dans  son  chapeau. 
Tout  le  monde  voyait  cet  homme  et  le  prenait  pour  le  do» 
mestique  du  duc.  Quand  le  jeu  fut  terminé  on  le  félicitait 
de  son  gain  :  «  J*al  cru  beaucoup  gagner,  dit-il,  mais  Je 
vois  que  c'est  peu  de  chose,  s  On  ^avertit  que  son  do^ 
mestique  avait  emporté  le  reste,  et  il  comprit  qu'il  était 
volé.  Voilà  ce  que  Swift  voulut  Asiire  comprendre  au 
peuple  anglais  pendant  qu'Harley  devenu  lord  Oxfori 
(Ull),  Saint -Jean  devenu  lord  Bolingbroke  (1712), 
conduisaient,  à  travers  mille  obstacles,  ces  négociations 
difficiles  qui  aboutirent,  en  avril  1713,  au  traité  d'Utrechti 
On  sait  que  le  traité  à  peine  conclu  fut  attaqué  avec  vio- 
lence; Swift  qui  Pavait  facilité ,  eut  encore  à  le  défendre* 
Au  pamphlet  de  Steele,  la  Crue  (2)»  il  opposa  cet  E^rit 
Pnblit  d€s  Whigê  (3),  qui  offensa  les  lords  écossais.  Peu*- 
dant  que  la  Chambre  des  communes  excluait  Steeit, 

(1)  The  conduct  û!  the  allies. 

(2)  The  crisis. 

(3)  Public  spirB  rt  «M  wUgsi 
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pour  avoir  publié  la  Crm,  les  lords  écossais  obligèrent  le 
ministère  à  offrir  300  livres  aa  dénonciatear  de  VEsprU 
PMic  deê  Whigê.  Nul  n'ignorait  que  le  pamphlet  était  de 
Swift,  mais  il  ne  fut  ni  dénoncé  ni  poursuivi. 

Cependant  ce  traité  laborieusement  achevé,  accrut  les  df- 
visions  aussi  bien  que  la  confiance  des  Tories.  Maintenir 
Funion  parmi  les  membres  de  ce  ministère,  qui  n'étaient 
pas  tous  également  fidèles  à  Pacte  de  la  succession  à  la  cou- 
ronne, était  Tune  des  tâches  les  plus  actives  de  Swift.  Déjà 
dans  son  AnU  aux  tnembres  du  club  d'octobre  (1)  Swift  avait 
tenté  de  modérer  Temportement  de  cette  fraction  des  To- 
ries qui,  en  abusant  de  sa  victoire,  eût  prématuréoient 
alarmé  la  nation  et  ébranlé  le  ministère.  L'année  1714  vit 
éclater  ces  divisions,  et  la  partie  extrême  du  ministère  eu 
exclut  les  modérés.  Boiingbroke  et  le  duc  d^Ormond  se 
virent  tout  puissants.  Lord  Oxford  succomba.  Presque 
aussitôt  la  reine  Anne  mourut  le  l*'août  1714,  ettoutchau- 
gea  de  face.  Le  parti  Whig  revint  au  pouvoir  avec  la  mat- 
son  de  Hanovre.  L'ancien  ministère  fut  accusé  de  trahison. 
Ormond,  Boiingbroke,  Justifièrent  Taccusation  parleur 
fuite  et  par  leur  réunion  avec  le  prétendant  ;  tandis  que 
lord  Oxford,  moins  coupable,  attendait  son  procès  à  la 
tour  de  Londres.  Il  l'attendit  jusqu'en  1717.  Lapaisement 
de  la  colère  publique,  et  une  contestation,  habilement 
soulevée  par  un  de  ses  amis  entre  les  deux  Chambres,  le 
firent  acquitter  par  la  Chambre  des  lords. 

La  carrière  politique  de  Swift  était  terminée,  mais  il 
rapportait  de  cette  époque  agitée  de  sa  vie  une  conquête 
qui  eût  pu  le  satisfaire,  s'il  n'avait  sans  cesse  désiré  et 
souvent  espéré  davantage.  En  1711,  Harley,  ravi  du  suc- 
cès de  VExaminer^  avait  envoyé  à  Swift  un  billet  de 

(1)  Some  advioe  to  the  memlj^  of  the  october  dub. 
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banque  (1).  Swift  avait  renvoyé  avec  indignation  un  aussi 
indigne  paiement  de  ses  services.  Se  mettre  humblement 
à  la  solde  du  ministère,  c'était  renoncer  à  profiter  d'une^ 
façon  plus  utile  et  plus  durable  de  sa  victoire.  Swift  voiï- 
lait  un  évôché,  et  les  ministres  épuisèrent  vainement  leur 
inQuence  pour  faire  «un  évoque  de  Fauteur  du  Conte  du 
Tonneau.  Aux  représentations  de  i'arcbevéque  d'York  et 
aux  scrupules  de  la  reine  se  joignait  contre  Swift  l*iu- 
fluence  de  la  duchesse  de  Somerset  qui,  aimée  de  la  reine 
et  alliée  aux  Whigs,  s^était  attirée  de  Swift  les  sanglantes 
attaques  de  la  Prophétie  de  Windsor  (2),  où  elle  était 
accusée  d'avoir  les  cheveux  rouges  et  d'avoir  fait  assas- 
siner son  mari.  Les  larmes  de  la  duchesse  l'emportèrent 
sur  les  instances  des  ministres,  qui  n'osèrent  exiger  de  la 
reine  le  sacrifice  de  ses  scrupules. 

Jamais  d'ailleurs,  ministère  n'eut  moins  d'influence  sur  le 
souverain  que  cette  administration  Tory  qui,  à  force  d'avoir 
accusé  les  Whigs,  d'enchatner  la  volonté  royale ,  se  trou- 
vait àson  tour  les  mains  liées  devant  les  caprices  de  la  reine. 
Elle  tournait  contre  eux  leurs  principes,  et  faillit  plusieurs 
fois  faire  échouer  l'œuvre  difficile  de  la  paix,  en  favori- 
sant les  partisans  de  la  guerre.  Le  7  décembre  1711,  après 
avoir  assisté  à  une  séance  de  la  Chambre  des  lords,  où  le 
duc  de  Somerset  avait  parlé  contre  le  ministère  et  contre 
la  paix,  elle  refusa  le  bras  du  lord-chambellan  pour 
prendre  le  sien.  Les  Whigs  triomphèrent  et  les  ministres 
se  crurent  perdus  jusqu'au  29  décembre,  où  la  reine  ren- 
due à  leur  influence,  créa  12  nouveaux  pairs  partisans 
de  la  paix.  On  sent  combien  des  ministres,  si  peu  maîtres 

(1)  A  bank-bill. 

(2)  Tho  Windsor  prophecy.  —  They  assassine  when  young  and 
poison  when  old.  •*  Root  oui  thèse  Garrots*. • 

xxzvi.  17 
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de  la  reine  sur  les  questions  générales,  étaient  impniâ- 
sants  sur  les  questions  de  personnes.  Swift,  lai-même» 
/lans  Y  Examiner  dn  14  décembre  1110,  accusant  les  Whigs 
d'asservir  la  reine,  arait  écrit  :  «  Voici  leur  langage  ha- 
bituel: Madame,  ]e  ne  puis  vous  servir,  si  un  tel  est 
employé.  —  Je  désire  humblement  donner  ma  démission, 
si  un  tel  reste  secrétaire  d'État.  —  Je  ne  puis  répondre 
que  la  cité  prête  de  l'argent  au  gouvernement  (1),  à  moins 
que  my lord  un  tel  ne  soit  président  du  conseil ,  etc. . .  Voilà 
le  langage  que,  pendant  les  dernières  années,  les  sujets 

tenaient  à  leur  prince Cette  façon  de  faire  capituler  le 

souverain,  était  déjà  répandue  de  telle  sorte  que  le  moin- 
dre serviteur  commençait  à  lever  la  tête  et  à  prendre 
de  Timportance.  Il  lui  fallait  un  régiment  ;  son  fils  de- 
vait être  fait  major,  son  frère  percepteur;  autrement  il 
menaçait  de  voter  selon  sa  conscience  (2).  » 

En  refusant  d'imposer  à  la  reine  Félévation  de  Swift  à  Té- 
piscopat ,  les  ministres  devaient  donc  lui  paraître  excusa- 
bles; mais  il  ne  les  excusa  pas,  et  en  1715,  après  la  conclu- 
sion de  la  paix  d*Utrecht,  voyant  trois  doyennés  vacants , 
remplis  sans  qu'il  fût  question  de  lui,  il  menaça  les  minis- 
tres de  son  départ.  Le  23  avril  1713,  il  fut  nommé  au 
doyenné  de  Saint-Patrick,  qui  rapportait  près  de  1,000  !• 
(25,000).  La  séparation  d'Oxford  et  de  Bolingbroke  ne 
Tempêcha  pas  Tannée  suivante  de  rester  fidèle  à  ses  deux 
amis.  Il  priait  Oxford  d'obtenir  pour  lui  une  gratification 
de  1,000 1.  pour  ses  frais  d'installation;  Oxford,  toujours 

(1)  That  Ihe  ciiy  will  lend  raoney,  unless {Examiner^ 

n;20). 

(2)  He  expected  a  régiment  or  his  son  musl  be  a  major;  or 
his  brother  a  coUector;  else  he  threatened  to  vote  accordiog  to  his 
conscience  (id-id). 


^ 
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lent,  tomba  avant  de  lavoir  obtenue;  Smiît  sUdreiM  à 
Bolingbroke  qui,  pendant  la  courte  domination,  obtint 
cette  faveur  laorative.  Mais  la  mort  de  la  reine  et  la  Alite 
du  miniitre  rendirent  inutile  la  persévérante  activité  da 
doyen. 

Swift  se  retrouva  donc  dana  cette  <x  terre  d*exU,  »  el 
bien  que  sa  condition  y  fftt  très-supportable,  la  perte  dd 
toute  influence  politique,  la  nécessité  de  renoncer  à  toute 
ambition,  Téloignement  offensant  que  lui  montrait  la  po-« 
pulation  protestante,  animée  contre  les  Tories  et  contre 
les  Stuarts,  rendirent  très-pénibles  les  premiers  moments 
de  sa  chute.  Il  réfléchit  amèrement  sur  sa  destinée  et  com« 
prit  que  son  génie  avait  nui  à  sa  fortune.  On  ne  pefut  lire 
sans  émotion  ce  court  Euai  iwr  la  deHinée  dêi  genê  <f  é- 
gliie  (1),  où  il  montre,  avec  tant  d'esprit  et  tant  d'amer» 
tume,  le  succès  assuré  de  la  médiocrité  servile  et  univer** 
sellement  bienveillante  de  Corusodes  et  rabaissement  d'En* 
genio,  opprimé  par  son  talent.  Il  voulut  renoncer  à  tout 
efl^ort  d'esprit  et  s'accoutumer  à  son  sort  :  a  Je  ne  lis  et 
je  n'écris  que  des  bagatelles,  écrivait-il  à  Gay  ;  le  chevalf 
le  sommeil  et  la  promenade  me  prennent  dit-huit  heures 
sur  vingt-quatre,  s 

D'autres  soucis  rassaillalent  en  Irlande,  et  son  cœur, 
sa  conscience,  son  honneur  y  subissaient  de  perpétuelles 
épreuves.  Il  revenait  auprès  de  Stella,  la  pensée  remplie 
d'une  autre  femme,  de  Miss  Yanhomrlgh,  qui  eut  à  souf- 
frir tout  ce  que  Stella  avait  souffert,  mais  qui  en  soufflrit 
moins  longtemps.  C'est  en  1710,  que  Swift  connut  à  Lon-* 
dres  Madame  Vanhomrigh,  veuve  d*un  marchand  d'Am»« 
terdam,  et  dirigea  les  études  de  Tatnée  de  ses  deux  filles. 
Le  charme  qui  avait  entraîné  Stella  vers  son  maître,  agit 

(1)  An  Ëssay  on  ibe  faies  of  ciergymni. 

17* 
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ayee  autant  de  force  sur  l'esprit  élevé,  sur  le  cœur  aimant 
de  AOss.Vanhoinrigh.  Au  commencement  de  1712,  elle 
ayoua  son  amour  &  Swift  et  lui  offrit  sa  main.  U  n^est  pas 
douteux  que  Swift  Taimait;  mais  rompre  avec  Stella  et 
épouser  Bliss  Vanhomrigb,  était  au-dessus  de  ses  forces; 
il  voyait  aussi  dans  cette  action  la  ruine  de  sa  réputation, 
et  une  prise  offerte  aux  sévères  Jugements  du  monde. 
Dans  ce  poème  de  Cadenuê  et  Vanessa^  plein  de  tristes 
beautés,  où  il  exhorte  Yanessa  &  une  sorte  d'amour  pla- 
tonique, lui  offrant,  dit-il,  a  un  perpétuel  délice  d*esprftf 
appuyé  sur  la  rertu,  plus  durable  que  les  séductions  de 
Tamour,  et  qui  échauffe  sans  brûler  ;  j>  dans  ce  poème  où 
Ton  a  pu  voir  un  aveu  d*intimité  à  travers  ce  passage  équi- 
voque: «  Mais  quel  succès  Yanessa  a-t-elle  remporté? 
est-elle  restée,  pour  plaire  à  son  adorateur,  dans  ces  hautes 
régions  romanesques,  ou  descend-il  pour  elle  à  agir  avec 
une  fln  moins  séraphique,  ou  pour  tout  concilier,  asso- 
cient-ils les  livres  et  l'amour  ?  On  ne  le  dira  jamais  an 
genre  humain,  et  la  muse  qui  le  sait  ne  le  dévoilera  pas;  i» 
dans  ce  poème,  il  donne  à  l'infortunée  Yanessa,  à  dé- 
faut  de  la  plus  forte  raison  qui  lui  fasse  refuser  sa  main 
(son  engagement  avec  Stella),  cette  autre  raison  puissante 
aussi  sur  son  esprit  :  a  Que  dira  le  monde  ?..  La  ville  ju- 
rera quUl  a  trompé  par  des  paroles  magiques  la  jeune 
fille  sans  défense;  tous  les  fats  en  riront,  et  diront 
que  les  savants  ne  valent  pas   mieux    que  les  autres 

hommes Quel  soin  paternel  de  cette  jeune  fille; 

cinq  mille  guinées  dans  sa  bourse,  le  docteur  aurait  pu 
imaginer  pis  (1).  » 
En  1714,  la  mère  de  Miss Yanhomrigh  mourut;  elle 

(1)  Fivo  thousand  guioeas  in  her  purse. 

The  dector  might  hâve  fancied  worse. 
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accoorut  en  Irlande  avec  sa  sœur,  et  le  supplice  mérlté.de 
Swift  commença.  Il  n'eut  Jamais  le  courage  de  lui  enlefor 
tout  espoir,  et  la  désespéra  lentement  par  une  froideur 
inexplicable  pour  elle,  par  les  brusques  changements  de 
son  humeur.  Il  restait  souvent  longtemps  sans  aller  la  Tolr, 
et  les  lettres  de  Vanessa  nous  apprennent  combien  ses  vi- 
sites étaient  souvent  cruelles  :  «c  Je  vous  prie  de  me  voi^ 
et  de  me  parler  avec  douceur,  car  vous  ne  condamnerieK 
personne  à  souffrir  ce  que  j'endure;  puissiez-vous  seule* 
ment  le  savoir.  Je  vous  écris  cela  parce  que  Je  ne  pour- 
rais vous  le  dire  si  Je  vous  voyais  ;  car  lorsque  Je  com- 
mence à  me  plaindre,  vous  vous  fflches,  et  il  y  a  alors 
dans  vos  regards  quelque  chose  de  terrible  qui  m'impoae 
silence.  »  De  son  côté,  Stella,  se  sentant  une  rivale  sans 
la  connattre,  se  mourait,  et  en  1716,  Swift,  vaincu  par  sa 
douleur,  l'épousa  secrètement.  Sans  oser  avouer  cette 
union  à  Vanessa,  ir  se  conduisit  de  telle  sorte  avecelle^ 
qu'elle  se  retira  à  Cellbridge,  près  de  Dublin,  toujours 
aimante,  toujours  effrayée  et  accablée  de  la  conduite  de 
Swift.  Elle  lui  écrivait  en  1720  :  a  Dix  mortelles  semaines 
se  sont  écoulées  depuis  que  Je  vous  ai  vu,  et  pas  une 
lettre....  Vous  voulez  à  force  de  rigueur  me  détacher  de 
vous....  Je  vous  conjure  par  Dieu  même,  de  me  dire  ce 
qui  a  pu  causer  l'extrême  changement  que  Je  trouve  eQ 
vous.  y>  Cependant  elle  eut  encore  à  Cellbridge  quelques 
Jours  heureux.  On  montrait,  longtemps  après  cette  fu- 
neste histoire,  le  berceau  entouré  de  fleurs,  et  rafraîchi 
par  un  ruisseau,  où  Swift  et  Vanessa  venaient  souvent 
s'asseoir  avec  des  livres  et  passaient  de  longues  heures, 
toujours  trop  courtes  pour  l'amante  délaissée.  Swift  l'en* 
courageait  dans  ses  lettres  à  vivre  au  Jour  le  Jour,  et  à  ne 
rien  désirer  au-delà  du  présent,  a  Les  sages  de  tous  les 
temps  (5  juillet  1721)  ont  pensé  que  la  meilleure  mé- 
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thode  est  de  prendre  les  minutes  comme  elles  Tolent,  el 
de  faire  un  plaisir  de  toute  action  innocente....  ÉcrfTes* 
mol  galment»  sans  plaintes  et  sans  prières  ;  autrement 
Cadenus  le  saura  et  vous  punira.  »  Un  an  plus  tard 
(13  Juillet  1782)«il  écrifalt  :  «  Montez  &  cheval,  faites-voaa 
iaivre  de  deux  domestiques,  et  allez  voir  vos  voisins,  les 
plus  petits  de  préférence  ;  il  y  a  du  plaisir  à  être  respecté, 
et  vous  le  pouvez  toujours  par  votre  esprit  et  votre  for-* 
teiie.  La  meilleure  méthode  que  je  connaisse  en  cette  vle« 
est  de  prendre  son  café  quand  on  peut,  et  de  s'en  passer 
gitment  quand  on  ne  le  peut  pas  ;  tant  que  vous  aurez  le 
spleen,  vous  pouvez  être  sûre  que  je  vous  prêcherai,  o  II 
n'eut  pas  à  lui  faire  longtemps  ces  injustes  et  inutiles  re- 
proches. Avant  la  fin  de  cette  année  même,  Vanessa ,  qui 
avait  perdu  sa  sœur  et  qui  était  livrée,  sans  consolation, 
tu  sentiment  de  son  abandon,  se  décida  à  chercher  le  vé- 
fftable  secret  de  la  conduite  de  Swift.  Elle  écrivit  à  Stella 
elltti  demanda  la  vérité.  Celle-ci  répondit  à  son  infortunée 
rivale  qu'elle  était  la  femme  de  Swift,  et  elle  envoya  à  ce 
dernier  la  lettre  de  Vanessa,  en  quittant  Dublin.  Aussitôt 
Swift  partit  avec  cette  lettre  pour  Cellbridge,  entra  chez 
Vanessa,  Jeta  cette  lettre  sur  la  table,  et  sortit  sans  lui 
dire  un  seul  mot.  Il  ne  revit  plus  celle  qu'il  avait  frappée 
de  ce  coup  mortel.  Trois  semaines  après,  elle  mourait, 
révoquant  le  testament  qu'elle  avait  fait  en  faveur  de 
Swift,  et  léguant  une  partie  de  sa  fortune  au  docteur 
Berkeley.  Swift  alla  errer  deux  mois  dans  le  sud  de  l'Ir- 
lande, laissant  ses  amis  dans  l'inquiétude,  et  revint  à  Du- 
blin, où  de  nouvelles  luttes  politiques  et  des  efforts  su- 
prêmes d'ambition  devaient  effacer  pour  un  temps  de  son 
esprit  Timage  vengeresse  de  Vanessa. 

L'accablement  où  Swift  avait  langui  pendant  les  pre- 
mières années  de  son  exil  en  Irlande,  ne  pouvait  durer 
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toujours.  L'état  déplorable  de  ce  pays,  l'oppression  poli-' 
tique  et  industrielle  de  ces  populations  misérables,  l'in- 
dignèrent et  lui  offrirent  une  nouvelle  occasion  de  jouer 
un  grand  rôle  dans  le  monde.  Dès  1720,  son  court  pam- 
phlet exhortant  ilrlande  à  ne  consommer  que  ses  produits 
manufacturiers,  à  l'exclusion  de  ceux  de  l'Angleterre  (1), 
avait  excité  Tesprit  public  et  éveillé  les  inquiétudes  de 
l'administration  anglaise.  Swift  affirmait  que  Tétat  des 
Irlandais  «  était  devenu  pire  que  celui  des  paysans  de 
France,  des  serfs  d'Allemagne  et  de  Pologne.  r>  «  Qui-* 
conque,  disait-il,  voyage  dans  cepays  et  y  considère  Tas-- 
pect  de  la  nature,  l'aspect,  Textérieur  et  les  habitations 
des  hommes,  ne  se  croira  pas  dans  une  contrée  où  la  loi, 
la  religion,  où  la  plus  vulgaire  humanité  soient  respec- 
tées. »  L'imprimeur  de  cet  écrit  fut  accusé.  Whitshed, 
ehiêf 'justice,  retint  le  jury  11  heures  et  le  renvoya  9  fois 
dans  le  lieu  de  ses  délibérations,  sans  obtenir  la  condam- 
nation désirée.  On  désespéra  de  l'accusation,  et  la  pour- 
suite fut  abandonnée. 

Swift  connaissait  maintenant  l'Irlande  et  savait  quel 
point  d'appui  on  pouvait  trouver  dans  ses  soufllrances  et 
dans  ses  passions.  Quatre  ans  après  cette  tentative,  il  sai- 
sissait avec  une  audace  inouïe  et  un  art  admirable  l'occa- 
sion de  la  soulever  tout  entière.  La  monnaie  de  cuivre 
faisait  défaut  en  Irlande  et  le  petit  commerce  s'y  faisait 
difficilement;  les  ouvriers  y  étaient  payés  en  bons  repré- 
sentant des  fractions  du  schelling  et  échangeables.  Parmi 
les  diverses  offres  faites  au  gouvernement  Anglais,  celle 
de  William  Wood,  déjà  fermier  de  toutes  les  mines  de  la 
couronne,  parut  la  plus  avantageuse.  Une  patente  lui  Ait 
accordée  pour  frapper  108,000  livres  st.  de  monnaie  de 

(1)  A  proposai  for  tbe  universel  use  of  Irish  manufactaret  ' 
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et  tout  TargeDt  de  llrlande  par  sa  fausse  monnaie.  Mais 
Wood  est  appuyé  par  les  Anglais,  il  veat  imposer  cette 
monnaie  ;  il  la  fera  donner  en  solde  à  Tarmée  et  alars  il 
croira  son  affaire  faite  <c  et  ce  sera  pour  vous,  oit  Swift, 
une  grande  difficulté,  car  le  soldat  ira  offrir  cette  monnaie 
au  marché  et  au  cabaret,  et  si  on  la  refuse,  il  menacera  de 
tout  ravager,  de  battre  le  boucher  et  la  cabaretière ,  et 
prendra  les  marchandises  en  vous  jetant  la  pièce  fausse. 
Voici  alors  ce  qu*il  suffira  de  faire.  Que  le  boutiquier, 
que  le  marchand  de  comestibles,  que  tout  autre  commer- 
çant demande  dix  fois  la  valeur  de  sa  marchandise,  si  on 
yeut  le  payer  en  monnaie  de  Wood.  Par  exemple,  20  de* 
niers  pour  un  quart  d*ale  (au  lieu  de  2)  (1},  etc....  Pour  moi 
qui  ai  une  bonne  boutique  pleine  de  drap.  J'échangerai 
avec  mes  voisins  marchandises  pour  marchandises,  plutôt 
que  de  prendre  le  mauvais  cuivre  de  M.  Wood....  Nos  men- 
diants même  seront  ruinés  par  son  projet  ;  leur  donner  un 
demi-penny,  cela  apaise  leur  soif  ou  les  aide  à  remplir 
leur  ventre,  mais  leur  donner  un  demi-penny  qui  vaut  le 
12'  d*un  demi-penny,  c'est  comme  si  J'ôtais  trois  épingles 
de  ma  manche  pour  les  leur  donner....  En  un  mot,  ce  demi- 
penny  c'est  «  la  chose  maudite  »  que  selon  TËcriture  a  il 
est  interdit  aux  enfants  d'Israël  de  toucher.  » 

Encouragé  par  le  succès  de  cette  première  lettre,  il 
est  plus  hardi  dans  la  seconde.  Mais  la  monnaie  de 
Wood  a  été  essayée,  disait-on.  a  JTai  entendu  parler  d*un 
homme,  dit  Swift,  qui,  voulant  vendre  sa  maison,  portait 
un  morceau  de  brique  dans  sa  poche  et  le  montrait  comme 
échantillon  pour  encourager  les  acheteurs,  b  Mais,  disait- 
on  encore,  la  monnaie  de  Wood  ne  passe  que  comme  ap- 

(1)  For  example  20  d.  of  that  mon^  fort  a  quart  of  aie  and 
so  in  ail  things  else. 
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point;  on  ne  peut  en  oflirirplusde  5deniersl/2àlafob(l). 
«  Bon  Dieu,  s^écrie  Swift,  qnels  sont  les  conseillers  de  ce 
misérable  I  que  sont  ses  soutiens,  ses  complices,  ses  exci- 
tateurs, ses  associés?  M.  Wood  m'obligerait  à  receyoir  5  de- 
niers 1/2  de  soncuivredanschaquepaiement;  et  moi  Je  brû- 
lerai la  ceryelle  à  M.  Wood  et  à  ses  agents  comme  à  des 
Toleurs  de  grands  chemins  s'ils  osent  m'obliger  à  receTolr 
un  liard  de  leur  monnaie  sur  un  paiement  de  100  lir.  (2). 
n  n*7  a  point  de  dommage  pour  Thonneur  à  se  soumettre 
à  un  lion  ;  mais  quel  est  Tétre  à  figure  humaine  qui  8e 
laissera  manger  yivant  par  un  rai  ?  Cet  homme  a  mis  une 
taxe  de  17  s.  par  livre  sur  le  peuple  d'Irlande;  une  taxe 
qui  frappe  non-seulement  les  terres,  mais  rintérèt  de  l'ar- 
gent, les  marchandises,  les  manufactures,  le  salaire  des 
manœuvres,  des  domestiques....  Boutiquiers,  prenez  garde 
à  TOUS  (3).  Si  le  fameux  Hampden  aima  mieux  aller  en 
prison  que  de  payer  quelques  schellings  au  roi  Charles  I*' 
sans  l'autorisation  du  Parlement,  J'aime  mieux  être  pendu 
que  de  payer  sur  tout  mon  bien  une  taxe  de  17  s.  par  liy. 
selon  le  bon  plaisir  du  vénérable  M.  Wood.  y> 

Que  pouvait  la  raison  contre  ces  éloquents  mensonges? 
En  vain  le  gouvernement  fit-il  publier  l'excellent  rapport 
des  Lords  du  conseil  privé  sur  l'affaire  de  Wood  (4),  réfu- 
tation plus  que  suffisante  des  Lettres  du  Drapier.  On  avait, 

(i)  La  pièce  de  six  pences  est  en  argent. 

(2)  I  will  shoot  W  Wood  and  his  deputies  through  the  head 
ike  highwaymen  or  housebreakers  if  they  dare  to  force  one  far- 
hing  of  their  coin  on  me  in  the  payment  of  100  l. 

(3)  Shopkeeperà  look  to  yourselves. 

(U)  The  report  of  the  committee  of  the  lords  of  his  Majesty's 
fflosi  honourable  privy  council,  in  relation  (o  M'Wood's  half- 
nence  and  larthin^. 
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disait  ce  rapport,  engagé  le  Parlement  d'Irlande  ei  en  gé* 
néral  les  opposants  au  privilège  de  Wood,  à  porter  devant 
le  comité  leurs  arguments  et  leurs  griefs.  Après  Toniver- 
selle  clameur  de  Tlrlande,  personne  n'avait  osé  compa<^ 
rattre  pour  une  pareille  cause,  quoique  le  gouvernement 
offrit  les  frais  du  voyage  et  les  indemnités  des  témoins* 
Devant  ce  silence,  le  comité  fit  son  enquête.  L'essai  de  la 
monnaie  déjà  frappée  fut  largement  fait  par  sir  Isaac  New* 
ton,  sir  Southwell  et  J.  Scrope;  l'épreuve  avait  été  décisive 
et  le  centrale  devait  être  permanent;  la  monnaie  de  Wood 
était  plutôt  supérieure  qu'inférieure  à  la  monnaie  anglaise 
et  aux  stipulations  de  sa  patente,  que  Newton  avait  rédigée. 
Le  droit  du  gouvernement  d'assurer  Texactitude  d'un  con* 
trat  fait  selon  la  loi  était  parfaitement  établi;  etcepen-* 
dant,  avec  une  sagesse  vraiment  anglaise,  le  conseil  privé, 
considérant  que  Wood  n'avait  encore  frappé  que  1 7,000  liv; 
de  sa  monnaie,  et  n'avait  encore  préparé  du  cuivre  que  pour 
23,000  liv.  proposait  de  limiter  l'émission  de  cette  mon* 
naie  à  40,000  liv.,  et  cette  concession  une  fois  faite,  d'as- 
surer l'exécution  de  la  loi.  Gela  même  allait  être  impos- 
sible. 

Swift,  dans  une  troisième  lettre,  excita  l'indignation  de 
]a  noblesse  d'Irlande  contre  le  ton  dominateur  du  conseil 
privé  :  a  Appeler  clameur  (1)  les  adresses  des  deux  Cham- 
brés du  Parlement  d'Irlande  ;  si  Ton  parlait  dans  ce  style 
au  Parlement  d* Angleterre,  Je  voudrais  savoir  combien 
de  mises  en  accusations  en  seraient  la  suite,  b  Sans 
s'inquiéter  de  répondre  au  conseil,  Swift  continue  d'af* 
Armer,  sur  l'autorité  a  d'une  personne  très-babile ,  d  que 
la  monnaie  de  Wood  est  de  mauvais  aloi,  et  à  déplorer 
l'asservissement  de  la  nation  livrée  à  un  voleur.  «  Il  est 

(1)  A  onivenal  clameur. 
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inutile  d'argumenter  plus  longtemps.  Sa  Majesté,  selon 
la  loi,  à  laissé  le  champ  libre  à  Wood  et  au  royaume  d'Ir- 
lande. Wood  peut  offrir  sa  monnaie,  et  nous  avons  pour  la 
reftAser,  la  loi,  la  raison,  la  liberté  et  la  nécessité.  Je  sens 
Men  que  la  tflche  que  J'ai  entreprise  demanderait  une  meil- 
leure plume,  mais  quand  une  maison  est  attaquée  par  des 
Toleurs,  il  arrive  souvent  que  c*est  le  plus  faible  de  la  fa- 
mille qui  court  le  premier  fermer  et  soutenir  la  porte ....  Hors 
d*état  de  porter  Tarmure  de  Saûl,  J*aime  mieux  attaquer  ce 
niilistin  incirconcis  (1),  ce  Wood,  avec  ma  pierre  et  ma 
llronde,...  ce  Goliath  qui  était,  comme  M.  Wood,  toutcou- 
vert  de  bronze  et  défiait  les  armées  du  Dieu  vivant.  Les 
conditions  de  Goliath  pour  son  combat  sont  celles  que  nous 
llif  t  H.  Wood  :  «  S'il  nous  vainc,  nous  serons  tous  ses  serrl- 
tenrs.  i>  Mais  sMl  arrive  que  je  triomphe  Be  lui.  Je  renonce 
à  l'avantage  que  me  fait  cette  condition  ;  il  ne  sera  jamais 
mon  serviteur  ;  je  ne  crois  pas  bon  de  lui  confier  la  bouti- 
que d'aucun  honnête  homme.  » 

Cependant  le  gouvernement  anglais  persistait.  Leduc  de 
Grafton  fat  remplacé  dans  le  gouvernement  de  llrlande 
par  lord  Carteret,  muni  d'instructions  plus  sévères.  La  qua- 
trième lettre  du  drapier  élevait  le  débat  jusqu'aux  propor- 
tions d'une  lutte  entre  llrlande  et  l'Angleterre,  limitait  le 
pouvoir  royal,  prétait  à  Wood  Todieuse  vanterie  de  ré- 
duire les  Irlandais  à  «  manger  leurs  sabots  (2),  i>  et  absol- 
vait Walpole  de  toutecomplicité,  par  ce  paragraphe  à  dou- 
ble entente  :  c(  Je  démontre  au-delà  de  toute  contradiction 
que  M.  Walpole  est  contre  le  projet  Wood  et  ami  do 
l'Irlande  par  cet  unique  et  invincible  argument.  L'opinion 

(1)  This  uncircumcised  Philistine. 

(2)  That  we  must  either  take  those  halfpence  or  eat  our 
broguei. 
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universelle  est  que  c'est  un  homme  sage,  un  ministre 
habile»  cherchant  le  véritable  intérêt  du  roi  dans  toutes  ses 
actions,  au-dessus  de  toute  corruption  par  son  intégrité, 
et  de  toute  tentation  par  sa  fortune.  y>  Exclu  de  la  Cham- 
bre des  communes  le  17  juin  1711,  pour  concussion  no- 
toire dans  l'administration  de  la  guerre,  rentré  en  1713 
dans  la  vie  publique ,  devenu  le  chef  du  gouvernement 
de  George  I«',  diffamant  ceux  qu'il  ne  pouvait  pas 
acheter  en  les  faisant  passer  pour  vendus,  Walpole  sup- 
porta impatiemment  le  cruel  éloge  de  Swift.  300  livres 
furent  inutilement  offertes  par  une  proclamation  au  dé- 
nonciateur de  l'auteur  de  la  quatrième  lettre  du  drapier, 
parfaitement  connu  de  tout  le  monde.  Il  fallut  se  con- 
tenter de  poursuivre  Timprimeur,  et  Swift  vint  lui-même 
reprocher  à  Carteret  cette  poursuite  contre  un  honnête 
commerçant,  ami  de  son  pays,  lui  demandant  s'il  espérait 
une  statue  de  cuivre  pour  ce  service  rendu  à  Wood  (1)  : 

Res  dars  et  regni  novitas  me  talia  cogunt 
Moliri.... 

répondit  spirituellement  Carteret.  Non-seulement  le  grand- 
jury  refusa  de  mettre  l'imprimeur  en  accusation ,  mais 
il  rédigea  une  violente  remontrance  contre  le  projet 
de  Wood.  Le  gouvernement  se  sentit  vaincu,  résilia 
le  contrat  conclu  avec  Wood,  lui  paya  une  indemnité 
considérable.  Swift  avait  fait  reculer  de  13  années  l'é- 
mission indispensable  d'une  monnaie  de  cuivre  en  Ir- 
lande, mais  il  était  apparu  de  nouveau  sur  la  scène,  plus 
important  et  plus  redouté  que  jamais. 
En  1726,  il  alla  jouir  de  son  triomphe  à  Londres  et 

(1)  En  français  boit. 
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eut  avec  Walpole  une  ontrerue  qui  fit  eroire  à  on  marché 
entre  Thomme  d*Etat  et  récrivain  qui  venait  de  prouver 
ce  que  valait  son  influence.  Malgré  la  bienveillance  alTec- 
tfe  de  sir  Walpole  et  reloge  compromettant  qu*il  faisait 
de  Svrift  dans  le  monde,  celui-ci  ne  devenant  pas  évéque  et 
ne  pouvant  même  réussir  à  échanger  son  doyenné  de  Saint- 
Patrick  contre  une  position  équivalente  en  Angleterre, 
donna  peu  de  prise  à  cette  accusation.  En  même  temps, 
Sirlft  noua  des  relations  étroites  et  entretint  de  grandes 
espérances  du  côté  du  futur  roi  d'Angleterre.  Le  prince 
de  GaUes,  sa  femme  Caroline,  sa  favorite  Miss  Howard, 
attirèrent  Svrift  dans  leur  petite  cour  et  lui  firent  un  ac- 
cueil qui  semblait  devoir  réparer  toutes  les  déceptions  an- 
térieures du  doyen  de  Saint-Patrick.  Mais  au  milieu  de 
ces  succès  et  de  ces  familiarités  royales,  Swift  fut  rappelé 
en  Irlande  par  les  plus  tristes  nouvelles  de  la  santé  de 
Stella.  Elle  approchait  de  sa  fin  et  ne  voulait  pas  mourir 
loin  de  lui  ;  elle  espérait  mourir  publiquement  sa  femme. 
Svrift  revint  en  Irlande  au  mois  d'août  1726,  et  y  fut  reçu 
avec  plus  d'acclamations  et  d'honneurs  que  n'en  eût  ob- 
tenu le  souverain.  Au  commencement  du  mois  de  novem- 
bre, Gulliver  éclatait  à  Londres  (1). 

a  II  y  a  environ  dix  jours ,  écrivait  Gay  à  Swift,  le 
17  novembre  1726,  fut  publié  ici  un  livre  sur  les  voyages 
d'un  certain  Gulliver,  qui  depuis  fait  l'entretien  de  toute  la 
Tille  ;  toute  l'édition  fut  vendue  en  une  semaine ,  et  rien 
n*est  plus  divertissant  que  d'entendre  les  opinions  diffé- 
rentes de  tout  le  monde  sur  ce  livre ,  que  tout  le  monde 
cependant  s'accorde  à  goûter  au  dernier  point.  On  dit  gé- 

(1)  Travels  into  several  remote  nations  of  the  world  by  Le- 
muel  GuUiveri  ûrst  a  surgeon  and  then  a  capiain  of  several  ships, 
in  four  parts. 
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néralement  que  tous  en  «tes  l'auteur,  mais  le  libraire  dé- 
clare qu'il  ne  sait  pas  de  quelle  main  il  Ta  reçu.  Du  haut 
en  bas  de  la  société,  tout  le  monde  le  lit,  du  cabinet  des 
ministres  Jusqu'à  la  chambre  de  la  nourrice.  Vous  voyei 
qu'on  ne  vous  fait  pas  injure  en  tous  l'attribuant.  S'il  est 
de  vous,  yoas  avez  désobligé  deux  ou  trois  de  vos  meil-* 
leurs  amis,  en  ne  leur  donnant  pas  le  moindre  soupçon* 
Peut-être  que,  pendant  tout  ce  temps.  Je  vous  parle  d'iÎD 
livre  que  vous  n'avez  jamais  vu ,  et  qui  n'a  pas  encore 
touché  rirlande.  S'il  en  est  ainsi,  Je  crois  que  ce  que  J'eo 
ai  dit  suffit  pour  vous  donner  l'envie  de  le  lire  et  que  vous 
me  prierez  de  vous  l'envoyer...  o 

a  ....  Gulliver  ira  aussi  loin  que  John  Bonyan,  p  lui 
écrivait  Arbuthnot.  Pope  félicitait  Svrift  sans  détour  :  <  Je 
prédis,  écrivait-il,  que  ce  livre  fera  désormais  l'admiratioD 
de  tous  les  hommes.  »  Swift,  lui-môme,  avait  le  sentiment 
de  la  grandeur  de  son  œavre,  lorsqu'au  mois  d'août  1727, 
répondant  à  une  lettre  où  l'abbé  Desfontaines  s'excusait 
d'avoir  altéré  Gulliver  pour  le  rapprocher  du  goût  de  la 
France ,  il  écrivait  au  timide  traducteur  :  «  Si  les  livres 
du  sieur  Gulliver  ne  sont  calculés  que  pour  les  lies  bri« 
tanniques,  ce  voyageur  doit  passer  pour  un  très-pitoyable 
écrivain.  Les  mômes  vices  et  les  mêmes  folies  régnent 
partout;  du  moins  dans  tous  les  pays  civilisés  d'Europe  ; 
et  l'auteur  qui  n'écrit  que  pour  une  ville ,  une  province , 
un  royaume  ou  môme  un  siècle ,  mérite  si  peu  d'être 
traduit  qu'il  ne  mérite  pas  d*être  lu.  Les  partisans  de  oe 
Gulliver,  qui  ne  laissent  pas  que  d'être  en  fort  grand 
nombre  chez  nous»  soutiennent  que  son  livre  durera  autant 
que  notre  langue,  parce  qu'il  ne  tire  pas  son  mérite  de 
certaines  modes  ou  manières  de  penser  et  de  dire ,  mais 
d'une  suite  d'observations  sur  les  imperfections,  les  folies 
et  lesvicesde  Tbomme*^ 
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C'est  à  l'homme,  en  effet,  qu'en  veut  Gulliver  et  à  tout 
ce  que  l'on  voit  de  plus  excellent  en  lui-même  et  dans  le 
monde  où  il  domine.  La  politique ,  rabaissée  dans  le 
Toyage  de  Lilliput  aux  débats  d'une  fourmilière,  disparaît 
devant  la  calme  sagesse  des  habitants  de  Brcbdingnag 
et  de  ce  roi  philosophe  qui,  prenant  dans  sa  main  et  ca- 
ressant doucement  le  panégyriste  éloquent  des  institntioiis 
et  des  mœurs  de  TÂngleterre ,  lui  dit ,  sans  émotion  ,  qa» 
d'après  ses  propres  peintures,  <x  la  plupart  de  ses  eom- 
patriotes  sont  la  plus  pernicieuse  vermine  à  qui  la  nature 
ait  jamais  permis  de  ramper  sur  la  surface  de  la  terre.  » 
Laputa  est  le  théâtre  décourageant  et  ridicule  de  net 
sciences,  de  nos  inventions,  de  nos  efforts  pour  rendre  le 
séjour  de  la  terre  plus  supportable»  et  abaisse  les  fim 
nobles  occupations  de  l'esprit  humain.  Mais  l'tle  des 
Houyhnhnms  est  Tabtme  où  l'humanité  s'engloutit  tout 
entière  ;  les  arts,  les  lois,  les  mœurs,  la  religion,  la  raisos 
même,  tout  succombe  ;  la  beauté  s'avilit,  rameur  ùSH 
horreur,  et  après  cette  universelle  dégradation  de  tout  et 
qui  peut  occuper,  charmer,  élever  Tbomme  sur  la  terre, 
on  n'est  plus  surpris  de  voir  le  voyageur  qui  est  re^éé 
parmi  le  genre  humain,  au  sortir  d'une  telle  épreuve, 
se  voiler  la  face  et  refuser  de  voir  des  hommes. 

L'art  profond  de  Swift,  pour  prendre  et  soutenir  un  per- 
sonnage, apparaît  ici  consommé  et  arrivé  à  sa  dernière 
perfection.  L'astrologue  Bickerstaff,  qui,  en  1708,  pré- 
disait comme  a  une  bagatelle  (1)  &la  mort  de  son  rival  Par- 

(1)  My  first  prédiction  is  a  triilc,  yet  I  will  mention  it  to  sbow 
howigaorant  thosesoUish  pretendersto  astrologj  are  in  theîr  owi 
coDcenis;  it  relates  to  Pardridgc  the  almaDack-maker.  1  hâve 
coDsuUed  the  star  of  his  nativity  by  my  owo  rules  and  find  he 
will  infallibly  die  upon  tho  29^  of  march  next,  aboat  ebfentt 
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tridge,  et  soutenait,  au  point  d'embarrasser  le  vi?ant  lai- 
même,  que  sa  prédiction  s*était  accomplie;  le  valet-secré- 
taire de  Prior,  qui,  en  1713,  racontait  a?ec  tant  de  naturel 
le  Yoyage  de  Prior  en  France  et  ses  entretiens  avec 
Madame  de  Haintenon  (1)  ;  le  drapier,  enfin,  qui  voulait 
échanger  marchandises  contre  marchandises  et  qui  n'eût 
pas  voulu  de  Wood  pour  garçon  de  boutique  :  tous  ces 
êtres  imaginaires ,  si  vivants  et  si  réels ,  le  cèdent  encore 
au  parfait  naturel  et  à  la  véracité  ingénue  de  Gulliver.  Le 
monde  où  il  nous  conduit  est  hors  du  nôtre,  mais  c*est  un 
monde  animé  où  nous  nous  sentons  mouvoir  et  respirer. 
C'est  une  autre  vie  que  la  nôtre ,  c'est  encore  la  vie.  En 
un  mot ,  la  raison  nous  défend  seule  contre  des  récits 
auxquels  l'imagination  se  rend  sans  efforts,  et,  selon  le  lan- 
gage des  philosophes,  c'est  à  friari  que  nous  refusons  d'y 
croire. 

Nos  misères  mêmes  qui  sont  le  fond  de  ce  livre,  y  sont 
moins  exagérées  que  séparées  de  tout  ce  qui ,  dans  le 
monde,  les  atténue  au  point  de  les  faire  parfois  oublier. 
Ce  que  Lucrèce  appelle  les  Posticenia  vUœ,  voilà  le  théitre 
où  Swift  nous  conduit  et  nous  enferme,  et  la  vue  prolongée 
de  celte  moitié  de  la  réalité  nous  remplit  d'horreur  et 
de  pitié  sur  nous-mêmes.  C'est  en  ce  sens  qu'une  de  ces 

night  of  a  raging  fever;  therefore  I  advise  him  to  coniider  of  it 
and  setlle  his  afiairs  in  time.  (Prédictions  for  Iho  year  1708) .  —  Et 
peu  après  il  publia  :  The  accomplishmeni  of  the  first  of  H'  Bic- 
kerstafiTs  prédictions,  being  an  account  of  the  dealh  of  M'  Par- 
tridge  the  almanack-maker»  etc.. 

(1)  A  new  journey  to  Paris,  together  with  some  secret  transac- 
tions between  the  french  kiog  and  an  English  gentleman»  by  the 
sieur  du  Baudrier,  transkted  from  the  french. 

XXXVI.  18 
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filles  d'honneur,  si  maltraitées  par  Swift,  se  plaignant  é$ 
cet  aTilissement  de  la  femme  et  de  ramoor,  a  pn  àin 
«  qu'il  était  impie  de  déprécier  ainsi  les  œaTras  di 
Créateur.  » 

Swift  revint  en  Angleterre  en  1727.  Toodoim  désifMi 
de  s*y  établir  et  d'échanger  son  doyenné,  il  a? ait  eepea» 
dant  rompu  ouvertement  avec  Walpole«  qui,  traité  fM- 
dément  par  le  prince  de  Galles ,  semblait  disgracié  d'a- 
vance à  l'avéoement  du  nouveau  souverain.  Aiifli« 
lorsque  la  mort  de  George  I*'  (11  juin  1727)  ftit  aonoooii 
à  Londres ,  les  amis  de  Swift  Texhortèreot  à  y 
les  bienfaits  du  règne  qui  commençait.  Il  avait  été 
tion  d'une  union  des  Whigs  et  des  Tories  contre  Walpob; 
le  prince  y  semblait  disposé,  et  c'est  ce  que  Swifl  avait  ia- 
diqué  en  donnante  l'héritier  du  trône  de  Lillipatan  tatai 
haut  et  un  bas  talon.  Mais  Walpole  fut  plus  puissant  aoai 
George  II  que  sous)  George  I*'.  Le  roi  d'Angtotane,  a 
femme ,  sa  maltresse ,  oublièrent  parfaitement  le  bsa 
accueil  que  Swift  avait  reçu  du  prince  de  Galles,  et  ce  iW 
la  dernière  déception  du  doyen  de  Saint-Patrick.  Il  aval 
écrit  à  Pope  en  1726  :  a  Aller  en  Angleterre,  serait  om 
chose  excellente»  si  elle  n'était  toujours  accompagnée di 
cette  vilaine  circonstance  qu'il  faut  retourner  ea  Irlande. s 
Il  retourna  dans  cette  terre  d  exil,  en  1727,  pour  n'« 
plus  sortir. 

En  1728,  Stella  mourut.  Les  deux  récits  qtd  noossoat 
laissés  de  sa  mort  sont  tous  deux  aussi  déchirants  et  aoÉl 
accablants  Tun  que  l'autre  pour  la  mémoire  de  SvriiL 
Que,  selon  Sheridan,  Swift,  supplié  par  cette  moorante  de 
la  déclarer  publiquement  sa  femme,  soit  sorti  sans  riea 
dire  et  ne  Tait  plus  revue,  que,  selon  Madame  Whiteawai, 
il  ait  fini  par  céder,  et  qu'elle  ait  répondu  :  a  il  eal  tnf 
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tord,  »  Swift  n'en  reste  pas  moins  chargé  de  la  plas  craeHe 
et  de  la  plus  inexplicable  conduite. 

Cette  mort,  le  liyrant  tout  à  fait  à  lui-même,  augmenta 
sa  disposition  à  la  folie  et  assombrit  encore  à  ses  yen 
l'aspect  des  choses  humaines.  Deux  années  après,  il  écri? ait 
ces  petits  poèmes  de  la  ToUeiie  d"uH$  Dame  (1),  de  Caui^MU 
a#  Peter,  de  Strefhon  et  CUoé,  qui  ne  sont  qu'un  triste 
développement  de  ces  vers  de  Lucrèce  : 

Et  œiseram  tetris  se  suffit  odoribus  ipia 

Quam  famuls  longe  fugiUni  furtimqae  cacbinnaol* 

Rien  ne  serait  plus  propre  que  cette  tendance  de  Swift» 
dans  les  dernières  de  ses  œuvres,  à  confirmer  l'opiniQn 
d*une  ioûrmité  naturelle,  qui  aurait  aigri  son  esprit  et  qui 
l'aurait  attiré  vers  les  images  les  plus  capables  d*émousser 
ses  regrets  et  de  l'en  consoler. 

Quelques  éclairs  traversaient  encore  cette  intelligence 
qui ,  bientôt,  allait  complètement  s'obscurcir.  La  famille 
royale  et  Walpole  furent  impitoyabl^nent  ralliés  dans  cette 
Rhapsodie  sur  la  poésie  (2),  qui  eut  été  poursuivie ,  si  les 
Jurisconsultes  ne  l'eussent  jugée  inattaquable.  La  verve  de 
Swift  s'épanche  encore  dans  cette  brillante  satire,  écrite 
sur  sa  propre  mort  (3)  ;  amer  développement  de  cette 
maxime  de  La  Rochefoucault  :  «  Dans  l'adversité  de  nos 
meilleurs  amis,  nous  trouvons  toujours  quelque  chose  qui' 
ne  nous  déplatt  pas.  »  Il  met  en  scène,  avec  une  vivacité 
admirable,  ses  amis,  ses  ennemis,  les  indifférents  parlant 


(i)  The  Lady's  dressing  room* 

(2)  On  poetry,  a  Bhapsody. 

(3)  On  the  death  of  D' Swift; 

18. 
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sur  sa  mort»  et  jamais  comédie  n*eat  plas  de  vraisemblanoe 
ni  une  plus  sombre  galté.  Jusqu'au  bout,  enfin ,  il  s'in- 
digna des  atteintes  portées  par  le  Parlement  dlrlande 
aux  intérêts  de  l'Eglise,  et  une  série  de  pièces  satiriques 
atteste  son  inutile  ressentiment. 

Vers  1736,  il  se  sentit,  avec  désespoir,  surrivre  à  sa 
raison  ;  il  ne  la  recou?ra  plus  qu'à  de  rares  intervalles.  D  se 
brouillait  et  se  réconciliait  sans  cesse  a?ec  ceui  qui^  l'en- 
touraient, et  perdait  par  degrés,  avec  le  commerce  du 
monde,  les  consolations  qui  se  tirent  de  la  mémoire  et  de 
la  pensée.  Cette  longue  agonie ,  dont  ses  meilleurs  amis 
souhaitaient  la  fin,  se  prolongea  Jusqu'au  19  octobre  1745, 
D  consacrait,  par  son  testament,  toute  sa  fortune  à  la  fon- 
dation d'un  hôpital  pour  les  aliénés  et  les  idiots.  Il  fut 
enterré  dans  la  cathédrale  de  Saint-Patrick,  et  sur  une 
plaque  de  marbre  noir  fut  gravée  cette  inscription 
qu'il  avait  lui-même  composée  : 

HIC  DEPOSITUM  EST  CORPUS 

JONATHAN  SWIFT  S.  T.  P. 

HUJUS   ECGLESIiE  CATHEDRALIS 

DEGANI 

UBI  S^VA  INDIGNATIO 

ULTERIUS  COR  LAGERARE  NEQUIT  ; 

ABI  YIATOR 

ET  IMITARE  SI  POTERIS  , 

STRBNUUM  PRO  VIRILI  LIBBRTATIS   VINDIGBM. 

OBIIT  ANNO  (1745) 

HBNSIS  (OGTOBRIS)   DIE   (19) 

iETATIS  ANNO   (78). 

Si  rtaomme  ne  vivait  que  pour  lui-même,  et  s'il  fallait 


—  277  — 

Juger  toutes  ses  actions  par  le  profit  qu'il  en  tire,  le  par- 
sage  de  Swift  eu  ce  monde  ne  serait  quMne  riguew 
inutile  de  la  destinée,  et  ce  serait  à  bon  droit  quMl  de- 
mandait compte  au  ciel  de  cette  existence,  qui  ayait  com- 
mencé dans  les  dégoûts ,  langui  dans  les  déceptions,  et 
qui  devait  finir  dans  les  tortures.  Et  nous  ne  connaissons 
qu'une  partie  de  ses  épreuves  ;  nous  comptons  aisément 
ce  que  le  neveu  négligé  de  Godwin,  ce  que  l'ami  mal  ré- 
compensé d^Oxford,  ce  que  le  coortisan  trahi  du  prince 
de  Galles,  a  enduré  d'humiliations  et  nourri  de  ressenti- 
ments ;  mais  nous  ne  saurons  jamais  ce  qu'a  souffert  par 
un  Juste  retour  le  meurtrier  de  Yanessa,  l'indigne  époux 
de  Stella,  ni  quels  fantômes  l'ont  hanté  pendant  dix  an* 
nées  de  folie. 

C'est  de  plus  haut  qu'il  faut  Juger  de  telles  existences, 
puisqu'elles  laissent  des  traces  qui  intéressent  le  genre 
humain.  Ni  la  vie  de  Swift,  ni  ses  douleurs  ne  nous  sont 
inutiles,  car  ce  n'est  que  d'un  tel  homme  et  que  d^une 
telle  vie  que  Guttiver  pouvait  sortir. 

Le  monde  et  la  vie  humaine  peuvent  être  envisagés  de 
deux  façons  bien  différentes,  et  il  n'est  guère  d*homme 
qui  ne  les  ait  considérés  tour  à  tour  sous  deux  aspects. 
Prendre  au  sérieux  le  monde  et  les  grandeurs  du  monde, 
la  vie  et  les  occupations  de  la  vie,  la  science,  la  politique, 
les  passions,  les  plaisirs;  se  plaire  dans  cette  mélée^  dé- 
sirer et  craindre  avec  emportement,  voilà  un  des  penchants 
de  r&me  humaine,  une  des  habitudes  de  sa  pensée,  et  le 
mouvement  perpétuel  du  monde  en  découle.  Mais  les 
maux  de  la  vie,  le  sentiment  de  sa  brièveté,  des  échecs 
irréparables,  parfois  un  penchant  naturel  de  Tflme  donnent,* 
pour  nous,  au  monde  et  à  la  vie  une  tout  autre  figure. 
Nous  n*en  voyons  plus  que  les  misères,  et  par  une  con- 
templation assidue  de  Pindignité  de  l'objet  de  i|oa  pour- 
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iOitet,  notts  aspirons  à  nous  en  détaoher.  Qui  ne  sait  alors 
^e  nous  allons  obercber  du  secours  auprès  de  ceux  qui 
Dut  éprouf  6  le  mAme  sentiment,  et  qui  l'ont  communiqué 
d'une  fa«on  durable  au  genre  humain.  Nous  nous  mettons 
en  quAte  de  ces  asiles  qui  dominent  le  monde  et  qui  eo 
déUfrent; 

Edita  doctrina  sapientam  iempla  serena. 

U  en  est  de  plusieurs  sortes.  Une  ?ue  complète  de  la 
nature»  de  ses  lois,  de  son  tranquille  et  immense  empire, 
réduit  à  leur  Juste  valeur  les  agitations  du  monde,  sans  lea 
ayilir,  par  le  seul  rapprochement  de*  leur  mobile  petitesse 
et  de  Tensemble  des  choses.  On  s'élève  vers  un  autre  de 
ces  asiles  par  la  certitude  d'une  vie  meilleure  et  inflnie, 
qui  réduit  celle  d'ici-bas  à  une  courte  épreuve,  indigne 
de  nous  intéresser  outre  mesore,  indigne  surtout  de  noua 
plaire  :  «Et  comment,  dit  V  Imitation  de  Jiius^Chrùf^  peut- 
on  aimer  une  vie  remplie  de  tant  d'amertumes,  sujette  à 
tantde  calamités  et  de  misères,..  Mon  âme,  repose-toi  tou- 
jours dans  le  Seigneur,  par-dessus  toutes  choses  et  en  tou- 
tes choses,  parce  qu'il  est  le  repos  éternel  des  saints  (1).  » 
Mais  une  Ame,  ulcérée  et  incapable  de  ces  pensées  paci- 
fiques» cherche  le  détachement  du  monde  dans  cet  autre 
asile  où  on  le  méprise  pour  lui-même,  sans  avoir  besoin 
de  contempler,  pour  Tavilir,  quelque  chose  de  plus  grand 
ou  de  meilleur  que  lui.  Ce  mépris,  plus  complet  et  plus 
profond  que  les  autres ,  puisqu'il  enveloppe  les  idées 
aoèmes  qui  servent  de  fondement  aux  autres,  ce  mépris 
amer  et  désespéré  a  aussi  sa  grandeur  et  son  triste  repos. 
C'est  lui  qui  perce  par  intervalle  dans  Candide,  et  qui  s'y 

(1)  Imitation  de  lésas-Christ,  IIL  —  20,  21. 
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déguise  soos  tant  d'images  légères  ;  il  éclate  librement 
dans  GitUiv9r,  il  y  a  tonte  sa  Torce  ;  parce  qu'il  part  d'un 
cœur  déchiré  aussi  bien  que  d'un  esprit  sceptique,  parce 
que  ce  contempteur  de  l'humanité  doit  être  compté  parmi 
les  plus  malheureux  des  hommes. 

Prbvost-Pabadol. 
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MÉMOIRE 


SUR 


LES  DOCTRINES  RELIGIEUSES 

DR 

HEGEL. 

PAR  M.  CHRISTIAN  BARTHOLMÈSS  0). 


CHAPITRE  m. 

Après  avoir  retracé  Tenseinble  du  système,  après  aroir 
filé  le  caractère  et  les  effets  de  la  méthode  »  il  conyient 
d^examiner  ce  que  Hegel  pensait  plus  particulièrement  de 
la  religion  et  de  Dieu.  A  cet  égard,  quatre  points  méritent 
de  nous  occuper  fortement  : 

!<"  En  quoi  Hegel  fait-il  consister  l'essence  de  la  religion 
en  général? 

2o  Comment  classe-t-il,  comment  Juge-t-il  les  religions 
qui  ont  marqué  dans  Thistoire? 

3»  Quel  cas  fait-il  des  preuves  de  Texistence  de  Dieu? 

4o  De  quels  éléments  compose-t-il  la  nature  divine? 

Au  sujet  du  fond  même  de  la  religion,  les  ouvrages  de 
Hegel  offrent  plus  d'une  variation.  L'incertitude  s'accrott 

(1)  Voirt.  XXXV,  p.SSi. 
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encore  pour  ceux  qui  comparent  ensemble  les  deux 
rédactions,  souvent  si  différentes,  que  nous  possédons 
des  Leçons  tur  la  phUoophù  de  la  religion  (1).  Le  mattre 
semble,  en  dépit  des  procédés  d'une  méthode  infaillible , 
ayoir  flotté  surtout  dans  ses  méditations  sur  le  lien  qui 
unit  la  religion  aux  deux  autres  manifestations  de  la  vie 
spirituelle.  Au  début  il  assimile,  il  incorpore  la  religion  à 
Fart  :  c'est  le  culte  du  beau  même ,  c'est  une  forme  de 
culte  (2).  Au  milieu  de  sa  carrière  (3),  il  étend  tellement 
le  sens  du  mot  religion ,  qu*on  y  rencontre  Tart  et  la 
philosophie  à  cdté  de  la  religion.  Enfin ,  la  religion  se 
trouve  opposée  à  Tart  et  à  la  philosophie  tour  à  tour  :  elle 
sort  de  Tart  et  se  perd  dans  la  philosophie  ;  elle  n'est  plus 
l'un,  et  n'est  pas  encore  l'autre  (4).  C'est  cette  dernière 
▼ue  qui  parait  s'être  offerte  le  plus  souvent  à  l'esprit  de 
notre  métaphysicien ,  et  c'est  elle  que  l'on  peut  regarder 
comme  son  opinion  dominante. 

Il  y  a  cependant  deux  articles  que  Hegel  maintint 
constamment.  Le  premier,  c^estque  la  religion  est  une. 
ébauche  de  philosophie,  une  science  inférieure,  incomplète, 
qui  appelle  la  science  parfaite ,  la  philosophie  absolue  ; 
c*est  qu'elle  a  la  même  source  que  la  philosophie ,  le 
besoin  de  penser  et  de  comprendre.  La  raison  spéculatiye, 
naturellement  portée  à  rechercher,  à  reconnaître  l'identité 

(1)  La  première  a  été  publiée  par  le  D'  Marheinecke ,  la 
seconde  est  due  à  M.  Bruno  Bauer. 

(2)  Phénoménologie ,  p.  527  sqq. 

(3)  Voyez  la  troisième  édition  de  son  Eneyclopéàie^  et  le 
Coure  d'esthétique,  oh,  toutefois  (T.  I,  p.  134,  Htb) ,  l'art  se 
présente  aussi  comme  Tantécédent,  comme  le  côté  externe  de 
la  religion,  qui  vient  y  joindre  le  côté  interne»  le  recueillement. 

(k)' Leçon  sur  la  philos,  de  la  religion. 
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de  Teiprit  individoel  avec  l'esprit  unfyersel,  telle  serait 
Tunique  origine  de  la  religion.  Le  second  article ,  o*est 
que  la  religion  parcourt  les  mêmes  phases  que  la  con- 
scienoe  générale  :  comme  celle-ci,  elle  passe  nécessaire- 
ment d*une  forme  instinctive  et  confuse ,  du  nwtifMni , 
d'abord  au  degré  supérieur  d'une  conscience  réfléchie ,  k 
la  npri$eniaHon:  puis  à  la  hauteur  de  la  pensée  spécula* 
tive  et  du  savoir  absolu,  à  la  notion,  à  Vidé$.  La  conscience 
est  une  dualité,  une  antithèse,  dit  Hegel  :  la  religion  sera 
de  même  une  opposition  entre  Tesprit  qui  oonnatt  et 
l'objet  qui  est  connu,  entre  Thomme  et  Dieu.  La  religion 
commence  par  une  distinction  entre  Tesprit  fini  et  la 
Divinité,  par  un  rapport  de  différence  qui  certifie  à  Tesprlt 
fini  la  réalité  de  la  Divinité.  Mais  k  mesure  que  cette  cer- 
titude 8*élève  et  s*aflîermit ,  le  rapport  de  différence  (luit 
place  i  un  rapport  d'identité.  A  Tétat  de  senttmeni ,  la 
religion  ne  soupçonne  pas  Tideniité  secrète  du  croyant 
avec  l'objet  de  la  foi;  i  peine  Tentrevoit-elle  dans  la 
sphère  de  la  repréêeniation.  Ce  n*est  que  sous  l'empire  de 
la  dialectique,  dans  le  milieu  de  la  sféeulation,  que  Tes* 
prit  découvre  Tessence  véritable  de  la  religion ,  en  com- 
prenant qu'elle  est  la  conscience  de  Dieu  même,  la  con- 
science que  Dieu  a  de  lui-même  au  sein  de  Tesprit  fini , 
Tapparition ,  le  spectacle  que  Dieu  se  donne  de  Dieu ,  k 
lui-même  autant  qu'à  Thomme.  La  religion  est  donc 
moins  une  affaire  de  l'homme  qu'une,  affaire  de  Dieu  ; 
moins  un  besoin  du  sujet,  une  nécessité  interne  de  la 
personne ,  qu'une  manifestation  impersonnelle  de  cette 
puissance  universelle,  qui  est  tour  à  tour  notion  logique, 
substance  physique ,  idée  morale ,  qui  est  enfin  la  pensée 
présente  dans  tous  les  rapports  possibles  (1). 
L'esprit  propre  de  la  religion  est  donc  pour  Hegel,  à 

(1)  Philoi.  de  la  religion,  1,  p.  U. 
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triTers  tous  les  genres  de  eulte,  on  élément  de  réflexion 
•I  de  dialectique;  et  cela  devait  être,  puisque  la  soarce 
de  la  religion  avait  été  placée  dans  la  raison  spéculaiiTe. 
Cependant  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  une 
légère  contradiction  entre  la  manière  dont  Hegel  tente 
d'expliquer  l'origine  de  la  religion  et  la  manière  dont  il 
conçoit  les  modes  successift  de  la  rie  religieuse.  Ces  mo- 
deSt  en  effet,  ne  viennent  guère  de  la  raison  spéculatire  ; 
11  y  entre  plus  de  sensibilité,  d'intuition  que  de  spécula- 
tion. N'en  faut-il  pas  conclure  dès  à  présent  que  la  nature 
de  la  religion  n'a  pas  été  bien  saisie ,  bien  exprimée  par 
le  dialecticien  berlinois,  et  qu'elle  ne  consiste  pas  essen-- 
tieUement  à  savoir  ? 

Mais  il  importe  de  montrer  auparavant  comment  Hegel 
dessine  et  Juge  les  trois  formes  que  revêt  la  notion  de 
rdigion,  dans  son  développement  successif,  depuis  le 
moment  où  elle  se  dégage  de  l'art  jusqu'à  Tinstant  où 
elle  se  confond  avec  la  philosophie. 

La  phase  la  plus  humble ,  le  ientiment  religieux ,  lui 
parait  une  forme  presque  animale,  un  composé  accidenteU 
fortuit,  où  le  pire  se  mêle  au  meilleur.  Si  Dieu ,  c'est-à- 
dire  le  vrai  et  le  bien ,  se  fait  aussi  sentir  à  ce  degré  de 
l'existence  spirituelle,  ce  n'est  pas  grflce  au  sentiment, 
c^est  malgré  le  sentiment.  Par  lui-même  le  sentiment 
n'est  qu'une  chose  vaine,  égoïste  ;  c'est  une  manière  de 
se  complaire  en  soi-même,  de  satisfaire  ces  penchants  qui 
portent  l'individu  partout  à  se  préférer,  à  se  goûter  lui- 
même,  lui  seul.  On  croit  aimer  Dieu,  on  n'aime  que  soi. 
On  croit  connaître  Dieu ,  on  ne  se  connaît  pas  soi-même. 
L'esprit  véritable  est  plus  désintéressé,  plus  mâle;  il  de- 
mande à  pénétrer,  à  posséder  les  choses,  à  y  vivre  avec 
un  entier  oubli  de  soi,  à  se  confondre  avec  elles  en  y  sa- 
crifiant la  sensibilité  et  IMndividualité. 
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Par  cette  généreuse  recherche  de  la  réalité  imperson* 
nelle ,  r&me  religieuse  entre  dans  la  sphère  de  la  rs- 
présentcUian,  sphère  occupée  par  ceux  qui  observent  et 
méditent  sérieusement,  sans  pouvoir  s*arracher  tout  à 
fait  à  Fempire  de  l'imagination  et  des  sens.  La  substance 
de  la  foi»  l'unité,  quoique  vivement  pressentie»  est  encore 
voilée  ici.  On  distingue  encore  le  fini  et  Tinfini,  rhomme 
et  Dieu,  Tunivers  et  son  principe,  le  monde  présent  et  le 
monde  à  venir.  C'est  Tétat  où  se  trouvent  la  plupart  des 
cultes  connus  «  qu'ils  appartiennent  à  la  mythologie ,  à  la 
poésie,  ou  qu'ils  aient  une  histoire  réelle.  C'est  aussi  la 
phase  où  s'arrêtent  le  déisme  et  le  théisme. 

Cependant  la  vertu  dialectique  inhérente  à  la  représea- 
tation  même  force  l'esprit  religieux  de  s'élever  au  plus 
haut  point  de  certitude  «  là  où  le  croyant  se  sait  identique 
avec  Dieu,  et  constate  que  a  la  véritable  connaiêsanee  élê 
Dieu,  c^ett  que  Dieu  arrivera  h  connaître  lui-même  m 
nous(i)Jt  Dans  la  région  de  la  pensée  spéculative^  l'iiH 
dividu  se  considère  comme  une  expression  de  Têtre  uni- 
versel »  il  se  nie  lui-même  en  tant  qu'individu ,  afin  de 
retrouver  son  véritable  moi  dans  l'être  universel.  Mieux  : 
rindividu  reconnaît  que  la  conscience  qu'il  a  de  la  pré- 
sence de  Dieu  en  lui  ne  diffère  point  de  la  conscience  que 
Dieu  a  de  son  existence  propre  dans  l'enceinte  et  au 
moyen  de  l'individu.  La  religion  spéculative  n'est  donc 
plus  un  rapport  de  l'esprit  fini  avec  Tesprit  infini,  c'est 
l'idée  même  de  l'esprit  infini,  de  l'esprit  en  général,  et  A 
l'on  vent ,  en  rapport  avec  soi-même.  Sous  cette  forme 
d'idée  suprême,  elle  est  la  plus  haute  détermination  de 
ridée  absolue  même  (i).  La  religion  cesse  ainsi  d'être  la 

(1)  Das  wahrhafte  Erhennen  Gottes  Ut  dos  Erkennen  Got- 
tes  in  uns, 

(2)  Philos,  de  la  relig.  h  p.  69  sqq. 
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eoDDaissanee  d*aii  objet  appelé  Dieu,  pour  derenir  Tiden- 
tité  de  la  notion,  nommée  Diea,  a^ec  le  sujet  qui  conçoit 
eetle  notion.  L'objet,  loin  d*èlre  quelque  chose  de  dis- 
tinct, de  plus  haut  ou  de  plus  éloigné ,  est  simplement  la 
eonscience  de  l'idée;  et  ce  qu'on  appelle  révélation  divine 
il*est  autre  chose  que  la  manière  dont  Dieu  se  manifeste  à 
lui-même.  Lorsqu*une  flme  pieuse  s'abtme  dans  ses  médi- 
lationsy  ne  fait-^lle  pas  disparaître  tout  ce  qui  la  pourrait 
distinguer  de  l'être  qu'elle  contemple,  qu'elle  adore  (1)  T 

En  quoi  cette  expression  définitive  de  la  vie  religieuse 
diffère-t-elle  de  la  philosophie?  Selon  Hegel,  elle  garde 
le  caractère  d'une  raison  naïve  et  libre  (2),  encore  portée 
à  regarder  Dieu  comme  un  objet  distinct  ;  tandis  que  la 
philosophie  prend  les  allures  d'une  pensée  pure,  séyère- 
ment  méthodique ,  et  convaincue  que  la  conscience  crée 
de  même  Tesprit  absolu.  En  répondant  ainsi,  Hegel  ne  se 
donne-tMl  pas  le  change?  Oui,  la  conviction  dominante 
de  sa  religion  spéculative  est  aussi  celle  de  sa  philosophie, 
c'est-à-dire  la  certitude  que  l'esprit  fini  se  confond  avec 
l'esprit  infini ,  que  le  sujet  pensant  est  identique  avec 
Vohiei  pensé  (3).  De  plus,  le  but  assigné  par  lui  à  la  phi- 
losophie est  aussi  la  fln  réelle ,  quoique  souvent  cachée , 
de  la  religion  hégélienne  :  le  savoir ,  le  savoir  dialectique 
et  spéculatif  (4). 

Toutefois,  Hegel  ne  pouvait  réussir  à  donner  le  change 
à  quiconque  veut  observer  impartialement  les  phénomè- 
nes de  la  vie  religieuse.  Ses  définitions,  ses  divisions 

(i)  Philos,  de  la  reUg.  ÎI,  p.  163  sqq. 

(2)  Unbefangen.  Comparez  la  Phénoménologie,  vers.  fin. 

(3)  OEuvres.  T.  lU,  p.  35.  Cfr.  Aristote,  De  anima,  III,  6. 

a  To  aÙTO  èttrt  to  voovv  xaî  tô  voovjuevov.  » 
(U)  OEuvres.T.  XV,  p.  690. 
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tiennent-elles  compte  exact  de  ces  phénomènes?  Elles  les 
mutilent  et  les  altèrent,  quand  elles  ne  les  étouffent  pat* 
D'abord,  point  de  sphère  qui  appartienne  en  propreà  la  re» 
ligion.  Les  misérables  commencements  qu'on  daigne  lui 
accorder,  sous  le  titre  de  sentimenU,  montrent  qu'on  n'y 
voit  qu'une  transition,  qu'une  phase  intermédiaire,  qui  pré» 
pare  à  la  spéculation,  et  qui  n'a  quelque  valeur  qu^autaot 
qu^elle  renferme  déjà  une  dose  de  philosophie*  Le  progrès 
religieux,  en  effet,  consisterait  à  dépasser  toute  sensibilité^ 
à  dépouiller  toutes  ces  distinctions  méticuleuses  de  la  piété 
ordinaire;  à  les  consumer,  en  les  livrant  au  feu  de  Fépura* 
tion  dialectique;  à  s'élancer,  enfin,  sur  les  ailes  d'une  vem 
abstraite,  au  sein  de  l'idée,  de  l'identité  absolue.  Le  pro« 
pre  de  la  piété,  ce  serait  une  sorte  d'enthousiasme  logique^ 
d'enchantement  métaphysique ,  qui  transformerait  notra 
croyance  dans  l'essence  même  de  l'absolu,  qui  persuader- 
rait  à  notre  esprit  qu'il  est  l'esprit  infini  même.  Quelqua* 
fois,  à  la  vérité,  Hegel  se  plaît  à  représenter  cette  aseensioB 
toute  spéculative  comme  un  élan  de  mysticité,  comme  oiia 
aspiration  platonique  à  Tidée  parfaite ,  comme  le  noble 
êocrific»  du  particulier  à  Vuniûer$$lm  Hais  au  fond,  la  rai» 
son  spéculative  lui  en  semble  seule  capable.  Le  métaphy* 
sicien  a  seul  le  privilège  de  pénétrer  Jusqu'au  mystère 
de  la  révélation;  et  quiconque  ne  sait  pas  manier  la  m^ 
thode  dialectique  ne  saurait  véritablement  connaître  Dieu! 
Combien  d'erreurs,  combien  de  paradoxes  cette  opinion 
a  répandus  sur  la  nature  et  les  caractères  de  la  religion! 
Elle  occupait  une  extrémité  exclusive,  extravagante,  oà 
elle  fut  fortifiée  encore  par  sa  vive  opposition  contre 
l'école  de  Jecobi  et  de  Sehleiermacher.  Autant  cell6*of 
s'était  appliquée  à  convertir  la  vie  religieuse  en  condition 
spéciale,  en  existence  sut  generis,  en  une  situation  trta^ 
distincte  et  da  la  idMce  et  4e  It  moralité,  «nentieito* 
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ment  propre  à  rflme  pieuse,  individuelle  et  subjeciwe 
enfin  ;  autant  la  doctrine  de  Hegel  tendait  à  dépouiller  la 
religion  de  tout  ce  qui  constitue  un  développement  per- 
sonnel. De  là,  premièrement,  ses  assertions  sur  le  senti- 
ment religieux,  que  notre  philosophe  identifie  arec 
Tégolsme.  Sans  doute ,  la  mysticité  comme  le  fanatisme  » 
la  sentimentalité  comme  la  tyrannie  inquisitoriale ,  tant 
d'autres  écarts  déplorables  ou  ridicules ,  naissent  de  la 
tendresse  ou  de  la  déférence  que  le  croyant  a  pour  lui- 
même,  et  qu'il  s'imagine  avoir  pour  Dieu  ;  mais  s'ensuit- 
il  qu'aimer  Dieu,  comme  on  aimerait  le  meilleur  des 
pères,  des  bienfaiteurs,  des  amis,  soit  obéir  à  des  goûts 
frivoles  et  sans  objet  durable?  L'attachement  à  une  foi 
sérieuse ,  respectueuse ,  impose  précisément  le  sacrifice 
des  penchants  qu'exprime  ce  mot  de  vanUé.  Le  dévoue- 
ment, la  vraie  dévotion,  dites-vous ,  ne  pense  qu'à  la 
chose  j  et  cherche  à  s'y  absorber.  Il  est  vrai,  mais  par  cela 
seul  qu'elle  est  le  besoin  ou  l'ouvrage  d'une  personne , 
elle  veut  aussi  voir  une  personne  par  derrière  la  chose  ; 
elle  veut  adorer,  non  pas  seulement  une  idée,  mais  le 
principe  vivant,  la  cause  intelligente  de  cette  idée,  un 
esprit.  Voilà  pourquoi  elle  forme  un  rapport  personnel  ;  et 
voilà  pourquoi  aussi,  lorsqu'elle  ne  forme  pas  un  rapport 
de  ce  genre,  la  religion  n'est  pas  une  chose  effective  et 
vivifiante,  et  ne  mérite  pas  le  titre  de  religion. 

Le  fond  de  la  religion ,  dit  Hegel ,  est  raison  ;  et  la 
raison,  non  -  seulement  est  impersonnelle,  objective, 
mais  exige  partout  que  Topposition,  ou  même  la  distinc- 
tion entre  l'homme  et  Dieu  disparaisse...  Sans  doute, 
rien  n'est  plus  raisonnable  que  le  lien  de  l'être  imparfai- 
tement intelligent  avec  l'intelligence  parfaite  ;  rien  n'est 
plus  sensé,  plus  sage,  plus  conforme  aux  notions  de 
dignité  spirituelle  et  de  grandeur  morale ,  que  cet  attrait 


—  289  — 

qui  nous  dispose  constamment  à  contempler,  à  aimer,  à 
imiter  le  vivant  modèle  du  vrai,  du  beau»  du  bien.  Si 
quelque  chose  peut  s'appeler  éminemment  raisonnable, 
c'est  la  vie  religieuse  ainsi  entendue.  Mais  qui  dit  raU(m^ 
nable^  ne  dit  pas  pour  cela  dideetique  et  abstrait^  imper-^ 
sonnet  et  exclusivement  objectif.  Le  raisonnement  spécu- 
latif, quoiqu'il  s'exerce  sur  des  matières  qui  sont  l'élément 
de  la  piété,  n'est  pas  Torgane  d'une  flme  pieuse.  Gelle-d 
a  besoin  de  connaître  ses  objets,  de  les  posséder  scienti- 
fiquement; mais  elle  a  besoin  aussi  de  les  posséder  affee*. 
tueusement,  de  les  adorer,  tantôt  avec  crainte,  tantôt  avee 
joie.  Elle  ne  se  contente  pas  de  lumières  universelles  et 
indirectes,  il  lui  faut  des  émotions  individuelles,  des 
communications  directes.  Une  foi  absolument  dialectique^ 
semblable  à  la  confiance  qu'inspirent  les  mathématiques, 
est  plus  incomplète  encore  que  cette  croyance  purement 
morale,  qui  fut  si  chère  à  Kant.  Toute  raisonnable  qu'elle 
est»  la  religion  l'est  subjectivement  et  personnellement. 
Or,  Hegel  supprime  ce  côté  essentiel,  et  chez  Thomme, 
et  en  Dieu.  C*est  qu'il  bannit  en  silence  la  volonté  du 
domaine  de  l'esprit.  A  ses  yeux,  c'est  d'une  unité  logique, 
d'une  identité  métaphysique,  et  non  d'une  union  volon* 
taire,  librement  décidée,  qu'il  s'agit  en  religion.  Concer 
voir  Dieu  comme  le  principe  de  notre  esprit,  comme  sa 
iubêtance^  comme  son  sujet  immanent,  c'est,  suivant  Hegel, 
à  la  fois  connaître  et  aimer  Dieu,  le  voir  et  le  vouloir  tout 
ensemble.  Hélas,  telle  n*est  pas  l'opinion  de  Pascal,  c'est- 
à-dire  Topinion  de  Texpérience  la  plus  incontestable* 
a  QuHl  y  a  loin  de  la  connaissance  de  Dieu  à  l'aimer  !  » 
La  présence  de  l'idée  de  Dieu  en  nous  ne  suffit  pas  pour 
que  nous  soyons  religieux.  Cette  présence  se  remarque, 
à  plusieurs  égards,  [chez  ceux-là  mêmes  qui  sont  asseï 
insensés  pour  maudire  DieUf  pour  songer  à  le  combattre» 
xxxvu  19 
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Tamour  et  la  soumission,  l'adoration.  A  côté  de  cette  pré* 
sence  de  l'idée,  la  Tolonté  de  servir  Dien  doit  être  plas 
présente  encore  et  plus  agissante.  L'idée  impersonnelle  de 
Dieu ,  sa  connaissance,  son  immanence  même,  n'est  donc 
que  l'une  des  parties  de  la  religion,  et  non  toute  la  reli- 
gion :  supposé  même  que  Dieu  demewre  dans  l'homme,  11  ne 
le  constitue  pas.  L'autre  partie,  celle  qu'exprime  le  J»  veux 
iKeu,  qui  donne  naissance  à  un  long  et  constant  effort  pour 
faire  la  voUmié  de  Dieu,  et  qui  ne  nous  permet  de  dire,  ni 
Je  iuii  Ih'ati,  ni  Nous  iommei  Dieu,  voilà  la  part,  TOllà 
rœuvre  de  l'homme;  et  cette  part  nous  oblige  de  considé-* 
rer  le  rapport  religieux  comme  une  dualité,  et  non  comme 
une  identité.  Quiconque,  niant  ce  fait  évident,  refuse  de 
distinguer  Dieu  d'avec  le  croyant,  sera  forcé  de  regarder  la 
religion  comme  un  Jeu  que  Dieu  Joue  arec  lui-même,  au 
sein  de  la  prétendue  personnalité  de  l'homme.  Incapable 
de  vouloir  autrement  que  Dieu,  incapable  même  de  vou- 
loir, rhomme  ne  peut  pas  avoir,  pour  Hegel,  une  organi- 
sation naturellement  et  primitivement  religieuse  :  c'est 
l'être  universel  qui  se  platt  à  s'étudier  lui-même,  avec 
une  intelligence  croissante,  à  travers  trois  degrés  de  con- 
naissance, dans  un  être  particulier,  appelé  homme.  Dès 
que  Ton  part  d'une  donnée  pareille,  il  est  clair  que  le 
rapport  religieux  ne  peut  plus  être  un  rapport  de  dé- 
pendance; ne   peut   plus    être  qu'un  rapport  d'iden- 
tité. Mais  que  gagne-t-on  à  transformer  en  identité  la 
parenté,  l'affinité;  à  défigurer  la  réalité?  Réussit-on  à 
mieux  établir  la  philosophie  de  tidentité^  à  laquelle  cette 
unification  religieuse  de  Thomme  avec  Dieu  devait  servir 
de  précédent  et  de  justification  anticipée?  Non,  car  alors 
même  que  le  philosophe  est  parvenu  à  tout  ramener  k 
une  seule  idée,  il  ne  peut,  si  son  système  doit  répondre  à 
un  omemMe  vivant,  s'empêcher  de  rapporter  cette  idée  k 
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un  être,  à  une  personne  ;  et,  par  conséquent,  de  rerenif, 
à  son  insu  peut-être,  à  cette  inévitable  distinction  entre 
TAtre  adoré  et  Tétre  adorateur.  Aussi  Kant  aTait-il  traité 
Dieu  d*û2éal,  et  non  A'idie. 

Ce  qui  achève  de  nous  convaincre,  c'est  que  Vidi$,  cette 
f&rme  fur$  de  la  ptnsée  abiolue^  si  fièrement  opposée  au  len- 
tmêm  et  à  la  représêntoHon,  c'est-à-dire  au  théisme  et  au 
déisme,  n'est  en  définitive  qu'une  notion  appuyée  sur  iei 
images,  sur  des  représentations  et  des  sentiments,  suf  detf 
intuitions,  comme  celle  du  gland  et  du  chine.  Ce  n'est 
qu'au  moyen  de  figures ,  de  tournures  impropres  ou  mé* 
taphorlques,  de  changements  de  points  de  vue,  que  le  dia* 
lecticien  parvient  à  rendre  spécieuse  Vhabitation,  l'immo- 
hence  identique  de  Vidée,  Vunité  de  son  contenu  et  de  sa 
forme,  dans  Véther  de  la  pensée  (1).  Serait-ii  besoin  de 
tant  de  transpositions  et  de  versions  subtiles,  de  tant  de 
paraphrases  pédantesques,  de  tant  d'ingénieux  détours, 
de  tant  de  Jeux  et  d'artifices  divers,  si  la  conscience  de 
notre  identité  avec  Dieu  constituait  effectivement  l'essence 
de  la  religion?  Il  ne  faudrait  pas  même  tflcher  ensuite  dV 
doucir  cette  opinion  inflexible,  ni  soutenir  avec  quelque 
probabilité  que,  si  la  religion  et  la  philosophie  ont  la 
même  substance,  elles  n'ont  pas  la  même  forme  ;  et  que 
traduire  le  dogme»  en  lui  donnant  une  expression  spécu- 
lative, n'est  pas  en  changer  le  fond»  mais  est  seulement  te 
bien  comprendre. 

Grâce  à  cette  préoccupation  systématique,  représen* 
tant  la  religion  comme  une  dégradation  de  la  philosoptilOi 
pour  oser  le  railler.  Outre  la  connaissancei  la  piété  suppose 


(1)  Voyez  les  Âeehêrehes  logiques  de  M*  TceDdeloiibafg^ 
p.  23  sqq. 

19. 
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ou  la  philosophie  comme  une  religion  seule  digne  de  la 
grandeur  de  Tesprit  absolu  (1),  on  ne  pouvait  abooUr 
qu'à  une  conclusion  presque  risible.  Du  c6té  de  Dieu*  on 
deTait  admettre  deux  sortes  de  révélations,  et  autant 
d'hommages  correspondants.  Pour  employer  les  termes 
de  la  théologie  catholique,  un  culte  de  dulie  ou  A'kyperdtir 
lie,  tel  que  l'honneur  dû  aux  saints  et  à  la  Vierge,  serait 
accordé  au  Dieu  du  sentiment  et  de  la  reprisentaiion^  au 
Dieu  imparfait  et  inadéquat.  Un  culte  de  latrie,  d'adoration 
complète,  serait  réservé  au  Dieu  de  Vidée,  au  Dieu  parfait 
et  adéquat.  Du  c6té  des  hommes,  deux  classes  aussi  :  ceux 
qui  sont  capables  de  s'élever  Jusqu'au  Dieu-Idée,  les  élus, 
les  initiés,  les  régénérés;  puis  ceux  qu'une  intelligence 
fUble  prosterne  devant  le  IHeu-Intuition,  les  profanes,  les 
appelés,  ou  plutAt  les  réprouvés.  Entre  le  petit  nombre 
d'adorateurs  privilégiés  et  llmmense  multitude  des  ado- 
rateurs vulgaires,  il  fallait  établir  une  distance  pareille  k 
celle  qui  sépare  le  brahmane  du  membre  d'une  autre 
caste,  rhomme  libre  du  vil  esclave;  ou  bien,  l'Athénien 
du  Béotien.  Cet  abtme  fut  en  effet  creusé,  ou  du  moins 
signalé  comme  inévitable,  au  milieu  d'ardentes  discus* 
sions  sur  Timmortalilé  de  l'Ame,  où  Ton  n'hésitait  pas  k 
réserver  la  vie  éternelle,  ainsi  que  la  véritable  connais- 
sance de  Dieu,  aux  seuts  adhérents  de  la  religion  spécu- 
lative (2).  Une  imperceptible  minorité  comprend  Dieu, 
est  divine  elle-même,  parce  qu'elle  participe  de  Yetprit, 
du  voOc.  Tout  le  reste  peut  soupçonner  Dieu,  mais  n*a 
qu'une  dme,  la  ^yjh\  n'est  donc  ni  immortel,  ni  vraiment 

(1)  Philoê.  de  la  relig.  1, 117.  —  Hiel.  de  la  philos.  1, 76  sqq. 

(2)  Voyez,  p.  ex.,  B.  Weisse,  Doctrine  secrète  de  la  philoso- 
phie sur  Vimmortalité  de  Vindividu  humain  (en  allemand), 
iS34. 
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religieux.  La  moitié,  plus  particulièrement  sensible,  de 
Tespèce  humaine  est  donc  aussi  la  moins  religieuse; 
tandis  que  l'élite  du  sexe  masculin ,  cette  phalange  plei- 
nement Tirile  qui  professe  le  panthéisme  logique,  ne  se 
compose  immanquablement  que  de  saints  hommes.  Ceux- 
ci,  non-seulement  analysent  et  comprennent  le  mieux,  les 
éléments  de  la  Tie  religieuse,  mais  les  possèdent  et  les 
réalisent  à  un  degré  éminent,  dans  l'esprit  qui  seul  est 
yéritablement  religieux,  c'est-à-dire  dans  l'esprit  spécu- 
latif... Rien,  ce  nous  semble,  n'atteste  plus  clairement 
qu'un  tel  résultat,  combien  était  profonde  Terreur  de 
Hegel  sur  la  nature  de  la  religion. 

Cette  erreur  devait  se  retrouver  dans  le  tableau  où 
Hegel  classe  les  religions  les  plus  connues,  de  telle  ma- 
nière qu'elles  servent  à  confirmer  ses  vues  et  ses  défini- 
tions. A  Ten  croire,  la  notion  abstraite  de  religion,  c'est- 
à-dire  d'identité  de  notre  esprit  avec  Tesprit  divin,  se 
réfléchit  et  se  réalise  dans  les  faits  moraux,  dans  la  suc- 
cession des  cultes.  Les  religions  finies^  établies  dans  l'espace 
et  remplissant  une  série  de  siècles,  lui  sont  des  essais  pro- 
gressifs, qui  approchent  de  plus  en  plus  d'une  religion 
infinie,  de  ce  christianisme  où  se  manifeste  pleinement 
Tesprit  absolu  même,  l'esprit  inhérent  à  la  philosophie 
absolue,  à  celle  de  Hegel.  Maison  se  tromperait,  si  l'on 
supposait  que  cette  suite  de  religions  est  ayant  tout  une 
œuvre  humaine,  l'effet  d'un  besoin  inné  qui  cherche  à  se 
satisfaire  en  concevant,  en  adorant  toujours  mieux  l'être 
qui  seul  peut  y  répondre  dignement. 

Ce  travail  de  moins  en  moins  imparfait,  cette  élévation 
successive,  c'est  Dieu  lui-même  qui  l'accomplit.  Dieu, 
la  substance  et  l'esprit  de  l'univers,  arrive  à  la  conscience 
de  lui-même  dans  l'humanité,  en  s'y  développant,  en  s'y 
réalisant  par  degrés.  L'enchaînement  des/onim  reHgimmê^ 
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^sortes  de  cultes,  D*cst  autre  chose  que  la 
defrès ,  des  Ages  qoe  Dieu  parcourt ,  pour 
r  «De  entière  conscience  de  soi.  C'est  moins  Thu- 
f  aspirant  à  connaître  Dieu  et  à  raimer,  que  Dieu 
^  jjaliniplnnt  lui-m<^me  et  apprenant  à  se  connaître  de 
IPMI  en  mieux.  Ces  époques,  ces  périodes  de  la  vie  re- 
Hgieuse  des  peuples  plus  ou  moins  civilisés,  composent  le 
aears  même  de  la  vie  divine ,  sa  carrière  contiuue  et 
ascendante  (1).  L'histoire  des  religions  devient  aussi  This- 
laire  môme  de  l'être  éternel,  et  comme  sa  biographie. 

Au  lieu  de  relever  de  nouveau  ce  qu'il  y  a  d'insuflisaDt 
on  d'exclusif  dans  un  point  de  vue  si  visiblement  incom- 
patible avec  les  éléments  essentiels  de  la  piété,  indiquons 
rapidement  les  conclusions  heureuses,  les  conséquences 
saines  et  fécondes,  qui  se  pouvaient  tirer  du  principe  dont 
oette  histoire  philosophique  des  religions  est  une  sorte 
d'application  trop  méthodique. 

Si  les  diverses  religions  se  tiennent  étroitement,  si  elles 
s'engendrent  presque  nécessairement,  si  elles  forment 
une  chaîne  de  progrès»  l'esprit  religieux,  leur  source, 
n*e8t  pas  une  chose  fortuite,  un  vain  caprice.  Cet  esprit 
parait  dès  lors  une  des  parties  principales,  sinon  la  pre- 
mière, de  la  nature  humaine,  et  exprime  avec  éclat  le 
besoin  ou  le  rapport  le  plus  puissant  de  cette  nature.  Rien 
donc  de  plus  absurde  que  de  donner  le  culte  pour  une 
invention,  intéressée  et  avilissante,  des  castes  sacerdotales 
ou  du  despotisme  politique.  Les  prêtres ,  les  législateurs, 
les  princes  ont  pu  se  servir  de  la  religion  pour  gouverner 
les  nations,  pour  les  abaisser  même  et  les  énerver;  ils  ont 

(1)  Der  LehthMlauf  Goiie$.  Cfr.  M.  Rosenkranz,  Fie  de 
fiêfel^  p.  192  sqq. 
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pn  la  défigurer,  la  déshonorer  par  des  nsages  penreri; 
mais  ils  étaient  et  ils  seront  toij^urs  incapables  dTen 
eréer  Fessenee  intime.  Si  l'homanité  n*avait  pas  naturel^ 
lement  rinviacible  conyiction  de  l'existence  de  Dieu,  elle 
n'accepterait  aucune  réyélation  poftim,  c'est- k- dire 
aucune  mamière  de  reconnaître  et  d*tionorer  la  présence 
diyine.  C'est  ce  qu'ont  tristement  oublié  tant  d*écriyaiBS 
habiles  du  dernier  siècle,  qui  plaidèrent  la  cause  des  Hh 
mièrei  avec  succès,  mais  confondirent  l'esprit  étemel  dee 
cultes  avec  l'alliage  périssable  des  formules  et  des  céré- 
monies, avec  l'impur  mélange  des  superstitions  et  du  fa- 
natisme. La  vérité  religieuse  n'est  l'ennemie  d'aucune 
autre  vérité. 

La  religion  est  si  peu  contraire  au  véritable  aflfiranchla- 
sement  des  peuples,  qu'elle  marche  toujours  de  pair  avec 
la  civilisation.  Entre  elle  et  la  civilisation,  influence  mu- 
tuelle. Tantôt  elle  se  proportionne ,  quant  au  degré  de 
perfection,  directement  à  l'état  de  la  civilisation  ;  tantôt 
elle  agit  sur  les  autres  branches  de  la  culture  humaine  de 
manière  i  leur  faire  porter  des  fruits  extraordinaires  : 
tour  à  tour  elle  se  sert  de  la  civilisation  et  la  sert  avee 
ardeur.  La  cause  de  cette  solidarité,  c*est  que  la  religion 
est  inséparable  de  tous  les  développements  sains  et  régu- 
liers. Partout  où  l'esprit  se  développe,  la  religion  ne  peut 
manquer  d'apparattre  comme  la  plus  noble  expression  de 
Tesprit  même.  Telle  forme  de  la  conscience,  de  la  vie 
humaine,  suppose  ou  entratne  inévitablement  une  phase 
déterminée  du  génie  religieux. 

Puisque  Dieu  se  fait  connaître  particulièrement  du  cAté 
par  où  l'humanité  s'efTorce  le  plus  de  connaître  Dieu; 
puisque  l'histoire  religieuse  de  l'humanité  montre  spécia- 
lement de  quelle  façon  le  rapport  de  Dieu  avec  Thomme 
H  été  conçu  et  appliqué,  ou  se  peut  concevoir  et  applH 
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qiier,  le  philotq[>he,  loin  de  dédaigner  les  religions,  ou 
même  Tesprit  religieux,  est  tenu  de  les  embrasser,  de  las 
pénétrer  en  tous  sens.  C'est  là  qu*ll  saisira,  en  plas  grand 
nombre,  les  effets  et  les  témoignages  de  la  toute-présenee 
de  Dieu.  Dieu  pourrait-il  être  absent  des  Ames,  auxquelles 
il  est  diversement,  mais  absolument  nécessaire  ?  Ne  mani- 
fBSte-i*il  pas  sa  réalité,  sa  puissance,  dans  des  institutions 
qui  ne  signifient  rien ,  si  ce  n*est  que  les  bommes  ne 
peufent  se  passer  de  Dieu?  Les  manières  si  variées  dont 
l'idée  de  Dieu  s'énonce  et  se  réalise  dans  les  religions,  ne 
garantissent-dles  pas  béatement  l'existence  de  l'être  qni 
est  à  la  fois  le  modèle  et  la  cause  de  cette  idée  ?  Ce  grand 
eôté  de  l'bistoire,  rétablissement  matériel  des  cultes,  est 
une  admirable  confirmation  du  fait  interne  de  la  foi,  nne 
démonstration  palpable  du  règne  invisible  de  Dieu. 

Cependant,  la  position  assignée  par  Hegel  au  christia- 
nisme est  plus  remarquable  encore.  Non-seulement  toutes 
les  autres  religions  concourent  à  préparer  la  religion 
ebrétienne,  à  en  faire  [éclater  la  supériorité  ;  mais  le  de- 
gré de  perfection  propre  à  chaque  sorte  de  religion  se 
mesure  toujours  par  la  distance  qui  la  sépare  du  christia- 
nisme. Culte  purement  spirituel  du  Dieu  de  vérité ,  du 
Dieu-Esprit,  le  christianisme  est  type  souverain  ,  unique 
terme  de  comparaison,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  un  culte 
quelconque.  Plus  une  doctrine  religieuse  ressemble  à  la 
doctrine  chrétienne,  plus  elle  est  vraiment  religieuse. 
Moins  une  religion  approche  de  celle  du  Christ,  moins 
elle  approche  delà  perfection.  Qui  dit  religion  chrétienne^ 
dit  religion  absolument  religieuse,  absolument  parfaite , 
religion  absolue.  Qui  dit  christianisme ,  dit  spiritualisme  , 
idéalisme;  dit  spiritualité  pure,  infinie,  Tidée  réalisée  de 
l'esprit  infini  même.  Or,  comme  l'esprit  n'est  nulle  part 
entièrement  absent ,  il  n'y  a  point  de  religion  qui  n'ait 
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quelque  rapport,  plus  ou  moins  éloigné,  avec  la  foiehré- 
tienne  ;  et  c*est  au  philosophe  à  déterminer  ce  rapport,  à 
marquer  le  rang  qui  en  résulte ,  en  graduant  toutes  les 
religions  relatiyement  au  christianisme ,  leur  faite  et  leur 
centre.  La  manière  dont  Hegel  envisage  la  relation  des 
doctrines  religieuses  ayec  le  christianisme  devient  ainsi 
une  justification ,  une  glorification  de  l'Evangile  et  de 
TEglise.  Le  dogme  chrétien  devient  le  dernier  mot»  la  ré- 
vélation suprême  du  génie  religieux ,  de  TEsprit.  Chaque 
manirestation  de  Dieu ,  chaque  religion  vient  à  son  tour, 
bien  qu'indirectement,  témoigner  de  son  infériorité  à 
regard  de  la  révélation  chrétienne  ;  toutes  ensemble 
viennent  successivement  proclamer  la  victoire  du  christia- 
nisme ,  et  pour  ainsi  dire  annoncer  la  venue  du  triompba- 
teur,  leur  maître. 

Maintenant ,  cette  distribution  hiérarchique ,  toujours 
relative  au  christianisme,  est-elle  complète?  Aucun  culte 
important  n'a-t-il  été  oublié  ?. aucun  n*a-t-il  été  écarté 
de  propos  délibéré? Chacun  a-t-il  été  rapporté  fidèlement 
à  la  notion  philosophique  à  laquelle  il  correspond?  Les 
lacunes  étaient  difficiles  à  éviter  ;  et  parmi  les  plus  graves 
se  trouvent  le  culte  des  astres ,  le  sabéisme ,  et  cette  my- 
thologie du  Nord ,  ces  légendes  Scandinaves  dont  Odinest 
le  héros.  Peut-être  ces  prétéritions  tiennent-elles  à  ce  que 
le  commentateur  avait  peine  à  faire  plier  à  ses  divisions 
inflexibles  certaines  traditions,  certaines  institutions. 
L'inexactitude  «  Tarbitraire,  la  violence  ou  la  subtilité,  en 
matière  d'interprétation  et  de  classification ,  ne  coûtaient 
guère  à  Hegel.  Un  seul  exemple  peut  suffire  ici  :  c'est  le 
rôle  qu'il  fait  jouer  au  mosalsme.  D'abord ,  le  culte  de 
Jéhovah ,  le  monothéisme  hébreu,  lui  semble  inférieur  au 
polythéisme  grec,  en  ce  sens  qu'il  le  trouve  moins  large , 
trop  borné  aux  intérêts  d'une  famille,  trop  éloigné  des 
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dimeiiBloiis  d'une  diyinité  nationale;  puis,  il  le  mel  m 
même  rang  que  le  culte  des  Grecs  et  des  Romains ,  parae 
qu'il  le  considère  comme  un  des  antécédents  direeti  de 
ta  religion  chrétienne,  c'est-à-dire  de  la  religion  qui  pro- 
dame un  Dieu  uniyersel.  Mais,  si  Jéhovah  est  telleoiaiit 
voisin  de  la  Divinité  du  monde ,  n*est-il  pas  pluf  que  b 
Dieu  d'une  famille,  plus  même  que  le  Dieu  d'une  natioo? 
Bien  d'autres  oscillations,  ou  d'autres  décisions  oaprfr- 
deuses  •  ont  été  signalées  dans  ce  vaste  tableau ,  parttoi^ 
lièrement  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  Hegel  expli- 
que les  dogmes  de  l'Eglise,  manière  des  plus  libres,  oo 
plutôt  des  plus  servilement  assorties  à  un  parti  pris  d^exé- 
gèse  dialectique,  qu*il  sera  facile  de  démasquer  plos  tard. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  conscience  de  Dieu  parcouri  trois 
phases  principales,  et  donne  ainsi  naissance  à  trois  grou- 
pes de  religions  :  celle  de  la  natur$^  celle  de  Vindiwdma^ 
Vie  ipiriiuêlh^  celle  enfln  de  l'eipril  absolu.  La  première 
forme  devait  être  l'état  où  la  conscience  religieuse  se  dé* 
veloppe  encore  sous  Tempire  prédominant  de  la  créatioii 
visible.  Néanmoins ,  continue  Hegel ,  puisque  la  cons- 
cience qui  subit  cet  empire  est  religieuse ,  c'est-à-dire 
spirituelle,  la  pure  nature  ne  saurait  y  régner  exclusive- 
ment :  l'esprit  s'y  présente  seulement  sous  une  forme  na- 
turelle, il  constitue  la  religion  de  l'homme  naturel.  Telle 
estd*abord  la  magie.  Esclave  de  ses  désirs,  de  ses  passions, 
l'homme  se  croit  alors  une  puissance  souveraine ,  et  ne 
conçoit  encore  ni  Dieu  ni  une  vie  future.  Le  culte  que 
professent  les  Chinois  tient  de  la  magie  et  d'une  sorte  de 
panthéisme  physique  à  la  fois  :  la  conscience  s'y  regarde 
comme  impuissante ,  en  présence  de  l'ascendant  du  monde 
matériel  (1).  Ce  culte  prélude  à  celui  des  Hindous.  Lk , 

(i)  Cest  diisi  que  ron  peat  concilier  les  denx  manières  dlf^ 
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TiinagiDation  dispose  à  son  gré  de  la  Datare  sensible  tt 
finie,  et  proclame  de  mille  manières  le  néant  de  Tindi^ 
vidu,  qu'il  immole  même  en  réalité.  En  passant  par  la 
Perse  et  par  l*Egypte«  l'adoration  de  la  nature  se  trana*^ 
forme  en  un  culte  plus /t6r6 ,  dans  l'adoration  delalu*- 
mière.  En  transportant  l'élément  négatif  et  fini  dans  la 
notion  même  de  Dieu  •  dans  la  substance  lumineuse ,  oa 
annonce  le  moment  où  Dieu  paraîtra  comme  9ujet.  Quoique 
rintelligence  en  Egypte  tende  à  se  considérer  comme  une 
personne,  elle  s^embarrasse  encore  du  sens  d'une énigiMi 
dont  Tesprit  grec  trouvera  d*abord  le  mot ,  puisqu'il  moih 
trera  que  le  Spbinx  est  Thomme  même. 

La  seconde  phase  du  développement  religieui,  Hegel 
la  nomme  celle  de  Vindividualité  spirituelle^  parce  que  lu 
conscience ,  dit-il ,  s'y  élève  au-dessus  de  la  nature  •  le 
propose  comme  siennes  propres  des  fins  générales  et  rai^ 
aonnables ,  et  envisage  pour  cela  même  l'infini  oomniB 
une  nature  spirituelle ,  et  les  choses  matérielles  comme 
autant  de  manifestations  et  de  moyens  de  l'esprit.  A  œ 
degré ,  la  notion  de  iubttanc9  fait  place  à  oelle  de  Mfit, 
d'un  sujet  doué  des  caractères  de  l'unité,  delà  nécesrité* 
de  la  convenance.  Suivant  que  l'un  de  ces  trois  caractères 
prévaut,  trois  cultes  différents  se  produisent  :  le  premier, 
sublime  ;  le  second ,  beau  ;  le  troisième  ,  utile.  Le  culte  4e 
la  sublimité ,  c'est  le  judaïsme.  Dieu ,  chez  les  Hébreux ,  « 
cessé  d'être  une  substance  neutre  ;  il  forme  un  être  per" 
sonnel ,  un  sujet  qui  est  en  même  temps  l'infini.  Devaat 
lui ,  la  nature  n'a  point  de  consistance,  point  d'existeoee 
vraiment  substantielle;  n'étant  pas  sortie  de  lui,  n^ayanl 
pas  été  engendrée  par  lui ,  elle  a  été  créée ,  absolumeal 

férentes,  dont  Hegel  définit  la  religion  chinotoet  dans  les  deix 
éditions  de  sa  fki\MnjfhU  i$  ki  rMffiom, 
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l'imagination  dispose  à  son  gré  de  la  natare  sensible  et 
finie,  et  proclame  de  mille  manières  le  néant  de  l'indi- 
vidu, qu'il  immole  même  en  réalité.  En  passant  par  la 
Perse  et  par  TEgypte,  Tadoration  de  la  nature  se  trant- 
forme  en  un  culte  plus  libre ,  dans  l'adoration  de  la  ln<- 
mière.  En  transportant  l'élément  négatif  et  fini  dans  la 
notion  même  de  Dieu  •  dans  la  substance  lumineuse  •  oo 
annonce  le  moment  où  Dieu  paraîtra  comme  $%g€t.  Quoique 
Tintelligence  en  Egypte  tende  à  se  considérer  comme  une 
personne,  elle  s'embarrasse  encore  du  sens  d'une  énigme, 
dont  Tesprit  grec  trouvera  d'abord  le  mot ,  puisqu'il  mon- 
trera que  le  Sphinx  est  Tbomme  même. 

La  seconde  phase  du  développement  religieui,  Hegel 
la  nomme  celle  de  Vindividualité  spirituelle^  parce  que  la 
conscience ,  dit-il ,  s'y  élève  au-dessus  de  la  nature  •  se 
propose  comme  siennes  propres  des  fins  générales  et  rai* 
ionnables ,  et  envisage  pour  cela  même  l'infini  comme 
une  nature  spirituelle ,  et  les  choses  matérielles  comme 
jutant  de  mamfestaUons  et  de  moyens  de  l'esprit.  A  ce 
ré ,  ta  notion  de  ÊubUance  fait  place  à  celle  de  avfst , 
doué  des  caractères  de  l'unité,  de  la  nécesrité , 
^nvenancc.  Suivant  que  l'un  de  ces  trois  caractères 
^t ,  trois  cultes  différents  se  produisent  :  le  premier, 
le  second ,  beau  ;  le  troisième  ,  utU$.  Le  culte  de 
MVé ,  c'est  le  judaïsme.  Dieu ,  chez  les  Hébreux  t  a 
^Lre  une  substance  neutre  ;  il  forme  un  être  per- 
in  sujet  qui  eiit  en  même  temps  l'infini.  Devant 
Ituro  n'a  point  de  consistance,  point  d'existence 
^substantielle;  n'étant  pas  sortie  de  lui,  n^ayant 
cendrée  par  lui ,  elle  a  été  créée ,  absolument 

~~t  H^el  définit  la  religion  chinotoe»  dans  les  deux 
P*itoMpM#  i»  kl  fM§ifm. 
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dtaneiiBloiis  d'une  divinité  nationale;  puii,  il  le  met  en 
même  rang  que  le  culte  des  Grecs  et  des  Romains,  parce 
4P'U  le  considère  comme  un  des  antécédents  directs  de 
la  religion  chrétienne,  c*est-à-dire  de  la  religion  qui  pro- 
•lame  un  Dieu  universel.  Mais,  si  Jéhovah  est  tellement 
voisin  de  la  Divinité  du  monde ,  n*est-il  pas  plus  que  le 
Dieu  d'une  famille,  plus  même  que  le  Dieu  d*une  natioo  ? 
Bien  d'autres  oscillations,  ou  d'autres  décisions  caprin 
eieuses ,  ont  été  signalées  dans  ce  vaste  tableau ,  partieur- 
lièrement  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  Hegel  ezplt- 
que  les  dogmes  de  l'Eglise ,  manière  des  plus  libres,  ou 
plutôt  des  plus  servilement  assorties  k  un  parti  pris  d'exé*- 
gèse  dialectique,  qu'il  sera  facile  de  démasquer  plus  tard. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  conscience  de  Dieu  parcourt  trois 
phases  principales,  et  donne  ainsi  naissance  à  trois  grou- 
pes de  religions  :  celle  de  la  nature^  celle  de  Vindividua^ 
Uié  ipirUuMê,  celle  enfln  de  l'eipril  abtolu.  La  première 
forme  devait  être  l'état  où  la  conscience  religieuse  se  dé- 
veloppe encore  sous  Fempire  prédominant  de  la  création 
visible.  Néanmoins ,  continue  Hegel ,  puisque  la  cons- 
cience qui  subit  cet  empire  est  religieuse,  c'est-à-dire 
spirituelle ,  la  pure  nature  ne  saurait  y  régner  exclusive- 
ment :  l'esprit  s'y  présente  seulement  sous  une  forme  na- 
turelle, il  constitue  la  religion  de  l'homme  naturel.  Telle 
estd'abord  la  magie.  Esclave  de  ses  désirs,  de  ses  passions, 
l'homme  se  croit  alors  une  puissance  souveraine ,  et  ne 
conçoit  encore  ni  Dieu  ni  une  vie  future.  Le  culte  que 
professent  les  Chinois  tient  de  la  magie  et  d'une  sorte  de 
panthéisme  physique  à  la  fois  :  la  conscience  s'y  regarde 
comme  impuissante ,  en  présence  de  l'ascendant  du  monde 
matériel  (1).  Ce  culte  prélude  à  celui  des  Hindous.  Là , 

(i)  Ceit  ainsi  que  Fon  peat  concilier  les  deni  manières  dlf* 
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l'imagiDation  dispose  à  son  gré  de  la  Datore  sensible  tt 
finie,  et  proclame  de  mille  manières  le  néant  de  l'indi^ 
vidu,  qu'il  immole  même  en  réalité.  En  passant  par  la 
Perse  et  par  l'Egypte,  l'adoration  de  la  nature  se  trana- 
forme  en  un  culte  plus  liltre ,  dans  l'adoration  de  la  lo^ 
mière.  En  transportant  l'élément  négatif  et  fini  dans  la 
notion  même  de  Dieu  •  dans  la  substance  lumineuse ,  oa 
annonce  le  moment  où  Dieu  paraîtra  comme  iujet.  Quoique 
l'intelligence  en  Egypte  tende  à  se  considérer  comme  une 
personne,  elle  s'embarrasse  encore  du  sens  d'une énigiMi 
dont  Tesprit  grec  trouvera  d*abord  le  mot ,  puisqu'il  moQ^ 
trera  que  le  Sphinx  est  l'homme  même. 

La  seconde  phase  du  développement  religieui,  Hegel 
la  nomme  celle  de  Vindividualité  spirituelU^  parce  que  lu 
conscience ,  dit-il ,  s'y  élève  au-dessus  de  la  nature ,  ae 
propose  comme  siennes  propres  dea  fins  générales  et  rai«> 
sonnables ,  et  envisage  pour  cela  même  l'infini  oomniB 
une  nature  spirituelle ,  et  les  choses  matérielles  comme 
autant  de  manifestations  et  de  moyens  de  l'esprit.  A  œ 
degré,  la  notion  de  iubêtance  fait  place  à  celle  deavfit, 
d'un  sujet  doué  des  caractères  de  l'unité,  de  la  nécesrité , 
de  la  convenance.  Suivant  que  l'un  de  ces  trois  caractèrea 
prévaut,  trois  cultes  différents  se  produisent  :  le  premier* 
sublime  ;  le  second,  beau  ;  le  troisième  ,  utile.  Le  culte  4e 
la  iublimité ,  c'est  le  judaïsme.  Dieu ,  chez  les  Hébreux ,  « 
cessé  d*être  une  substance  neutre  ;  il  forme  un  être  per- 
sonnel, un  sujet  qui  est  en  même  temps  l'infini.  Devaat 
lui ,  la  nature  n'a  point  de  consistance,  point  d'existeoee 
vraiment  substantielle  ;  n'étant  pas  sortie  de  lui ,  n'ayani 
pas  été  engendrée  par  lui ,  elle  a  été  créée ,  absolumeift 

férentes,  dont  Hegel  définit  la  religion  chinotoet  dans  les  dewx 
édiiioui  de  sa  fkiUmfkU  ie  <•  nliffi<m. 
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dimenBloiis  d'une  divinité  nationale;  puis,  il  le  met  an 
même  rang  que  le  culte  des  Grecs  et  des  Romains,  parce 
qu'il  le  considère  comme  un  des  antécédents  directs  de 
la  religion  chrétienne,  c'est-à-dire  de  la  religion  qui  pro- 
alame  un  Dieu  universel.  Mais,  si  Jéhovah  est  tellemeol 
foisin  de  la  Divinité  du  monde ,  n*est-il  pas  plus  qua  le 
Dieu  d'une  famille,  plus  même  que  le  Dieu  d'une  natioo  ? 
Bien  d'autres  oscillations,  ou  d'autres  décisions  caprin 
aieuses ,  ont  été  signalées  dans  ce  vaste  tableau ,  partiao.- 
lièrement  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  Hegel  ezplt- 
que  les  dogmes  de  l'Eglise ,  manière  des  plus  libres,  ou 
l^utôt  des  plus  servilement  assorties  à  un  parti  pris  d'exé*- 
gèse  dialectique,  qu'il  sera  facile  de  démasquer  plus  tard. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  conscience  de  Dieu  parcourt  trcHs 
phases  principales,  et  donne  ainsi  naissance  à  trois  grou- 
pes de  religions  :  celle  de  la  nature  ^  celle  de  Vinditidua^ 
Usé  tpiriÊuêlle,  celle  enfln  de  Veiprii  abtolu.  La  première 
forme  devait  être  l'état  où  la  conscience  religieuse  se  dé- 
veloppe encore  sous  Tempire  prédominant  de  la  création 
visible.  Néanmoins ,  continue  Hegel ,  puisque  la  cons- 
cience qui  subit  cet  empire  est  religieuse ,  c'est-à-dire 
spirituelle ,  la  pure  nature  ne  saurait  y  régner  exclusive- 
ment :  l'esprit  s'y  présente  seulement  sous  une  forme  na- 
turelle, il  constitue  la  religion  de  l'homme  naturel.  Telle 
astd'abord  la  magie.  Esclave  de  ses  désirs,  de  ses  passions, 
Fhomme  se  croit  alors  une  puissance  souveraine ,  et  ne 
aançoit  encore  ni  Dieu  ni  une  vie  future.  Le  culte  que 
professent  les  Chinois  tient  de  la  magie  et  d'une  sorte  de 
panthéisme  physique  à  la  fois  :  la  conscience  s'y  regarde 
comme  impuissante ,  en  présence  de  l'ascendant  du  monde 
matériel  (1).  Ce  culte  prélude  à  celui  des  Hindous.  Là, 

(i)  Cesi  dnst  que  ron  pont  concilier  les  deox  manières  dlf? 
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l'iinagination  dispose  à  son  gré  de  la  natare  sensibto  et 
finie,  et  proclame  de  mille  manières  le  néant  de  l'indi»- 
vidu,  qu'il  immole  même  en  réalité.  En  passant  par  la 
Perse  et  par  l'Egypte,  l'adoration  de  la  nature  se  trana- 
forme  en  un  culte  plus  libr$ ,  dans  l'adoration  de  la  ln«- 
mière.  En  transportant  l'élément  négatif  et  fini  dans  la 
notion  même  de  Dieu  •  dans  la  substance  lumineuse  •  oa 
annonce  le  moment  où  Dieu  paraîtra  comme  9ujet.  Quoique 
Tintelligence  en  Egypte  tende  à  se  considérer  comme  une 
personne,  elle  s'emtMtrrasse  encore  du  sens  d'une  énigme» 
dont  Tesprit  grec  trouvera  d*abord  le  mot ,  puisqu'il  moQr 
trera  que  le  Sphinx  est  l'homme  même. 

La  seconde  phase  du  développement  religieui,  Hegel 
la  nomme  celle  de  Vindividualité  gpiritueUê^  parce  que  la 
conscience ,  dit-41 ,  s'y  élève  au-dessus  de  la  nature  •  ae 
propose  comme  siennes  propres  des  fins  générales  et  rai* 
sonnables ,  et  envisage  pour  cela  même  l'infini  comme 
une  nature  spirituelle ,  et  les  choses  matérielles  comme 
autant  de  manifestations  et  de  moyens  de  l'esprit.  A  ce 
degré,  la  notion  de  êubttane$  fait  place  à  oelle  deavfit, 
d'un  sujet  doué  des  caractères  de  l'unité,  de  la  nécessité , 
de  la  convenance.  Suivant  que  l'un  de  ces  trois  caractèrea 
prévaut,  trois  cultes  différents  se  produisent  :  le  premier, 
sublime  ;  le  second,  beau  ;  le  troisième  ,  utile.  Le  culte  de 
la  iublimité ,  c'est  le  judaïsme.  Dieu ,  chez  les  Hébreux  %  a 
cessé  d'être  une  substance  neutre  ;  il  forme  un  être  per- 
sonnel ,  un  sujet  qui  est  en  même  temps  l'infini.  Devant 
lui ,  la  nature  n'a  point  de  consistance,  point  d'existeDoe 
vraiment  substantielle  ;  n'étant  pas  sortie  de  lui ,  n'ayant 
pas  été  engendrée  par  lui ,  elle  a  été  créée ,  absolumenl 

férentes,  dont  Hegel  définit  la  religion  chinotoa»  dans  les  deix 
édiiiooi  de  sa  fkiUmfMê  i0  <•  rMpim, 
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dimeiiBloiis  d'une  diyinité  nationale;  puia,  il  le  mat  an 
même  rang  que  le  culte  dea  Greca  et  dea  Romaina,  parce 
qn'il  le  conaidère  comme  un  dea  antécédenta  directe  de 
ta  religion  chrétienne,  c*eat-à-dire  de  la  religion  qui  pro- 
etame  un  Dieu  uniyerael.  Maia»  aiJéhoYah  eat  tellemeat 
voiain  de  la  Divinité  du  monde ,  n'eat-il  paa  plua  que  le 
Dieu  d'une  famille,  plua  même  que  le  Dieu  d'une  nation? 
Bien  d'autrea  oaeillationa ,  ou  d*autrea  déciaiona  caprin 
oieuaea ,  ont  été  aignaléea  dana  ce  vaate  tableau ,  partâen-- 
lièrement  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  Hegel  expli- 
que lea  dogmea  de  TEgliae,  manière  des  plus  libres,  ou 
plutôt  des  plus  servilement  assorties  à  un  parti  pria  d^exé- 
gèae  dialectique,  qu*il  aéra  facile  de  démasquer  plus  tard. 
Quoi  qu'il  en  soit»  la  conscience  de  Dieu  parcourt  troia 
phases  principales,  et  donne  ainsi  naissance  à  troia  grou- 
pée de  religiona  :  celle  de  la  nature^  celle  de  Vindimdua^ 
Uié  ipirUuêUe,  celle  enfln  de  l'eipril  abiolu.  La  première 
forme  devait  être  l'état  où  la  conscience  religieuse  se  dé- 
veloppe encore  sous  Tempire  prédominant  de  la  création 
viaible.  Néanmoins ,  continue  Hegel ,  puisque  la  cons- 
cience qui  subit  cet  empire  est  religieuse,  c'est-à-dire 
spirituelle ,  la  pure  nature  ne  saurait  y  régner  exclusive 
ment  :  l'esprit  s'y  présente  seulement  sous  une  forme  na- 
turelle, il  constitue  la  religion  de  l'homme  naturel.  Telle 
eat  d'abord  la  magie*  Esclave  de  ses  désirs,  de  ses  passioDS,  ^^ 
l'homme  m  croit  alors  une  puissance  souveraine ,  et  aa  J 
conçoit  encore  ni  Dieu  ni  une  vie  future.  Le  cu1t«  qu#  ^-^ 
professent  les  Chinois  tient  de  ta  magie  et  d'j 
panthéisme  physique  à  la  fois  ;  la  eooMi| 
comme  impuissante  ^  en  pr^sf^nce 
matériel  (1).  Ce  culte 


(1)  Ccftl  ainsi 
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l'iinagiDation  dispose  à  son  gré  de  la  nature  sensible  et 
finie,  et  proclame  de  mille  manières  le  néant  de  Tindi- 
vidu,  qu'il  immole  même  en  réalité.  En  passant  par  la 
Perse  et  par  TEgypte,  Tadoration  de  la  nature  se  trana- 
forme  en  un  culte  plus  Xibrt ,  dans  l'adoration  de  la  ln<- 
mière.  En  transportant  l'élément  négatif  et  fini  dans  la 
notion  même  de  Dieu  •  dans  la  substance  lumineuse ,  on 
annonce  le  moment  où  Dieu  paraîtra  comme  «vjet.  Quoique 
Tintelligence  en  Egypte  tende  à  se  considérer  comme  une 
personne,  elle  s'embarrasse  encore  du  sens  d'une  énigme, 
dont  Tesprit  grec  trouvera  d*abord  le  mot ,  puisqu'il  moQr 
trera  que  le  Sphinx  est  l'homme  même. 

La  seconde  phase  du  développement  religieux,  Hegel 
la  nomme  celle  de  Xinàvisiàv^QXiti  spirituelU^  parce  que  la 
conscience ,  dit-il ,  s'y  élève  au-dessus  de  la  nature  •  se 
propose  comme  siennes  propres  des  fins  générales  et  rai* 
sonnables ,  et  envisage  pour  cela  même  l'infini  comme 
une  nature  spirituelle ,  et  les  choses  matérielles  comme 
autant  de  manifestations  et  de  moyens  de  l'esprit.  A  ce 
degré,  la  notion  de  subttanc9  fait  place  à  celle  de  Jujal, 
d'un  sujet  doué  des  caractères  de  l'unité,  de  la  nécessité , 
de  la  convenance.  Suivant  que  l'un  de  ces  trois  caractères 
prévaut,  trois  cultes  différents  se  produisent  :  le  premier, 
mblime  ;  le  second,  beau  ;  le  troisième  ,  utile.  Le  culte  de 
la  auM'mi^é,  c'est  le  judaïsme.  Dieu ,  chez  les  Hébreux  »  a 

d'être  une  substance  neutre  ;  il  forme  un  être  per- 
9  un  sujet  qui  est  en  même  temps  l'infini.  Devant 
""^^  la  nature  n'a  point  de  consistance,  point  d'existenoe 
substantielle  ;  n'étant  pas  sortie  de  lui ,  n'ayant 

S  engendrée  par  lui ,  elle  a  été  créée  »  absolument 

dont  Hegel  définit  la  religion  chinoise  t  dans  les  deix 
fN^itoNpMtd^tei^l^ofi. 
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fkUe*  Le  néant  de  la  nature  est  même  ce  qui  atteste  le 
plus  la  puissance  et  la  Jastice  de  Dieu.  Tout  doit  manifea- 
ter  la  gloire  dirine.  La  nation  Juive,  pour  laquelle  on 
oublie  l'humanité,  se  compose  d'hommes  qui  servent 
nsternel  avec  crainte ,  ou  d%ommes  qui  lui  désobéissent; 
de  Justes  ou  d'injustes.  Quant  à  Tindividu ,  il  ignore  sa 
liberté  et  son  immortalité;  il  expie  ses  transgressions  par 
des  sacrifices.  Le  peuple  seul  est  bienheureux ,  et  sa  féli- 
cité consiste  dans  la  possession  de  la  terre  promise.  La 
religion  Juive  est  donc  encore  une  sorte  de  servitude,  à 
laquelle  succède  la  foi  de  l'homme  libre ,  la  religion  des 
Grecs ,  celle  de  la  h$auié. 
En  Grèce ,  plus  de  puissance  une  et  universelle ,  con- 
4  Itose  et  indécise;  mais  des  puissances  particulières ,  déter- 
teinées,  qui  tout  ensemble  constituent  des  forces  morales, 
eomme  le  courage  ou  la  sagesse ,  et  des  êtres  revêtus  de 
fmnes  sensibles  et  souverainement  belles.  La  raison 
grecque  regarde  les  qualités  physiques  comme  devant  ser- 
vir au  triomphe  des  qualités  de  Tesprit.  Au-dessus  de  la 
multitude  des  divinités  règne  l'absolue  nécessité ,  qu'il 
s'agit,  non  de  combattre  inutilement,  mais  de  reconnattre 
pour  irrésistible.  En  prêtant  aux  forces  morales  les  dehors 
les  plus  attrayants ,  la  poésie  hellénique  convertit  la  reli- 
gion en  un  art,  en  un  culte  éminemment  humain.  La  sé- 
rénité, qui  distingue  le  polythéisme,  vient  de  ce  que  ses 
partisans  savent  que  les  puissances  adorées  par  eux  sont 
des  facultés  humaines ,  et  qu'elles  sont  adorées  précisé- 
ment parce  qu'elles  mettent  en  relief  les  parties  les  plus 
nobles  de  notre  nature.  Toutes  les  fois  que  le  Grec  offre 
un  sacrifice ,  il  éprouve  une  Jouissance.  S'il  sent  le  besoin 
de  se  purifier,  c'est  uniquement  comme  initié  aux  mystè- 
res ;  mais  alors  il  risque  aussi  de  retomber  dans  les  prati- 
ques dégradantes  dea  religions  purement  naturelles. 
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Si  Hegel  qualifie  la  religion  des  Romains  de  souv^ ai- 
nement  utile  et  enUndue ,  c'est  que  tout  y  sert  à  la  fois  le 
bien  général  et  le  bien  particulier.  Le  but,  religieux 
comme  politique,  poursuivi  par  ces  graves  et  fermes 
dominateurs  du  monde ,  c*est  que  chaque  chose  se  sou- 
mette et  se  consacre  à  Rome ,  à  l'Etat ,  à  l'Empereur ,  qui 
est  Dieu  parce  qu'il  représente  TEtat.  La  notion  d'un 
Empire  universel ,  cette  fin  commune  de  tous  les  efforts 
individuels,  imprime  à  tout  un  caractère  de  majesté,  de 
grandeur  divine,  qui  ajoute  à  la  sublimité  juive  et  à  la 
beauté  grecque  une  convenance  supérieure ,  la  notion  da 
salut  général.  Le  culte  romain  manque  de  ce  calme  riant 
et  gracieux  qui  distingue  le  polythéisme  grec  ;  mais  il  a 
une  solennité  extraordinaire ,  une  dignité  qui  préparait 
le  monde  à  l'apparition  d'une  splendeur  plus  austère ,  de 
celle  dont  le  christianisme  est  entouré. 

Comment  le  christianisme  se  lie-t-il  à  la  civilisation 
romaine?  Celle-ci ,  répond  Hegel  (1),  éprouvait  le  besoin 
de  concilier  les  fins  particulières  et  la  puissance  univer- 
selle ,  les  individus  et  une  Providence  divine  ;  mais  elle 
était  trop  grossière  pour  opérer  elle-même  une  pareille 
conciliation.  Elle  ne  voyait  en  Dieu  qu'un  despote  ;  et  oe 
qu'il  y  avait  de  plus  élevé  parmi  ses  phllosophies,  le  stoï- 
cisme, aboutissait  à  la  douleur,  à  Taveu  d'une  misère 
profonde.  Cette  douleur,  ce  vif  désir  d'un  secours  sur- 
humain ,  se  faisait  aussi  jour  chez  les  Hébreux ,  et  d'une 
manière  plus  pure  môme  et  plus  touchante.  Aussi  la  reli- 
gion qui  devait  apaiser  cette  vaste  peine,  et  en  même 
temps  satisfaire  au  besoin  de  la  conciliation ,  la  religion 
chrétienne ,  est-elle  sortie  du  peuple  juif.  En  annonçant 
aux  Romains  que  Dieu  s'est  fait  homme  en  réalité ,  i 

(i)  Philoi.  ie  la  religion.  I.  U,  p.  140  sqq. 
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le  temps ,  dans  r^ément  des  choses  individoelles  et  Anies, 
les  braélites  leur  annonçaient  l'alliance  tant  désirée  des 
lodiTidus  avec  la  ProTldence. 

La  manière  dont  Hegel  représente  la  religion  chré- 
tienne est  aussi  téméraire  qu'ingénieuse.  En  apparence, 
rien  de  plus  orthodoxe;  mais ,  en  effet,  11  n*y  a  d'ortho- 
doxe que  le  langage.  Le  fond,  c'est  la  logique  même  de 
Hegel,  la  triple  évolution  de  Vidée.  Une  suite  d'interpré- 
tations, d'assimilations ,  et  souvent  de  confusions  adroites, 
ftlt  retrouver  cette  théorie  dans  les  replis  du  dogme  chré- 
tien. Que  ce  dogme  se  trouve  ainsi  sacrifié  à  la  doctrine 
du  philosophe ,  qu'il  serve  seulement  à  envelopper  cette 
doctrine  d'un  vêtement  antique  et  consacré  ;  on  le  con  - 
foit.  Entre  les  deux  enseignements  ainsi  identifiés,  la 
diflrérence,  ou  plutôt  Topposition,  devait  frapper  de  bonne 
heure.  £lle  a  pourtant  échappé  à  bon  nombre  d'excellents 
esprits ,  empressés  à  vanter  la  version  de  Hegel  comme 
une  connaissance  supérieure,  comme  une  gnose  interne, 
comme  le  ehristianisme  tpéeulatif.  Pendant  quelque  temps 
l'illusion  paraissait  pouvoir  durer.  Mais  à  mesure  que  la 
êpéeulation  prévalut  sur  la  révélation ,  et  que  Tune ,  sous 
prétexte  de  l'expliquer,  faisait  disparaître  l'autre,  on 
comprit  que  cette  prétendue  alliance  était  une  coalition 
mensongère.  L'adjectif  spéculatif,  disait-on  alors ,  ne  dé- 
Tore-t-il  pas  son  substantif,  le  christianisme  î  L'expression 
adéquate,  la  forme  philosophique,  au  niveau  de  laquelle 
le  contenu  doit  être  élevé ,  ne  contredit-elle  pas  absolu- 
ment ce  contenu,  le  dogme  révélé?  Ce  qui  apprit  le  di* 
Vorce  à  tout  le  monde ,  c'est  qu'en  effet  le  christianisme 
de  Hegel  conduisit  peu  de  ses  disciples  à  une  conviction 
franchement  orthodoxe  ;  un  grand  nombre ,  au  contraire, 
à  des  croyances  diversement  hétérodoxes  \  quelques-uns 
même  à  un  antichristianisme  athée. 
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Cependant,  l'influence  que  cette  théologie  bizarre, 
aussi  habile  que  bâtarde,  exerça  et  peut -être  exerce 
encore ,  nous  oblige  d'en  retracer  Ici  les  caractères  lei 
plus  saillants. 

Son  yice  principal ,  le  goût  de  Téquivoque  ,  l'habitude 
d'une  sorte  d'allégorisation  dialectique,  apparaît  dès 
l'abord ,  dans  les  diflférentes  acceptions  du  mot  rivilaHan. 
Le  christianisme  est  religion  révélée  pour  Hegel ,  d'abord 
parce  qui!  contient  manifeitemefU  l'essence  de  la  religion 
Téritable,  c^est-à-dire,  cette  connaissance  que  Dieu  se 
sait  lui-même  dans  la  conscience  humaine;  en  second 
lieu ,  parce  que  sa  substance  s'expose  d'abord  à  l'esprit 
d'une  façon  extérieure  et  positive.  Le  christianisme  est 
religion  révélée ,  en  ce  qu'il  révèle  complètement  la  Diri'- 
nité ,  en  ce  qu'il  fait  voir  avec  évidence  que  Dieu ,  loin 
d'être  un  objet  distinct  du  croyant ,  est  l'esprit  vivant 
répandu  dans  la  communauté  des  croyants ,  le  mouvement 
même  qui  anime  tous  les  chrétiens ,  et  qui  en  fait  une 
unité  spirituelle ,  image  de  l'unité  de  la  nature  divine  et 
de  la  nature  humaine.  Le  christianisme  est  encore  révélé, 
en  tant  qu'il  atteste  avec  une  autorité  visible  la  profonde 
raison  d'une  religion  qui  considère  l'esprit  comme  une 
action ,  comme  un  mouvement,  comme  une  idée  dont  le 
propre  est  de  concilier  et  de  réconcilier  les  êtres  finis  avec 
leur  substance  infinie.  Le  christianisme  enfin  est  révélé, 
parce  que  la  vérité  et  la  liberté  y  excluent  toute  distinc* 
tion  entre  leur  essence  et  l'être  qu'elles  remplissent.  Pouf 
donner  à  la  révélation  ces  significations  si  variées,  il  fallait 
une  expression  à  plusieurs  sens.  Hegel  l'avait  trouvée 
dans  un  mot  allemand ,  qui  peut  dire  successivement  ma^ 
nifeste ,  évident  et  révélé  (1).  Mais  quel  abus  il  en  faisait! 

(1)  Offentar  et  Geoffmitan. 
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La  religion  révélée  parcourt  trois  phases,  qui  oona* 
tituent  le  triple  règne  de  Tidée  divine.  La  première,  c'est 
Dieu  considéré  dans  sa  notion  éternelle ,  manifesté  en  lui- 
même  ;  c*est  le  règne  du  Père.  La  seconde ,  c'est  Dieu  sous 
la  forme  de  conscience  et  de  représentation;  c'est  le  règne 
du  Fils.  La  dernière  période ,  c'est  Dieu  apparaissant  dans 
la  communauté  religieuse  ;  c'est  le  règne  de  TEsprit. 

Quand  la  conscience  religieuse  possède-t-elle,  réyèle- 
t-elle  l'élément  abstrait,  celui  qui  constitue  l'idée  éter- 
nelle, prise  en  elle-même  et  pour  elle-même?  Lorsqu'elle 
s'élève  au-dessus  de  tout  ce  qui  est  uni  ;  lorsque,  suppri- 
mant toute  séparation ,  toute  distinction ,  elle  se  recueipe 
et  se  repose  dans  la  méditation ,  se  plonge  et  se  perd  dans 
la  substance  même  de  l'idée  suprême. 

Cette  substance  se  présente  alors  comme  un  mouve- 
ment, comme  un  développement,  et  non  comme  un  être 
déterminé  :  c'est  ce  qu'on  appelle  ïamour  ou  bien  aussi 
la  sainte  Trinité ,  l'unité  sous  trois  formes  d'être.  U  y  a 
là,  dit  Hegel,  en  apparence,  mystère  et  contradiction; 
mais ,  en  réalité ,  il  y  a  cette  vérité  fondamentale  que 
l'esprit  se  rend  objectif  et  se  connaît  lui-même.  Le  chris- 
tianisme va  jusqu'à  distinguer  en  trois  personnes  cette 
vie  commune  de  Tamour,  Cependant  il  considère  aussi  la 
personnalité  comme  un  moment,  comme  une  transition, 
car  il  fait  disparaître  ou  passer  une  personne  dans  une 
autre ,  par  l'effet  même  de  l'amour.  U  est  permis  à  la 
piété  simple  et  enfantine  de  prendre  dans  un  sens  littéral 
le  dogme  de  l'union  du  Père,  du  Fils  et  de  l'Esprit.  La 
science  est  tenue  d'en  rechercher  la  raison.  Depuis  les 
gnostiques  jusqu'à  Jacob  Bœhme,  elle  a  fait  effort  pour 
reconnaître ,  par  l'observation  et  par  la  divination ,  que 
la  Trinité  est  moins  un  ordre  existant  au-delà  do  ce 
monde,  qu'une  disposition  ou  idée  universelle ,  un  élé- 
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ment  quMl  importe  de  savoir  saisir  et  retrouver  de  toutes 
parts.  Pourquoi  Hegel  ne  i*apercevrait-il  pas  dans  la  tri- 
pliclté  f  dans  la  trichotomie  de  sa  méthode? 

Si  l'unité  domine,  sous  le  titre  d*amour,  dans  la  région 
abstraite  de  la  Divinité,  ce  sont  la  multiplicité,  la  sépa- 
ration et  la  division  qui  prévalent  durant  la  seconde 
phase  de  Texistence  divine,  dans  le  royaume  spécial  du 
Fils.  Vautre  chose  qui  était  primitivement  le  Fils,  de- 
vient en  effet  autre,  et  se  réalise  hors  de  Dieu  et  sans 
Dieu,  ou  prend  librement  une  existence  propre.  Qu*est>-ee 
que  cette  transformation,  si  ce  n'est  le  monde  fini,  où 
tout  ce  qui  en  Dieu  ne  fait  qu'un,  se  partage  en  no- 
ture  et  en  esprU  /im?  Étant  fini,  le  monde  n'existe  pas 
réellement,  il  n'est  donc  pas  le  Fils  éternel  de  Dieu 
même  :  c'est  un  moment  passager,  pareil  h  Tapparltion 
d'un  éclair.  La  création  est  un  immense  phénomène^  une 
chose  vaine  en  elle-même,  un  être  privé  d'existence  subs- 
tantielle. Elle  ne  se  conserverait  donc  pas,  si  elle  n'était 
sans  cesse  créée  et  recréée.  C'est  l'homme  qui  la  met  en 
rapport  avec  Dieu,  en  ce  sens  qu'elle  lui  révèle  Dieu,  et 
qu'elle  l'aide  à  s'élever  au-dessus  de  la  nature,  jmqu'à 
l'Esprit  infini.  Yamcre  la  partie  naturelle  de  sa  consti- 
tution, telle  est  la  destination  de  l'homme.  L'égoïsme 
consiste  à  s'enfermer,  à  persévérer  dans  la  nahtralUé  (1); 
et  c'est  régolsme  qui  forme  seul  le  mal  et  la  méchanceté. 
Le  lien  de  la  méchanceté  avec  la  connaissance  est  visible. 
S'il  ne  se  connaissait  pas,  Thomme  ne  connaîtrait  pas  le 
mal.  Toutefois,  là  se  trouve  aussi  sa  guérison.  En  renou- 
ant à  son  individualité,  l'homme  recouvre  la  santé.  Le 
tentateur  conseilla  au  premier  homme  de  goûter  le  fruit, 
et  Dieu  reconnut  alors  qu^Adam  lui  était  devenu  aem- 

(1)  mturliekkiU. 
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bitbie.  Hais  c'est  le  second  Adam,  le  Christ,  qu'il  flral 
ipercoTOir  sous  cette  expression  sortie  de  It  bouche  di- 
Tine.  Il  y  a  plus  :  ce  que  rÉoriture  raconte  d*uD  leol 
homme*  d'un  indiridu  à  part,  il  faut  l'appliquer  à 
rhommeen  général,  à  Tespèce  humaine,  qui  est  un  être 
aucctssif  et  homogène.  Par  le  privilège  de  la  connais- 
sance, l'homme  participe  à  l'immortalité,  laquelle  n'ett 
point  à  renir,  mais  existe  dès  à  présent.  La  di?tsion«  ki 
désunion,  qui  se  remarque  dans  la  création  et  dans  Vhv^ 
inanité,  forme  une  double  opposition,  une  douleur  iii^ 
finie  et  un  malheur  immense.  Contraires  à  Dieu,  nom 
iommes  en  proie  à  la  douleur;  en  désaccord  avec  le 
monde,  nous  sommes  malheureux.  La  douleur  conduit  k 
une  contrition  négative,  à  une  humiliation  abstraite*  Le 
malheur  produit  une  concentration  stolque»  une  digoité 
sceptique»  qui  est  aussi  une  satisftiction  abstraite  et  né- 
gative. L'élément  positif,  ici,  c'est  le  sentiment  de  la  ré- 
f)onCiliation,  cette  conscience  à  la  fois  humble  et  flère,  qui 
commence  par  être  une  hypothèse,  qui  finit  psr  être  un 
fait,  c'est-à-dire,  Tobjet  d'une  intuition  sensible  et  ex- 
terne, accessible  à  tous  les  esprits.  Sous  cette  forme, 
l'idée  s'incarne  dans  un  individu  unique,  à  la  fois  fils  de 
Uieu  et  fils  de  Hiomme,  dans  le  Dieu-Homme.  C'est  une 
prérogative  incomparable,  qui  n'a  été  accordée  qu'au 
Christ.  L'avantage  qui  en  résulte  pour  le  christianisme, 
c'est  que  Thumanité  individuelle,  Tindividu  vivant,  y 
atteint  le  plus  haut  degré  de  perfection  (1)«  A  1  inyerse 
de  la  religion  des  Grecs,  où  les  dieux  sont  des  hommes 
idéalisés,  le  christianisme  nous  présente  pour  Dieu  un 
homme  réel,  qui  est  mort  comme  il  a  vécu.  Distinguons, 
néanmoins,  avec  précision,  dans  la  carrière  du  Christ,  le 

;  (1;  Philosophie  d€  la  religion.  T.  II,  p.  26S* 
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côté  humain  d'avec  le  côté  divin,  Le  côté  humain,  c*e|t 
tout  ce  qu'il  souffrit  à  cause  de  sa  doctrine;  c^est  sa  doc- 
trine elle-même,  qui,  pour  cela,  Ait  si  souyent  modifitej 
quelquefois  môme  écartée  par  l'Église.  Le  côté  divin.  Té* 
lément  capital  de  sa  destinée  extraordinaire,  c*est  qu'elle 
représente  ridée  divine.  C'est  principalement  la  mort  d|i 
Christ,  centre  de  la  conscience  universelle,  qu'il  importe 
de  comprendre  avec  profondeur.  Ce  ne  fut  pas  le  trépas 
d'un  individu,  ce  fut  une  péripétie  dans  l'histoire  même 
de  Dieu.  Tous  les  hommes  ont  expiré  dans  la  mort  subio 
par  Dieu,  car  tous  y  ont  été  réconciliés  avec  Dieu.  Plus: 
grâce  à  cette  mort,  fin  de  l'existence  sensible,  nous  ap- 
prenons à  concevoir  l'histoire  spirituellement,  à  croire  ce 
que  les  yeux  du  corps  ne  peuvent  voir,  comme  la  résur- 
rection, l'ascension,  la  communication  du  Saint-Esprit. 

Cette  communication  est  le  fait  qui  atteste  le  mieux 
Tunité  de  Dieu  et  de  l'homme,  la  présence  universelle 
même  de  cette  unité  radicale.  Après  que  la  réconciliatipg 
fut  devenue  interne,  après  le  départ  du  Messie  et  la  venue 
du  Consolateur,  T&me  individuelle  put  être  citoyenne  4u 
royaume  de  Dieu.  Mais  Test-elle  dans  l'état  présent  du 
monde?  Non.  Cet  état  ne  répondant  pas  à  une  telle  des^ 
tination,  il  nous  faut  une  ?ie  future.  L'immortalité  efl 
une  doctrine  enseignée  par  le  christianisme.  Cet  avenir 
commence,  néanmoins,  au  sein  de  la  communauté  chlé- 
tienne.  Il  y  a  communauté,  dès  que  les  traits  propret  A 
l'existence  historique  du  Christ  prennent  un  caraetèiA 
moral,  transforment  Thomme  en  Dieu-Homme,  et  f$f 
conséquent  remplacent  les  choses  sensibles  par  une  f)^ 
sence  spirituelle.  La  prépondérance  de  l'esprit  sur  la  na- 
ture, le  don  môme  des  miracles,  n'est  qu'un  motif  exté- 
rieur de  crédibilité.  Le  motif  capital,  c'est  le  témoignagi 

20. 
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de  Tesprit  pur,  c'est-à-dire,  la  croyance  que  Fesprii  qui 
Vit  dans  les  indiridus  s'en  retire  aussi  et  les  délaisse  in- 
cessamment. Ce  n'est  que  dans  l'ensemble,  dans  le  lien  de 
la  communauté,  qu'agit  pleinement  l'esprit  de  Dieu,  l'es- 
prit qui  sonde  les  profondeurs  de  la  Divinité  (1).  Le 
dogme  construit  par  la  science,  voilà  ce  qui  constitue  la 
communauté  et  caractérise  l'Église.  La  mission  de  l'É- 
glise est  de  recevoir  l'homme  dès  sa  naissance,  de  loi 
oflTrir,  par  le  baptême,  les  bienfaits  de  la  réconciliation* 
Le  sacrifice,  l'Eucharistie,  principal  fondement  do  la  vie 
'ecclésiastique,  contribue  particulièrement  à  unir  Tindi- 
Vidu  à  la  Divinité,  en  loi  faisant  goûter  immédiatement  la 
substance  absolue.  Cette  substance,  qui  n'est  pas  un  objet 
des  sens,  ni  une  simple  représentation,  un  pur  souvenir, 
est  réellement  présente  ;  mais  elle  ne  peut  l'être  que  pour 
la  foi  et  la  manducation.  Grflce  aux  sacrements,  autant 
qu'à  l'enseignement,  l'Église  pénètre  et  spiritualise  tous 
les  rapports  de  la  vie  réelle;  elle  vivifie,  elle  élève  toutes 
les  formes  de  Tactivité  morale  ;  elle  prête  un  sens  divin  à 
la  société  tout  entière.  Elle  modifie  enfin  la  science  et  la 
pensée.  Là,  tant  qu'elle  n'influe  que  négativement,  elle 
n'engendre  que  les  lumières  incomplètes  du  déisme,  et 
même  ce  mahométisme,  plus  incomplet  encore,  qui  place 
à  c6té  de  Dieu,  non  pas  un  Sauveur,  mais  un  Prophète. 
L'opposé  du  déisme,  le  piétisme,  a  le  tort  de  redouter  la 
réflexion,  de  se  réfugier  dans  la  sensibilité,  de  déserter  la 
doctrine  commune,  et  de  laisser  ainsi  tomber  en  ruine 
toute  l'Église.  A  l'une  et  à  l'autre  tendance  résiste  la  phi- 
losophie, montrant  que  la  religion  est  essentiellement 
eonforme  à  la  raison,  et  que  le  penseur  doit  se  mettre 

(1)  PhUotophie  de  la  religion.  T.  11,  p.  415. 
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au«demiu  des  formes  de  la  foi,  puisqu'il  en  possède  là' 
subitance,  c'est-à-dire,  la  réconciliation  de  Dieu,  on  de' 
TEsprit,  avec  lui-même  et  avec  la  nature 

On  se  proposerait  une  tflche  plus  longue  encore  <iue 
difficile ,  si  l'on  toulait  toujours  séparer  le  yrai  du  htiz 
dans  le  christianisme  hégélien.  Il  ne  messied  donc  pas  de 
se  borner  aux  points  culminants. 

Louons  d'abord  Hegel  d'ayoir  considéré  le  christianisme 
comme  le  fait  le  plus  considérable  de  l'histoire  morale  / 
d'avoir  tenu  compte  du  dogme  et  de  FEglise ,  de  les  avoir 
mis  dans  un  rang  si  élevé ,  et  dans  une  si  étroite  corres^ 
pondance  avec  la  philosophie  même. 

Félicitons-le  d'avoir  proclamé  le  christianisme  la  re- 
ligion la  plus  vivante,  la  seule  véritablement  vivante, 
la  seule  religion  véritable.  Sachons-lui  gré  aussi  d'avoir 
essayé  de  comprendre ,  en  partie  du  moins,  l'individualité 
du  Christ ,  cette  plénitude  du  génie  religieux  «  manifestée 
dans  une  personne ,  dans  un  homme  qui  n'était  si  émi-' 
nemment  humain,  que  parce  qu'il  était  l'être  divin  même. 
C'était  encore  rendre  un  service  signalé,  que  d'établir  ao 
centre  de  la  sphère  religieuse  la  nécessité,  puis  la  réalité 
de  la  réconciliation.  C'était  enfin  donner  un  exemple  des 
plus  utiles,  de  vouloir  montrer  à  la  raison  que  le  christia- 
nisme  est  essentiellement  raisonnable,  et  que  ses  articles 
dogmatiques ,  comme  les  exercices  de  son  culte ,  cachent 
rintelligence  la  plus  profonde  et  la  plus  belle.  > 

Mais ,  pour  prouver  tout  cela ,  était-il  permis  de  tour- 
ner les  doctrines  et  les  faits  d'une  manière  si  arbitraire^ 
si  inconstante,  et  parfois  si  confuse  ?  Ce  n*est  pas  sa  dia- 
lectique seulement,  ce  sont  toutes  les  méthodes  d'exégèse 
connues ,  celles  mêmes  des  auteurs  gnostiques  et  mysti- 
ques, que  le  philosophe  de  Berlin  emploie  tour  à  tour , 
lorsqu'il  veut  obtenir  une  apparente  harmonie  entre  son 
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sfitème  et  le  cbrirtianigine  réel.  Tous  le«  roorens .  pourra 
qu'ils  mèuept  à  ce  bat,  sont  accueillis.  Aussi  faut-^il  Dure 
plus  d*aDe  résenre,  aux  endroits  mAmes  que  nous  Tenons 
4e  rappeler  ayec  éloge, 

La  Trinité  f  dit  Hegel ,  empêche  le  monothétsme  de  iw* 
ter  une  chose  abstraite  et  Inféconde.  Mais  la  Trinité,  telle 
qu'il  Tentend,  est-ce  celle  du  christianisme?  Ou  n'est-ce 
pas  plutôt  cette  idée  à  trois  phases»  à  trois  mouTements  • 
unique  réalité  de  la  dialectique  immaiisfiis  f  On  ne  saurait 
n  douter,  lorsqu'on  voit  le  Père,  le  Fils  et  l'Esprit  alden* 
ttfler  graduellement  avec  la  pensée,  Thumanité  de  l'E^ 
^se;  le  Verbe  créateur  et  le  Yerbe  créé«  le  Christ  et  le 
monde  ne  faire  qu'un,  et  chaque  chrétien  se  confondre 
a? ee  le  Saint-Esprit.  Après  sToir,  pour  la  religion  en  gé* 
Aérai,  répudié  toute  distinction  réelle  entre  Dieu  et 
l'homme,  Hegel  ne  pouvait  qu'effacer  aussi  toute  diflé- 
rence  personnelle  entre  le  chrétien  et  le  Christ,  entre  le 
erojant  et  le  Consolateur.  Quel  yague,  cependant,  au  su* 
Jet  de  la  nature  et  de  la  mission  du  Christ  !  En  apparence, 
c'est  un  personnage  historique ,  un  individu  déterminé , 
en  qui  le  Dieu-Humanité  s'est  pleinement  réalisé ,  par 
lequel  seul  le  genre  humain  peut  parvenir  à  participer 
de  la  Divinité ,  qui  est  enfin  THomme-Dieu ,  lui  seul ,  à 
l'exclusion  de  tous  les  autres  hommes.  En  réalité ,  c*est 
un  être  symbolique,  représentant  une  notion  générale  ou 
collective  ;  un  mythe  qui  personnifie  l'idée  abstraite  de 
la  divinité  du  genre  humain ,  à  peu  près  comme  Hercule 
personnifie  l'idée  de  la  vigueur  de  l'espèce  humaine.  C'est 
qu'en  définitive  le  Christ  de  Hegel  ne  saurait  être  qu'un 
type  où  se  concentre  momentanément,  où  s'incarne  spé- 
cialement cette  divinité  du  genre  humain ,  laquelle  se 
réalise  aussi  partiellement ,  et  moins  parfaitement,  à  tra- 
vers ce  nombre  infini  d'Individus  qui  composent  le  genre, 
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M  dont  rensemble  manifeste  et  applique  anaceasireniaiit 
réagence  impersonnelle  de  Télément  divin,  rérolutlim' 
néeeasaire  de  l^idée.  La  preuve  qae  le  Messie  n'est  le! 
qu'une  conception  générique,  collective  ou  typique,  c'eat 
que  le  plus  conséquent  des  hégéliens  Va  converti  sans  dé- 
tour en  moins  qu'un  symbole,  en  une  Action.  Aux  yeux 
de  Strauss ,  Jésus  de  Nazareth  ne  pouvait  être  Thomme 
idéal,  THomme-Dieu,  parce  que  Tidéal  se  révèle,  non 
pas  dans  un  exemplaire  à  part ,  mais  dans  tous  les  exem^ 
plaires  ensemble  ;  parce  que  Dieu  ne  s'incarne  que  dant 
Tespèce  entière ,  laquelle  seule  est  parfaite,  ou  divine. 

La  réconciliation  ne  pouvait  pas  être  davantage ,  cbet 
Hegel  y  tout  ce  qu'elle  est  dans  la  religion  chrétienne* 
Qu'est-ce ,  en  effet,  qu'une  réconciliation  entre  des  étrea 
qui  ne  sont  séparés  qu'en  apparence ,  et  dont  Tun  ne  peut 
avoir  une  volonté  différente  de  la  volonté  de  l'autre,  puis- 
qu'au  fond  il  ne  peut  rien  vouloir?  Nous  touchons  ainsi  à 
Tune  des  différences  qui  séparent  le  plus  ce  système  et  la 
doctrine  chrétienne.  Selon  Hegel ,  Thomme  fait  un  avec 
Dieu ,  par  identité  de  substance ,  parce  que  le  fini  tient 
fatalement  à  Tinfini.  Selon  TEvangiie ,  l'homme  est  foit , 
dit  Bossuet,  a  pour  être  avec  Dieu  un  même  esprit ,  a  par 
union  de  volonté,  en  désirant  uniquement  tout  ce  que 
Dieu  désire.  La  pensée ,  la  connaissance,  l'inflexible  lof 
de  rintelligence,  voilà  ce  qui  unit  le  croyant  à  Dieu,  sut-» 
vant  Hegel.  Le  croyant,  ou  plutôt  le  pensant,  ne  peut 
donc  vouloir  autrement  que  Dieu;  il  ne  peut,  ni  lui  cé- 
der, ni  lui  résister;  car  il  ne  saurait  penser  ni  contre  lui, 
ni  sans  \u\. 

Si  la  volonté  n'est  qu'un  accessoire  dans  le  chrisUanlsmtf 
de  Hegel ,  l'homme  y  Jouera-t-il  un  plus  grand  rôle?  Il  J 
est  la  perfection  et  l'abrégé  de  la  nature  ;  la  nature  élevée 
k  la  puissance  où  elle  acquiert  conscience  d'elle-mémef 
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Vbùsame  n*j  sera  donc,  comme  la  natare,  qu'un 4tre  sant 
ffubstance ,  sans  persistance  réelle.  Or ,  est-il  tel  dans  le 
christianisme  véritable?  Dans  TEvangile  la  création  a  ane 
existence  substantielle.  La  Parole,|la  Raison,  rendue  sen- 
sible et  matérielle  par  la  création .  n*est  point  un  pbéoo- 
màne,  un  fantAme;  Hegel  lui-même  le  reconnaît,  en 
disant  que  le  monde  manifeste  la  gloire  divine ,  et  aide 
rbomme  à  s*élever  jusqu'à  Dieu.  Et  toutefois  Hegel  est 
loin  d'accorder  à  la  matière  et  au  corps  Timportance  qn*y 
attache  le  christianisme  ;  il  les  regarde  avec  un  mépris 
singulier.  Pour  la  nature ,  pour  la  vie  physique,  il  refuse 
d'y  distinguer  la  conservation  d'avec  la  création.  La  con- 
servation lui  est  une  action  immédiate  et  continue  du 
principe  créateur,  c'est-à-dire,  de  Tidée  sortie  d'elle- 
même.  D'après  les  saintes  Ecritures ,  au  contraire ,  le 
Créateur  laisse  aux  êtres  vivants  la  faculté  de  subsister,  de 
se  développer  ;  et  c'est  en  la  leur  laissant  qu'il  les  con- 
senre.  L'homme  en  particulier  est  ilne  créature  de  Dieu  » 
et  point  une  œuvre,  une  partie,  de  la  seule  nature.  Il  est 
de  plus  un  être  distinct ,  destiné  à  durer,  appelé  à  épurer 
et  à  sanctifier  la  portion  spécialement  malérielie  de  sa 
constitution.  L'homme  enfin,  pour  les  auteurs  sacrés , 
est  avant  tout  une  personnalité,  une  volonté  propre.  S'il 
n^était  pas  cela  ,  comment  pécherait-il  P  Comment  com- 
prendrait-il le  salut  et  la  rédemption  ?  À  cet  égard ,  on 
l'a  vu,  Hegel  fait  effort  pour  se  rapprocher  de  la  doctrine 
chrétienne  :  il  admet  l'égoïsme  humain.  Mais  pouvait-il 
en  tenir  compte  sérieusement ,  après  avoir  méconnu  Tin- 
dispensable  condition  de  Tégolsme,  la  personnalité?  Il  a 
besoin  de  recourir  à  Tégoïsmc  pour  expliquer  le  mal,  qu'il 
ne  veut  pas  nier,  ni  même  considérer  comme  une  simple 
imperfection,  mais  qu'il  représente  comme  l'opposé  du 
bien.  Cette  opposition,  dit-il,  se  détruit  elle-même  >  et 
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en  te  détroiflàot  sert  au  bien  ;  polot  de  bien  sans  le  mal 
qui  nous  tente ,  et  sans  l'effort  que  nous  faisons  pour  ré- 
sister au  mal.  Néanmoins,  l'exercice  de  la  Tolonté  ne  tarde 
pas  à  disparattre ,  dans  sa  théorie,  devant  la  connaissance  ; 
comme  si  Touloir  et  connaître  n'étaient  pas  deux  choses 
distinctes ,  et  comme  si  préférer  le  bien  au  mal  n'exigeait 
une  force  que  ne  procure  pas  la  pensée  à  elle  seule.  De 
là  yient  que  la  chute  originelle ,  enseignée,  par  l'Eglise  , 
ne  semble  autre  chose  à  Hegel  que  le  moment  où  l'homme 
se  confondait  entièrement  atec  cette  puissance  apparente» 
ou  négative  ,  qui  constitue  hi  nature  extérieure.  Il  était 
difficile ,  impossible  même,  que  Hegel  dotAt  l'homme  pri- 
mitif de  la  faculté  de  maifaire^  des  germes  du  péché; 
puisqu'il  lui  refusait  la  faculté  de  vouloir  librement ,  de 
désobéir  autant  que  d^obéir. 

Ce  n'est  pas  tout.  Adam,  l'homme  terrestre»  n'étant» 
comme  la  terre,  comme  la  nature  entière,  qu'un  demi- 
être,  qu'une  apparition,  le  second  Adam,  le  Christ,  pou- 
vait-il posséder  une  vie  véritablement  substantielle?  Ou 
plutôt,  n'était-ce  encore  qu'un  simulacre,  une  apparence 
bien  autrement  illusoire  que  celle  dont  les  Docètes  in- 
ventèrent le  fantôme?  Comment  comprendre  dès  lors 
l'incarnation,  la  transsubstantiation,  ou  la  consubstan- 
tiation  ?  Que  deviennent  enfin  la  résurrection  et  l'immor* 
talité? 

VEsehatologie  a  été  justement  considérée  comme  la 
pierre  de  touche,  et  de  V Anthropologie,  et  de  la  Chrisio» 
logie.  Demandons  donc  quel  avenir  Hegel  et  ses  disciples 
réservent  à  Thomme,  à  l'Ame  humaine;  et  pour  cela  con- 
sultons particulièrement  les  théologiens  de  cette  école, 
ceux  qui  prétendent  reproduire  la  foi  chrétienne  avec  au- 
tant de  fidélité  que  de  profondeur. 

Dans  les  œuvres  purement  philosophiques  de  Hegel»  on 
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fêÊMolbn  tri^fm  de  passageâ  qai  puii MDt  être  rapporté» 
à  rindeftraolibilité  de  la  personne  (1).  C'est  manqow 
d'esprit  et  de  lumières,  selon  loi,  que  de  se  représenter 
rime  comme  un  être,  et  de  s'enquérir  de  sa  persistance 
inflnie  ;  l'homme  n^est  immortel»  qu'en  tant  qu'il  eonnatt 
PuniTersei,  qo'il  conçoit  la  pensée  et  la  liberté,  qu'il  s^é* 
lève  en  idée  à  rétemel,  à  l'infini.  Philosophe,  Hegel  rea- 
sembleà  Poroponace,  déclarant,  d'après  Aristote  (S),  qoe 
Thomme  est  immortel  împropmemtffit,  et  mortel  pro«* 
ffêmêtii^  e'est-k-dire,  que  l'espèce  jouit  seule  d'une  durée 
illimitée^  que  le  genre,  Vindividu  général  (5) ,  est  seul  ««• 
paUe  de  persister  dans  le  temps  et  Tespaoe.  Interprète 
du  christianisme,  Hegel  mentionne  plus  d'une  fois  la  Tie 
Itature  ;  mais  Vespéranee  est--eUe  compatible  avec  ses  Ubrea 
commentaires?  Il  est  facile  de  s'apercevoir  que  là  même 
il  n'accorde  l'attribut  d'tmeiorfal  qu'à  l'esprit  de  la  eom- 
munauté,  à  cet  esprit  impersonnel,  qui  tour  i  tour  sou- 
tient et  délaisse  les  croyants,  a  Si  nous  vivons  étemelle- 
a  ment,  dit  un  de  ses  sectateurs  (4),  c*est  que  Teaprit 
a  individoel  est  en  même  temps  Tesprit  de  la  commu- 
€  nauté.  D  Marheinecke,  Rosenkranz,  Usteri,  Billroth 
s'énoncent  plus  clairement  encore  queConradl.  «  Ce  qui 
«  est  ^lertief  (5),c'est  l'tfjprtï.  L'ftme,  c'est-à-dire  le  lien 
a  qui  unit  Tesprit  au  corps,  n'est  qu'immortel,  par  con- 
a  séquent  se  dissout  à  la  mort.  La  résurrection  et  le  Ju- 

(1)  T.  XIV,  p.  207-214,  XII,  p.  220.  XI,  p.  264  sq.  Cf. 
Baamgarten -- Crusius,  Opuic.  theoL^  p.  2ti, 

(2)  De  anima.  III,  5. 

(3)  Phénoménologie,  préf.,  p.  XXXII  et  p.  760.  Cf.  M.  E. 
Reinhold,  Exposé  de  la  métaphysique,  I,  p.  39. 

(4)  M.  Conradi,  Immortalité  et  vie  éternelle  (1837),  p.  156. 

(5)  MarheiDecke,  Théologie  dogmatique,  chapitre  :  De  la 
fie  dans  VEglise  après  la  mortj  p.  381  sqq.  (1827). 
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«  geinent  dernier  sont  des  raprtonlalJofM,  qnH  l'afii 
(x  d'interpréter,  pour  en  faire  des  notiom^  poar  eo  saisir, 
a  la  vérité.  La  résurrection  est  une  représentation,  quand. 
«  on  la  regarde  comme  une  chose  passée,  telle  que  la 
a  résurrection  du  Christ,  ou  comme  une  chose  à  venir,  ^ 
a  telle  que  la  résurrection  universelle  des  morts.  On  l'é^* 
a  lève  à  rétat  de  notion,  lorsqu'oif  y  découvre  ce  qui  est 
«  absolument  présent,  la  résurrection  de  resprit,  Yàk^. 
«  sorption  de  la  raison  humaine  dans  la  raison  divine,  oa> 
c(  sa  participation  aux  choses  divines,  à  la  vérité  et  4  Ta— 
«  mour.  L'Ecriture,  lorsqu'elle  oppose  hi  résurrection  i 
«  la  mort,  veut  seulement  indiquer  l'élément  qui  survit  à 
«  chaque  destruction,  l'élément  incorruptible  de  la  na» 
«  ture  humaine,  ce  que  l'humanité  possède  de  divin.*,  a 
Longtemps  aussi  M.  Rosenkranz  (1),  ne  voyant  qu'une 
a  illusion  malheureuse  »  dans  cette  croyance  universelle,* 
déclarait  l'immortalité  personnelle  une  absurdité,  hi  per« 
sistance  de  Tespèce  la  seule  durée  infinie,  la  vie  spiri« 
tuelle  sur  cette  terre,  l'unique  vie  future.  En  expliquant 
les  doctrines  de  saint  Paul,  Usteri  et  Billroth  n'hésitCBt 
pas  davantage  i  regarder  le  dogme  chrétien  comme  un 
tissu  d*allégories  et  de  symboles,  et  k  prendre  la  r^siir- 
reetion  fignrément,  comme  le  réveil  des  flmes  rooralemeni 
mortes.  «  Les  individus  mortels^  dit  le  premier  (2),  cons-^ 
«  tituent  l'immortelle  espèce.  »  «  L'éternité  qui  mani*' 
€  feste  l'essence  divine,  dit  le  second  (3),  est  présente  et 

(1)  Voyez  Annales  de  erit.  edent,  de  Berlin^  1830,  p.  9&9« 
^  1832,  p.  897,  900.  Encyclopédie  dee  sciences  théologiquee 
(1831),  p.  55  sq.,  62-65.  Religion  de  la  nature  (1831),  p.  31, 
36,l/il,278. 

(2)  Développement  du  dogme  de  saint  Paul  (1832),  p.  363. 

(3)  Commentaire  de  VLpitre  I  aux  Corinthiens  (chap.  XV), 
p.  212,  218,  230,  233  sqq. 
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m  tetnelle.  Qaiconqne  croit  en  moi,  s'écrie  le  ChrM,  a 
«  la  Tle  éteroelle.  La  résurrection  n'est  autre  chose  que 
«  ridenUté  du  fini  avec  Tinfini  dans  la  lie  de  rhomme; 
«  et  comme  telle,  elle  se  compose  de  deux  phases  :  la 
«  transformation  de  l'infini  en  fini  et  celle  du  fini  en  io- 
«  fini.  9  Combien  ce  nouveau  christianisme  métaphy- 
sique nous  éloigne  de  Pancien,  de  celui  que  Fénelon  r6- 
fooie  en  ces  termes  :  «  L*âme  du  christianisme,  si  on  peut 
«  parier  ainsi,  est  le  mépris  de  cette  vie  et  rameur  de 
c  Taotrel» 

Toutefois,  Hegel  et  son  école  se  flattaient  d'avoir  servi 
le  christianisme,  en  le  rapprochant  des  résultats  généraux 
de  la  science  moderne.  Ce  service,  ils  croyaient  l'avoir 
rendu  principalement  sur  deux  articles  :  d'abord,  en 
étendant  l'idée  de  la  toute-présence  divine  Jusqu'aux 
dernières  limites  de  la  notion  deVimmanence,  de  l'identité 
du  divin  avec  Thumain  ;  puis,  en  substituant  à  Tincaroa- 
tion  du  Christ  la  pensée  d'une  transformation  universelle 
de  TEsprit.  Mais  quelle  différence  entre  la  présence  du 
Dieu  chrétien  et  l'immanence  hégélienne! 

Vimmanenee  n'admet  point  de  restrictions;  elle  est 
universelle ,  absolue ,  irrésistible.  La  ^ou^e-pré«ence  chré- 
tienne ,  au  contraire ,  se  dessine  sous  trois  formes  bien 
distinctes.  Si  elle  est  commune  aux  hommes  et  à  tout  ce 
qui  vit  et  respire  (1),  elle  est  aussi  particulière  à  la  créa- 
ture faite  à  l'image  de  Dieu  (2).  a  Dieu  entre  dans  le  fond 
de  l'homme,  dit  Bossuet,  d'où  il  possède  le  reste;  il  en 
fait  son  sanctuaire.  »  Enfin,  plus  spécialement  encore. 
Dieu  n'est  présent  qu'en  ceux  qui  l'aiment,  qui  fuient  le 
mal ,  qui  ne  s'attachent  qu'à  leur  principe  et  à  leur  fin , 

(i)  ^ctei,  XVII,  27,  28. 
(2)  6en^«e,I,26. 
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au  bien  souverain  (1).  Sous  cet  aspect  tout  moral,  la 
présence  divine  exige  une  condition  indispensable ,  Tab- 
sence  d*une  volonté  perverse ,  d'une  volonté  contraire  à 
cette  <&  nature  bienfaisante  et  béatifiante ,  y>  qui  est  le 
propre  de  TEsprit  divin.  Cette  condition-là,  TEvangile  de 
Hegel  ne  la  connaît  pas ,  parce  que  sa  philosophie  ignore 
la  véritable  différence  de  la  bonne  à  la  mauvaise  volonté. 
Dès  son  début  (2),  Hegel  avait  cru  comprendre  le  chris- 
tianisme mieux  que  ses  contemporains ,  grâce  à  la  dia- 
lectique immanente.  Comme  celle-ci  aboutit  tout  entière 
au  mot  dev&nir  (3),  le  christianisme  est  résumé  par  le 
dettnir  homme  (4),  par  Tincarnation.  Le  christianisme 
serait  dès  lors  une  représentation  historique ,  une  expo- 
sition mystique  ou  symbolique  *  de  l'absolue  unité  de 
Tinfini  et  du  fini ,  de  V Eternel  et  du  moi.  Le  germe  du 
christianisme  serait  donc  le  sentiment  de  la  désunion  qui 
sépare  le  monde  d*avec  Dieu  ;  comme  son  effort ,  son  but, 
serait  de  réconcilier  le  fini  avec  Tinfini ,  en  changeant  l'in- 
fini même  en  humanité.  Ce  qui  distinguerait  le  chris- 
tianisme du  paganisme,  ou  la  plus  haute  mysticité  du 
naturalisme,  c*estque  Tun  transporte  Tinfini  dans  le  fini, 
imaginant  ou  contemplant  (5)  le  divin  au  sein  du  naturel; 
tandis  que  l'autre  pose  directement,  comme  divinité,  la 
nature  même  et  les  choses  finies.  A  travers  la  nature , 
comme  à  travers  le  corps  de  Dieu ,  le  christianisme  aper- 
çoit TEsprit  divin.  Il  reste  au  christianisme  à  s'achever , 

(i)  Saint  Jean,  Evang.,  XIV,  17,  et  !'•  EpUre,  IV,  13. 
—  1  Cor.,  XV,  28. 

(2)  Œuvres,  I,  p.  302  sqq.,  317  sqq. 

(3)  fFerden. 

(4)  Meneehwerdung. 

(5)  Einbildet. 
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TAcadémie  française,  est  en  distribation  au  secrétariat.  —  M.  Wolowdû 
lit  un  rapport  sur  Touvrage  de  M.  le  Comte  Cieszkowsldy  «tir  tes  sailei 
d'oiile  envitagéeê  comme  inêiiiuis  d'éducation  populaire. —  M.  Chauvety 
professeur  de  philosophie  à  Gaea^  est  admis  à  lire  un  mémoire  amr  ia 
philoeophie  d'Htppoerate, 


Le  gérant  responsable  ^ 

Ch.  Veegé. 
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TRAITÉ  DU  DROIT  PÉNAL 

DE  M.  ROSSI, 
PIR  M.  ODILON  BIRROT('\ 


LIVRE  II. 

DU  DÉLIT  EN  GEHERAL. 


Après  aroir  défini  et  réglé  le  droit  de  punir,  M.  Rossi 
8*occupe,  daos  ce  livre,  de  ce  qai  est  punissable,  c'est-à- 
dire  du  délit. 

Le  délit,  dans  son  acception  la  plus  générale,  serait  toute 
infraction  é*ua  devoir.  Mais  le  délit  légal ,  celui  que  la 
société  peut  et  doit  punir  est  plus  restreint  :  <&  C'est ,  dit 
a  M.  Rossi,  la  violation  d'un  devoir  envers  la  sociélé  ou 
«  envers  les  individus ,  devoir  exigible  en  soi  et  utile  au 
or  maintien  de  Tordre  public,  dont  l'accomplissement  ne 
<(  peut  être  assuré  que  par  la  sanction  pénale  et  dont 

(!)  Voir  plas  haut  page  185. 

ixxvi.  21 
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c  Tinfraction  peut  être  appréciée  par  la  Justice  homaine. 
a  Ce  qui  réduit  toute  disposition  pénale  à  ces  trois  élé- 
a  ments  :  Moralité,  utilité,  possibilité.  »    * 

On  voit  par  cette  définition  de  H.  Rossi  qu'il  retranche 
du  domaine  de  la  pénalité  les  infractions  aux  devoirs  en 
lers  Dieu  et  les  manquements  de  Thomme  envers  lui- 
même  ;  les  uns ,  parce  qu'ils  sont  hors  de  notre  Justice  et 
de  notre  portée  ;  les  autres ,  parce  qu'ils  ne  lèsent  aucun 
droit  d'autrui.  Il  repousse,  par  cette  définition,  et  les  lois 
de  sacrilège  et  les  lois  contre  le  suicide.  11  étend  même 
cette  exclusion  aux  lois  sur  le  duel,  apparemment  parce 
que  le  duel,  dans  son  opinion»  serait  un  Tait  volontaire , 
une  sorte  de  suicide ,  et  que  la  répression  pourrait  »  dans 
certains  cas,  n'en  être  ni  utile,  ni  même  possible.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  que  cette  opinion  est  fort  controver- 
sable. 

Indépendamment  du  droit  individuel,  il  y  a  le  droit  so- 
cial qui  peut  être  violé.  Ainsi  tuer  un  homme  qui  y  con- 
sent, égorger  un  homme  condamné  à  mort ,  diffamer  un 
homme  déclaré  inrftme  par  la  loi ,  sont  et  peuvent  être 
autant  de  délits»  non  comme  violation  d'un  droit  indivi- 
duel ,  qui  n'existe  plus ,  mais  comme  atteinte  au  droit 
social. 

Quant  à  la  condition  de  l'utilité,  elle  ne  se  rencontre 
que  là  où  l'acte  incriminé  produit  à  la  fois  un  mal  absolu 
et  un  mal  relatif.  Le  mal  absolu  est  celui  que  Tacte  pro- 
duit par  lui-même  >  abstraction  faite  de  tout  lien  social  ; 
le  mal  relatif  est  le  résultat  des  rapports  de  l'acte  avec  les 
circonstances  d'une  société  donnée.  La  science  du  droit 
pénal  consiste  à  combiner  ces  deux  éléments,  de  manière 
à  satisfaire  tout  à  la  fois  à  la  loi  morale  et  à  l'intérêt  social. 
La  se  présentent  les  problèmes  les  plus  difflciles  de  cette 
science. 
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a  La  condition  de  rutilité  de  la  peine  disparaît ,  dit 
ce  M.  Rossi,  lorsque  l'acte  peut  être  suffisamment  prè- 
a  venu  par  la  sanction  naturelle  ou  par  la  sanction  reli- 
<c  gieuse.  »  Il  y  a  aussi  des  actes  qu'il  serait  utile  de 
prévenir,  mais  cette  utilité  n'est  pas  assez  grande  pour 
balancer  les  inconvénients  et  le  trouble  de  la  poursuite; 
dani  ce  cas,  le  remède  serait  pire  que  le  mal. 

Enfin^  rimpuissance  des  moyens  humains  de  rechfv- 
cher  et  de  constater,  soit  l'existence  do  fait,  soit  son  degré 
dd  moralité»  met  hoi^  de  ta  portée  de  la  loi  pénale  tons 
ces  actes  intérieurs  qui  ne  pourraient  être  reohercbés  sans 
une  inquisition  insupportable. 

En  ie  résumant»  M.  Rossi  pose  les  principes  suivants: 
Un  fait  n'eU  criminel  qu  autant  qu'il  produit  un  mal 
absolu  et  felatif  tout  à  la  fois.  L'auteur  n*est  punissable 
qu*autant  que  ce  fait  peut  lui  être  imputé  avec  justice. 
Enûn,  la  peine  doit  être  graduée  selon  le  mal  moral  et  le 
mal  social,  combinés  selon  le  degré  de  culpabilité  et  de 
coopération  de  Tagent.  Ces  trois  éléments  de  la  justice 
pénale,  M.  Rossi  les  traite  successivement  dans  autant  de 
^  chapitres  distincts  intitulés  :  Du  mal  du  délits  de  Vimfutc^ 
bilUé  des  actes  qui  eomiUueni  la  préparation^  ta  tentative 
d'exécution^  la  coopération  ou  la  complicité  dans  la  perpé^ 
tration  d*un  délit. 

Du  imUprodmi  jMir  1$  ddUt, 

Pour  produire  le  délit,  il  ne  suffit  pas  qne  le  mal  soit 
matériel.  La  guerre,  la  peste,  sont  des  maux  matériels» 
ce  sont  des  fléaux,  ce  ne  sont  pas  des  délits.  Mais  si  le  mal 
est  moral  et  matériel  tout  à  la  fois,  il  peut  constituer  le 
délit.  Le  mal  moral  peut  se  combiner  avec  le  mal  matériel 
^  dans  des  proportions  bien  différentes.  Ainsi ,  te  fils  qui 
donne  un  souiAet  à  son  père,  produit  un  mal  matériel  peu 
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considérable  et  un  mal  moral  immense.  L'indiTidu  qnf ,  en 
Tiolant  un  règlement  sanitaire,  communique  la  pesie  à 
tout  un  pays,  fait  le  contraire  ;  son  acte  ne  viole  que  fai- 
blement la  loi  morale  ;  mais  le  mal  matériel  qu'il  produit 
est  extrême. 

Du  malpwêmemi  mtcrûL 

n  ne  suffit  pas  non  plus  que  le  mal  soit  purement  mo- 
rah  La  Justice  humaine  n'a  pas  le  droit  de  punir  le  mal 
purement  moral,  c  La  force  sociale  n'est  légitime ,  «  dit 
«  M.  Rossi ,  que  pour  protéger  Tégalité  des  droits  entre 
«  homme  et  homme,  et  pour  protéger  l'ordre  politique 
€  et  social  au  sein  duquel  inhumanité  se  meut  et  se  déve- 
«  loppe.  De  là,  cette  conséquence  que  la  loi  pénale  D*a  le 
«  droit  d^ntervQnir  que  là  où  le  mal  porte  atteinte  au 
«  droit  d'un  tiers  ou  de  l'être  collectif  appelé  l'Etat.  » 

Dw  mal  aginani  au  déirimmi  de  la  êoeUté  au  deê  miiMu» 
et  de  ViwUmaiiom  Ugiilativê  du  ddlii, 

M.  Rossi  aborde  ici  le  véritable  domaine  de  la  loi  pé* 
nale  :  le  mal  préjudiciable  à  Tindividu  ou  à  l'Etat* 

Il  consacre  un  chapitre  à  l'évaluation  législative  do 
délit. 

Voici  sa  théorie  sur  ce  sujet  si  difficile  et  tout  à  la  fois 
si  important. 

L'analyse  donne  trois  maux  distincts  dans  un  acte  cou- 
pable :  le  mal  moral,  le  mal  matériel ,  le  mal  social.  Les 
deux  premiers  peuvent  être  absolus;  le  troisième  est  tou- 
jours variable  selon  l'état  de  la  société.  Ainsi  dans  le 
meurtre»  le  mal  moral  et  matériel  sont  absolus;  le  mal  se- 
cial  n'est  pas  le  même  dans  une  société  calme  et  dans  une 
société  agitée.  Il  y  a  d'autres  actes  dans  lesquels  le  mal 
moral  et  le  mal  matériel  sont  pour  ainsi  dire  nuls  ou  ne 
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rassortent  que  du  mal  social  :  ainsi,  Tinfiraction  aux  lois 
de  port  d'armes.  Le  délit  est  ici  complètement  subordonné 
au  danger  social  ;  il  naît  et  disparaît  avec  lui. 

Ik  réfHJuaiicm  dm  mal  aUolu. 

Le  mal  moral  s^éyalue  par  le  devoir  qu'il  yiole  ;  el  le» 
da? oîrs  sont  réglés  et  classés  par  la  conscience,  o'est-à- 
dire  la  sensibilité  morale  de  la  raison.  «  Car  la  moralo 
«  n*est,  dit  M.  Bossi,  que  la  réflexion  appliquée  aux  ré- 
«  télatioos  de  la  conscience.  » 

EvûlmaHom  dm  mtal  matériel» 

Si  le  mal  moral  est  en  raison  dudeyoir  violé»  le  mal 
matériel  est  en  raison  du  droit  lésé. 

Or,  ces  droits  sont  personnels  ou  réels.  Aussi,  les  délita 
se  divisent-ils  naturellement  en  délits  contre  les  personnes» 
et  en  délits  contre  les  choses. 

Indépendamment  des  individus,  il  y  a  des  êtres  collée* 
tifs,  des  associations  ou  personnes  morales,  et  surtout  il 
y  a  la  grande  association,  c'est-à-dire  TEtat.  Or,  ces  êtres 
collectifs  ont  aussi  leurs  droits  personnels  et  réels;  ils 
peuvent  être  attaqués  dans  leur  existence  ou  dans  leurs 
propriétés.  De  là,  une  classiflcation  qui  embrasse  tous  les 
délits.  Que  si  l'on  y  fait  la  subdivision  entre  les  déU^ 
simples  et  les  délits  complexes,  entre  les  délits  qui  se  com- 
mettent par  la  ruse  et  ceux  qui  emploient  la  violence,  et 
cette  autre  distinction  entre  les  délits  qui  exigent  la  réunion 
du  fait  et  de  Tintention,  et  ceux  qui,  sous  le  titre  de 
simples  contraventions,  résultent  du  seul  fait  matériel  de 
rinfraction,  on  aura  les  divisions  rationnelles  de  tout  sys- 
tème pénal.  H.  Rossi  désavoue  toute  autre  division.  Il  ne 
craint  même  ^de  qualifier  celle  de  notre  code,  et  notam- 
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meDt  celle  qui  j  egt  établie  entre  les  crimes  et  let  délit! 
4*arbitraire  et  même  d^intolente* 

Ed  thèse  générale,  quant  à  la  gravité  des  délits,  les 
droits  relatifs  à  la  personne  sont  plus  importants,  plus 
précieux  que  ceux  de  la  propriété»  ]L.*existence  passe  natu- 
rellement avant  la  Tortune.  Cela  est  vrai  de  Têtre  collectif 
MOime  de  rindividu. 

Eu  outre,  Tatteinte  au  drc^t  individuel  est  plus  gny% 
que  l'atteinte  au  droit  social,  qu'îFs^agisse  d'existence  ou 
de  propriété.  M.  Rossi  renverse  sur  ce  point  les  idée» 
généralement  reçues.  Voici  les  raisons  qu'il  en  donne.  L» 
mal  est  plus  direct ,  plus  irréparable ,  pour  un  individu, 
qu'il  ne  Test  pour  une  société.  Ainsi,  on  peut  tuer  un 
homme;  on  pe  peut  pas  tuer  une  société;  on  peut,  tout  eu 
(lus,  la'  transformer.  Quant  aux  vols  ou  spoliations^  ils 
perdent  de  leur  gravité  à  raison  du  nombre  des  intéressés.' 
It  en  est  dé  m<6me  de  la  diffamation;  atroce  pour  l'individu 
diffamé,  à  peine  sensible  pour  une  nation.  Il  aurait  pu  y 
ajouter  une  autre  raison  prise  de  plus  haut.  La  société 
n^existe  que  pour  Thomme  pris  individuellement,  et  le 
Inal  social  ne  doit  encore  lui-même  être  apprécié  qu'à 
raison  de  ses  rapports  avec  le  mal  individuel. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  prendre  cette  opinion  dans 
uù  sens  trop  absolu.  Il  est  des  crimes  sociaux,  qui  mesurés 
ioit  à  l'échelle  de  la  morale,  soit  à  celle  du  dommage, 
dépassent  tous  les  crimes  privés.  C'est  au  reste  ce  que 
H.  Rossi  est  loin  de  nier  :  a  Empressons-nous  de  recon- 
«  nattre,  dit-il,  qu'il  y  a  des  délits  contre  le  mode  d'exis- 
«  tence  de  la  société  civile,  dont  le  mal  pourrait  dépasser 
«  celui  qui  dérive  d'un  crime  quelconque  contre  un 
«  individu.  » 

licite,  comme  exemple,  Tusurpation  de  pouvoir,  la  des- 
truction^ par  la  violence  des  institutions  libf  es  d*UD  pays  ; 
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et  il  n*hésite  pas  à  proclamer  que  de  pareils  crimes  Q*ont 
point  d*égaux  dans  la  série  des  crimes  possibles.  Il  est  vrai 
que  se  rappelant  aussitôt  les  règles  qu'il  vient  de  poser 
sur  l'évaluation  des  délits,  règles  d'après  lesquelles  l'utilité 
sociale  doit  servir  à  mesurer  l'étendue  de  1a  peine,  il  s'em- 
presse d'ajouter  :  «  Là  où  ces  attentats  réussissent,  le  mal, 
«  matériel  n'est  pas  tel  qo*une  flme  généreuse  peut  le 
a  concevoir  ;  car  une  nation,  qui  se  laisse  dépouiller  de 
tt  ses  droits,  n'y  attache  guère  d'importance,  La  liberté 
c  politique  n'a  pour  elle  qu'une  Yaine  apparence;  si 
a  c'était  pour  elle  une  réalité,  elle  saurait  la  défendre»  » 
Qui  ne  sera  de  cet  avis? 

Il  est  remarquable  que  dans  cette  manière  d'apprécier 
les  attentats  de  l'ambition,  et  du  despotisme  contre  la 
liberté,  M.  Rossi  se  rencontre  non-seulement  par  la  pensée 
et  le  sentiment,  mais  par  les  expressions  mêmes,  avec  un 
autre  moraliste  qui  écrivait  à  peu  près  dans  le  même  temps 
et  sur  le  même  sujet,  au-delà  de  l'Atlantique,  avecChan- 
ning,  ministre  protestant  américain,  dont  les  écrits  em- 
preints d*une  si  haute  moralité  et  d'un  culte  si  sincère  et 
si  religieux  pour  la  dignité  humaine,  ne  sont  pas  asses 
répandus  en  Europe. 

Au  reste,  ce  sont  là  des  vérités  générales,  que  nul  ne 
s^avisera  de  contester.  L'application  à  une  situation  don- 
née pourrait  seule  devenir  matière  à  discussion.  Mais 
alors  ce  ne  serait  plus  de  la  science,  ce  serait  de  la 
politique. 

M.  Rossi,  poursuivant  son  analyse  du  délit,  distingue 
avec  raison,  dans  les  sentiments  que  fait  naître  un  crime, 
Talarme  de  l'horreur,  le  mépris  de  la  crainte.  Le  vol 
peut  inquiéter  la  société,  le  meurtre  lui  fait  horreur.  Le 
mépris  et  l'infamie  sont  assurés  aux  voleurs,  aux  escrocs, 

pf}K  fau^ifes;  UQ  tout  autre  leptinfent  ept  Inflj4r6  fHir 
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rambitieux  qui,  pour  s*einparer  du  pouToirsnprème*  ex- 
cite la  guerre  civile,  ouvre  uue  large  carrière  au  désordre, 
au  meurtre,  au  pillage  :  a  Cest ,  dit  H.  Rossi,  que  le 
ce  voleur  ou  Fescroc  n*empIoie  que  la  ruse;  Tautre  a 
«  besoiD  de  force  et  de  courage.  Le  premier  ne  Tise  qa*à 
c  quelque  argent,  Tautre  au  pouvoir;  le  premier  esl 
c  lufâme  par  sod  but  et  par  ses  moyens;  le  second  cache 
«  au  vulgaire  l'immoralité  de  son  action  par  réclat  des 
«  moyens  et  la  hauteur  du  but.  L*homme  ne  redoute  pas 
«  un  fliou,  mais  il  le  méprise  ;  il  craint  Sylla,  mais  il 
c  Tadmire.  d 

Ces  réflexions  sont  vraies  et  puisées  dans  la  connais- 
sance du  cœur  humain.  Nous  nous  étonnons  que  M.  Rossi 
n'en  ait  pas  tiré  cette  conséquence,  qu*il  y  a  dans  les  délits 
un  autre  élément  à  apprécier  que  celui  du  mal  moral  ou 
même  du  mal  social.  Il  faut  encore  prendre  en  grande 
considération  la  nature  du  délit  et  surtout  des  moyens 
employés  pour  le  commettre,  sinon  pour  atténuer  la 
peine,  au  moins  pour  déterminer  la  nature  de  cette  peine. 
Les  gouvernements  ont  quelquefois  affecté  de  confondre 
le  voleur  et  Técrivain,  condamné  pour  écrits  séditieux. 
Ils  n'ont  réussi  qu'à  blesser  la  conscience  publique. 

Ce  sont  là  autant  de  questions  de  conscience  et  de 
bon  sens.  M.  Rossi  le  reconnaît;  et,  malgré  tous  les 
efforts  de  sa  puissante  métaphysique,  il  sent  lui-même  que 
la  science,  en  pareille  matière,  est  tout  au  plus  bonne  pour 
éclairer,  pour  solliciter  la  conscience,  mais  non  pour  la 
suppléer. 

Quant  à  l'évaluation  du  mal  social  et  circonstancieU 
c'est  une  question  d'observation  et  d'histoire.  L'adultère 
renferme  un  mal  moral  et  même  un  trouble  matériel  et 
social  ^contestable.  On  peut  en  dire  autant  de  l'inceste  : 
et  cependant  on  se  demande  si  le  législateur  doit  le  pour- 
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suivre;  et  dans  quelle  mesure  ?  C'est  qu'il  faut  toujours, 
balaucer  les  iDconvénients  de  la  poursuite  avec  ceux  de 
rioipunité;  et  cette  balance,  on  le  sait,  n*esl  pas  la  même 
en  tous  lieux,  dans  toutes  les  ciyilisations.  L'adultère  n*est 
pour  ainsi  dire  pas  le  même  mal  en  Orient  et  en  Occident, 
au  Nord  et  au  Sud  ;  les  religions,  les  climats,  le  modifient 
et  le  transforment  On  peut  dire  qu'il  n'y  a  guère  de  crime 
atteint  par  les  lois  pénales,  qui  n*ait  un  élément  de  crimi- 
nalité variable  selon  les  temps  et  les  lieux. 

a  Cela  prouve,  dit  M.  Rossi,  combien  est  absurde  cet 
a  aphorisme  si  commun,  que  les  lois  aspirent  à  une  durée 
«  presque  éternelle  et  que  ce  n'est  qu'en  tremblant  qu'on 
a  doit  porter  la  main  sur  l'édifice  législatif  élevé  par  nos 
«  ancêtres.  C'est  précisément  le  contraire  qui  est  la 
«  vérité.  Cela  prouve  aussi  combien  l'œuvre  de  la  codifl- 
a  cation,  si  difilcile  à  faire,  si  difficile  ensuite  à  modifier, 
«  est  dans  un  certain  sens  peu  conforme  à  la  nature  des 
n  choses  et  des  sociétés  humaines,  d  Cela  prouve  aussi, 
disons-le,  que  le  meilleur  code  est  celui  qui  laisse  le  plus 
de  latitude  à  la  conscience  du  Juge,  quand  cette  cons- 
cience est  droite  et  éclairée. 

Il  est  en  effet  bien  impossible  de  mesurer  à  une  échelle 
fixe  cet  élément  si  variable  du  délit;  et  cependant  M.  Rossi 
essaie  dMndiquer  quelques  données  générales. 

«  Une  fois,  dit-il,  qu*on  aura  reconnu,  pour  un  grand 
«  nombre  de  crimes  du  moins,  la  force  et  l'étendue  des 
ff  causes  impulsives,  la  force  des  obstacles  et  celle  des 
«  moyens  de  répulsion,  indépendamment  de  la  loi  pénale, 
«  on  saura  mieux  ce  qu'il  reste  à  faire  à  cette  loi  pénale 
a  pour  arriver  à  la  répression.  » 

Les  travaux  statistiques  qui  se  publient  annuellement 
sur  la  Justice  criminelle  en  France,  pourraient  aider  effl* 
cacement  k  cette  recherche,  si  ao  lieu  de  ne  releTer  que 
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des  chiffres,  les  comptes-rendas  de  la  Jostice  criminelle 
entraient  dans  quelques  détails  sur  les  causes  de  ces 
crimes.  Mais  il  Taut  le  reconnaître,  ce  serait  là  une  œuvre 
difficile  et  délicate,  qui  exigerait  dans  les  présidents  des 
assises  un  grand  discernement,  et  des  moyens  d'inves- 
tigations qu'ils  n*ont  pas  toujours. 

Ainsi,  la  diminution  subite  des  salaires,  le  déplacement 
des  industries,  la  rareté  des  subsistances,  l'ignorance  « 
peuvent  être  autant  de  causes  impulsives  du  crime. 
Lorsque  le  législateur  les  connaît,  il  peut,  dans  la  mesure 
du  possible  et  surtout  du  droit  et  de  la  justice,  essayer 
d'y  remédier. 

Nous  disons  du  droit  et  de  la  justice,  et  M.  Ross!  a  bien 
soin  de  répéter  que,  même  dans  ses  efforts  pour  com* 
battre  les  causes  impulsives  du  crime,  le  législateur  ne 
doit  Jamais  dépasser  la  loi  morale  et  la  Justice  absolue  : 
«  Il  est  tenu,  dit-il,  de  s'arrêter  dans  la  poursuite  d*un 
c(  bien ,  dans  l'emploi  d'un  moyen  utile ,  dès  que  son 
(c  action  blesserait  un  droit,  ou  porterait  atteinte  à  un 
a  devoir  plus  important. 

a  Pour  parer  à  la  diminution  des  salaires,  il  ne  faudrait 
a  pas  porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  des  tran- 
a  sactions  ;  pour  instruire  les  enfants,  il  ne  faudrait  pas 
a  les  arracher  à  l'autorité  du  père  de  famille,  etc.  » 

Quant  aux  actes  qui  trouvent  dans  les  mœurs  ou  dans 
la  religion,  ou  dans  la  résistance  des  intérêts  eux-mêmes, 
une  répulsion  sufllsante,  la  loi  pénale  n*a  point  à  s*en 
occuper.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  êtrejustiSée 
comme  peine;  elle  n'est,  tout  au  plus,  qu'un  moyen  indi- 
rect de  contrainte  prêté  par  la  loi  à  l'action  civile  du 
créancier.  M.  Rossi  ne  se  charge  pas  même,  sous  ce  rap- 
port, d'en  Justifier  la  légitimité. 

tt  Enfin,  dit,  qu  terminant  c^  chapitre,  M»  Rossi,  la  paît 
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ç  d^  toutes  ces  considérations  étant  faite  dans  Vappré^ 
ff  dation  du  mal  relatif,  le  calcul  n*est  pas  encore  com- 
«  plet;  il  faut  encore  tenir  compte  des  inconvénients  et 
«  des  dangers  de  la  justice  humaine  ;  car  dans  touto 
a  action  pénale  même  la  plus  juste,  il  y  a  une  certaine 
«  quantité  de  mal  matériel  et  même  moral.  Chances 
«  d^erreur,  impuissance,  souffrances  des  non-coupables; 
«  le  législateur  a  le  devoir  de  diminuer  et  de  faire  dispa- 
«  rattre  complètement,  s*il  le  peut,  ces  inconvénients.  x> 

C*est  assez  Tavertir  de  n'employer  son  action  répres- 
sive qu'avec  une  grande  réserve.  Il  est  remarquable  quei 
les  progrès  de  la  civilisation  tendent  à  restreindre  bien  plu- 
tôt qu*à  étendre  cette  action.  Que  si  Ton  doutait  de  cette 
Yérité,  on  n'aurait  qu'à  comparer  nos  vieilles  ordonnances 
criminelles  avec  nos  codes  actuels.  Que  de  crimes  prévus 
et  punis  dans  les  premières  ont  complètement  disparu  dans 
les  derniers  I  et  nous  n'avons  pas  atteint  la  dernière  limite 
de  ces  restrictions.  On  a  enfin  compris  que  ce  n*est  pas 
toujours  fortifier  la  répression  pénale,  que  de  trop  l'éten- 
dre. Le  contraire  est  bien  plus  vrai. 

M.  Rossi,  après  avoir  épuisé  l'analyse  du  délit,  arrive 
à  Texamen  de  la  culpabilité  et  à  ses  conditions. 

De  la  moralité  de  l'agent,  de  l'imputabilité* 

Il  ne  suffit  pas  que  Pacte  soit  immoral,  il  faut  que 
ragent  ait  agi  immoralement ,  c'est-à-dire  avec  la  cour 
science  du  mal  qu'il  faisait;  en  d'autres  termes ,  qu'il  ait 
compris  que  son  acte  était  de  nature  à  violer  le  devoir,  et 
qu'il  ait  été  libre  de  le  commettre  ou  de  s'en  abstenir.  De 
l'intelligence  et  de  la  liberté,  résulte  pour  l'homme  la  mo- 
ralité de  ses  actions,  l'imputabilité.  Il  n'y  a  pas  de  liberté 
lap^  reiponsabilité  et  Wca  vçnâ,  Le  dogme  du  fatalisme»  eq 
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détruisant  dans  rhomme  le  principe  de  la  liberté,  enlèfè 
par  cela  même  à  la  peine  toute  Justice  et  toute  moralité. 
Le  théfltregrecpouTait  reproduire  sur  la  scène  lescrloies 
les  plus  atroces  :  le  parricide,  Tinceste,....  Œdipe,  Oreste, 
Clytemnestre ,  etc.,  sans  exciter  l'horreur  et  le  dégoût, 
parce  qu'il  plaçait  ces  crimes  sous  Tinfluence  du  fatalisme. 
Sans  quoi,  ces  représentations  eussent  produit  un  tel  sou- 
lèYement,  qu'elles  eussent  été  impossibles.  La  littérature 
était  pins  conséquente  aYec  les  croyances ,  que  h  loi 
pénale. 

Ainsi,  liberté,  conscience  du  mal.  sont  les  éléments  in- 
dispensables de  toute  imputabilité.  Lorsque  ces  deux 
conditions  coexistent  dans  l'acte,  l'auteur  est  coupable. 
«  Il  n*y  a,  dit  H.  Rossi,  ni  du  plus,  ni  du  moins,  dans  cet 
c  élément  de  la  culpabilité.  Il  existe  ou  n'existe  pas.  » 
Il  en  est  autrement  pour  le  degré  de  criminalité.  L'acte  a 
été  instantané  ou  prémédité  ;  Tflme  du  pré?enn  a  été  ra- 
pidement traYcrsée  par  une  simple  aperception  do  mal;  ou 
il  y  a  eu  réflexion,  calcul  prolongé  de  sa  pari.  La  pensée 
du  crime  n'a  fait  que  passer  aussitôt  emportée  par  l'orage 
de  la  passion;  ou  bien  cette  pensée  a  été  entretenue,  mûrie, 
malgré  les  ayertissements  de  la  conscience  et  les  menaces 
de  la  loi.  C'est  là  qn*est  cette  culpabilité  spéciale  et  varia- 
ble que  H.  Rossi  distingue  de  la  simple  imputabilité. 

Quant  à  la  perversité  de  l'agent,  c'est-à-dire  à  son  im- 
moralité interne  et  habituelle,  elle  ne  doit  pas,  dit  M.  Rossi, 
être  prise  en  considération  dans  l'application  de  la  peine. 
«  La  Justice  sociale  ne  peut  apprécier  que  les  actes  spé- 
a  ciaux  qui  tombent  sous  l'empire  de  ses  lois.  Elle  ne 
saurait  demander  compte  à  l'homme  de  sa  vie  tout  en- 
tière ;  elle  ne  doit  lui  demander  compte  que  de  Tacte 
spécial  par  lequel  il  a  enfreint  ses  prescriptions,  et  ne  peut 
le  punir  que  dans  la  mesure  de  la  criminalité  de  cet  aela. 
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Cert  un  autre  Jage  qui  a  le  droit  de  lai  demander  un 
compte  plus  général. 

Nous  croyons  le  principe  vrai.  C'est  cependant  un  de 
ceux  qu'il  sera  toujours  le  plus  difficile  de  Taire  passer 
dans  l'application  ;  la  moralité  habituelle  de  Tagent  sera 
toujours  prise  en  grande  considération  pour  fixer  la 
peine. 

I^  eamêêê  de  JuiiificMiion  ou  tTexeuêeê^ 

Il  peut  exister  des  circonstances  Justificati?es  du  fait» 
lorsque  »  par  exemple ,  ce  fait  est  Texercice  d'un  droit. 
Celui  qui  tue  un  aggresseur  est  justifiable.  Il  y  a  aussi 
des  circonstances  d'excuses ,  comme  le  mari  qui  tue  sa 
femme  impatientid  justi  dolorû  ;  ou  des  circonstances 
seulement  atténuantes  qui  n'autorisent  que  radoucisse- 
ment de  la  peine.  L'ignorance,  Terreur,  la  contrainte  sont 
aussi  des  causes  de  Justification  ou  d'excuses. 

M.  Rossi  se  croit  obligé  de  définir  Tignorance  et  l'er- 
reur :  c  L'ignorance,  dit-il,  est  l'absence  de  toute  idée  re- 
«  latiyement  à  l'objet  dont  il  s'agit.  L'erreur  est  la  consé- 
c  quence  du  désaccord  qui  existe  entre  les  qualités  réelles 
«  des  objets  et  des  idées  que  l'agent  s'en  est  formé, 
c  L'ignorant  ne  sait  rien  ;  celui  qui  est  dans  l'erreur 
«  croit  et  sait,  mais  autre  chose  que  ce  qui  est.  »  Nous 
ne  Toyons  pas  trop  l'utilité  de  ces  définitions.  Lorsque  le 
mot  emporte  avec  lui  un  sens  suffisamment  clair,  il  est 
non-seulement  inutile,  mais  dangereux  de  définir,  et  c'est 
ce  que  notre  auteur  reconnaît  lui-même  plus  loin. 

Légitimité  intrinéèquê  du  fait. 

Le  fait  peut  non-seulement  être  Justifiable  et  excusable, 
il  iieut  être  légitime ,  c'est-à-dire  constituer  raoeomplfah- 
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sèment  d'un  devoir.  L^inférieur  doit  obéir  à  son  supérieur 
dans  la  sphère  des  attributions  de  ce  dernier.  Dans  Tac- 
complissement  de  ce  devoir ,  peut-il  avoir  à  répondre  de 
Tordre  auquel  il  a  obéi?  C'est  la  question  de  TobéissaDoe 
aveugle  et  passive,  tant  et  tant  de  fois  débattue.  Dans  un 
ouvrage  scientifique,  comme  celui  de  M.  Rossl,  cette  dis- 
cussion est  sans  danger. 

M.  Rossi  met  d'abord  hors  de  discussion  Tacte  d'obéis- 
sance à  une  loi  ou  à  un  jugement;  la  présomption  de 
Justice  et  de  vérité  est  ici  absolue  :  Pro  veritate  habetur.  On 
'ne  pourrait  juger  la  loi  ou  le  jugement  sans  déplacer  les 
pouvoirs.  Celui-là  donc  qui  exécute  une  loi  ou  un  juge* 
ment,  est  à  Tabri  de  toute  responsabilité  d^une  manière 
absolue.  <;;  Désobéir  à  la  loi,  dit  M.  Rossi^,  peut  être,  en 
a  certain  cas ,  un  acte  de  vertu  ;  mais  Texécution  ne  peut 
<i  jamais  être  un  délit.  »  La  question  ne  se  pose  donc  que 
pour  les  ordres  d'un  supérieur  vis-à-vis  de  son  inférieur. 
Le  devoir  d'obéissance,  dans  ce  cas,  est-il  tellement  absolu 
qu'en  aucun  cas»  l'inférieur  ne  soit  punissable  pour  avoir 
obéi?  M.  Rossi  n'hésile  pas  à  résoudre  la  question  néga- 
tivement, et  sa  discussion,  sur  ce  point,  est  aussi  forte 
que  prudente. 

a  Par  cela,  dit-il ,  qu'un  homme  est  institué  par  la  loi 
«  supérieur,  d'un  autre  homme,  il  a  droit  de  cominali* 
<x  dément  dans  le  cercle  de  ses  attributions  et  dans  lès 
a  conditions  réglées  par  l'institution  même  de  ce  coni- 
«  mandement.  La  présomption  est  donc  en  faveur  de  la 
a  légitimité  de  l'ordre  donné.  Mais  cette  présomption  eSt- 
«  elle  absolue  et  comme  disent  les  jurisconsultes  :  Jurù 
c(  et  de  jure?  Il  faudrait,  pour  répondre  affirmativement,  il 
a  faudrait  faire  des  subordonnés  des  instruments  aveugles 
«  et  en  quelque  sorte  matériels  ;  il  faudrait  que  i'homiiie 
«  dût  obéir  à  son  supérieur  comme  la  hache  obéit  aal>rai 
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«  qui  lui  donne  l'impulsion  ;  il  faudrait  enlever  à  rhooime 
«  ainsi  placé  sa  conscience  morale.  Vous  exigez  même 
a  du  soldat  en  faction,  cas  où  Tobéissance  est  le  plus 
a  strictement  exigée  »  vous  exigez  qu'il  fasse  usage  de  ses 
a  facultés  morales  et  intellectuelles  pour  reconnaître  si 
a  c*est  bien  son  officier  qui  vient  le  relever,  s*il  a  le  mat 
n  de  la  consigne ,  et  vous  ne  lui  reconnaissez  pas  le  droit 
m  d'examiner  si  Tacte  qu'il  lui  prescrit  n  est  pas  un  odieux 
a  assassinat  ou  tout  autre  crime  I  La  loi  n'autorise  pas, 
a  dit-on ,  l'examen  de  l'ordre  donné  et  la  désobéissance 
(c  raisonnée.Cela  est  vrai.  Mais  où  est  la  loi  quia  ordonné 
«  d'obéir  alors  que  Tordre  est  un  acte  évidemment  crimi- 
a  nel?  Non,  les  apôtres  les  plus  ardi^nts  de  l'obéissance 
ce  passive ,  n'ont  pas  osé  écrire  de  telles  paroles  dans  une 
«  loi....  Le  silence  du  législateur  est  souvent  un  acte  de 
a  sagesse.  En  fait  d'obéissance  passive ,  en  voulant  tout 
a  dire,  on  dit  trop  ou  trop  peu.  Un  homme  subordonné 
cr  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  instrument  plus 
a  aveugle,  plus  soumis  à  l'obéissance  passive  que  l'es- 
«  clave  vis-à-vis  de  son  maître  ;  hé  bien  I  les  romains  ren- 
«  daient  leurs  esclaves  responsables ,  dans  certains  cas , 
((  de  leur  obéissance  aux  ordres  de  leurs  maîtres  :  Sieuii 
n  si  dominus  hominem  occidere  servutn  jussisset  :  ad  ea  qwB 
•  non  habent  atrocUatem  facinoris  vel  sceUris^  ignoscUur 
a  iervis ,  si  dominis  obtemperaverint.  » 

Ainsi ,  la  culpabilité  de  l'agent  qui  se  fait  l'exécuteur 
d'un  crime ,  est  une  question  d'appréciation  dont  la  solu- 
tion dépendra  de  la  situation  de  cet  agent,  de  son  degré 
de  lumière.  Le  soldat  obéissant  à  son  officier ,  le  soldât 
en  face  de  Tennemi,  ou  l'homme  de  loi,  l'huissier,  par 
exemple,  sont  dans  des  situations  bien  différentes  ;  et  la 
présomption  de  la  légitimité  de  Tordre  qui  justifie  Tobéis- 
sahce  de  Tinférieur  et  le  met  hors  de  toute  responsabilité 
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pénale,  deviendra  d'aatant  plus  forte  et  approchera  de 
plus  près  de  Tabsolu,  à  mesure  que  la  discassioD  de 
Tordre  et  son  appréciation  aura  été  moins  possible  el  plus 
dangereuse  pour  la  société. 

c  En  résumé ,  le  subordonné  doit  agir  moralemetit  et 
«  rationnellement  à  ses  risques  et  périls  ;  il  doit  obéir  à 
«  son  chef  et  présumer  la  légitimité  de  Tordre  reçu  toutes 
c  les  fois  que  le  contraire  ne  lui  apparaît  pas  d*une  ma- 
ie nière  évidente  :  Ad  ea  quœ  non  habênt  atroeitatem  fad' 
«  noris  vel  sceUris.  » 

C'est  dans  cette  opinion  modérée  qu'est  la  vérité  et  non 
dans  l'absolu;  le  pouvoir  lui-même  qui  réclame  le  plus 
impérieusement  Tobéissance  passive,  peut,  à  son  tour,  en 
être  victime.  Qu'un  colonel  commande  à  ses  soldats  de 
marcher  contre  le  chef  de  l'Etat,  de  Tenlever,  môme  de  le 
tuer.  Les  soldats  devront-ils  obéir?  Ce  n'est  pas  là  une 
vaine  hypothèse.  La  consphration  de  Mallet  était  toute 
fondée  sur  Tobéissance  passive;  et  à  quoi  a-t41  tenu  qa^eUe 
ne  réussit? 

De  Vignoranee  et  de  terreur. 

Dans  les  chapitres  suivants ,  M.  Rossi  traite  de  toutes 
les  causes  qui,  en  affectant  la  volonté  et  rintelligence  de 
Thomme,  peuvent  lui  enlever  la  conscience  du  mal  qa*il  a 
fait. 

De  Vâge. 

Il  commence  par  traiter  de  TAge  ;  le  sens  moral  chex 
Thomme ,  c'est-à-dire  la  conscience  et  Tintelligence  du 
bien  et  du  mal,  ne  natt  pas  chez  lui  avec  la  vie.  Il  n*est 
pas  nécessaire  de  remonter  jusqu'aux  causes  premières  et 
de  se  livrer  à  des  recherches  psychologiques  sur  les  diffé- 
rences entre  TAme  et  Tintelligence  ;  il  suflSt  de  saisir  ce 
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CedtiDConstestable  que  l'homme  naît  avec  un  germe  d'intel- 
ligence qui  se  développe,  comme  son  corps,  par  le  temps, 
et  n'arrive  au  degré  nécessaire  pour  discerner  le  bien 
du  mal  qu'à  un  certain  Age.  Cet  âge,  comme  la  durée  de 
la  vie,  peut  varier  selon  les  climats,  les  tempéraments  ; 
mais  il  est  facile  de  comprendre  ces  variations  pour  toute 
l'humanité  en  général,  et,  à  plus  forte  raison ,  pour  un 
peuple  en  particulier,  entre  des  chiffres  dont  le  maximum 
et  le  minimum  ne  sont  pas  très-éloignés  Tun  de  l'autre. 
Notre  loi  française  fixe  cet  âge  à  16  ans  ;  M.  Rossi  ac- 
cepte ce  chiffre.  Si  cependant  la  présomption  qui  natt  de 
cette  fixation  était  absolue,  elle  pourrait  conduire  à  de 
graves  injustices.  Il  se  rencontre ,  en  effet,  au-dessous  de 
16  ans,  de  ces  monstres  précoces  qui  font  le  mal  avec  la 
parfaite  conscience  de  ce  qu'ils  font,  tandis  qu'au-dessus 
de  cet  âge,  il  est  des  êtres  dont  Tenfance  prolongée  ne  leur 
a  pas  encore  permis  le  discernement  nécessaire  pour  se 
rendre  comple  de  ce  qui  est  bien  ou  mal.  Mais  comme  la 
présomption  de  la  loi  n'est  pas  absolue,  qu'elle  ne  dispense 
pas  le  juge  d'examiner ,  dans  tous  les  cas ,  la  question  de 
discernement,  qu'elle  lui  en  fait  seulement  un  devoir  plus 
strict ,  plus  spécial ,  lorsque  l'accusé  a  moins  de  16  ans  , 
nous  pensons ,  avec  M.  Rossi,  que  la  fixation  adoptée  par 
notre  code  doit  être  maintenue.  Mais  il  est  un  âge,  dans 
l'enrance,  qui  devrait ,  dans  tous  les  cas ,  emporter 
une  présomption  absolue  d'innocence  :  Infantiœ  tuetur. 
a  II  n'est  pas  rationnel,  dit  M.  Roiisi,  d'exposer  un  enfant 
«  de  7  è  8  ans  à  être  traduit  en  justice.  Placer  sur  la 
a  sellette  un  enfant  qui  n'a  pas  8  à  9  ans  accomplis,  c'est 
a  un  scandale ,  c'est  un  acte  affligeant  qui  n'aura  Jamais 
a  l'assentiment  de  la  conscience  publique.  » 

Nous  sommes  de  cet  avis;  il  y  a,  à  cet  égard,  une  lacune 
dans  la  loi.  De  ce  que,  dans  quelque  cas  extraordinaire, 
XXXVI.  22 
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phénoménal ,  un  enfant  de  moina  de  10  ana«  dmié  d'Otte 
intelligence  précoce,  pourrait  faire  le  mal  areo  plein  dit- 
cernement,  doit-on  en  conclure  que  la  société  pent  don- 
ner le  douloureux  et  scandaleux  spectacle  d'un  enflmi 
assis  sur  le  banc  des  criminels,  contaminé  par  oette  seule 
flétrissure  de  la  Justice ,  entoyé  au  ba^ne  ou  montant 
sur  réchafaud?Les  lois  ne  sont  pas  faites  pour  des  cas 
Isolés  et  cfui  sont  en  dehors  des  conditions  communes  de 
la  nature.  En  outre ,  les  lois  doivent  respecter  la  con- 
science et  la  pudeur  publiques  ;  et  ici  elles  sont  révoUAês. 
L«s  Journaux  américains  nous  faisaient  récemment  le  récit 
de  Texécution  d'un  malheureux  enfant  de  12  ans,  qni 
Jouait  aux  billes  sur  Téchafaud,  lorsque  le  bourreea 
faisait  les  funestes  apprêts  de  son  supplice.  Qu'est-ce  que 
la  société  aurait  à  redouter  de  l'impunité  d'un  enfant  de 
cet  âge?  et,  dans  tous  les  cas ,  le  danger  social  peut-il  ici 
entrer  en  balance  avec  la  révolte  de  la  conscience  pu- 
blique? 

La  loi  pénale  a  reconnu  certains  privilèges  à  la  vieil- 
lesse. Pourquoi  l'enfance  n'aurait  -  elle  pas  les  siens? 
Selon  nous,  aucune  poursuite  ne  devrait  être  possible 
contre  un  enfant  au-dessous  de  12  ans.  Jusqu'à  cet  âge 
son  père  devrait  être  son  seul  juge  souverain.  Aucun 
contact  de  la  première  enfance  avec  la  Justice  pénale*  De 
cet  âge  jusqu'à  18  ans ,  simple  police  correctionnelle  ; 
lorsque  le  Juge  croit  reconnaître  le  discernement  ^  déten- 
tion plus  ou  moins  prolongée,  converstble  en  envoi  dans 
Un  de  ces  établissements  agricoles  dont  la  fondation  a  été 
un  bienfait  pour  l'humanité,  en  même  temps  qu^un 
moyen  donné  k  la  ici  pénale  de  mesurer  et  de  modérer 
ses  sévérités  vis-à-vis  de  l'enfance. 
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Du  êêMC, 


La  loi  fait  Thonneur  aux  femmes,  du  moins  en  matière 
pénale,  de  les  traiter  sur  le  pied  d*une  parfaite  égalité 
avec  les  hommes.  II  est  des  législations  qui  tiennent 
compte  de  leur  faiblesse  et  leur  appliquent  des  peines 
plus  douces,  tl  y  a ,  dans  tous  les  cas,  une  chose  à  respec- 
ter dans  les  peines  appliquées  aui  femmes  :  c^est  la  pU-> 
deur. 

De  la  folie, 

cr  L*homme  moral  et  physique  ne  présente  que  trop  de 
mystères,  dit  M.  Rossi;  o  la  folie  est  un  de  ces  mystère!. 
Le  législateur  n'a  cependant  pas  besoin  de  résoudre  tous 
les  problèmes  philosophiques  que  présente  cette  maladie  ; 
11  n'a  pâs  à  rechercher  ce  qu^est  Tftme  humaine ,  sans  là 
conscience  du  bien  et  du  mal ,  sans  volonté  Intelligente , 
sans  libre  arbitre  réglé  par  la  raison.  Il  lui  suffit  qu'en 
Mi  la  folie  existe.  Il  y  a  dans  cette  seule  constatation 
bien  asset  de  difficultés.  £n  effet,  la  science  ne  lui  a  en- 
core fourni  aucun  signe  certain  auquel  il  puisse  la  recon- 
naître ;  il  est  obligé  de  Tétudier  dans  ses  effets  extérieure, 
dans  une  certaine  manière  de  penser,  de  sentir,  d'agir, 
qui  fait  supposer  un  désordre  dans  Tintelligence.  Mais  ee 
désordre  peut  être  simulé»  et  le  moyen  de  reconnaître  la 
vérité  est  bien  difficile»  M.  Rossi  en  indique  un  c^est  deils 
le  cas  de  folie  simulée,  de  prolonger  Tinstruction  Judi- 
oiaire,  de  multiplier  les  interrogatoires ,  de  manière  à 
lasser,  pour  ainsi  dire,  Taccusé  du  rôle  qu'il  jotte  et  à 
surprendre  k  la  longue  la  vérité.  Ce  moyen  est ,  notls  le 
savons ,  assez  généralement  employé.  Mais  il  sQppOie 
le  droit  chet  le  Juge,  de  prolonger  indéfiniment  la  (Uh 
tentioii  d*iui  préttoo  ;  or  un  tel  droit  n'existe  pas.  AlOiî 

22. 


~  340  — 

la  folie  est  en  elle-même  plus  ou  moins  conjeclorale, 
puisqu*!!  n'existe  aucun  moyen  d'en  reconnaître  Texia- 
tence  ayec  certitude. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  tant  de  Tolies  diverses,  et  dans  la  folie 
elle-même  tant  de  degrés  !  Combien  de  gens  sont  à  moitié 
fous»  c>8t-à-dire  ont  cessé  d'être  raisonnables  ou  ne 
l'ont  jamais  été ,  mais  ne  sont  cependant  pas  complète- 
ment fous  !  A  quel  degré  Tant  il  que  la  raison  soit  voilée 
pour  qu'il  y  ait  folie  légale ,  c'est-à-dire  absence  de  ro- 
lonté  intelligente  et  de  responsabilité  ? 

Ici  se  présente  cette  question  déjà  tranchée  par  H.  Rosâ 
de  la  monomanie  du  crime.  Il  y  a  une  disposition  assez 
générale  dans  les  esprits  i  expliquer,  par  la  folie  ou  par 
un  dérangement  des  facultés  intellectuelles ,  tout  crime 
qui  n'a  pas  pour  cause  un  de  ces  mobiles  qui  détermi- 
nent ordinairement  les  actions  humaines ,  tels  que  l'in- 
térêt ou  une  passion  déterminée.  On  appelle  ces  crimea 
des  crimes  sans  cause.  Les  anciens  jurisconsultes  leur 
donnaient  une  qualification  expressive,  celle  d'homicide 
bcitial  ;  on  n'en  concluait  pas  que  ces  homicides  sans  inté- 
rêt et  sans  cause  dussent  être  impunis  ;  on  leur  appliquait, 
au  contraire,  les  peines  les  plus  fortes,  et  cela  avec  justice 
et  raison;  car  le  crime  qui  n'a  pas  sa  cause  dans  une  passion 
accidenlelle,  passagère ,  mais  dans  cette  perversion  pro- 
fonde et  absolue  de  l'âme,  qui  fait  qu'on  trouve  du  bonheur 
à  faire  le  mal  pour  le  mal ,  constitue,  dans  l'ordre  moral 
comme  dans  l'ordre  social,  le  plus  haut  degré  de  la  crimi- 
nalité. De  ce  que  cette  perversité  s'est  formée  lentement, 
successivement,  de  ce  qu'elles  envahi  TAme  tout  entière 
et  non  un  seul  de  ses  côtés,  de  ce  qu'il  est  impossible  au 
Juge  de  fixer  les  dates,  de  suivre  Thistoire,  de  calculer 
les  causes  et  les  effets  de  cette  perversion ,  il  n'en  résulte 
pas  qu'elle  n'en  soit  pas  an  plus  haut  point  criminelle.  Le 
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mooomane  de  crime  est  arrivé,  sans  doute,  à  une  per« 
yersion  complète  du  sens  moral  ;  il  se  peut  même,  qu'au 
moment  où  il  satisfait  cette  soif  du  crime  qui  8*est  amassée 
en  lui,  il  éprouve  une  frénésie  qui  ressemble  beaucoup 
à  la  folie  ;  mais  il  ne  perd  jamais  la  conscience  du  mal 
qu'il  fait.  Suivez-le  dans  la  perpétration  de  son  crime; 
il  prendra  des  précautions  pour  n*6tre  pas  vu;  il  se  pré* 
parera  des  moyens  de  fuite  ;  il  ne  commettra  jamais  le 
meurtre  comme  le  fou  en  plein  jour  et  en  riant. 

Il  est  des  folies  qui  ont  des  intervalles  lucides.  Le  crime 
commis  dans  un  de  ces  intervalles  est-il  punissable?  Une 
question  analogue  a  été  posée  pour  la  validité  des  testa- 
ments faits  par  un  fou  dans  un  intervalle  lucide.  Toutefois 
la  solution  de  la  dernière  de  ces  questions  n'emporterait 
pas  la  solution  de  la  première  ;  car  la  présomption  est 
inverse  dans  Tun  et  Tautre  cas. 

La  folie  avec  délire  et  violence,  et  la  folie  tranquille,  ne 
sont  pas  les  seules  qui  affectent  la  raison  de  Thomme.  Il 
y  a  aussi  Tidiotisme  qui  n'est  qu'un  affaiblissement  des 
facultés.  Par  la  folie  proprement  dite,  le  ressort  de  lin* 
telligence  est  brisé  ou  dérangé  ;  chez  Tidiot  il  est  usé  ou 
trop  faible  pour  agir.  Les  degrés  d'idiotisme  sont  encore 
plus  variés  que  ceux  de  la  folie  ;  et  la  diflSculté  de  recon- 
naître le  degré  d'idiotisme  où  les  actions  ne  sont  plus 
suffisamment  raisonnées  pour  emporter  responsabilité, 
est  plus  grande  peut-être  que  dans  le  cas  de  folie  carac- 
térisée :  a  Le  juge,  dit  M.  Rossi,  doit  donner  la  plus 
a  sévère  attention  aux  causes  de  ce  genre  ;  c'est  une  des 
<(  parties  les  plus  redoutables  de  son  ministère.  Il  doit 
c  consulter  de  préférence  les  médecins  habitués  au  trai- 
a  tement  des  maladies  mentales,  et  ceux  qui  ont  déjà 
«  traité  le  prévenu  et  qui  connaissent  son  organisation. 
«  SMl  négligeait  leur  témoignage,  il  sériait  imprudent; 
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€  mali  s'il  prenait  leur  avis  pour  nne  décision  «  Il  Tloleralt 
«  le  plus  sacré  de  ses  devoirs  :  il  substituerait  leur  con-* 
«  sdence  i  la  sienne.  Ce  sont  là  de  graves  questions  de 
«i  (kit  pour  la  solution  desquelles  les  systèmes  de  la 
«  science  ne  yalent  pas  le  bon  sens  de  Thomme  de  bien,  et 
«  où  toute  règle  générale  donnée  à  priori  serait  irra« 

<  ttonnelle.  » 

Pour  les  sourds-muets  de  naissance,  on  pourrait  dire 
que  la  nature  leur  ayant  refusé  les  deux  organes  qui 
iervent  le  plus  elBcacement  à  développer  rintelligence 
de  rhomme,  ils  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des 
êtres  inintelligents,  qui  ne  peuvent  être  justement  rendus 
responsables  de  leurs  actes.  Mais  la  science,  en  trourant 
les  moyens  de  suppléer  aux  organes  dont  ces  infortunés 
sont  privés,  a  réduit  cette  question  à  une  appréciation 
purement  individuelle. 

Le  somnambulisme  a  aussi  occupé  et  divisé  les  Jaris- 
eonsultes.  Le  crime  que  commet  le  somnambule  en  état 
de  sommeil  ne  répond-il  pas  à  une  pensée  qui  Tobsédait 
pendant  qu'il  était  éveillé?  Et  dès  lors,  n'y  a-t-il  pas  là 
le  principe  de  volonté  et  de  responsabilité?  M.  Ross! 
n*admetpas  cette  conclusion  trop  rigoureuse  :  c<  Il  suffit 

<  dit-il,  de  se  rappeler  un  instant  les  bornes  et  les  im* 
a  perfections  de  la  justice  humaine,  pour  reconnaître 
«  qu'elle  n'a  ni  les  moyens ,  ni  le  besoin  de  s'enquérir 
a  des  actions  commises  pendant  le  sommeil.  Quel  est,  en 
«  effet,  Tétatde  notre  âme  pendant  le  sommeil?  Nous  ne 
«(  trouvons  nulle  part  de  réponse  satisfaisante  à  cette 
c  question.  L*état  de  sommeil  est  un  état  qui  échappe 
n  à  nos  observations.  Les  relations  qui  peuvent  exister 
«(  entre  les  actes  qui  se  font  dans  le  sommeil  et  la  volonté, 
«  sont  donc  insaisissables,  et  dès  lors  hors  de  la  portée 
«  des  lois  humaines.  » 
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Z>«  tivrêêêê, 

A  la  suite  de  ces  questions  se  pose  naturellement  celle 
de  Tivresse.  M.  Rossi  adopte  sur  ce  point  une  opinion 
qui  est  opposée  à  la  doctrine  professée  par  la  plupart  de 
nos  jurisconsultes.  A  ses  yeux,  Tivresse  complète,  c'est- 
à-dire  celle  qui  ne  laisse  à  l'homme  aucune  conscience  de 
ce  qu'il  fait  pendant  que  Tivresse  dure,  et  aucun  sou^ 
venir  de  ce  qu'il  a  fait,  après  qu'elle  a  cessé,  est  exclusire 
de  toute  responsabilité. 

a  L'ivresse  complète,  dit-il,  est  comme  laptolie,  comme 
«  le  sommeil,  une  cause  naturelle  d'aveuglement;  elle 
c(  Ate  la  connaissance  du  bien  et  du  mal  en  toutes  choses. 
«  Un  homme,  absolument  ivre,  donnera  des  coups,  signera 
a  comme  faux  témoin,  outragera  la  pudeur.  A  son  réveil, 
«  il  aura  tout  oublié  et  sera  étonné  quand  on  lui  rap« 
a  portera  ce  qu'il  a  fait.  »  Pour  fortifier  son  raisonne- 
ment, M.  Rossi  suppose  un  homme  malade,  auquel  son 
médecin  administre  pour  remède  un  breuvage  qui  le  Jette 
dans  une  ivresse  momentanée,  Rendra-t-on  cet  homme 
responsable  de  ce  qu'il  fera  pendant  une  telle  ivresse  ? 
a  Quel  est  le  juge,  à  quelque  école  philosophique  qu'il 
(c  appartienne ,  qui  oserait  dire  au  prévenu  :  dans  un  tel 
(c  cas,  tu  es  coupable  ?  0  Ce  serait  punir  les  actes  d'une 
machine  ;  on  ne  peut  devenir  criminel  sans  le  savoir,  ni 
le  vouloir. 

La  question  ne  peut  donc  être  sérieusement  posée  que 
pour  celui  qui  s^enivre  volontairement,  on  plutôt  qui 
s'expose  volontairement,  en  buvant  à  outrance,  &  tomber 
dans  Tivresse.  L'acte  quil  commet  dans  cet  état,  se  mt** 
tache,  sans  doute,  è  sa  volonté;  mais  il  s'y  rattache  mé- 
diatemenl  et  non  immmédiatement.  Le  rapport  entre  \ê  bit 
qui  est  le  résultat  de  la  volonté  du  préveno ,  savoir 


—  344  — 

Tivresse,  et  l'acte  qu'il  a  fait  étant  ivre,  D*est  pas  direct;  et 
par  conséquent,  l'un  ne  peut  pas  conduire  à  la  responsa- 
bilité de  l'autre.  J'ai  voulu  m'enivrer  c'est  vrai;  mais  jo 
n'ai  pas  voulu  commettre  un  crime.  Or ,  je  ne  puis  ré- 
pondre moralement  et  socialement  d*un  crime  qu'autant 
que  J'ai  voulu  le  commettre ,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  entre 
le  crime  et  ma  volonté  une  relation  directe  et  immédiate. 
Ainsi,  à  force  d'excès,  Je  tombe,  non  dans  une  ivresse 
momentanée,  mais  dans  une  véritable  démence.  Me  ren- 
dra-t-on  responsable  des  crimes  que  Je  commettrai  étant 
fou,  par  cela  seul  que  cette  folie  sera  le  résultat  indirect 
d'une  inconduite  ou  d'imprudences  volontaires  de  ma 
part?  Qui  le  prétendrait? 

Qu'on  ne  parle  pas  de  IMntérét  social,  du  danger  que 
les  ivrognes  peuvent  faire  courir  à  l'ordre  public,  ni  même 
de  la  facilité  que  les  prévenus  peuvent  avoir  à  simuler 
l'ivresse.  Tout  cela  ne  peut  dominer  le  principe  moral 
et  {uste  de  toute  législation  pénale;  point  de  peine  légitime 
^à  où  il  n'y  a  eu  ni  volonté  ,  ni  liberté ,  ni  conscience 
morale  du  fait  imputé.  C'est  au  législateur  de  réprimer 
le  vice  de  Fivresse  par  des  peines  qui  puniront  ce  vice 
en  lui-même  et  pour  lui-môme,  et  qui  pourront  tout  au 
plus  s'aggraver  à  raison  des  conséquences  plus  ou  moins 
prévues  que  cette  ivresse  a  produites.  Quant  à  la  facilité 
de  simuler  l'ivresse,  c'est  au  Juge  de  discerner  l'excuse 
vraie  de  l'excuse  simulée.  Son  devoir  est  ici  le  même  que 
pour  la  Tolie. 

Jusqu'à  présent,  nous  sommes  d'accord  avec  M.  Rossi, 
en  prenant  son  point  de  départ  :  la  supposition  d'une 
ivresse  complète  qui  enlève  à  celui  qui  y  est  plongé  toute 
conscience  de  ce  qu'il  fait.  Mais  si  un  homme  ayant  résolu 
de  commettre  un  crime  ,  ayant  préparé  ses  instruments 
et  ses  armes  pour  le  consommer  »  suppléait  au  courage 
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qui  loi  manque  au  moment  de  Texécution  en  se  procu« 
rant  une  irresse  momentanée ,  nous  verrions  entre  la 
volonté  du  crime  et  sa  perpétration  une  relation  directe, 
qui  suflQrait,  à  nos  yeux,  pour  établir  la  criminalité. 
L'ivresse  ne  serait  qu*un  des  moyens  de  perpétration;  et» 
dans  ce  cas,  elle  ne  serait  pas  une  excuse,  pas  plus  que  le 
soldat ,  qui,  avant  de  monter  à  Tassant,  avale  une  bou- 
teille d*eau-de-vie,  et  se  met  dans  un  état  d'intoxication 
complète  afln  de  mieux  braver  la  mort,  ne  perd  ses 
droits  à  recueillir  les  fruits  de  la  victoire.  Dans  les  deux 
cas,  la  volonté  et  le  fait  se  relient  ensemble  par  un  rap- 
port direct. 

Delinquitur  autem  aut  proposito,  oui  impetu,  aut  ea$u.,,, 
impetu  cùm  per  ehrietatem  ad  manus  aut  ad  ferrum  ventinVé 
Loi  1'*,  au  Digeste,  de  Pcenis.  Cette  loi  romaine  suppose 
qu*on  peut  commettre  un  délit  en  état  dUvresse.  Mais 
elle  a  soin  de  distinguer  Facte  prémédité  de  Tacte  de 
Thomme  ivre.  C'est  qu'en  effet,  dans  ce  dernier  cas, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  volonté  intelligente  suffisante  pour 
emporter  responsabilité  de  l'acte  commis  au  milieu  des 
égdrements  de  Tivresse,  il  y  a  eu  cependant  de  la  part  de 
Tauteur  du  fait  une  imprudence  dont  il  n*a  pas  voulu» 
sans  doute ,  mais  dont  il  a  pu  prévoir  les  conséquences. 
C'est  de  cette  imprudence  seule  qu'il  doit  répondre. 

Faute  d'une  disposition  pénale  dans  notre  code ,  qui 
punit  spécialement  Tivresse,  il  arrive  souvent  que  le  Jury 
acquitte  complètement  l'homme  dont  Tivresse  est  dé- 
montrée. Il  lui  répugne  trop  de  faire  subir  à  un  prévenu 
les  conséquences  d'un  acte  que  ce  dernier  a  fait  sans 
savoir  ce  qu'il  faisait,  a  Dans  les  pays  où  la  loi  ne  tient 
a  aucun  compte  de  Tivresse,  dit  M.  Rossi ,  les  tribunaux 
«  accordent  une  impunité  absolue ,  même  dans  les  cas 
«  qui  méritent  un  certain  degré  de  punition  ;  ou  ils  pro- 
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«  noneent  des  condamnations  que  l^opinion  publique 
c  désavoue  :  que  les  Jurés,  ajoute-t-il,  lorsqu'ils  sont  en 
«  présence  d'une  loi  qui  ne  voit  pas  d*excuse  dans  Ti- 
tf  vresse  constatée,  rendent  hommage  à  la  Justice  et  à  la 
«  vérité,  à  la  première  et  à  la  plus  sainte  des  lois,  de  la 
«  seule  manière  qu'il  est  possible,  et  les  lois  positives  pe 
«  tarderont  pas  à  se  mettre  en  harmonie  avec  elle....... 

«  Le  Jury  est  la  conscience  de  la  société.  »  On  le  ¥oit, 
H.  Rossi  parait  être  partisan  du  principe  de  l'omnipotence 
du  Jury. 

Des  octet  commis  dams  femportemeni. 

C  La  colère  est  une  sorte  d*ivresse  incomplète.  »  dit 
M.  Rossi.  Il  y  a  cependant  cette  différence  que  Tivresse  a 
une  cause  toute  physique,  que  la  colère  est  une  affection  de 
rame;  que  l'une  peut  détruirecomplètementrintelligence, 
que  l'autre  ne  fait  que  l'égarer  ;  qu'il  n'yjapas  volonté  pro« 
prement  dite  de  la  part  de  l'ivrogne  de  faire  ce  quMI  fait, 
et  qu'il  agit  comme  une  brute  ;  tandis  que  l'honrime  en 
colère,  veut  bien  Taire  ce  qu'il  fait;  seulement,  sa  volonté 
cesse  d'être  éclairée  ou  contenue  par  la  raison ,  et  c^est 
le  cas  de  tous  les  crimes.  La  colère  n*est  donc  pas  une 
excuse. 

Si  cette  colère  est  provoquée  par  un  fait  tel  qu'à 
moins  d*une  volonté  plus  qu'ordinaire,  il  était  impossible 
de  ne  pas  s'y  livrer,  alors  il  peut  y  avoir  excuse.  Mais 
c'est  à  raison  de  la  cause  de  la  colère  et  non  de  la  colère 
elle-même  :  Non  tam  ira,  quam  causa  irœ,  excusât. 

Si  la  colère  n'excuse  pas;  elle  exclue  du  moins  la  pré- 
méditation. Car  elle  n^est  autre  chose  qu'une  explosion 
subite,  instantanée  de  l'flme. 

11  y  a  cependant  des  cas  où,  bien  que  l'acte  soit  le  ré« 
mltat  d*un  mouvement  instantané  de  Tâme  et  n*ait  pas 
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été  Tobjet  d*an  dessein  conçu  d'avance ,  il  peut  cepen-* 
dani  être  puni  comme  sMl  avait  été  prémédité.  C*est  là  un 
des  points  les  plus  délicats  de  la  justice  criminelle.  Ainsi, 
un  voleur  surpris,  tue,  pour  se  sauver,  la  personne  qui 
voulait  Tarrèter.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  meurtre, 
dans  ce  cas  ,  ait  été  un  dessein  préconçu;  et  cependant 
on  peut  lui  appliquer  la  peine  réservée  aux  crimes  pré- 
médités, sans  que  la  conscience  en  soit  blessée.  Et  pour- 
quoi ?  Parce  que  le  meurtrier  a  dû  prévoir  que  l'action 
illicite  à  laquelle  il  se  livrait,  en  volant,  pouvait  entraîner 
la  conséquence  du  meurtre ,  au  cas  où  il  serait  surpris, 
et  où  il  aurait  à  se  dérendre  contre  ceux  qui  voudraient 
Tarréter.  La  pensée  et  la  résolution  du  meurtre  étaient 
implicitement  et  éventuellement  comprises  dans  celle  du 
vol.  Pourquoi  les  voleurs  seraient-ils  armés,  s'ils  n*avaient 
d'avance  la  pensée  de  Thomicide;  lorsqu'ils  réalisent 
cette  pensée  prévue  et  préconçue,  il  est  juste  qu'ils  en 
subissent  les  conséquences.  Ce  que  nous  disons  du  voleur 
est  également  vrai  de  Taduitère  qui,  surpris  par  le  mari 
de  sa  maîtresse,  le  tue. 

M.  Rossi  remarque  avec  raison  qu'il  n'est  pas  possible 
de  classer  législativement  les  diverses  provocations  qui 
peuvent  excuser  ou  atténuer  la  responsabilité  d'un  acte'. 
Autant  vaudrait  retracer  dans  la  loi  toutes  les  variétés 
de  nos  sensations  et  refaire  l'analyse  infinie  du  cœur  hu- 
main. Le  degré  de  provocation  varie  selon  les  situations, 
les  temps,  les  caractères,  les  tempéraments.  Le  jury 
n'existerait  pas  qu'il  faudrait  le  créer  pour  apprécier  de 
tels  cas  ;  il  y  est  admirablement  propre. 

D$  la  négligence* 

M.  Rossi  traitei  sous  ce  chapitre,  et  nous  ne  «ayons  trop 
(pourquoi,  dei  crimei  commli  par  un  fanatlame  poHt^ua 
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oa  religieux,  autre  espèce  de  yerUge  de  Fâme,  qui  ne 
laisse  pas  toujours  à  rhomme  Tusage  de  la  raison,  et  qui 
pervertit,  s'il  ne  détruit  pas,  le  sens  moral. 

«  Celui  qui  enfreint  une  loi  juste,  dit  M.  Ross! ,  mats 
«  qu*il  croyait  fermement  inique ,  n'est-il  pas ,  quant  à 
«  lui ,  dans  le  même  cas  que  celui  qui  viole  une  loi  ré- 
c  prouvée  par  la  conscience  universelle  ?  Pourra-t*on  lai 
c  appliquer  la  peine,  sans  blesser  la  justice?  Peut-on  dire 
ic  qu'il  y  a  immoralité  de  sa  part ,  alors  qu*il  a  cru  se 
ic  constituer  martyr  d*un  devoir  ou  d*une  croyance  sin- 
«  cère?  Le  jugement  qui  le  condamnerait  ne  serait-il  pas 
«  privé  de  Télément  moral ,  pour  ne  conserver  que  le 
a  caractère  d*un  acte  purement  politique?  » 

Telle  est  la  question  que  se  pose  M.  Rossi;  et  il  n*hé8ite 
pas  à  la  résoudre  dans  le  sens  de  la  criminalité  de  Tacte , 
même  au  point  de  vue  moral. 

c  Sans  être  atteint  de  folie,  dit-il,  un  homme  conçoit 
«  et  nourrit  des  erreurs  funestes,  des  opinions  bizarres  « 
c  démenties  par  la  conscience  universelle  et  par  la  loi 
c  écrites.  C*est  à  sa  vie  intérieure ,  à  sa  vie  morale  tout 
a  entière  qu'on  doit  Tattribuer.  Son  âme  pervertie  par 
«  des  penchants  non  réprimés  ou  par  des  erreurs  reçues 
«  légèrement,  et  caressées  au  point  qu'elles  ont  dégénéré 
c  en  fanatisme,  en  superstition ,  a  jeté  un  voile  sur  son 
«c  intelligence.  C'est  volontairement  qu'il  s^est  mis  en 
c  quelque  sorte  en  dehors  de  l'humanité.  Si  la  vérité 
«  n'arrive  plus  à  lui,  c'est  qu'elle  est  interceptée  par  une 
«  barrière  que  l'homme  a  lui-même  élevée  ;  que  dis-je , 
a  la  vérité  ne  lui  arrive  pas,  il  Ta  chassée.  Sa  conscience 
ic  lui  parlait  d'abord  le  langage  de  l'humanité;  elle  Té- 
«  clairaitde  sa  lumière,  il  l'a  éteinte.  La  voix  solennelle 
«  de  la  loi,  la  conscience  publique  révélée  dans  les  parc- 
«  les  du  législateur,  l'autorité  du  pouvoir  conservateur 
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«  de  Tordre  social,  tout  Tayertissait  de  son  erreur.  Son 
«  intelligence  a  pu  comprendre,  sa  volonté  a  pu  choisir. 
«  Si  ces  avertissements ,  ce  secours  »  n'ont  pu  l'arrêter, 
c  c*est  que  d'avance  ,  longtemps  d'avance ,  peu  à  peu  et 
<  volontairement,  il  avait  pour  ainsi  dire  fermé  à  la  t6- 
«  rite  les  portes  de  son  esprit  :  Imputet  sibi!  lo 

Ce  sont  les  mêmes  arguments  par  lesquels  M.  Rossi 
légitime  la  condamnation  du  crime  du  monomane.  Cest 
qu'en  effet  le  fanatisme  ressemble  bien  à  la  monomanie. 

En  relisant  ces  lignes  où  le  cœur  et  l'âme  du  fanatique 
sont  sondés  avec  tant  de  vérité ,  où  l'autopsie  morale  de 
cette  espèce  de  criminels,  qui  se  croient  des  martyrs  et  ne 
sont  que  des  assassins,  est  faite  d'une  manière  si  ferme  et 
si  sûre,  comment  ne  pas  se  reporter  à  Tattentat  qui  a  mis 
fin  à  cette  noble  et  utile  existence,  et  ne  pas  voir,  dans  ce 
passage  de  M.  Rossi,  comme  un  jugement  anticipé  contre 
les  misérables  fanatiques  qui  devaient  un  jour  le  frapper? 

Quant  au  délit  de  négligence  qui  appartient  plus  spé- 
cialement à  ce  chapitre,  Vauteur  démontre  fort  bien  que 
c'est  la  négligence  en  elle-même  qu'il  faut  punir  et  non 
les  conséquences  qu'elle  a  amenées.  Ces  conséquences 
sont  tout  au  plus  une  aggravation  du  délit,  surtout  quand 
elles  ont  pu  être  prévues.  Mais  elles  né  peuvent  jamais 
constituer  le  délit  lui-même,  puisqu'elles  ne  se  rattachent 
à  la  volonté  du  délinquant  que  par  des  rapports  indirects 
et  accidentels. 

Il  est  inutile  de  rappeler  que  nul  n'est  réputé  ignorw 
la  loi,  et  que  l'erreur  du  droit,  en  matière  pénale  comme 
en  matière  civile,  n'est  pas  admissible. 

De  la  coniraintê» 

La  contrainte,  en  nous  enlevant  la  liberté  de  faire  oo  de 
ne  pas  Cure,  supprime  l'élément  de  toute  oriaiiiiilité* 
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«  On  n^acoase  pas,  dit  M.  Rossi,  celui  qui  sur  le  pôiol 
41  de  mourir  de  faim ,  au  milieu  de  TOcéan,  égorge  ton 
m  èompagoon  dMnrortune  et  cherche  dans  le  repas  du  tl- 
«  gre  un  horrible  aliment  ;  il  n*est  ni  accusé  ni  juBtiflô  : 
d  on  le  plaint,  on  Teicuse,  on  ne  le  punit  pas.  En  effet , 
«  pourquoi  le  punir.  Quelle  utilité  en  retirerait  Tordre 
€  Social  ?  quel  espoir  de  prévenir  de  tels  actes  par  la 
<  peine?  La  mort  présente,  actuelle,  avec  toutes  les  hor- 
«  reurs  de  la  faim ,  ne  prévaudra-t-elle  pas  toujours  «itr 
s  une  mort  plus  éloignée  ?  On  aurait  dent  Yictinoeft  au 
«  lieu  d'une  et  voilà  tout  I  De  même  »  celui  qui ,  menaeé 
«  sérieusement  d'une  mort  imminente  et  à  laquelle  il  n'a 
«  aucun  autre  moyen  de  se  soustraire,  qui  consent,  poitr 
a  sauver  sa  propre  vie,  à  devenir  Tinstrumentid'un  Cflme, 

«  est  excusable Le  ciel  nous  préserve  de  regarder  eés 

s  actes  comme  pleinement  justifiés  aux  yeux  de  la  Justlee 
<K  morale.  L*homme  doit  immoler  au  devoir  même  sa  Tie; 
«  la  vertu  le  commande;  mais  on  ne  punit  pas  un  homme 
«  parce  qu'il  n'atteint  pas  à  la  sublime  abnégation  de  la 
a  Vertu  t  Juris  conditom  conatum  magU  et  quaêi  adum- 
«  brationêm  virtutiê  quam  tirtuiem  ipsam  exigunt.  » 

La  contrainte  morale  ne  peut  être  une  excuse  que  lors- 
qu'elle trouble  profondément  la  liberté  de  Tageot,  et 
lorsque  la  peine,  au  lieu  d*atteindre  un  acte  libre,  fie 
frapperait  que  sur  un  malheureux,  auquel  la  soelélé 
n'aurait  à  faire  qu'un  reproche,  celui  de  ne  pas  a*être 
élevé  au-dessus  des  sentiments  ordinaires  de  rhumanité. 

De  Vimputation, 

Après  ces  études  sur  les  divers  éléments  de  Timputa- 
bilité,  M.  Rossi  s'occupe  de  l'imputation  elle-mdme , 
c*est4-4iro  de  la  déclaratioo  de  colpabUtté.  Il  en  retraoe 
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les  conditions.  La  première,  c'est  cpi'il  se  soit  formé  dans 
la  consciedce  du  Juge  une  certitude  sur  Texistence  du  bit 
d'abord  et  ensuite  sur  l'intention  ;  la  preuve  du  Tait  peut 
être  directe  ^  matérielle  ;  mais  la  preuve  de  l'intention , 
c^est^'à-dire  du  sentiment  intérieur  de  Taccusé ,  elle  ne 
peut  être  obtenue  que  par  conjecture ,  en  allant  du  connu 
à  l'inconnu ,  des  faits  extérieurs  et  sensibles  qui  sont 
prouvés  aux  faits  internes  qui  ne  tombent  pas  sous  les 
sens. 

Il  f^ut  donc  un  fait  extérieur  et  matériel  pour  constater 
rintention  et  la  volonté  de  l'homme ,  puisqu'il  n*a  pas  été 
donné  à  la  justice  humaine  de  sonder  les  cœurs.  Cela 
seul  siifllrait  indépendamment  de  la  question  d*utilité  so- 
ciale, pour  exclure  du  domaine  de  la  loi  pénale  tout 
crime  Ou  délit  qui  ne  gtt  que  dans  une  volonté  ou  une 
intention»  et  qui  ne  se  traduit  pas  en  un  fait  extérieur  et 
matériel. 

Le  Code  pénal  de  Tan  IV  de  la  république  exigeait 
qu*on  posât  au  Jury  ces  trois  questions  :  a  Tel  fait  est-il 
«  prouvé?  le  prévenu  en  est-il  l'auteur?  a-t-il  agi  sciem- 
a  ment?  »  Bien  que  dans  la  formule  législative  actuelle 
ces  trois  questions  cessent  d'être  distinctes  et  successives» 
elles  n'en  sont  pas  moins  implicitement  contenues  dans  la 
formule  générale  :  Un  tel  est-il  coupable  de  tel  fait?  Ce 
mot  c(mpabl$  renferme  tous  les  éléments  de  Timputationt 

Dtt  àei9j  pfépétéioifi»  On  coiuHMifk  dm  Mit. 

VL*  Rossl  arrive  à  l'exécution  du  délit.  Entre  Id  désir 
vague  qui  se  forme  dans  l'Amei  et  qui ,  prenant  un  peu 
plus  de  consistance ,  devient  une  pensée,  puis  un  projet, 
puis  une  résolution  I  et  l'acte  consommé ,  que  de  degrés  ! 
qui  dt  onaiioes  moMOsi.  Là  justice  divliie  peut  lis  i 
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elles  juger;  la  justice  sociale  serait  impuissante  pour  soi- 
yre  cette  analyse  minutieuse  ;  elle  n*en  a  ni  le  besoin ,  ni 
les  moyens,  ni  le  droit.  C'est  à  une  analyse  plus  grossière 
qu'elle  doit  se  livrer.  Là  où  le  casuiste  saisirait  vingt  de- 
grés de  criminalité  différente ,  le  législateur  se  borne  à 
marquer  deux  à  trois  degrés  ;  et  encore  ce  travail  tout 
simple  et  tout  facile  qu'il  paratt,  n*en  est  pas  moins  bérissé 
de  difficultés. 

«  Et  d'abord,  se  demande  M.  Rossi,  la  résolution  bien 
a  arrêtée  d*un  crime ,  alors  qu'elle  ne  s'est  encore  pro- 
«  duite  par  aucun  Tait  extérieur,  peut-elle  être  l'objet 
«  d'une  pénalité  ?  » 

Ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  Timputation,  le  conduit 
à  une  solution  négative.  Cependant,  une  résolution  cri- 
minelle dès  qu'elle  est  certaine,  offr.e  les  deux  éléments 
qui  légitiment  l'intervention  de  la  justice  sociale,  à  savoir 
l'immoralité  et  le  trouble  social.  Mais  c'est  le  troisième 
élément  qui  manque,  la  possibilité  de  constater  la  résolu- 
tion avec  certitude  et  d'en  mesurer  la  criminalité  :  «  Si 
a  vous  punissez  la  pensée  criminelle,  dit  M.  Bossi,  ou  la 
a  loi  sera  inutile,  ou  vous  organiserez  l'investigation  la 
«  plus  odieuse  »  la  procédure  la  plus  arbitraire ,  la  tyran- 

«  nie  la  plus  effroyable La  pensée  est  libre,   elle 

a  échappe  à  l'action  matérielle  de  Thomme  ;  elle  peut 
«  être  criminelle ,  elle  ne  saurait  jamais  être  enchaînée, 
a  La  justice  humaine  a  toujours  quelque  chose  de  gros- 
«  sier  et  d'incomplet  dans  son  action  ;  personne  ne  lui 
«  accorde  une  aveugle  confiance  ;  on  ne  croit  à  la  légiti- 
«  mité  de  ses  actes,  que  lorsqu'elle  est  pour  ainsi  dire 
«  palpable  ;  elle  ne  pourrait  l'être  dans  la  poursuite  des 
«  actes  purement  internes.  » 

Si  la  pensée  et  la  résolution  même  du  crime  ne  sauraient 
motiver  l'intenr entionde  la  Justice  pénale»  lonqu^eUea  ne 
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se  traduisent  pas  encore  en  actes  extérieurs  et  saisissables, 
elles  peuvent  du  moins,  lorsqu*elles  sont  certaines,  don- 
ner lieu  à  des  mesures  préventives  et  autoriser  le  magis- 
trat, dans  Tintérêt  de  la  sécurité  publique  et  privée,  à 
exiger  certaines  garanties.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  la 
législation  anglaise.  Un  tel  pouvoir  manque  dans  la  nôtre. 
Malgré  notre  répugnance  naturelle  pour  les  mesures  pré- 
ventives, peut-être  conviendrait-il  de  suppléer  à  cette 
lacune. 

Det  octet  préparatoires. 

M.  Rossi  distingue  entre  les  actes  simplement  prépa- 
ratoires et  les  actes  d'exécution.  Un  homme  a  des  fausses 
clefs,  des  pinces,  des  échelles  de  corde  chez  lui.  Ce  sont 
là  des  actes  préparatoires  de  vol  ;  ce  n'est  pas  l'exécution  , 
ni  même  le  commencement  d'exécution  du  vol.  Mais  il  a 
appliqué  Téchelle  sur  la  muraille  d'ime  maison;  il  a 
aposté  un  complice  pour  l'avertir  si  quelqu'un  survient. 
Là  commence  l'exécution ,  bien  que  le  fait  matériel  du 
vol  ne  soit  pas  encore  commencé.  Il  y  a  donc  des  cas  où 
les  faits  préparatoires  deviennent  des  faits  d'exécution , 
ou  plutôt  se  confondent  avec  l'exécution.  Comment  dis- 
cerner ces  cas?  «  Empressons-nous  de  le  reconnaître,  dit 
«  M.  Rossi ,  les  limites  qui  séparent  les  simples  prê- 
te paratifs  du  commencement  d'exécution,  et  celui-ci  de 
a  Taccomplissement  final  du  crime ,  ne  peuvent  pas  être 
«  tracées  avec  précision,  d  C'est  donc  là  encore  une  ques- 
tion de  bons  sens  et  de  conscience.  Seulement,  la  distinc- 
tion entre  les  faits  simplement  préparatoires  et  ceux  qui 
constituent  le  commencement  d'exécution,  n'en  est  pas 
moins  réelle  et  importante  à  poser  et  à  saisir,  puis- 
qu'en  deçà  de  la  limite  qui  les  sépare  est  Timpunité  ; 
et  au-delà ,  du  moins ,  dans  notre  système  pénal ,  on 
xxxvi.  23 


—  354  — 

ehâUment  égal  à  celui  qui  atteint  le  crime  coiMoiniiié  loi- 
nème. 

Peut-être  le  législateur  aurait-il  pu  essayer  de  guider  la 
conscience  du  juge  ou  du  juré,  sinon  par  une  déflnitloii 
rigoureuse  et  absolue  qui  eût  été  impossible ,  au  moins 
par  quelque  indication  comme  celle ,  par  exemple  ,  qui 
exigerait  que  le  Tait,  pour  constituer  un  commen- 
cement d'exécution ,  fût  le  commencement  de  raction 
même  qui  constitue  le  corps  du  délit,  ou  se  reliftt  à  celte 
action  par  des  rapports  directs  et  immédiats.  Toute- 
fois ,  c*est  plutôt  là  un  point  à  éclairer  par  les  juriscon- 
sultes et  à  régler  par  la  jurisprudence,  que  par  la  loi.  Les 
définitions ,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  quand  elles 
ne  sont  pas  indispensables  ont  leur  danger.  Les  mots 
préparation  et  exécution  présentent  un  sens  assez  clair 
pour  que  des  personnes  douées  d'une  intelligence  ordinaire 
ne  confondent  pas  les  actes  auxquels  ils  s'appliquent. 
L'homme  qui  n'en  est  encore  qu^aux  préparatifs  peot 
renoncer  au  crime  ;  celui  qui  en  a  commencé  l'exécation 
ne  peut  qu'interrompre  ou  cesser  la  perpétration  de  ce 
crime  :  a  Celui-ci  peut  se  dire  :  Je  veux  cesser  ;  celui-là  : 
«  je  ne  veux  pas  commencer;  l'un  a  une  bien  plus  grande 
«  latitude  que  Tautre  pour  changer  de  volonté,  y^ 

On  ne  peut  pas  appliquer  aux  actes  préparatoires  ce  qui 
a  été  dit  de  la  simple  résolution  ;  ils  constituent  des  actes 
palpables  et  appréciables ,  à  la  différence  de  la  pensée  qui 
est  insaisissable.  Mais  leur  rapport  avec  tel  crime  ou  tel 
délit  n'est  pas  nécessaire ,  immédiat,  et  il  laisse  encore  un 
champ  trop  vaste  à  la  conjecture ,  c'est-à  dire  à  Tarbi- 
traire  et  à  l'erreur;  tandis  que  Tacte  d'exécution  qui  n'est 
pas  encore  le  fait  même  ou  le  dénoûment  du  crime,  s'y 
rattache  cependant  si  directement  et  si  nécessairement» 
qu'il  n'y  a  pas  place  pour  rerrenr. 
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H  y  a  cependant  des  exceptions  à  cette  règle  générale 
qui  affranchit  de  toute  poursuite  les  actes  simplement  pré- 
paratoires. 

Ainsi ,  dans  la  loi  assez  récente  sur  la  chasse ,  le  posses- 
seur de  cette  espèce  de  filet  appelé  drap  de  mort,  est  puni 
comme  coupable  d'un  délit  de  chasse.  C*est  qu*il  n'est  pas 
possible  de  se  tromper  sur  la  possession  d'un  tel  engin  ; 
elle  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  délit  consommé  ou 
a  consommer.  Encore  même,  dans  ce  cas,  peutH)n  sou- 
tenir que  le  fait  est  puni  en  lui-même  comme  le  serait  le 
port  d'une  arme  prohibée ,  non  comme  délit  de  chasse 
proprement  dit. 

Une  autre  exception,  plus  réelle  et  plus  importante  dans 
ses  conséquences,  est  celle  qui  concerne  les  propositions 
non  agréées,  et  surtout  le  complot. 

M.  Rossi  n'admet  pas  le  délit  de  proposition  non  agréée 
en  général. 

((  Quant  à  la  simple  proposition,  et  à  la  proposition  non 
«  agréée ,  dit  M.  Rossi,  est-il  nécessaire  de  démontrer 
«  que  cet  acte  ne  devrait  jamais  se  trouver  inscrit  att 
a  catalogue  des  crimes?  De  simples  paroles,  qu'il  est  si 
a  facile  de  mésentendre,  de  mal  interpréter,  de  déna- 
a  turer,  enfin,  un  acte  qui  n'admet  guère  de  témoignage 
K  impartial  et  digne  de  foi ,  comment  oser  le  qualifier 
<(  crime  ?  Comment  assurer  que  la  proposition  était  s^ 
«  rieuse  ;  qu'elle  exprimait  plutôt  une  résolution  crimi- 
«  nelle  qu'un  simple  désir  blAmable;  une  vaine  bravade 
«  ou  une  boutade  d^animosité  ou  de  colère? Si  les  hommes 
«  étaient  résolus  de  faire  tout  ce  qu'ils  disent,  ce  monde 
«  ne  serait  plus  tenable  pour  les  honnêtes  gens.  Heurea- 
«  sèment  il  n'en  est  rien.  On  imagine  et  on  dit  d'excel- 
«  lentes  choses,  qu'on  ne  fait  jamais;  de  même  qu'on 
a  tient  de  fort  mauvais  propos  qu'on  ne  réalise  pas.  Pour- 
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«  quoi  le  législateur  s'empresserail-il  de  les  imputer  à 
a  crime?  i» 

Il  D*est  pas  nécessaire  de  faire  remarquer  quMl  8*agf| 
de  propositioD  générale  de  commettre  un  cnme«  et  noo 
de  cette  proposition  spéciale,  faite  à  un  fonctiODiiaîre 
d'une  somme  d'argent  ou  de  toute  autre  valeur  pour 
manquer  à  ses  devoirs.  Ce  dernier  fait  constitue  ud  délii 
ftt»  generis,  une  tentative  de  corruption.  Il  existe  par  lui- 
même  et  non  comme  commencement  d*exécution  d'un 
autre  crime. 

En  outre,  il  est  des  crimes  qui,  si  Ton  en  attendait  Teié- 
cution  pour  les  poursuivre ,  seraient  par  cela  même  hors 
de  l'atteinte  des  lois  :  telles  sont  les  conspirations,  ou 
complots,  ou  les  trahisons  contre  l'Etat  ou  la  Constitution. 
Il  est  trop  évident  que  lorsque  de  pareils  crimes  ne  sont 
pas  étouffés  avant  leur  exécution  il  n^est  plus  temps  pour 
les  réprimer.  «  Trop  souvent,  dit  avec  raison  H.  RossI, 
c  une  fausse  indulgence  deviendrait  la  cause  d'une 
«  guerre  civile  ;  trop  souvent  les  coupables  échapperaient 
(C  à  la  punition  par  le  succès  :  Hoc  nisi  provideris  ne  acd^ 
«  dot,  frustra  judicia  implores^  disait  Caton  au  sénat»  en 
a  parlant  de  la  conjuration  de  Calilina.  d  II  avait  raison 
en  ce  que,  pour  poursuivre  et  faire  juger  Catilina  et  ses 
complices,  il  n'était  pas  nécessaire  d'attendre  qu'ils 
eussent  commencé  l'exécution  de  leur  complot.  Mais 
Cicéron,  en  faisant  tuer  les  conjurés  dans  les  prisons,  sans 
jugement ,  était  injustifiable  ;  et  l'expiation  ne  lui  a  pas 
manqué. 

Tout  en  admettant  cette  exception  commandée  par  la 
nécessité ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'ici  le  législateur 
est  placé  sur  un  terrain  très-glissant,  a  La  justice  alors 
a  s'entoure  de  tant  de  dangers,  remarque  M.  Rossi,  etse 
«  livre  à  de  tels  hasards,  qu'on  a  peine  à  lui  reconnaître. 
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«  ce  calme ,  cette  gravité ,  cette  prudence  qui  la  distingue 
«  de  la  passion  et  de  la  violence  publique.  Il  8*agit  de 
«c  s'écarter  de  plus  en  plus  du  fait  matériel  et  direct» 
a  pour  remonter,  à  Taide  de  moyens  indirects  et  périlleux, 
«  jusqu'à  la  résolution,  d 

Ces  réflexions  de  M.  Rossi  sont  justes.  Tout  crime 
construit,  c*est-à--dire  qui  n*est  pas  simple ,  mais  est  un 
composé  de  faits  qui»  pris  isolément»  sont  innocents  en 
eux-mêmes ,  tout  crime  qui  gtt  nécessairement  dans  des 
appréciations ,  des  conjectures  plus  ou  moins  vraies ,  e| 
toujours  très-hasardées  »  ne  doit  être  introduit  dans  la 
législation  pénale  qu*avec  de  bien  grandes  précautions  et 
sous  la  pression  d*une  absolue  nécessité.  En^effet,  la  jus- 
tice ,  dans  ce  cas ,  marche  à  tâtons  ;  elle  n'a  plus  un  fait 
palpable  et  matériel  à  constater;  et  c*est  dans  la  matière 
où  elle  aurait  le  plus  besoin  de  se  défendre  des  passions 
et  des  préventions,  qu'elle  est  livrée  à  toute  Tincertitude 
de  simples  inductions. 

S*il  n*y  a  pas  là  de  motif  suffisant  pour  rayer  le  com- 
plot du  catalogue  des  crimes ,  il  y  en  a  au  moins  pour  en 
entourer  le  jugement  de  toutes  les  garanties  possibles, 
pour  préciser  les  éléments  matériels ,  positifs ,  qui  cons- 
titoent  le  complot;  et  après  toutes  ces  précautions»  il  y  a 
encore  de  telles  chances  pour  Terreur ,  que  la  peine ,  bien 
que  le  crime  soit  en  loi-mème  capital ,  ne  doit  jamais  être 
irréparable.  Aussi,  en  1832,  le  code  pénal  de  TEmpire  a- 
t-il  été  réformé  en  ce  point  et  d'après  ces  idées. 

Le  crime  de  trahison  des*  hauts  fonctionnaires ,  des 
ministres  ou  dépositaires  du  pouvoir  exécutif  réclame , 
dans  un  intérêt  de  salut  public,  la  même  exception  à  la 
règle  que  le  complot  II  faut  bien  punir,  dans  le  crime 
de  trahison,  les  seuls  actes  préparatoires  pour  le  com- 
mettre ;  car  si  Ton  attendait  que  Texécution  en  eût  com- 
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menée  »  il  serait  trop  tard  poar  les  atteindre.  Le  racefts  da 
crime  aoraitpu,  dansTinteryalle,  intervertir  les  rAles  et 
faire  des  accusés  des  juges  et  des  Juges  des  accusés. 

Il  y  a  néanmoins  cette  différence  entre  le  crime  da 
complot  et  les  crimes  imputés  aux  dépositaires  da  pou- 
voir ,  qu'autant  il  est  possible  et  désirable  que  le  complot 
soit  rigoureusement  et  strictement  déflni  pour  limiter  le 
champ  de  l'arbitraire,  autant  pour  les  accusations  dirigées 
contre  les  dépositaires  suprêmes  du  pouvoir  exécutif,  il 
est  diflBcile,  et  dangereux  même  de  définir  le  crime. 

Lorsque  nous  avions  des  ministres  responsables  et  une 
loi  constitutionnelle  qui  instituait  cette  responsabilité 
comme  base  de  tout  l'édifice  politique,  on  a  tenté,  à  pla- 
sieurs  reprises ,  de  définir  ce  crime  de  trahison  qui  devait 
motiver  l'accusation  contre  les  ministres.  Toutes  ces  ten- 
tatives ont  été  vaines  et  elles  devaient  l'être.  M.  Rossi 
nous  en  donne  les  vraies  raisons. 

a  Ce  ne  sont  pas  des  faits  particuliers,  dit-il,  c'est  l'en- 
a  semble  des  actes  ministériels,  qui  peut  seul  révéler  quel 
c  est  le  but  vers  lequel  marche  un  ministère.  Disons-le 
«  franchement  :  le  jugement  doit  être  à  la  fois  un  acte  de 
«  Justice  et  une  appréciation  politique  de  Tensemble  des 

a  faits  ministériels Ou  il  faut  permettre  à  Taccasation 

«  d'embrasser  un  grand  ensemble  de  faits  et  de  circons* 
ic  tances,  de  présenter  une  appréciation  politique  et  d'en 
«  déduire  à  la  charge  des  ministres  la  preuve  d'un  projet 
«  criminel,  ou  il  faut  renoncer  à  défendre  TEtat  contre 

«  les  crimes  ministériels  par  l'action  judiciaire Celte 

a  doctrine  qui  serait  inique  à  l'égard  des  particuliers  ,  ne 
a  Test  pas  à  l'égard  des  ministres  ;  on  n'est  pas  forcé  d'être 
«  ministre.  r> 

M.  Rossi  donne  d'assez  grands  développements  à  son 
opinion  sur  ce  sujet  ;  et  à  la  sagesse,  à  la  justesse  de  ses 
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réflexions,  on  yoit  qoMI  était  digne  de  professer,  dans  un 
pays  libre,  les  doctrines  du  gouyernement  représentatif; 
il  avait  la  haute  et  parfaite  intelligence  de  ce  gouverne- 
ment. 

«  Sauf  ces  exceptions ,  ^  et  le  dernier  cas  n*en  est  pas 
une  à  proprement  parler;  car  on  peut  dire  que  la  Justice 
politique,  à  laquelle  sont  soumis  les  ministres,  a  bien  peu 
de  ressemblance  avec  la  Justice  privée  ;  elle  a  ses  règles 
et  aussi  ses  garanties  spéciales;  a  sauf  ces  exceptions,  la 
a  poursuite  des  actes  purement  préparatoires  est  égale- 
ce  ment  désavouée  par  la  Justice  et  parla  politique,  »  dit 
M.  Rossi  ;  et  nous  sommes  de  son  avis. 

Des  aeiet  tTexéeutUn, 

Après  les  actes  préparatoires  du  délit,  viennent  natu- 
rellement les  actes  d*exécution.  Les  actes  d*exécution  ré- 
pondent à  trois  différents  degrés  :  la  tentative  de  crime , 
le  crime  manqué,  le  crime  consommé. 

De  la  tetUative, 

a  hauteur  d'une  tentative  de  crime,  dit  M.  Treilbard, 
«  rapporteur  du  code  pénal ,  copiant  Filangieri,  a  com- 
te mis  le  crime  autant  qu'il  était  en  lui  de  le  commettre , 
a  d*où  la  conséquence  que  la  tentative  doit  être  punie 
c(  comme  le  crime  même.  » 

11  est  curieux  de  remarquer  que  c'est  Técole  utilitaire 
qui  donne  ici  une  extension  exagérée  au  principe  spiri- 
tualiste  ;  et  en  effet,  ce  n*est  que  dans  le  sens  purement 
moral  et  au  seul  tribunal  de  la  conscience  qu'il  est  vrai 
de  dire  que  Thomme  qui  a  tenté  un  crime,  «Ta  commis  au- 
tant qu'il  était  en  lui.  »  Pour  Justifier  une  telle  proposition, 
il  faut  séparer  la  pensée,  du  fait  et  ne  punir  que  la  pensée. 
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Il  faut  spiritaaliser  complètement  le  principe  de  la  peine. 

M.  Ros8i,  auquel  on  ne  peut  reprocher  de  trop  concé* 
der  aux  principes  de  Técole  utilitaire,  n*admet  cependant 
pas  cette  assimilation  de  la  simple  tentative  au  crime  ,  et 
il  fonde  son  opinion  sur  des  raisons  qui  nous  paraissent 
irrésistibles. 

Voici  comment  il  s'exprime,  page  152  du  2*  volume  : 

«c  Le  délit  n'a  pas  été  commis  ;  donc  la  punition  doit 
«  être  moindre.  C'est  le  langage  du  sens  commun  et  de 
a  la  conscience  publique.  Nous  croyons  que  le  public  ne 
ic  partage  pas  Topinion  qui  fait  monter  également  sur 
c  réchafaud  Tassassin  dont  la  victime  gtt  dans  la  tombe  » 
«  et  celui  dont  la  victime  désignée,  grâce  à  Tinterruplion 
c  de  la  tentative,  se  trouve  peut-être  au  nombre  des  spec- 
«  tateurs  de  son  supplice.  Nous  aussi  nous  sommes  peu- 
<K  pie  à  cet  égard.  La  maxime  qui  place  la  tentative  sur 
«  la  même  ligne  que  le  délit  consommé,  ne  nous  paraît 
«  ni  juste ,  ni  convenable.  » 

Ajoutons  que,  même  au  point  de  vue  de  la  moralité  du 
fait,  il  n'y  a  pas  identité  entre  le  fait  tenté  et  le  fait  con- 
sommé. Tant  qu'il  reste  un  acte  à  faire  ,  le  repentir  est 
possible.  Vous  niez  que  ce  repentir  fût  possible,  sur  quoi 
vous  foudez-vous?  Sur  une  simple  induction  ;  tandis  que 
lorsque  le  fait  est  consommé ,  il  y  a  certitude  que  le  cou- 
pable a  persévéré  dans  sa  résolution  criminelle  Jusqu'au 
bout.  Il  y  a  donc ,  même  dans  Tordre  moral ,  entre  la 
tentative  et  la  consommation  du  crime ,  toute  la  distance 
qui  sépare  une  induction  ,  de  la  certitude. 

Que  si  Ton  considère  le  mal  matériel  du  délit,  pour  ré- 
gler la  peine  ,  comment  peut-on  assimiler  un  mal  »  qui  ne 
s'est  pas  produit ,  à  un  mal  consommé  ? 

Sans  doute ,  la  tentative  est  immorale  et  elle  trouble 
Tordre  social  ;  elle  est  donc  très^légitimement  punissable  t 


—  361  — 

mais  la  justice  répugne  à  ce  qu'elle  soit  punie  de  la  même 
peine  que  le  crime  consommé. 

La  politique  ne  repousse  pas  moins  cette  assimilation; 
car  assimiler  le  crime  tenté  au  crime  consommé ,  c*e8t 
pousser  le  coupable,  déjà  engagé  et  compromis  dans  une 
tentative  de  crime,  à  le  consommer.  Elle  le  désintéresse , 
pour  ainsi  dire ,  du  repentir. 

La  conclusion  de  Tauteur  est  :  l^Que  la  peine  de  la  ten- 
tative doit  être  inférieure  à  celle  du  crime  consommé  ; 
2"*  Qu'elle  doit  cependant  s'en  rapprocher  à  mesure  que 
la  tentative  s'en  rapproche,  en  d'autres  termes,  «  que  la 
<(  peine  de  la  tentative  doit  être  en  raison  directe  du 
a  danger  et  inverse  de  la  probabilité  du  désistement  vo- 
«  lontaire.  »  Ainsi ,  pour  le  code  pénal  français,  H.  Rossi 
propose  deux  articles  à  peu  près  conçus  en  ces  termes  : 

ce  Les  tentatives  d'un  crime  emportant  la  peine  de 
<c  mort,  ou  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  seront 
«  punies  de  la  déportation  ou  des  travaux  forcés  à  temps, 
(c  —  Les  mêmes  .tentatives  d'un  autre  crime  emportant 
a  ane  autre  peine  seront  punies  de  la  peine  immédiate- 
ui  ment  au-dessous.  —  Ces  dispositions,  ajoute-t-il,  n'em- 
a  pécheraient  pas  que,  par  l'admission  ou  le  rejet  des 
«c  circonstances  atténuantes ,  il  n'arrivât  que  la  tentative 
ce  de  crime  faite  dans  certaines  circonstances,  fût  punie 
«  comme  le  crime  et  même  plus  que  le  crime  consommé  , 
a  dans  des  circonstances  différentes.  Mais  à  conditions 
a  égales ,  et  lorsque  les  circonstances  seront  ou  admises 
a  ou  rejetées  dans  les  deux  cas,  la  différence  de  la  peine 
«  marquerait  la  différence  dans  le  caractère  moral  et  so- 
<c  cial  du  délit.  i> 

Cette  critique  à  laquelle  se  livre  M.  Rossi ,  d^une  des 
parties  les  plus  importantes  du  code  pénal  nous' paraît 
fondée  ;  et  le  législateur  lui-même  parait  en  avoir  eu  la 


—  362  — 

conscience,  lorsque  dans  le  simple  délit,  il  n'a  pas  cm 
devoir  punir  la  tentative.  Il  faut  convenir  qu^entre  la 
tentative  du  crime  punie  comme  le  crime  même ,  et  la 
tentative  du  délit  complètement  impunie,  alors  surtout 
que  dans  notre  code  pénal ,  le  crime  et  le  délit  se  dis- 
tinguent par  la  gravité  de  la  peine  bien  plus  que  par  la 
nature  du  fait,  il  y  a  une  sorte  de  contradiction  bizarre, 
qui  suffirait  à  elle  seule  pour  condamner  le  système  de 
la  loi. 

Du  délit  mauqué. 

L'auteur  inclinerait  à  faire  du  délit  manqué  une  classe 
i  part  et  distincte  du  délit  consommé.  Ici  cependant  on  ne 
peut  pas  dire ,  comme  pour  la  simple  tentative  que  rien 
n'assure  que ,  si  le  fait  indépendant  de  la  volonté  de  l'au- 
teur qui  a  interrompu  cette  tentative,  ne  fût' pas  suryenu. 
le  repentir  ne  se  serait  pas  glissé  entre  le  commencement 
d'exécution  et  la  consommation  du  crime.  Le  crime  a  été 
exécuté  dans  son  dernier  acte  :  il  n'y  avait  pour  le  coupa* 
ble  rien  à  faire  pour  le  consommer  ;  par  conséquent,  pas 
de  place  possible  pour  le  repentir. 
'  Il  est  vrai  que  ,  comme  dans  le  cas  de  la  tentative,  la 
conscience  publique  s'obsline  à  faire  une  grande  difiTéreoce 
entre  le  crime  qui  a  réussi  et  celui  qui  a  avorté  «  le  cou- 
pable lui-même  ne  se  sent  pas  si  coupable  dans  Tintérieur 
de  sa  conscience;  et  son  remords  n'est  pas  le  même,  lorsque 
le  mal  qu*il  a  voulu  faire  s*est  tout  entier  accompli ,  ou 
lorsque  ce  mal  ne  s'est  pas  réalisé.  Le  fait  matériel  exerce 
sur  le  fait  moral  une  influence  secrète,  difficile  à  déOnir  et 
cependant  irrécusable. 

a  Nous  sommes  toujours  enclins  h  Tindulgence  «  dit 
«  M.  Rossi,  lorsqu^il  s'agit  d'un  mal  réparable  ;  le  mal 
«  Irréparable»  au  contraire ,  trouve  en  nous  des  Juges 
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(c  difficiles  et  sévères.  Pourquoi  le  législateur  se  mettrait- 
a  il  en  opposition  avec  le  sentiment  universel ,  même 
a  avec  celui  du  juré  ?  Aussi  croyons-nous  que,  pour  cer- 
a  tains  crimes  du  moins,  et  en  particulier  pour  ceux  qui 
(c  sont  punis  de  mort,  il  est  sage  d'accorder  une  diminu- 
a  tion  de  peine  a  celui  dont  Tattentat  n*a  point  eu  l'effet 
a  qu'il  en  attendait,  d 

Bien  qu'en  général  nous  soyons,  comme  M.  Rossi,  gran- 
dement disposés  à  rapprocher  la  loi  pénale  des  inspirations 
et  même  des  mouvements  instinctifs  de  la  conscience  pu- 
blique ,  nous  n'adoptons  pas,  sur  ce  point,  son  opinion. 
Nous  croyons  que  la  faculté  de  déclarer  les  circonstances 
atténuantes  et  de  modifier  ainsi  la  peine,  suffit  dans  la 
loi  pour  donner  au  jury  le  moyen  de  satisfaire  à  ce  sen- 
timent qui  établit  une  distinction  entre  le  crime  qui  a 
réussi  et  celui  qui  a  avorté;  sentiment  qui  nous  parait  dé- 
river bien  plus  d'un  retour  personnel  du  juge  sur  lui-même 
et  d'un  principe  égoïste  que  d'un  principe  moral  et  juste. 

M.  Rossi  nous  parle  de  la  somme  de  plaisirs  que  le 
coupable  a  recueillie,  plus  grande  lorsquMl  a  réussi  que 
lorsqu'il  a  échoué ,  et  qui  doit  entraîner  une  expiation 
plus  grande.  Il  nous  semble  qu'il  avait  précédemment 
fait  justice  de  cette  prétendue  balance  entre  le  plaisir  du 
crime  et  la  peine  du  ch&timent,  balance  impossible  à  éta- 
blir, en  fait,  et  fausse  en  morale.  C'est  bien  ici  le  cas  de 
dire,  avec  M.  Treilhard  que,  pour  l'accusé,  comme  pour 
la  société,  c'est-à-dire,  moralement  et  socialement,  le 
crime  est,  comme  s'il  était  consommé  ;  la  perversité  et  le 
trouble  social  sont  les  mêmes.  Pourquoi  la  peine  ne  se- 
rait-elle pas  la  même?  Il  faut  prendre  garde  de  dégrader 
la  loi  en  y  introduisant  des  distinctions  qui  n'auraient  leur 
motif,  Ri  dans  le  sentiment  moral,  ni  dans  la  Juftioe,  mail 
dani  un  aocident  purement  matériel. 
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Det  eodéUtèquaniê  et  det  compUce». 

Il  y  a  encore  là  un  point  important  sur  lequel  M.  Rossi 
est  en  dissidence  arec  notre  code  pénal ,  lequel,  par  une 
règle  générale  et  absolue ,  assimile  dans  tous  les  cas  et 
pour  la  criminalité  et  pour  la  peine ,  le  complice  à  Taa- 
teur  principal  d*un  crime. 

La  loi  anglaise ,  malgré  les  traces  de  barbarie  qa^elle 
retient  encore  ,  a  cependant  établi  pour  la  pénalité  des 
distinctions  entre  l'auteur  principal  d*un  crime ,  celui  qui 
n*y  a  concouru  qu*accessoirement,  et  enfln,  celui  qui  sans 
y  avoir  concouru  directement,  y  a  aidé  par  des  faits  anté- 
rieurs et  postérieurs.  Des  statuts  spéciaux  ont  établi  eo 
faveur  de  ces  deux  dernières  catégories ,  dans  plusieurs 
cas,  ce  que  les  jurisconsultes  anglais  appellent  le  béoéflce 
de  clergie ,  qui  répond  assez  à  nos  circonstances  atté- 
nuantes. 
Le  code  bavarois  distingue  également  : 
lo  Les  auteurs  physiques  et  immédiats  du  crime  ; 
2"*  Ceux  qui  ont  aidé  ou  favorisé  l'exécution  de  manière 
que,  sans  leur  secours,  le  crime  n'aurait  pas  été  commis  ; 
3*  Ceux  qui,  dans  des  vues  criminelles,  ont  poussé  les 
auteurs  du  crime  à  le  commettre,  lesquels  sont  à  vrai  dire 
les  causes  directes  du  crime,  de  ceux  dont  la  participation 
n'a  été  ni  aussi  directe,  ni  aussi  active  ;  et  il  ne  punit  ces 
derniers  que  de  peines  moindres. 

Notre  code  punit  tous  les  complices,  à  quelque  degré 
qu'ils  le  soient,  d^une  peine  égale  à  celle  dont  les  auteurs 
directs  et  principaux  du  crime  sont  eux-mêmes  punis. 
Il  est  vrai  qu'il  ne  fait  dériver  la  complicité  que  d'actes 
ayant  eu  pour  but  et  pour  effet  d'aider  ou  de  provoquer  à 
la  consommation  du  crime.  C'est  cette  provocation,  qui 
relie  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable ,  au  fait  par  lui  pn>- 
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voqué  et  qui  établit  le  rapport  direct  d'où  découle  la  res- 
ponsabilité pénale.  On  a  beaucoup  discuté,  à  Toccasion  de 
ce  texte,  ainsi  qu'à  propos  de  certains  délits  de  la  presse, 
sur  ce  pointy  si  la  provocation  dont  parle  la  loi,  devait  être 
directe.  Mais  cette  discussion  nous  parait  oiseuse  ,  parce 
que  toute  provocation  est  nécessairement  directe.  Sans 
cela  ce  n'est  plus  qu'un  conseil,  une  suggestion. 

Dans  la  participation  directe  et  matérielle  au  fait  qui 
constitue  le  corps  du  délit,  il  peut  y  avoir  bien  des  de- 
grés. Ainsi,  Fun  a  conçu  le  crime  et  Texécute;  l'autre  n*a 
été  appelé  à  y  concourir  que  comme  auxiliaire  momen- 
tané; Tun  pénètre  dans  le  domicile  et  plonge  son  poignard 
dans  le  sein  de  la  victime ,  l'autre  se  borne  à  faire  le  guet 
au  dehors.  Ce  sont  bien  là  des  actes  de  participation  au 
même  crime,  mais  on  ne  peut  nier  qu'ils  ne  se  distinguent 
par  des  nuances  assez  caractérisées.  Convient-il  que  la 
loi  ait  égard  à  ces  différences  et  les  apprécie?  M.  Rossi 
ne  le  pense  pas  ;  et  nous  pensons  comme  lui  que  ces  va- 
riétés infinies  échapperaient  à  toute  classification  légale 
et  qu'elles  tombent ,  par  leur  nature ,  dans  l'appréciation 
du  jury  et  du  juge  qui ,  l'un  dans  la  faculté  de  déclarer 
les  circonstances  atténuantes,  Tautre  dans  la  latitude  que 
lui  laisse  le  maximum  et  le  minimum  de  la  peine ,  trou- 
vent les  moyens  suffisants  d'y  pourvoir. 

Mais,  pour  les  simples  complices,  c'est-à-dire  pour  ceux 
qui,  tout  en  ayant  aidé  et  concouru  au  crime,  n'y  ont  eu 
cependant  qu'une  participation  indirecte  et  secondaire, 
M.  Rossi  est  d'avis  qu'il  est  juste  et  politique  de  rompre 
l'assimilation  que  notre  code  établit  entre  eux  et  l'auteur 
principal.  Il  adopte  les  distinctions  et  les  atténuations  de 
la  loi  anglaise  et  bavaroise;  il  se  prononce  pour  des  peines 
moindres,  et  il  appuie  son  avis  de  raisons  tellement  puis- 
santes que ,  t6t  ou  lard ,  elles  doivent  amener,  sur  ce 
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point,  ane  réforme  importante  dans  notre  loi  pénale. 

Ce  n'est  pas  dans  la  simple  matérialité  du  fait  que 
M.  Rossi  prend  les  raisons  de  distinguer  et  lea  causes 
d'atténuation. 

c  Celui  qui,  par  son  ascendant,  ou  son  or,  ou  ses  me* 
«  naces,  parvient,  dit-il,  à  faire  d'un  autre  homme  Tins- 
«  trument  d*un  crime  qu'il  a  médité  et  résolu,  et  dont  il 
a  doit  retirer  les  proûts,  celui-là  est  bien  plus  auteur 
«  direct  du  crime  que  celui  qui  en  a  été  l'acteur  brutal  et 
«  souvent  stupide.  » 

Aussi,  à  la  différence  du  code  qui  déclare  simples  com- 
plices tous  ceux  qui  n'ont  pas  matériellement  coopéré  an 
crime,  il  distingue,  entre  deux  catégories  de  codélin-. 
quants ,  ceux  qui  sont  coupables  par  une  participation 
principale,  qu'elle  soit  matérielle  ou  morale,  n'ionporte, 
et  ceux  qui  le  sont  par  une  participation  secondaire. 
Restait  la  difficulté  de  faire  le  départ  entre  ce  qui  cons- 
titue l'une  et  l'autre  de  ces  deux  participations.  Il  essaie 
de  résoudre  cette  difficulté  en  définissant  la  participation 
principale ,  et  en  reléguant  dans  la  seconde  classe  tous 
les  actes  qui  ne  renferment  pas  les  conditions  qu'ail  assigne 
à  la  première. 

a  La  résolution  et  le  fait,  dit-il,  sont  les  deux  éléments 
a  constitutifs  du  délit.  Ainsi ,  tout  individu  qui  donne 
«  naissance  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  éléments,  contribue 
«  d^une  manière  principale  et  directe  à  l'existence  du 
<(  délit;  il  en  est  la  cause.  11  peut  y  avoir  en  même  temps 
«  des  facilités  secondaires ,  des  impulsions  ultérieures. 
«  Mais  les  éléments  constitutifs  du  délit  existent  in- 
c  dépendamment  de  ces  impulsions,  de  ces  facilités. 
«  Les  auteurs  de  ces  faits  secondaires  auront  approuvé 
«  le  projet ,  secondé  l'exécution  du  crime  ;  mais  ils 
«  n'ont  rien  créé.  Le  crime ,  peut-être  avec  molM  de 
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tt  facilité,  aurait  été  également  commis  par  les  codéliiH 
a  quanta.  Les  codélinquanta  décident  que  le  crime  exis- 
c  tera,  et  ils  Texécutent  ou  le  font  exécuter  ;  les  complices 
(f  accèdent  à  cette  décision  et  facilitent  l'exécution.  Mais 
a  cependant  ils  ne  sont  pas  les  vrais  auteurs  du  crime  ; 
a  la  résolution  n*est  pas  leur  œuvre,  Texécution  non 
ce  plus.  Les  codélinquants  sont  tous  ceux  qui  ont  été  les 
«  auteurs  de  la  résolution  criminelle  ou  de  son  exécu- 
«  tion.  » 

Nous  ne  sommes  pas  entièrement  satisfaits  de  ces  défi- 
nitions. Quand  on  introduit  dans  une  loi  pénale  des 
classes  distinctes  de  crimes,  avec  des  pénalités  différentes, 
il  faut  que  les  caractères  auxquels  les  juges  auront  à 
reconnaître  ces  crimes  différents ,  soient  bien  marqués  et 
ne  prêtent  à  aucune  confusion.  Or,  nous  ne  comprenons 
pas  bien  ce  que  peuvent  être  ces  facilités,  ces  impulsions, 
qui  aident  au  crime,  qui  en  secondent  l'exécution,  et  qui 
cependant  ne  constituent  pas  Texécution  de  ce  crime.  Nous 
nous  sommes  reportés  au  chapitre  qui,  dans  cet  ouvrage, 
traite  spécialement  de  la  complicité,  et  nous  y  avons  trouvé 
quelques  spécifications  qui  rendent  la  pensée  de  l'auteur 
un  peu  plus  claire. 

((  Le  complice,  dit  M.  Rossi,  provoque,  mais  par  une 
«  impulsion  accessoire  et  qui  seule  n'aurait  pas  produit 
<c  d'effet.  11  aide,  mais  non  par  des  actes  constituant  Tac- 
ce  tion  ou  indispensables  à  Texécution  de  cette  actiODé 
Qt  Ainsi ,  ceux  qui  se  bornent  à  approuver,  à  encourager 
«  les  auteurs  d'un  projet  criminel  9  ceux  qui  ne  donnent 
«  à  ces  auteurs  que  des  conseils ,  ou  ne  leur  adressent 
a  que  des  exhortations  tendant  à  les  confirmer  dans  leurs 
a  desseins,  sont  complices  par  participation  morale.  Ceux 
c  qui  vendent  sciemment  l'instrument  du  crime  ou  des 
c  objeu  pouvant  servir  h  son  exécution,  sani  cependant 
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«  avoir  pris  part  à  la  résolution  criminelle  »  alors  que  le 
<c  délinquant  aurait  pu  se  procurer  ces  instruments,  o« 
«  ces  objets  ailleurs;  ceux  qui  louent  sciemment  uo  local 
«  à  une  association  criminelle^  sans  en  faire  partie  ;  ceux 
a  qui  recèlent  les  objets  ou  les  instruments  du  crime  en 
c  vertu  d'une  promesse  antérieure  ,  alors  que  cette  pro- 
«  messe  n*a  pas  été  la  cause  déterminante  de  ce  crime, 
«  sont  complices  par  participation  physique.  » 

Sans  doute ,  ces  nouvelles  explications  sont  plus  pré- 
cises. Mais  n*ont-elles  pas  un  autre  danger,  celui  d'é- 
tendre la  complicité  à  des  faits  qne  la  loi  D*a  pas  youla, 
ni  dû  ranger  dans  cette  catégorie.  Ainsi,  celui  qui  loue  an 
local  à  une  réunion  criminelle  dont  il  ne  fait  pas  partie, 
peut  cçmmettre  un  délit  spécial,  qui  a  son  caractère 
propre;  mais  certes,  il  n'est  complice  à  aucun  degré  de 
la  réunion  qui  a  lieu  dans  son  local ,  ni  surtout  de  ce  qui 
8*y  dit  et  s'y  fait.  De  même  celui  qui  vend  un  poignard 
ou  une  arme  prohibée,  n*est  pas  complice  du  crime  commis 
avec  cette  arme.  Dans  ces  deux  cas,  il  n*y  a  pas  ce  rap- 
port direct  et  nécessaire  entre  le  crime  commis  et  le  fait 
prétendu  de  complicité ,  rapport  qui  seul  pourrait  justifier 
une  identiOcation  entre  ces  deux  faits,  alors  môme  qu'on 
prononcerait  des  peines  différentes. 

M.  Rossi,  lui-même,  semble  avoir  senti  l'insuffisance 
ou  le  danger  de  ces  définitions;  car  il  se  résume  à  dire 
que  le  législateur  pourra  se  borner  à  disposer  qu*il  y  a 
des  codélinquants  d'un  même  crime  ,  coupables  au  pre- 
mier degré,  et  d'autres  qui  ne  le  sont  qu'au  second  ;  de 
même  pour  les  complices,  laissant  à  la  conscience  du 
juré  et  du  juge  de  déterminer  ces  degrés. 

Peut-être  sufiirait-il  de  mieux  définir ,  dans  notre  code, 
ce  mot  de  provocation  qui  constitue  la  complicité  »  et  de 
préciser  que  cette  provocation  devra  être  telle  que»  Hiina 
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la  convictiou  du  juré,  sans  elle ,  le  crime  n'aurait  pas  été 
commis*  Dans  ce  cas,  la  provocation  constituerait  celui  qui 
en  est  coupable  coauteur  ou  auteur  principal  du  crime 
provoqué.  Dans  les  autres  cas,  il  sera  simple  complice  et 
la  peine  serait  moindre.  Pour  prévenir  le  danger  qu'il  y 
aurait  dans  ce  système  à  trop  étendre  la  complicité ,  il 
serait  nécessaire  de  bien  définir  ce  concours  au  crime  qui 
D*a  été  ni  la  cause  intenlionnelle  du  crime,  ni  le  crime 
lui-même,  et  qui  constituerait  la  simple  complicité;  e| 
même  après  cette  définition ,  il  faudrait  laisser  au  juge, 
applicateur  de  la  loi ,  une  assez  grande  latitude  entre  le 
maximum  et  le  minimum  de  la  peine,  pour  lui  permettre 
de  graduer  le  châtiment  à  raison  de  l'immense  variété  des 
modes  et  des  actes  de  complicité. 

Le  système  actuel  du  code  pénal  nous  parait ,  dans  tous 
les  cas,  et  malgré  les  difficultés  du  sujet,  devoir  être  pro- 
fondément modifié  en  ce  qui  concerne  la  complicité.  Cette 
assimilation  absolue  du  complice  à  Fauteur  principal 
d*un  crime ,  fait  tout  à  la  fois  violence  à  la  nature  des 
choses ,  à  la  justice,  à  la  conscience  du  juré. 

«Prononcer  contre  un  complice  quelconque,  dit 
«  M.  Rossi,  la  même  peine  que  contre  Fauteur  du  crime, 
«  c'est  souvent  le  moyen  de  contraindre  les  tribunaux  à 
«  ne  pas  déclarer  constant  le  fait  de  complicité.  C'est 
«  encore  un  des  cas  où  on  arrive  à  l'impunité  par  la 
a  voie  de  la  terreur.  Les  complices  forment  avec  les 
«  auteurs  du  délit  une  sorte  d'association.  Convient-il  de 
<(  rendre  égaies  pour  tous  les  chances  de  l'entreprise 
«c  criminelle?  On  dirait  une  loi  suggérée  par  des  malfai- 
«  teurs.  Les  inventeurs  d'un  projet  criminel,  qui  ne 
a  veulent  ou  ne  peuvent  pas  Texécuter  de  leurs  propres 
IL  mains,  trouveraient  plus  difficilement  des  hommes 
«  propres  à  servir  leurs  passions,  si  ces  hommes  savaient 
XXXVI.  24 
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«  qu'ils  Tont  coorir  un  danger  plus  grand  que  oehii 
«  auquel  s'expose  leur  mandant  ou  conseiller.  L'instiga- 
«  leur  se  donne  pour  un  Iflche,  l'exécuteur  pcmr  une 
«  dupe.  Ce  sont  des  r61es  que  même  les  hommes  eorrom» 
«  pus  n'aiment  pas  à  Jouer.  Faites  qu'il  y  ait ,  aux  yeux 
c  de  la  justice ,  des  rôles  principaux  et  des  rAles  s^xm- 
«  daires  dans  la  tragédie  du  crime ,  la  distribution  de  cei 
«  rôles  sera  moins  facile.  Souvent  la  pièce  ne  sera  pas 
«  Jouée,  grflce  aux  discussions  des  acteurs.  On  accorda 
«  quelquefois  une  commutation  de  peine  à  un  des  com- 
€  plices,  et  cela,  même  après  la  consommation  dn  crfiM, 

«  pour  obtenir  des  révélations Il  serait  à  la  fois  plus 

c  moral  et  plus  utile  de  semer  ce  germe  de  division  parmi 
«  les  hommes  délibérant  sur  un  crime  projeté.  II  flsut 
«  donc  distinguer  entre  les  divers  degrés  de  participation 
c  au  crime  ;  quelle  que  soit  la  difficulté  du  traTail,  il  fini 
«  oser  l'affronter.  » 

Ce  n'était  pas  assez  poui'  notre  code  pénal  d*aToir  ainri 
assimilé  fatalement  et  aveuglément  la  complicité  à  Uns 
les  degrés,  à  la  consommation  même  du  crime  ;  il  a  donaé 
même  è  cette  complicité  une  extension  qui  blesse  tontes 
les  notions  de  la  justice.  Il  punit ,  comme  acte  de  compli- 
cité, un  acte  postérieur  à  la  perpétration  du  crime  et  qui 
ne  peut  y  être  rattaché  qu'à  posteriori,  par  une  rétroacti- 
vité nécessairement  fictive.  L'individu  qui  recèle  un  objet 
sachant  qu'il  provient  d'un  crime,  est  puni  comme  Tau** 
teur  du  crime  même;  et  le  législateur  ne  reculait  pas  Ha^m 
cette  assimilation ,  même  devant  la  peine  de  mort. 

Les  receleurs  constituent  une  classe  de  criminels  fort 
peu  digne  de  pitié ,  nous  le  reconnaissons  ;  leur  coupable 
industrie  décèle  en  eux  une  avidité  qui  souvent  annonce 
plus  de  perversité  qu'il  ne  s'en  rencontre  dans  Tauteor 
même  du  crime;  et  d^ailleurs,  Ils  fournissent,  on  m 
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le  fÊàm,  de  grandes  (Mlités»  el  de  fçrendt  encouragenieiaits  à 
le  eoDsommaiion  des  crimes.  Toat  eete  estiacooteslaiilei 
et  cependanl  il  est  inpoesible  moralemeat  et  sodalemeat 
de  eoQstitoer  compilée  d'un  erioM  an  hofnoie  qui  n'e  ni 
Tésolu,  ni  exécuté  ce  crime.  Punissez  le  reeel  en  loi*- 
même,  comme  un  commerce  dangereux  et  coupable  « 
mais  non  comme  un  acte  de  complicité.  On  ne  fonde  poi 
une  législation  pénale,  c'est-à.-dire  de  toutes  les  choses 
humaines  la  plos  pusitire,  sur  une  fiction.  Montesquieu 
avait  déjà  élevé  cette  critique.  Les  rédacteurs  de  notre  code 
pénal  n*ont  pas  jugé  à  propos  de  déférer  à  son  autorité. 

Inutile  de  dire  que  si  le  receleur  a  connu  le  crime  avant 
qu'il  ne  fût  consommé ,  et  s'il  a  promis  d*y  aider  par  le 
recel ,  alors  il  est  entré  pour  sa  part  dans  Tassociation  du 
crime.  Il  est  complice.  Seulement,  sa  part  n'ayant  été  que 
secondaire,  il  n*est  pas  auteur  principal,  mais  simple 
complice ,  et  c'est  un  des  cas  auxquels  s'appliqueront  les 
distinctions  que  nous  avons  faites  ci-dessus. 

Il  est  d'autres  cas  spéciaux  que  M.  Rossi  discute.  Ainsi 
celui  d'un  mandat  donné  pour  commettre  un  crime  et 
rétracté  avant  que  le  crime  n'ait  été  consommé;  ou  bien 
celui  d'un  crime  consommé  par  le  mandataire  malgré  la 
rétractation  du  mandant,  ou  celui  d'un  crime  autre  que 
celui  qui  avait  été  Tobjet  du  mandat,  ou  consommé  par 
d'autres  moyens.  Dans  tous  ces  cas  particuliers.  Tunique 
règle  d'appréciation  de  la  culpabilité  du  mandant,  est  de 
rechercher  s'il  est  rattaché  directement  au  crime  par  le 
lien  de  sa  volonté.  Il  faut,  nous  le  répétons,  avoir  voulu 
un  crime  pour  en  être  responsable.  C'est  ce  qui  distingae 
essentiellement  la  responsabilité  pénale  de  la  respon- 
sabilité civile.  Pour  cette  dernière  responsabilité,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir  voulu  le  dommage  pour  être  obligé 
de  le  réparer. 
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Après  avoir  ainsi  épuisé  les  éléments  <|tti  eomiàtmo^  la 
criitiiiialité  d*an  acte  et  la  culpabilité  de  Tsigent»  tracé 
les  règles  que  le  législateur  doit  suirre,  et  Indiqué  les 
modifications  que  La  législation  existante  derrait  subir, 
M.  Rossi  arrive  à  s'occuper  de  la  peine  et  des  eooditions 
qui  doivent  la  régir;  c'est  l'objet  du  livre  III  de  soo  oo- 
▼rage. 

Odiloh  BàimoT. 
(La  êuiU  à  la  prodkatus  Uvraisom.) 
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MÉMOIRE 

SUR  LES 

LOIS    DE   SIMON   DE   MONTFORT 

BT  SUR  LBS 

COUTUMES  DALBI 

DES    Xlll^y    XIY'',    XY*    SIÈCLES; 

Apprédalion  de  linir  esprit  par  rapport  an  droit  féodal  et  an  droit  eÎTil, 
criminel,  administratif,  jnsqn'à  la  révolution  de  89. 

PAR  M.  F.  LAFERRIÈR£(<). 


$IV. 

duurltt  et  usages  de  TAlbigeois  depuis  sa  réunion  à  la  couronne  de 
France  (1329). 

La  guerre  des  Albigeois,  loin  d'aifaiblir  le  poavoir  de 
révèque,  l'avait  fortifié  comme  puissance  territoriale,  et 
rayait  étendu,  sinon  fortifié,  comme  pouvoir  de  Juri- 
diction : 

(1)  Voir  plus  haut,  paga  161. 


Comme  puiMance  territoriale»  par  des  conceseioiis  de 
châteaux  et  de  domainesi  émanées  de  Montfort  et  confir- 
mées ensuite  par  les  rois  (1)  ; 

Ck)mme  puissance  de  jnrididllon  spirHUelle  et  tempo- 
relle, par  rétablissement  de  rinquisition.  Celle-ci  Itat 
organisée,  en  1229,  par  le  eonefle  de  Toulouse,  et  confiée 
par  le  pape  Grégoire  IX  (1233)  aux  frères-prêcheors  oo 
doitilnicaiiS.  Les  InguiiUoreê  kifêHcœ  f¥9tUtatiê  êf  ii#it 
leur  principal  siège  à  Toulouse  pour  les  villes  et  terres 
du  comté,  et  ils  y  étaient  institués  par  l'autorité  aposto- 
lique (2).  Mais  deux  inquisiteurs  avaient  leur  résidence 

(i)  Documents  inédits,  p.  228,  n»  LV,  ann.  1212.  —  Donatk» 
par  Montfort  des  châteaux  et  terres  de  liirsae  et  de  Ronffiae; 
confirmation  par  Philippe  III  en  1277.  C'est  dans  cet  acte 
^  Ifamifort  ptond  le  titre  de  comte  et  seigneur  IM  ptml^ 
difUia: 

«  Simon  9  cornes  Lectricensis,  dominus  Montisfortis ,  Dti 
provideniia  Bitlereniis  et  Carcassonensis  ?ice  -cornes,  présentes 
litteras  inspecturis  salutem  in  Domino  :  universitati  vestre  no- 
tum  facimus  quod  nos  venerabili  et  dilecto  patri  nostro  GuQ- 
lelmo  episcopo  Âlbiensi  et  omnibus  episcopis  Âlbiensibus  suc- 
cessoribus  suis  damus  et  concedimus  castella  de  Rofûaco  et  de 
Harsaco  eum  pertinenliis  eorumdero ,  salvis  regalibus  nostris 
in  perpetuum  a  nobis  et  heredibus  nostris  tenendis,  ita  quod 
quando  episcopus  decesseril  nos  predicta  casira  eum  pertinenliis 
in  manu  nostra  teneamus  quoadusque  alius  episcopus  subsii- 
tsatar  et  lune  eidem  predicla  castra  eum  pertinenliis  reddemus; 
idem  vero  episcopus  et  sui  successores  nobis  et  heredibus  nos- 
tris  tensntur  esse  ûdeles.  Quod  ut  ralum  sit  prcsens  scripUin 
sigilli  nostri  munimine  conflrmamus.  Datum  Albie  anno  Domiai 
HCCXII,  tertio  nonas  aprilis.  » 

(2)  Docum.  inéd.,  p.  2^.  —  In  ciritalibus  et  terris  nobilis 
y'm  comitis  Tholosani,  auctoritate  apôstollca  députait. 
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à  AIbi  et  receraient  des  commissions  de  l'éfAqae  (l).  Lt 
confusion  des  pon?oirs  spirituel  et  temporel  reçut  de  cette 
institution  un  caractère  tellement  dangereux,  que  plu« 
sieurs  fois  des  révoltes  éclatèrent  à  Albi,  notamment  en 
1302,  en  1308;  que  le  pape  Clément  V  chargea  des 
cardinaux  de  faire  enquête  des  faits  graves,  des  rigueurs 
excessives  imputées  aux  Itères  inquisiteurs  (2),  et  que  les 
citoyens  en  grand  nombre  cherchèrent  leur  refuge  dans  la 
luridiction  rojale  en  s'organisent,  avec  l'appui  des  con* 
suis  et  ressentiment  du  roi,  en  etmfrériê  de  Saint-Lomê* 

Ici,  nous  rechercherons  seulement  l'état  régulier  et  lea 
relations  ordinaires  des  différents  pouvoirs  dans  rintérieur 
de  la  cité,  après  la  réunion  de  TAlbigeois  à  la  couronne; 
nous  dirons  aussi  quelque  chose  de  cette  confrérie  de 
Saint-Louis  qui  se  rattachait  à  Tinstitution  municipale,  et 
se  mit  en  opposition  avec  le  pouvoir  temporel  de  Tévèque 

Dans  l'état  habituel,  l'évèque  est  le  véritable  seigneiy* 
de  la  cité.  Une  charte  de  décembre  1264,  consentie  è 
Paris  sous  forme  de  transaction,  détermine  la  véritable 
situation  des  choses  entre  l*évêque  d'Albi  et  le  roi  de 
France  considéré  comme  successeur  du  vicooite.  Noi^ 
avons  les  deux  textes  en  latin  et  en  langue  romane,  pro- 
mulgués au  nom  du  roi  Saint-Louis;  je  les  traduis  ici  à 

(i)  Voir  dans  les  Documents  inédits,  n«  LIX,  p.  SU,  one 
commission  donnée  par  Tévêque  ffernard  en  1Î55  :  «  Bernardas, 
permissione  divina  episcopus  Albiensis  :  Discrétion!  vestne  pie- 
nam  in  Domino  flduciam  habentes  vobii  duximuê  eoncedendum 
ut  in  dicBceii  Albiensi  possitiê  t  etc....  Datum  Galliaci  anno 
1255.» 

(2)  Documents  inédits  enquête  de  1806,  p.  240,  n*  LXV. 
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cause  de  rimportanee  da  titre  (1)  :  «  Louis,  par  la  grâce 
«  de  Dieu,  roi  des  Français,  faisons  savoir  i  tous»  tant 
«  présents  quà  venir»  que  comme  une  question  s'était 
«  élevée  entre  nous  et  notre  amé,  Bernard,  évéque  d^Albi, 
Il  sur  le  droit  et  la  juridiction  concernant  la  cité...  Nous 
f  jouîmes  venus  à  composition  amiable  sur  ladite  ques- 
«  tion,  ainsi  qu*il  est  contenu  aux  présentes  :  C'est  i 
€  savoir  que  pour  Nous  et  nos  successeurs  les  rois  de 
«  France,  Nous  accordons  et  consentons  que  Tévéque 
c  d*Albi,  ou  ses  successeurs»  exerce  et  possède  en  paix  et 
«  sans  trouble,  comme  sienne,  la  haute  justice  de  la  cité 
€  d'Albi  (2),  en  matière  de  crimes,  d'effusion  de  sang, 
«  de  vol,  d*adultère;  et,  de  même,  en  ce  qui  concerne  la 
€  fidélité  des  hommes  de  la  cité,  la  garde  des  clefs  de  la 
«  ville  et  les  Jugements  des  hérétiques  ou  apostats  (3). 
«  A  Nous  et  à  l'évéque  d'AIbi  reste  en  eammum  dans  ladite 
«  cité,  la  Justice  des  causes  moyennes  (4),  qoi  fut  autrefois 
c  commune  entre  Févèque  et  le  seigneur  du  Castel- 
«  vieil  (5).  La  Juridiction  qui  sera  saisie  la  première  par 
«  les  plaignants  ou  litigants  connaîtra  desdites  causes 
«  moyennes.  Si  donc  ils  vont  d*abord  à  Tévèque  ou  è  son 
«  bailli,  révéque  seul  ou  son  bailli  pourra  en  connaître; 
«  et  vice  versa,  si  Ton  vient  d'abord  à  Nous,  ou  à  notre 
«  bailli,  nous  seul  ou  notre  bailli  connaîtrons  du  litige; 
a  et  si  les  parties  vont  en  même  temps  à  Tévêque  ou  à  son 

(i)  Documents  inédits,  p.  150,  n*  VI.  Dans  le  texte  roman  il 
y  à  Reide  Franta  ;  dans  le  texte  latin  ,  Franeorum  Reœ, 

(2)  Majorem  justitiam  civitatis  Albiae. 

(3)  Incurrimenta  hœresum  et  faidimenlorum. 
(Il)  Miuorum  clamorum. 

(5)  Le  texte  dit  les  Froierii^  c'est-à-dire  les  seigneurs  du 
CasteWieil  qui  venaient  de  la  famille  des  Frotien. 
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«  bailli,  à  Nous  ou  à  notre  bailli,  nous  in  eùnnatirom  m» 
«  $embl0.  De  cette  Justice  des  cauises  moyennes.  Nous,  oâ 
c  les  rois  de  France  nos  successeurs,  ne  serons  pas  tenus 
«  de  faire  ateu  et  reconna%$iane$  à  Tévèque  d'Albi  ou  à 
«  ses  successeurs,  et  nous  la  tiendrons  comme  de  notre 
c  main  et  puissance.  Hais  s'il  arrivait  que  Nous,  ou  nos 
c  successeurs  les  rob  de  France,  mettrions  hors  de  notre 
ff  main  les  droits  susdits  qui  Turent  ceux  des  seigneurs  du 
€  Castelvieil  dans  la  cité  d*AIbi,  celui  ou  ceux  qui  possè- 
c  deraient  lesdits  droits  les  tiendraient  de  l'évèqued^Albi 
«  et  de  ses  successeurs,  et  seraient  tenus  de  lui  faire  hom- 
«  mage  à  cet  égard. 

«  En  outre,  le  bailli  royal  (ou  viguier)  qui  sera  commis 
«  par  Nous  ou  nos  successeurs  dans  la  cité  d'Albi  devra, 
«  lors  de  son  entrée  dans  la  ville,  Jurer,  en  présence  de 
c  Tévéque  ou  de  son  représentant,  qu'il  n*usurpeni  point 
c  les  droits  de  Tévèque  et  de  l'église,  qu'il  ne  diminuera 
«  point  sa  Justice  et  ne  permettra  pas  qu'elle  souffre 
c  atteinte  de  lui  ou  de  ceux  de  sa  Taroille.  d 

Ainsi  la  charte  de  1264  reconnaît,  entre  le  roi  succès* 
seur  des  vicomtes  et  l'évêque  d'Albi,  le  droit  d'igaltjwrù 
iieiion  en  matière  civile,  et  le  droit  réciproque  de  pré- 
vention  en  faveur  du  premier  saisi,  qui  devient  le  juge 
légitime;  de  plus,  elle  reconnaît  le  droit  de  haute  Justice 
ou  de  Justice  criminelle  en  faveur  de  l'évêque  seul. 

Hais  l'exercice  de  cette  dernière  prérogative  fut  tem- 
péré, dans  les  coutumes  albigeoises,  par  une  institution 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer,  et  dans  laquelle  on 
reconnaît  un  jury  d'accusation  et  un  Jury  de  Jugement. 

La  cour  temporelle  de  Tévêque,  appelée  la  eort  êeglar 
(séculière),  se  composait  d'un  régent  ou  bailli,  premier 
officier  du  prélat,  d'un  juge,  d'un  procureur ,  d'un  lieute- 
nant. Hais  lorsque  le  crime  pouvait  entraîner  prinê  4$ 
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êÊmg,  H  JotUee  était  rendae  par  frinfê  jm4ê.  d«M  Isa 
formes  établies  par  un  aoeord  passé  en  1269,  mr  inhb- 
promis  entre  i'éYéque  et  son  église,  d'anepart  ;  iM  cooiDli 
et  la  oommunauté  d*Albi,  d'aaire  part  (1). 

Yoid  les  deax  dispositions  qai  coneement  Ta 
et  le  Jugement  : 

if  Diipoêiiim.  c  Sur  crime  qoi  emporte  pslM  4ê 
c  une  enquête  devra  être  faite  par  le  bailli  de  Tévêqne» 
«  Touterois,  le  bailli  sera  teno  d'appeler  dêum^  irok 
«  prud'hommes,  au  plut,  de  la  ville  d'AIbi,  en  prtamce 
«  desquels  IMnformation  aura  lieu.  Usjwrtrmt  qae  Jus-» 
c  qu'au  Jour  du  Jugement  ils  ne  révéleront  aucune  ebose 
c  entendue  dans  l'enquête.  »  (On  sait  qu'en  AngfeteiTe  le 
grand  Jury  ou  le  Jury  d*accosation  Mt  serment  aussi  de 
garder  le  secret  de  l'enquête)  (2). 

Cest  d'après  les  résultats  de  cette  informatioii  que  la 
prévenu  était  accusé. 

S*  DUpoUion^  «  Pour  Juger  l'accusé,  qui  est  présumé 
«  avoir  commis  le  crime,  le  bailli  sera  tenu  d^appeler  des 
c  prud'hommes  de  la  cité  au  nombre  de  vingt ^  ou  plus, 
s  lesquels  seront  choûù  parmi  ceux  qui  ne  seront  amis  ni 
«  ennemis  du  malfaiteur  à  Juger.  L'enquête  étant  lue 
«  devant  eux  et  la  déclaration  de  raccusé  entendue  (avec 
c  celle  de  ses  témoins,  sans  doute)  le  bailli  demanderai 
«  chacun  des  prud'hommes  si  le  malfaiteur  présumé  doit 
«  être  absous  ou  puni  ;  en  cas  de  condamnation,  quêUe 
c  peine  devrait  lui  être  infligée.  Alors,  le  conseil  de  Tac- 
c  cusé  devra  être  entendu.  Le  bailli  sera  tenu  de  Juger 
«  conformément  à  l'avis  de  la  majorité. 

(1)  Documents  inédits,  charte  de  K69,  p.  158,  n«  Vil. 

(2)  Philippe;  des  pouvoirs  et  obligations  des  jurys»  ch.  III» 
p.8W. 
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#  8t  loof  ou  qnelqcmkniM  dies  appelén  ne  tmleot  f enir 
«  OQ  répoDdre  pour  la  jugement,  le  balUi  oonyô<|Uer« 
«  d*auires  citoyens  non  suspects,  oomme  il  est  dit  ef* 
«  dessus,  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  de  vingt  soit  oon^ 
«  piété. 

c  Que  si  ceux  appelés  de  la  ville  ne  veulent  assister  an 
«  Jugement,  ou,  présents,  ne  veulent  répondre,  le  bailli 
«  pourra  convoquer  des  personnes  du  dehors  qo*il  croira 
«  non  suspectes,  et  il  sera  tenu  de  juger  et  prononcer,  de 
«  l'avis  de  la  majorité. 

«  Puis,  H  numdira  ou  fera  mander  à  fin  d'exécution  de 
•  la  sentence,  oomme  il  est  accoutumé  de  le  faire,  a 

La  déclaration  de  chaque  Juré  devait  être  faite  pué/t^m- 
m»ni;  mais  un  siècle  après  la  charte  de  1269,  une  modi-^ 
flcation  grave  fut  apportée  au  vote  des  Jurés.  Une  transac^ 
tlon  de  1314  entre  Tévèque  et  les  consuls  statua  qu'à 
l'avenir  le  wte  araii  Hcrtt  (1).  Et  ainsi,  du  xiii*  au  tiT^ 
siècle»  s'était  déjà  accompli  dans  la  cité  d'AIbi  ce  change* 

(1)  Documents  inédits,  n*XXlV,  p.  Wi.  — *  il  y  a  uoesen* 
tence  très-élendae  rapportée  dans  le  même  recueil,  p.  177, 
B*  XV  hU  ;  c'est  une  sentence  d'absolution  dont  la  formule  est 
remarquable,  année  lAli  : 

u  Signantes  nos  signo  S.  Crucis  in  nomîne  patris,  etc.... 

«  Habitoque  super  prœmissisconsilioproborum  virorum  juzUi 
tenorem  et  menlionem  consuetudinis  civitatis,  consiliumqua 
dictorum  procerum  in  hac  parle  sequenies^  et  habito  ettam 
super  bis  cum  peritis  consilio  et  tractalu,  te  dictum  perventum 
(prévenu)  a  tibi  per  curiam  prxsentem  impositis,  modo  quo  im- 
posita  sunt  et  fuerunt,  sententialiter  et  définitive  absolvimus  ac 
te  et  cautiones  tuas  relaxamus,  nostram  prxsentem  sententiam 
deffinitivam  et  absolutoriaro  in  bis  scriptis  proferentes,  mor< 
majorum  noitrorum  ^t  io  boc  soUo  pro  tribunali  sedeotas. 
Index.  »i 
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ment,  que  nouf  afons  vo  se  produire  dans  le  Jary  flfÉiifaie 
du  xa  siècle»  qui  a  passé,  eu  1835,  du  ?ote  publie  a« 
vote  secret  :  tant  le  mouvemeot  des  idées,  des  besoini*  des 
iiiftitutioDs  se  ressemble  quelquefois  daos  la  vie  det 
petites  cités  et  des  grandes  sociétés  !  Ce  qui  ne  poaYall 
pas«e  produire  au  xiii*  siècle,  c'était  la  séparation  du 
fiit  et  du  droit  pour  TapplicatioD  de  la  peine.  La  loi  pénato 
était  trop  imparfaite  au  moyen-âge  pour  qu'il  y  eût  on* 
peine  stipulée  d'avance  pour  chaque  nature  de  délit.  Le 
code  pénal  était  dans  la  conscience  du  Jury  ;  la  jostiee, 
seloD  k  conscience  individuêlU,  suppléait  à  Fat^ence  de 
la  Justice  UgaU;  elle  est  quelquefois  plus  conforme  i 
ridée  vraie  de  la  Justice  (1)  :  et,  de  nos  Jours,  malgré  les 
efforts  de  la  loi,  la  prudence  des  magistrats  et  la  place 
laissée  aux  appréciations  intimes  par  les  faits  d*exiHiaes 
et  les  eiroonstances  atténuantes,  la  conscience  du  jary 
lente  encore  de  ressaisir,  en  plusieurs  cas,  son  ^ancienne 
et  complète  souveraineté. 

Certaines  peines  cependant  étaient  reconnues  et  pres- 
crites par  les  anciennes  coutumes  d'Albi. 

En  cas  d*adaltère,  par  exemple,  les  deux  complices  de*' 
voient  être  promenés  tout  nus  et  fustigés  par  les  rues 
(d'après  la  charte  dç  1220),  s^ils  n'aimaient  mieux  composer 
avec  le  seigneur  évèque  (  se  accordât  no'ê  voHo  ab  lo 
ieinhor  Biêhe)  ce  que,  sans  doute,  ils  ne  manquaient  pas 
de  faire  (2). 

En  cas  d*homicide,  la  conflscation  de  corps  et  de  biens 


(1)  M.  Cb.  de  Rémusat  en  a  fait  Tobservation  dans  son  livre 
sur  la  procédure  par  jurée ,  publié  en  1819  et  très-remarque 
alors  des  publicistes  et  des  criroinalistes. 

(2)  Docum.  inédits,  p.  iAG-lU,  n«  lY. 
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était  prononcée  en  faveur  du  seigneur  é?éque,  d'apràs  ia 
même  charte  (1). 

En  cas  d*hérésie,  la  condamnation  emportait  confisca- 
tion de  biens  contre  les  hérétiques  et  les  foi-mentis,  faidi- 
meiUoriê  :  mais  les  confiscations  devaient  être  partagées 
par  moitié  entre  Tévêque  d*Albi  et  le  roi;  et  Ton  com- 
prenait sous  le  nom  de  faidimêtUoru  tous  ceux  de  la  cité 
qui  s'étaient  opposés  ou  s*opposeraient  par  la  guerre  à 
l'église  universelle  et  au  roi  de  France  (2). 

Les  confiscations  sur  les  hérétiques  donnèrent  lieu,  du 
reste,  dans  la  charte  de  1264,  à  des  dispositions  extraor'- 
dinaires  et  qui  méritent  d^être  mentionnées. 

Une  enquête  dressée  par  le  sénéchal  deCarcassonne,  en 
1252,  constatait  que  les  hérétiques  alors  condamnés  dans 
la  ville  d'Albi,  s'élevaient  à  plus  de  soixante,  et  que  leurs 
biens  étaient  estimés  à  dix  mille  livres  tournois  (3).  Les 
condamnations  se  multiplièrent  depuis  cette  époque,  et  les 
évictions  de  biens  non-seulement  atteignirent  les  héré^ 
tiques,  mais  encore  ceux  de  leurs  parents  qui,  dans  le 
passé,  avaient  reçu  des  concessions  de  Tévêque  :  ces  con- 
cessions de  biens  étaient  révoquées. 

(1)  Docam.  inéd.,  p.  149.  Charte  de  1220,  texte  latin  :  «  Quod 
omnis  omidda  et  oorpore  et  rebos  sais  Domini  episoopi  sii 

causimento.  »> 

(2)  Et    inteliigitur  de  faidimentis  illorum    faiditorum  qui 
fuerunt  et  eruut  faîdili  a  civitale  Albiensi  et  se  opposuerunt  vel  ' 
oppûoerent  faciendo  guerram  universali  ecdesiae ,  vel  Nobis, 
vel  successoribas  uoslris  regibus  Francis,  m  —  Carta  1264 , 
documents  inédits,  n"  VI,  p.  156. 

(3)  Documents  inédits,  p.  37,  ei  pièces  justificatives ,  «-  LVI, 
LVII,  LVlIf,  LVIX.  p.  229  et  suiv. 
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L«  roi»  d'après  le  titre  de  i2M,  a?ait  droit  an  pMtage 
des  conflscations  et  réyocations  de  tout  genre  (1)  ;  mab  II 
nodlfla  ton  droit  par  une  disposition  très-faTorable  i 
ri?éqae. 

Il  s'obligeait  pour  loi  et  ses  saccesseurs  è  rendre  et  è 
aliéner  dans  Tannée  les  biens  immeubles ,  provenant  d«s 
Mrétiques  et  fai-mentis,  h  telles  personnes  qui  seraient  en 
l'obéissance  de  l'évéque  et  de  l'église  d'AIbi  :  «  Or,  disait 
c  la  charte,  si  Kous  ou  nos  successeurs  n'ayons  pu  Tendre 
«  ou  aliéner  les  immeubles  dans  Fannie,  Tévèque  d*Albi, 
c  dans  la  seconde  et  la  troisième  année,  prendra  ces  f m- 
c  meubles  de  sa  propre  autorité,  les  possédera,  en  fera  les 
«  Traits  siens;  et  si  Noos  ou  nos  successeurs  ne  les  aTons 
«  pas  vendus  ou  aliénés  dans  les  trois  ans,  que  réT^<|qe 
c  d*Albi  ou  ses  successeurs  en  retienne  sous  son  autorité» 
c  et  de  droit,  la  possession  et  la  fleine  prafrtité  (2).  » 

C'est  Louis  IX  qui  créa  le  drt>ii  d'amwiiaement^  d*après 
lequel  Téglise  et  les  monastères  étaient  relevés  de  leor 
incapacité  d'acquérir  définitivement  des  fiefs,  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux  ;  le  fief  devait  sortir  des  mains  de  l'église 
ou  de  l'abbaye  dans  Van  et  jour,  à  moins  qu'il  ne  fttt 
amorti  par  le  paiement  de  droits  assez  considérables  ;  alors 
il  devenait  propriété  de  main-morte.  Ici,  le  roi  crée,  au 
eootraire,  pour  lui-même  et  ses  successeurs  incapacité  de 
posséder  définitivement  les  biens  confisqués  sur  les  héré- 

(1)  Il  renonçait  cependant  ï  tonte  prétention  sur  les  confis- 
cations (tnctimmenla)  dont  révêque,  le  chapitre  ou  l'église 
d'AIbi  avaient  depuis  longtemps  joui  paisiblement  et  de  bonne 
foi. 

(2)  Doc.  inéd.,  p.  156.  Caria  4264  :  «  Episcopus  Albien- 

sis  habeat  et  retineat  auctoritate  propria  possessionem  et  jirt- 
prietatem  omnium  pradictorum  pkno  iurt.  » 
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tique»;  et  B*li  ■•  les  a  Tendus  en  une,  deux  ou  trois  années 
à  des  personnes  d*an  certain  ordre,  il  reconnaît  et  sane*. 
tienne  le  droit  absolu  de  l^évéque  eu  de  Téglise  sur  eet 
mêmes  biens.  Il  considérait,  sans  doute,  les  terres  con- 
isquées  sur  les  hérétiques  comme  Vépavê  légitime  de 
Tévéque,  ou  le  droit  de  eonflscation  ecclésiastique,  dans 
ce  cas  spécial,  comme  un  droit  éminent.  Toujours  est-i' 
que  le  saint  roi  n'assimilait  pas,  en  faYeur  du  fisc  royaU 
le  crime  d'hérésie  aux  autres  crimes  suivis  de  eonflscation, 
et  qu'il  avait  hâte  de  purger  ses  mains  des  propriétés  en-* 
levées  aux  familles  à  la  suite  des  jugements  de  Tinqui- 
sition.  C'est  une  réserve  qui  honore  sa  mémoire,  si  véné-- 
rée  de  l'église  :  elle  ne  fut  pas  imitée  par  les  rois  de 
France,  dans  les  dispositions  pénales  dirigées  contre  les 
hérétiques  des  temps  modernes. 

Nous  avons  tu  le  prince ,  comme  successeur  des  vi- 
comtes, se  renfermer  dans  les  limites  étroites  de  la  juridie* 
tion  des  seigneurs  du  Castelvieil  et  respecter  la  supré- 
matie de  révèque  (1).  Hais  Louis  IX,  après  avoir  traité 
comme  simple  successeur  des  vicomtes  d'AIbi,  avait  para 
comme  roi,  et  fait  reconnaître  sa  Juridiction  d*appel ,  en 
toutes  caoses  tant  civiles  que  criminetteê.  Le  bailli,  Juge  de 
premier  ressort,  officier  du  roi  seulement  en  sa  qualité 
seigneuriale,  n'était  que  Tégal  ou  même,  dans  Tordre  de 
la  justice  criminelle,  Tinférieur  du  bailli  de  Tévêque; 
mais  le  viguier,  juge  royal,  exerçait  la  Juridiction  au 
second  degré»  prenait  le  titre  de  viguier  i'Àlbi  ei  de  VÀl- 

(1)  Le  serment  du  bailli  «  Serrare  jora  omnia,  univerBaM 
singnla ,  episcopi  et  ecclesiK  Albie  soo  durante  efllcio  •  est 
rappelé  dans  une  formule  de  Fan  1279.  —  Doc.  inéd.»  p.  M* , 

n*xxvn. 
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Ufieoiê^  et  représentait  le  roi  comme  souverain.  Lm  fi- 
guier royal  t  existé,  dàs  TaDoée  mdme  de  la  réuniOB 
à  la  couroone,  eo  1229  (1). 

L'autorité  épiscopale  avait  semblé  quelquefois  entrefer 
cette  juridiction  de  second  ressort.  Mais  une  IransadkMi 
de  Tan  1374  entre  Tévéque  et  les  consuls  eut  pour  ol^ei 
de  déclarer  «  que  l'intention  de  Tévéque  n'était  poiot  de 
«  s'opposer  aux  afpellaiiam  qu^on  avait  coutume  4e 
«  former  de  sa  cour  UmforelU  au  viguier  ou  juge  royel, 
c  ni  de  faire  obstacle  aux  citoyens  d'Albi  lorsqu'ils  too- 
«  draient  poursuivre  leur  appel  dans  les  causes  tant 
«  cttt^  que  crifmueUetf  et  même  pour  les  Jugements  des 
«  causes  mayennet  (2).  » 

La  politique  de  la  royauté,  au  moyen-Age,  se  troate 
ici  bien  caractérisée. 

Le  roi  de  France,  en  sa  qualité  de  possesseur  à  titre 
féodal,  respectait  les  situations  antérieures  auxquelles  il 
succédait,  sauf  le  devoir  d'hommage  que  les  rois,  depuis 

(1)  Documents  inédits,  p.  200,  n*  XXVI.  Bajuluê  jilbit  et 
Alhigeiiù  —  Le  premier  viguier  d'AIbi  et  d'Albigeois,  eu  1229« 
fut  Pierre  Leu  Donzel.  Le  dernier,  de  1770  à  1789,  fut  François 
de  Gorsse,  conseiller  du  roi,  Tun  des  ancêtres  du  maire  actuel 
d'Albi,  le  général  Gorsse,  député  au  corps  législatif. 

Des  actes  et  transactions  de  1490  et  1553  déterminent  les  at- 
tributions du  viguier.  —  La  môme  personne  pouvait  réunir  les 
deux  qualités  de  bailli  et  de  viguier,  comme  image  des  deux 
qualités  réunies  en  la  personne  royale. 

(2)  Documents  inédits,  p.  192,  n*  XXIY.  —  «  Didt  Dominos 
episcopus  quod  intentio  sua  non  fuit  nec  est  appellationibuê 
qua  emitti  consueverant  a  iua  curia  temporali  Albie  ad  vies* 
rium  eljudieem  regios  Albie  nec  civibus  Albie  cum  ipsas  appela 
laiioMs  prosequi  yaleant  in  causis  civilibus  et  c  iminalibus  et 
miooribus  clamoribus  obstare  (art.  1).  i> 
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Pbilippe-^Augaste,  ne  rendaient  plus  aux  seigneurs  qui 
pouvaient  avoir,  dans  Tordre  des  tenures,  une  supériorité 
de  fief,  mais  qui  toujours  étaient  leurs  subordonnés  dans 
Tordre  hiérarchique  et  monarchique.  Successeur  des 
vicomtes  par  la  réunion  de  l'Albigeois  à  la  couronne, 
saint  Louis  accepta  la  position,  les  droits  restreints  déter- 
minés par  la  charte  de  1264.  Mais  la  Couronne  retrou- 
vait en  elle-même  sa  prérogative;  et  la  justice  royale 
s'éleva  au-dessus  des  institutions  de  la  féodalité  par  le 
droit  souverain  de  re$sort  et  tTappely  qui  a  ramené  pro- 
gressivement les  justices  patrimoniales  et  seigneuriales 
au  roi  de  France  comme  source  de  toute  justice. 

La  suprématie  temporelle  de  Tévéque  d*Albi,  dans  sei 
rapporté  atec  le  roi,  avait  dû,  en  conséquence,  malgré  ses 
privilèges  de  Tordre  féodal  et  juridictionnel,  s'arrêter 
devant  une  haute  prérogative  de  la  Couronne;  mais  dans 
eu  rapporte  avec  lee  coneule  ou  la  cité,  elle  s*est  librement 
exercée  ;  et  Torganisation  municipale  d*Albi  offre  un  grand 
contraste  avec  la  constitution  municipale  de  Toulouse. 

A  Toulouse,  les  anciennes  coutumes  plaçaient  la  sou- 
veraineté locale  dans  les  consuls  et  la  cité;  à  Albi,  les 
coutumes  la  plaçaient  dans  Tévéque  et  Téglise.  Toulouse, 
cité  gauloise,  dotée  du  Jue  Lotit  et  accrue  d'une  colonie  de 
citoyens  romains,  avait  une  constitution  municipale  qui 
conservait  la  forte  empreinte  des  villes  latines  et  des 
mœurs  gallo-romaines.  Albi,  ville  moins  ancienne,  issue 
peut-être  d'une  colonie  romaine,  mais  formée  et  déve- 
loppée surtout,  au  rv*  et  au  v*  siècle,  par  l'établissement 
d'un  évêché  en  Thonneur  de  Ste-Gécile  (1),  s'était  comme 
abritée  sous  la  protection  de  Téglise  et  du  palais  épis- 
copal,  et  elle  a  porté  dans  sa  constitution  intérieure  les 

(1)  Etndes  historiques  de  M.  Compayré»  p.  65. 
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signes  Tisibles  de  cette  origine  ecelésiastiqae  (1).  €*e8l  le 
cas  de  dire  avec  Gains  :  <t  Cigu$qw  rripoHsHma  pmn 
friMifinmeit  (2).  i» 

Les  consuls  et  les  conseillers  de  la  cité  se  tronraieit 
soumis  à  la  suprématie  épiscopale,  soit  pour  leur  insti- 
tution, soit  pour  Texercice  de  leur  charge, 

1«  Pour  leur  institution;  diaprés  une  charte  de  Vêê 
1269  entre  Tévêque  Bernard  de  Combret  et  les  consuls 
d*Albi  (charte  confirmée  par  Tarchevêque  de  Bourges), 
les  choses  se  passaient  de  la  manière  suivante  : 

((  Quand  les  consuls  et  les  conseillers  devront  Aire 
ic  créés  (dit  la  charte),  à  juste  parlement,  comme  il  est  de 
«  coutume,  les  hommes  de  chacun  des  six  quartiers  de  la 
«  ville  (3) ,  éliront  deux  consuls  et  deux  conseillers, 
«  lesquels  seront  présentés  à  Tévèque;  et  ils  lui  prêteront 
<x  serment  de  garder  fidèlement  les  droitures  de  Tévèque, 
«  de  réglise,  de  la  cité  d*Albi,  et  de  remplir  loyalement 
c(  leur  office  (4).  » 

Douze  consuls  et  douze  conseillers  étaient,  par  consé- 
quent, nommés  et  institués  pour  la  communauté  d'Albi; 
et  dans  chaque  partie  de  la  ville  le  peuple  faisait  direc- 
tement l'élection  des  consuls  et  des  conseillers ,  qui 

(1)  Une  tradition  coDsîgnée  dans  les  manoscrits  du  pays  était 
que  DeodatQs,  aumônier  de  Charlemagne,  devenu  éTéqos 
d*Albi  en  90U,  y  avait  établi  un  tribunal,  créé  des  consuls  et 
octroyé  des  privilèges.  —  Etudes  hist.  de  M.  Compayré,  p.  S. 

(S)  Gaius,  ad  legem  XII  tabul. 

(3)  L'expression  technique  dans  la  charte  est  gâche  ^  c*eit4- 
dire  tour,  guet  ou  quartier. 

(ù)  Charte  de  1269 ,  en  dialecte  roman  avec  confirmation  de 
Tarcfaevèque  de  Bourges.—  Documents  înéditif  p«  168^  a*  VU. 
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def  aient  représenter  et  défendre  led  intérêts  spéciaux  du 
quartier  et  les  intérêts  généraux  de  la  cité. 

Ces  formes  sont  régulièrement  constatées  par  un  procès- 
Terbal  d'élection  de  l*an  1321  (1). 

Mais  atec  le  temps,  révoque  d^Albi  trouva  qu'il  y 
avait  trop  de  liberté  dans  le  mode  d^élection»  et  les  formes 
furent  modifiées  en  Tannée  1402.  Le  nombre  des  consuls 
fut  réduit  à  six,  celui  des  conseillers  por(é  à  vingt-quatre, 
et  du  suCnrage  univenely  dans  la  cité,  on  passa  au  suffrage 
rettriint  et  à  Télection  par  degrés.  Il  n'y  eut  plus  que 
quinze  électeurs  par  quartier  ;  ces  électeurs  étaient  eux- 
mêmes  choisis  par  les  consuls  et  conseillers  sortants  : 
ceux-ci  dressaient,  en  outre,  une  liste  de  candidature 
pour  les  consuls  à  élire;  cette  liste,  qui  comprenait  Tingt- 
quatre  noms,  restait  secrète  pour  la  ville.  Les  quinMe 
électeurs  par  quartiers  (qui  formaient  un  total  de  fucUra- 
vingt-dix  électeurs  pour  les  six  quartiers)  se  réunissaient 
au  palais  épiscopal ,  faisaient  leur  choix  des  six  consuls 
parmi  les  vingt-quatre  candidats  et  soumettaient  le  nom 
de  chaque  consul  à  Tapprobation  de  Tévêque;  c'était  une 
élection  à  trois  degrés. 

Quant  aux  vingt-quatre  conseillers  à  nommer,  ils  étaient 
désignés  par  les  six  nouveaux  consuls,  de  concert  a?ee  les 
consuls  et  conseillers  sortants .  et  ils  devaient  être  pris 
parmi  les  électeurs  de  chaque  quartier.  Dans  ces  trop 
habiles  combinaisons,  le  suffrage  direct  du  peuple  avait 
complètement  disparu, 

L*élection  faite,  consuls  et  conseillers,  genou  en  terre  et 
la  main  droite  sur  la  croix,  juraient  fidélité  à  l'évêque  (2). 

(1)  Docaments  inédits,  procès-verbal  d'élection  de  Tan  1321, 
p.  168,  û-  X. 

(2)  Docaments  inédits ,  p.  166-168|  n*  IX. 

25 
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L'iDStitatioD  des  notaires  publics,  chargés  de  recefoir 
les  coDtrats  civils,  était  soumise  à  des  formes  analogues. 
L*évèque  appelait  les  consuls,  les  conseillers  et  autres 
prud'hommes  au  nombre  de  vingt  ou  plus  ;  et,  de  Tasien- 
timent  de  la  majorité,  il  Instituait  les  notaires  et  recerait 
leur  serment  en  présence  de  rassemblée  (1). 

2*  Quant  à  Vexêreice  de  la  charge  consulaire,  la  sapié- 
matie  de  révoque  était  toujours  présente. 

La  garde  des  Vslefs  de  la  yille  appartenait  i  révéqua 
comme  seigneur  de  la  cité  (si  coma  seinher  de  la  etvlal)^ 
d*après  une  charte  de  1268  (2).  Il  appelait  les  coosals  ou, 
à  leur  défaut,  douze  prud'hommes,  et  ceux-ci  élisaient  six 
personnes  auxquelles  était  faite  la  remise  des  clefs  ;  les 
gardiens  faisaient  serment  de  n*en  pas  user  au  pr^udice 
de  révoque,  de  Téglise,  de  la  cité,  des  citoyens  et  du  m 
de  France.  Ils  devaient  ouvrir  les  portes  au  mandeoMOt 
de  révoque,  quand  lui  ou  quelqu'un  de  sa  suite  voulait 
entrer  ou  sortir;  Tévêque  même  pouvait  réclamer  une 
des  clefs;  et  lorsque  Tarchevêque  de  Bourges  faisait  son 


(1)  Charte  de  1269 ,  del  notaris  publics  creadors.  —  Docom. 
îDéd.,  p.  162,  n**  VII.  — -  Du  reste,  le  pape  Jean  XXI,  par 
bulle  du  18  octobre  1276,  accorda  à  Tévêque  le  droit  de  noni- 
mer  deux  notaires  publics  suivant  les  formes  accoutumées  à 
Rome.  Et  de  plus,  par  une  épître  de  la  môme  année,  il  accorda 
à  Tévêque  le  droit  de  disposer  par  testament  des  biens  ecdé- 
siastiques,  en  laissant  aux  églises  une  portion  congrue^  selon  sa 
conscience  et  discrétion.  —  Doc.  inéd.,  p.  277,  n«  LXXVm. 

(2)  Documents  inédits,  p.  162,  n**  VII.  —  Charte  de  1268,iia^tei 
cîaus  de  la  vila  d'Mbi  gardar,  —  La  charte  porte  à  la  fln  : 
Fait  ainsi  à  Albi,  dans  Téglise  de  Sainte-Cécile,  en  plein  pwrU- 
mmi  desdits  citoyens  et  de  la  communauté  de  la  ville ,  préieot 
ledit  éf  èque,  Tan  du  seigneur  1368,  mois  de  septembre.  ' 
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eiiliée  dans  la  ville  d'Albi,  les  gardiens  reineUalent  Idutes 
les  clefs  à  ré?êque,  qui  les  offrait  au  métropoHIain'eD' 
reconnaissance  de  sa  seigneurie  temporelle. 

L'évèque,  comme  on  Ta  vu  plus  haut ,  avait  la  Juridic- 
tion civile  et  criminelle,  et  dès  lors  les  consuls  d*Albl- 
étaieut  privés  de  la  prérogative  qui  donnait  une  si  grande 
importance  à  la  juridiction  municipale  des  villes  du  Midi, 
telles  que  Toulouse  et  Bordeaux.  Cependant  une  part  avait  ' 
été  laissée  aux  consuls  d'Albi.  D*après  la  charte  de  1220, 
VatUrmoiêm$ni  pour  les  dettes  et  obligations  ne  pouvait 
être  accordé  à  un  débiteur  que  s'il  paraissait  digne  de  ^ 
confiance  à  Tévéque  et  aux  eonndi  ou  autres  prud'hom-* 
mes.  La  connaissance  des  causes  de  servitudes,  de  bor- 
nage et  autres  du  même  genre,  appartenait  en  commun  à 
la  juridiction  de  Tévêque  et  aux  consuls  :  une  transaction 
de  Tan  1314  reconnut  que  les  consuls  pouvaient  connaître 
de  ces  causes  de  piano  ^  sans  discussion ,  sans  forme  de 
procès  et  de  jugement  (1).  C'était  une  sorte  de  Justice  de 
paix. 

Dans  les  coutumes  relatives  aux  impôts,  on  trouve  la 
suprématie  épiscopale  entée,  pour  ainsi  dire,  sur  des 
origines  romaines. 

L'impAt  était  foncier  et  personnel,  selon  la  distinction 
de  la  eafttaiio  itrrena  et  de  la  eafitaiio  humana  du  code 

(1)  DocumenU  inédits,  p.  193,  d«  XXIV.  —  Salve  et  retento 
qaod  Domini  consules  de  predictis  (#ct7tcel  de  servitutibut,  d» 
WMtis  iive  hoiuliSy  tiiUieidiis  ei  êimilibut)  cogooscant  de  piano 
et  sine  strepitu  et  figura  judicii  et  absque  erectione  cause 
(Transaction  i21h,  indiquée  par  erreur  par!  M.  Compayré  sous 
Tannée  127A). 
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TbéoAofiMi  et  «es  Novelles.  L  impAl  était  fixépar  rAvA^M, 
4a  QOQieDtement  des  prud'hommes  et  de  la  comnanatiilé 
de  toute  la  cité  d*Albû  La  ebarte  de  1236,  qui  Mt  dite 
avoir  été  faite  pour  servir  de  témoignage  en  tout  temps , 
portait  le  sceau  de  l'évèque  d^abord,  el  puis  le  aeeaa 
eommuuai.  Elle  déolare  que  Vimpdi  commun  de  la  eM 
d*Albi  est  de  milU  sons  (1) ,  et  qu'il  sera  levé  proportlM-* 
Qfllemeiit  au  sou  pour  livre,  selon  Tusage  de  Toalonae  et 
de  Montpellier.  La  axaUon  et  la  levée  de  cet  impM,  relatif 
a«x  propriétés  immobilières ,  reposaient  sur  un  reeMse» 
ment  ou  eadastra  et  sur  l'unité  foncière  ou  la  mUiénê  Indi- 
quée par  la  Novelle  de  Majorten  de  Tan  438,  qui  a  re«a, 
de  nos  Jours,  du  mémoire  de  Jf.  Baudi  ii  Fêêwiê^  et  daas 
eette  eoeeinte,  une  explication  lumineuse  (2).  L^nterpit* 
tatiOD  gallo-romaine*  du  vi*  siècle ,  rédigée  en  asoemliléif 


(1)  OûouaaeDts  înéditSi  p.  149,  n*  V.  --»  «  Conoguda  eausa  sis 
a  lotz  squels  homes  que  aquesta  présent  carta  veiran  ni  aosirsa 
legir  que  nos  Durantz,  per  la  gratta  de  Dieu,  avesque  d^Albi, 
ab  voluntat  et  àbauîreiament  dels  prohomes  et  del  coDiimal  de 
tola  la  uni?ersitat  de  la  ciutat  d'Albi,  establem  et  disem  et  ao- 
treiam  que  toiz  cornus  que  daissi  enant  se  fasga  en  la  eiutai 
dAlbi  que  sia  de  M.  sols  de  R.  (Ramondeues)  a  dessus,  que  a  quel 
sia  levatz  per  sol  et  per  liura  a  la  cousturaa  et  al  for  de  Tkoloêû 
et  de  Monpeslier.  —  E  per  fermetat  e  a  major  auctoritat,  atem 
donada  a  quesia  présent  carta  en  testimoni  valedoira  per  iotx 
îempi,  laquai  navem  cofermada  ab  noslre  sagel  e  li  prohome 

el  comunals ab  lo  sagel  comunal   de  la  ciutat  d'Albi. 

Actum  Albie  idus  febroarii  M.CC.XXXVI.  — 11  y  a  une  autre 
charte  de  1245  qui  ne  change  rien  au  taux  de  mille  aoiM. 

(2)  Mémoire  sur  les  impositions  de  la  Gaule ,  traduit  par 
M.  Ed,  Laboulaye,  Retue  bretonne  de  droit,  1. 11,  année  1M1, 

.  ^  Mémoire  de  M*  Giraud,  1846.  —  Compte-Rendu, 
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profineiale  da  Midi  et  qui  aceompagne  la  hm  raMOM 
ainsi  que  les  Noyelles  usitées  dans  le  pays,  prouve  que  la 
NoTelle  de  MiJorieD  était  suivie  quant  à  i'assielte  de  IMm» 
p6t  territorial ,  mais  qu'elle  ne  l'était  pas  pour  la  quotité, 
ou  le  nombre  des  souê  ti^  réclamés  par  chaque  millène  : 
sous  ce  dernier  rapport,  qui  constituait  une  charge  trop 
lourde,  la  Novelle  n'était  plus  en  usage  dès  le  ti*  siècle; 
uiu  caret,  disait  l'interprétation  (1)<  Suivant  les  recherchée 
de  I^ieburh,  un  as  pour  une  valeur  de  mille  as  était  Punité 
ancienne  qui  servait  de  base  i  l'impdt  de  l'o^  romannf , 
et  lorsque  l'impôt  en  numéraire  fût  introduit  dans  leS' 
provinces  la  même  base  fut  adoptée  aveo  un  autre  système 
de  monnaie.  On  exigea  un  aureia  pour  mille  auf^de  tei^ 
res  estimées  par  les  officiers  du  recensement;  ce  fut  le 
slfiip{«ifii  longtemps  en  usage  (2).  Sous  les  empereurs 
Constantin ,  Julien  et  Majorien,  le  taux  proportionnel 
augmenta  d'une  manière  démesurée ,  puis  redescendit,  et 
retomba  probablement  dans  la  Gaule  méridionale  au  taux 
primitif,,  au  itmp/tim  qui  n'avait  rien  d'exorbitant.  C'est 
d'après  cette  proportion,  sans  doute,  que  l'impAt  commun 
et  foncier,  le  tolz  eomui  de  la  eiutat  d'AIbi,  selon  les  ex-^ 
pressions  de  la  charte  de  1236,  avait  été  fixé  pour  tous  les 
temps,  et  l'impôt  total  des  mille  sous  pouvait  ainsi  repré- 
senter un  nombre  égal  d'unités  foncières ,  de  millënes 
ou  de  eafita  déterminés  par  les  anciens  recensements. 

Qbant  à  la  capitation  personnelle,  elle  portait  tant  sur 
les  personnes  que  sur  le  bétail  des  champs ,  comme  dans 

(1)  Coiêw  ihiod  (Gotbotr.  et  Ritter),  totti.yi;  ^  secufida 
pars ,  Leg.  NotsIL,  p.  147  (édit.  17/i3>. 

(2)  Voir  le  savant  mémoire  de  M.  Giraud,  et  la. discussion 
sur  ce  mémoire.  —  Compte-Renda  de  rAoadémie  des  Sciences 
morales  et  politi^u%  aniîée  18M. 
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r«iieieniie  <ttipitatiOD  des  colons  romains  et  gallo-fooniM. 
Dans  les  coutumes  d'Albi,  la  contribation  personnelle  est 
appelée  la  foixonfesuida  ;  elle  était  de  quatre  deniers,  qne 
tout  homme  levant  et  couchant  dans  la  cité  d*Albl  défait 
payer,  de  rage  de  14  ans  à  celui  de  60,  à  moins  qnH 
ne  fùtclerc  ou  privilégié.  La  femme  n'était  pas  exempte, 
mais  elle  ne  devait  payer  qu^une  fraction  de  Tioipôl  on 
du  eaptil,  selon  Tesprit  des  Novelles  de  Blijorien  (1). 

La  pat»  d*Albi  et  de  son  territoire  était  due  pour  le 
bétail  inscrit  au  recensement  annuel  par  des  crfBmers  ou 
e§niitor€ê  appelés  paziers.  (2). 

On  retrouve  donc  dans  les  anciennes  coutumes  d^Albi 
trois  espèces  d'impdts,  dont  l'origine  romaine  est  reoon-. 
naissable  au  milieu  des  transformations  du  rooyen-ige, 
et  peut  confirmer  les  indices  déjà  recueillis  d*une  an^nne 
colonie  romaine. 

C'était  l'évéque,  comme  seigneur  »  qui  levait  ces  impAtsi 
son  profit;  le  roi  n*y  prenait  point  part.  Les  consuls,  en  ao- 
Gordant  à  saint  Louis  un  subside  pour  la  croisade,  en  1269, 
raccordèrent  à  titre  de  don,  et  rappelèrent  qu'ils  étaient 
sujets  de  Téglise  et  libres  dès  lors  de  toute  servitude  :  CUm 
simui  homines  Ecdesiœ,  etab  omni  liberisertittUe  (3).  Seule- 
ment la  royauté  avait  retenu  de  Torigine  romaine  du  por- 
iorium  une  part  dans  le  droit  de  douane  ou  de  tonlieu^  qui 
se  percevait  sur  les  laines,  que  les  hommes  du  dehors  ap- 
portaient dans  la  ville  d'Albi  pour  les  vendre.  Le  prélève- 


(1)  Doc.  inéd.,  charte  de  12Â5  et  transaction  de  1316,  p.  150 
et  164.  N*  Vil.  —  V.  mon  3«  volume  sur  l'histoiie  du  droit, 
p.  309  et  s. 

(3)  TransacUoD  de  4316 ,  p.  164. 

(3)  Etudes  historiques  de  M.  Compayié ,  p.  S3. 
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ment  en  natoirese  faisait  par  moitié  au  profttda  roi  elde 
l'évèque  (1). 

Quant  aux  consuls,  indépendamment  du  droit  exclusif 
de  coni^entir  aux  subsides,  dans  les  circonstanees  extraor- 
dinaires, ils  exerçaient  (e  droit  de  lever  du  tailloir  de  leur 
propre  autorité,  sur  les  habitants  d'AIbi  pour  UêméeudUê 
fvJbliqfUi.  Une  transaction  de  Tan  1374  entre  eux  et  Té- 
YÔque ,  confirmée  par  le  parlement  de  Paris,  reconnaît 
formellement  que  Fexercice  de  cette  ancienne  prérogative 
aura  lien  eomm$  far  le  paeeé^  sans  acquisition  de  ^  droit 
nouveau  (2). 

En  résumé,  la  constitution  municipale  de  la  cité  d*A|bi 
était  surtout  une  constitution  épiscopale  :  Tévèque  y  exer- 
çait une  suprématie  incontestée  par  Tinstitution  des  con-> 
suis  nommés  sous  son  influence,  par  ses  privilèges  pour 
la  garde  dea  clefs  et  la  sûreté  de  la  ville,  par  son  droit 
û'indictian  relativement  à  TimpAt  commun  de  la  cité  ou 
impôt  territorial,  par  la  levée  de  plusieurs  contributions. 


(1)  Docum.  inéd.,  carta  1316,  p.  166,  n-  YIII  :  uToiz  hom 
de  fora  qae  apone  ad  Albi  lenha  a  vendre....  que  sia  tengulz  de 
pagar...  una  saumada  de  lenha,  una  nostresenhor  lo  rei,  et 
auîra  a  mouenhor  laveeque.  » 

Le  portorium  était  d'un  droit  de  40*.  —  Le  îoleanwm  Ta  rem* 
placé  sur  toute  espèce  d'objets  arrivés  par  terre  ou  par  eau. 

(2)  Docum.  inédits,  p.  194,  n*  XXIV.  —  «  Item  super  articulo 
continenti  quod  ipsi  consules  eorum  propria  auetoritate  Tah- 
liae  imponere  possint,  fuit  concordatum  inter  dictas  partes  quod 
ipsi  consules  imponant  et  imponere  possent  habitatoribus  dicte 
civitatis  taillas  pro  necessitatibus  ejusdem  dvitatis  et  universi- 
tatis  ejusdem  necessariis,  protti  haeienus  faeereanmieunuU^ 
sine  acquisitione  novi  luris.  » 
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Vnn  mtfe  eM6,  «onnie  aetgnear  temporel  datis  Vt^rért 
féodal»  l'évèqae  partageait  le  pouvoir  avec  le  roi •  nooes- 
aeor  des  vleomteis  ;  il  avait  même  la  suprématie,  à  eet 
égard,  par  êa  koMêjusiieê  pDur  les  matières  eriminelletf  et 
les  accusations  d'hérésie ,  livrées  au  Jugement  spécial  dei 
inquisiteurs. 

Les  citoyens  étaient  donc  toui]ours ,  et  pour  tous  les  actes 
de  leur  vie  civile  et  religieuse,  en  présence  du  pooroir 
temporel  de  Tévéque  d*Albi  ;  Ils  n'avaient  de  reMoorce, 
dans  les  moments  les  plus  difficiles,  que  la  JarfdlcIkMi 
royale  du  second  degré. 

De  là  vint  Tidée  d'une  association  qui  les  placerait  di- 
raetemeni  sous  la  sauvegarde  du  roi;  de  là  naquit  la 
Confrérie  de  Saint'-LouU,  qui  s'unit  à  rinstitutioa  rnanl-» 
dpale  à  partir  du  xiii*  siècle. 

La  confrérie  de  Saint-Louis  était  une  corporation  qiri 
avait  ses  syndics ,  et  qui  prétendait  au  privilège  d*èlw 
àintUmim  sous  la  sauvegarde,  protection  et  Justice  du 
roi  sans  être  tenue  de  reconnattre,  au  premier  degré ,  la 
juridiction  temporelle  de  Tévèque.  La  juridiction  des 
viguier  et  juge  royaux  était  la  seule  dont  elle  relevait  en 
premier  et  dernier  ressort. 

Son  existence  fut  implicitement  reconnue  ou  formelle- 
ment autorisée  par  les  rois.  Ainsi,  dans  un  acte  de  1364, 
où  figurait  le  roi  de  France ,  la  qualité  du  Syndic  de  la 
confrérie  était  mentionnée  comme  la  qualité  légitime  du 
représentant  de  la  corporation  (1).  Ainsi,  dans  les  lettres- 
Ci)  Documents  inédits ,  p.  172,  n"  Xll.  —  Karolus  rex  Fran-» 

coTuro Com  lis  pendeal  inter  Consules  Albie  et  Sindicum 

oonfratrie  B.  Ladovici  ex  una  parte,  et  episcopum  Albiensem, 
n  altara,  super  Jare  et  joridlctione,  etc.... 
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lAtoptes  donnéfli  en  parlemeDt  paf  Charlei  V,  en  1308,^ 
il  esl  déotaré  «  que  la  confrérie  établie  en  l'honneur  de 
«  gaint  Louis  avait  coutume  de  demander  an  roi  ou  à 
«  sei  lieutenanta  le  droit  de  sauvegardé  ^éi  qu'elle  était 
«  en  potêôêêion  et  «atiine  de  ce  droit  soua  les  rois  ses  pré« 
«  décesseufs  (1).  d 

Les  consuls  d^Albi»  souvent  inquiets  de  la  suprématie 
épisGopale,  soutenaient  volontiers  la  confrérie  de  Saint-* 
Louis,  aOn  de  renfermer,  dans  les  plus  étroites  limites» 
la  juridiction  de  la  Cort  seglar.  Ce  fut  la  source  de  vib 
débats  entre  Tévéque,  les  consuls  et  la  confrérie.  An  mi- 
lieu du  xiy  siècle,  les  consuls  d'AIbi  et  le  syndic  de  la 
corporation  se  réunirent  contre  l'éféque  pour  faire  main- 
tenir les  droits,  franchises  et  libertés  du  pays.  L'évéque 
avait  défendu  aux  habitants  de  la  ville  de  vendre  aux 
étrangers,  k  Textérieur,  blé,  farine,  pain  et  vin;  et  il  avait 
interdit  aux  étrangers ,  à  intérieur,  de  sortir  de  la  ville, 
sous  peine  de  perdre  leur  avoir  (2).  Les  dispositions  de  la 
oharte  de  1220,  sur  la  liberté  des  personnes,  étaient  mé« 


(1)  Pocumenis  inédits,  n^XlII,  p.  174.  — Quodinhooo- 

rem  B.  Ludovici  erat  coofratria  qu»  consueyeral  a  nobis  et  nos- 
iris  locum  tenentibus  salvain  gardiam  impeirare  et  dicta  saha 

gardia  uti et  erant  dicii  confratres  in  poisêisionê  et  iaiiina 

dicla  saWa  gardia  utendiet  par  nos  aul  nostrot  predecessoresin 
dicta  laWa  gardia  atque  usu  custodiSDdi  (Datum  in  parlamento, 
XVU  maii  1368). 

(2)  Doc.  inéd.,  p.  172,  n»  XII,  année  136&.  —  Licet  Dominos 
episcopus  non  possit  aliqua  afforamenta  nec  ordinationes  facere 

in  bonis,  yictualibus  nec  in  aliquibus Idem  episcopus  de  die 

in  diem  nittitur  periorbere  ]uridie(ionem  nostram  qnam  nos 
babemusetUbertates  et  (raneUiiâs  qaolidle  anm^êart^ 
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\  (1).  Le  roi  interriot  pour  aapêclMr  le 
apporté  à  Si  juridictloD,  et  maintenir  ka  iibartés  et  i 
cbiiea  d*AHM.  Il  manda  an  sénéchal  de  CarraniOBue  »  ea 
1364,  aux  figuier  et  joge  royaux  d'Albi  pte  Hmmêféiûh' 
mmfé  danslei  uaagea,  franebises  et  libertés  des  eonsiiis  (2). 
La  confrérie  de  Saint-Loais  arait  fait  alors  caiiae  eooi- 
mnne  avec  les  consuls  dans  l'opposition  aax  entrepriaei 
de  révéqoe.  Réciproquement  les  consuls,  en  1368,  fireot 
cause  commune  ayec  la  corporation  et  s'unirent  nu  sjndic 
pour  demander  au  roi  «  de  la  maintenir  dans  in  poaaea 
«  sion  et  Jouissance,  sous  la  sauvegarde  rayaU,  de  tous  les 
«  droite^  pritiligeip  eœeefiiam  et  froteeUom  qui  pooTaient 
€  et  devaient  appartenir  à  ladite  confrérie  de  Saint- 
«  Louis  (3).  » 

Cette  confrérie,  de  Tordre  civil,  devenait  ainsi  un  corps 
intermédiaire  entre  Tévéque  et  le  roi,  entre  Tévèque  et 
les  consuls  :  elle  faisait  contre-poids  à  la  suprématie  tem- 
porelle du  prélat  dans  la  cité  ;  elle  échappait  à  la  Juri-i 
diction  de  sa  cour  séculière;  et,  sous  le  patronage  du  saint- 
roi,  elle  constituait  une  barrière  avouée  ou  recherchée 


(1)  Qaod  nemo  copt  valeat  seu  eompelU  Âlbie,  potenti  jus 
facere  seu  volenti....  Nec  episcopas  débet  sequi  homines  Albie. 
—  CarU  1220 ,  doc.  inéd.,  p.  iliU-iUS. 

(2)  Quodin  jure  Dostri  patrimonii,  usuum,  franchisiarum  et 
libertalum  consulum,  ne  aliquid  innovelis.  p.  172,  Doc.  inéd. 

(3)  Docaments  inédits,  n®  XIU,  p.  175.  —  «  Ipsos  etiam  Con- 
suies  debere  custodiri  in  suis  juribus  et  usibus  et  dieiutn  Sîn- 
dicum  nomine  confratrie  et  singulorum  fralrum  babendî  et 
utendi  dicta  salva  gardia  nostra  omnibus  juribus,  exeelleniiiê^ 
protectionibus  et  exceptionibus  que  ad  causam  dicte  saWe  gardie 
possunt  et  debent  pertinere.— Datum  Parisiis  in  parlamenio  nos* 
(ro,  die  XVII  mau  anno  MCCCLXVIU. 
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par  les  consuls  et  les  habitants,  maintenue  el  appuyée 
par  la  royauté  contre  les  abus  de  la  confusion  des  pouvoirs. 
Les  discussions,  élevées  au  nom  de  la  confrérie  de  Saint- 
Louis  sur  les  droits  de  ses  membres  et  ceux  des  consuls  » 
troublèrent  souvent  les  évoques  dans  Tessai  de  préten- 
tions exagérées ,  ou  même  dans  la  Jouissance  d'anciennes 
prérogatives.  Elles  ne  furent  terminées  que  vers  la  fin  do 
XV*  siècle,  en  1490,  soiis  le  glorieux  épiscopat  de  Louis 
d'Amboise  (frère  du  cardinal),  ami  de  la  justice  et  des 
arts,  qui  affermit  son  pouvoir  en  le  séparant  de  prétentions 
abusives,  et  qui  déploya  en  grande  partie,  dans  la  cathé- 
drale d'AIbi ,  ces  merveilles  de  sculpture  et  de  peinture, 
objet  de  Fétonnement  de  Richelieu  et  de  l'admiration  gé- 
nérale (1). 

L'évèque  Louis  d'Amboise,  après  s*ètre  affranchi  par 
son  habileté  administrative  de  Topposition  de  la  confrérie 
de  Saint-Louis,  conflrma,  du  reste,  les  franchises  des 
consuls  et  de  la  communauté  d'AIbi. 

La  formule  qui  fut  adoptée  sous  son  épiscopat  et  suivie 
Jusque  dans  les  temps  modernes,  pour  Thoromage  rendu 
k  l'évéque  lors  de  sa  réception ,  rappela  l'esprit  des  an- 
Ci)  Cest  en  1480  qu'a  été  (aile  par  Louis  d'Amboise  la  con- 
sécration de  la  magnifique  église  de  Sainte-Cécile,  qui  avait  été 
commencée  à  la  fin  du  xni*  siècle.  —  Louis  H,  d'Amboise,  son 
neveu  et  successeur  dans  Tépiscopat,  fit  faire  les  peintures  da 
la  voûte  de  1503  à  1515.  Cest  à  des  peintres  de  Bologne 
qu'elles  sont  dues.  Une  inscription  de  151^  mentionne  l'école 
bolonaise  dans  la  peinture  môme.  (Voir  les  études  hist.  de 
M.  Gompayré,  p.  88.) 
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cieDDes  coutumes  et  constata  également  la  suprématie  de 
réyêqtie  comme  seigneur  temporel  (1). 

«  Moi  consul,  syndic  ou  député  de  runiyersité  et  cité 
«(  d'AIbi,  reconnais  et  confesse  que  vous,  révérend  Père 
«  en  Dieu,  évéque  d*Albi,  êtes  seigneur  tpirituet  et  tem- 
€  forel  de  la  présente  cité ,  et  tous  promets  et  Jure ,  en 
«  touchant  les  quatre  évangiles  de  Dieu ,  le  Te  igitur,  et 
«  la  Croix,  que  toute  Tuniversité  [universUas)  et  chacun 
«  d*icelle  vous  serons  loyaux  et  francs  sujets^  et  tous 
«  garderons  et  procurerons  vos  droits,  profltsethonDeurs. 
«  et  éviterons  vos  dommages,  à  notre  pouvoir,  et  obéirons 
€  è  yos  commandements ,  et  à  ceux  de  vos  officiers.  Et  si 
a  aucunes  choses  savons  contre  vous,  votre  Eglise  et  Sei- 
a  gneurie,  nous  y  résisterons  et  vous  les  signiflerons  par 
<(  notre  loyal  message,  incontinent  et  sans  délai,  et  toutes 
«  et  chacunes  autres  choses  qu'ont  accoutumé  de  Jurer 
«  pour  et  au  nom  de  ladite  université  et  chacune  dMcelle 
a  en  cas  semblable.  Je  promets  et  jure  faire  tenir,  gar- 
ce der  et  accomplir  avec  Taide  de  Dieu  et  des  Saints,  m 

Chaque  année  Thommage  à  Tévéque  était  renouvelé  le 
jour  de  Noël.  Les  consuls,  revêtus  de  leurs  insignes  et 
accompagnés  des  notables  de  la  ville,  se  rendaient  au  pa- 
lais épiscopal  ;  mais  à  partir  de  Tévêque  Louis  d'Amboise, 
au  lieu  de  prononcer  Thommage  à  genoux  et  en  langue 
vulgaire,  ils  le  prononçaient  debout  et  en  français,  de  la 
manière  suivante  : 

«  Monseigneur  l'évèque,  nous  venons  ici  pour  vous  of- 
c  f^ir  et  présenter  les  biens  de  la  ville  et  cité  d*AJbi,  et 
«  vous  reconnaître  pour  seigneur  spirituel  et  temporel,  dans 

(1)  Manuscrildes  archives  d'Albi,  en  français —  Docub. 
iuéd.,  p.86. 
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a  laquelle  vous  avez  toute  justice,  haute ,  moyeane  et 
<c  basse;  et  si,  nous  vous  prions  vouloir  maintenir  et  cou* 
«  server  nos  anciennes  libertés  et  privilèges,  écrits  et  non 
«  écrits,  et  prions  Dieu  qu'il  nousMonne  les  bonnes 
a  ffttes  (1).  B 

Tel  était  le  pouvoir  temporel  de  l'évéque  dans  les  cou- 
tomes  d*A1bi  ;  et  il  se  trouvait  si  profondément  enraciné 
dans  les  mœurs  du  pays  que  pendant  tout  le  moyen-àge. 
Jusqu'à  la  fin  du  xt*  siècle,  s'il  avait  rencontré  quelque- 
fois des  oppositions,  des  résistances  contre  les  abus,  il 
n'avait  pas  souffert  d'altération  dans  son  principe. 

A  partir  de  1490,  il  fut  affranchi  de  l'opposition  géné- 
reuse, mais  inquiète  et  active,  de  la  confrérie  de  Saint- 
Louis.  Il  n'en  devint  pas ,  toutefois ,  plus  oppressif  ou 
plus  dominateur.  Au  contraire ,  libre  entièrement  des 
anciennes  terreurs  qui  avaient  accompagné,  au  moyen- 
âge,  les  gémissements  des  victimes  enfermées  dans  les 
cachots  de  l'inquisition ,  l'évéque  d*Albi  ne  fit  plus  con- 
naître son  pouvoir  que  par  les  bienfaits  mêmes  de  l'épis- 
copatet  la  protection  accordée  aux  beaux-arts.  Les  orages 
de  la  réforme  du  xvi*  siècle ,  qui  laissèrent  des  traces  pro- 
fondes dans  les  pays  voisins,  Montauban ,  Castres,  Mont- 
pellier, furent  écartés  de  la  citéd'Albi,  par  le  souvenir  du 
passé,  par  la  prudence  des  évéques;  et  la  population  du 
diocèse,  si  tourmentée  autrefois  par  l'hérésie  albigeoise, 
resta  toute  catholique.  Bossuet  reproche  aux  protestants 
de  son  siècle  d'avoir  voulu  se  donner  les  Alhigeoiê  pour 
ancêtres  dans  leur  séparation  de  Téglise  universelle  ;  mais 
il  est  certain  que  les  ancêtres  prétendus  en  doctrine  sur 

(i)  Docum.  inéd.,  p.  87  (Us.  des  archives  du  xvT  liècla). 
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réglise  n*avaient  pas  laissé  de  descendaDce  dans  TAlbigeois 
.iD6ine(l). 

Les  aocfennes  coutumes  sur  TuDion  du  ponroir  spiri- 
tuel et  temporel  se  maintinrent  par  rassentiment  géné- 
ral (2);  et  dans  les  plus  beaux  temps  du  siècle  de  Louis  XIY, 
en  1678,  le  siège  èpiscopal  parut  digne  au  pape  et  au  roi 
de  devenir  un  siège  métropolitain,  sans  que  Tidée  se  pré- 
senlAt  de  modifier  l'organisation  primitive. 

La  seigneurie  temporelle  et  spirituelle  reposa  dès  Ion 
sur  la  tête  des  Nesmond,  des  Castries.des  Larocheroucault, 
des  Choiseul  (3);  et  ces  prélats,  par  leur  haute  distinction, 

(1)  C'est  un  fait  qui  s'est  contioué  jusqu'à  nos  jours  ;  il  est 
notoire  quMl  n'y  a  pas  de  protestants  dans  le  diocèse  d' Albi.  — 
Sur  le  reproche  adressé  aux  protestants,  voir  Thistoire  des  Va- 
riations de  Bossuet,  livre  zi,  n^*  Vil  et  XXXVI.  —  Il  est  aussi 
remarquable  que  le  P.  Benoist ,  dominicain ,  dans  sa  dédicace 
h  Louis  XIV  qui  lui  avait  demandé  d'écrire  l'histoire  des  Albi- 
geois, cherche  à  rattacher  le  protestantisme  h  Tancienne  hérésie 
des  Albigeois  et  des  Vaudois,  et  il  gloriûe  Louis  XIV  d'avoir 
signalé  la  47*  année  de  son  règne  par  l'entière  défaite  des  deux 
monstre»  (JSpiire  au  Roi  p.  U),  Parmi  les  Albigeois,  c'était 
surtout  la  secte  dite  des  Bonshommes  qui  niait  la  hiérarchie  de 
r£glise  (V.  le  Mémoire  publié  es  1840  par  M.  Belhomme.  — 
Confessio  G.  Furnerii  de  Tholosa ,  et  eonfeseio  G.  Carrierra 
conversi.  —  1250-1256). 

(2)  Documents  inédits,  p.  170,  n«  X  6i<.  —  Mémoire  extrait 
des  registres  de  la  mairie  sur  Télection  des  consuls  à  la  fin  da 
zvii*  siècle. 

(3)  Docum.  inéd.f  p.  128.  —  L'archevêque  Choiseul  usa  de 
sa  seigneurie  temporelle  pour  détruire  les  antiques  remparts  et 
les  tours  crénelées  qui  attestaient  Tune  des  villes  les  plus  fortes 
du  Languedoc. 
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leurs  lumières  et  leur  sagesse,  conserTant  dans  son  inté- 
grité Tantique  constitution  de  la  cité,  purent  la  conduire, 
toujours  honorée  et  aimée  de  leur  peuple,  Jusqu'au  mo- 
ment solennel  où  la  Kévolution  lirançaise  devait  ouvrir  le 
tombeau  à  toutes  les  inégalités  municipales  et  provin- 
ciales. 

F.  LAFBRRiiRB. 


IIXVJ.  26 
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MÉMOIRE 

son  us 

LOIS  D'EIISTERCE  ET  B^ORGARlSmOll 

DES  IMPOTS  GÉNÉRAUX 

SDK 

LA  PROPRIÉTÉ  ET  LE  REVEND. 

Ml  ■.  E.  OE  PMIEU. 


«  n  7  a  peu  d'années,  écrirait,  an  miliea  àa 
xvn*  siècle»  an  satant  hollandais  (1),  les  impôts  étaient 
insuffisants  ponr  le  soutien  des  diarges  publiques^ 
et  on  ne  poutait  découvrir  aucune  taxe  nouvdle  qui 
fit  supportable  pour  le  peuple.  Les  États  de  Hol- 
lande provoquèrent  alors  les  esprits  par  un  édit  et 
offirirent  un  prii  très-considérable  à  rinventeur  d'an 
nouveau  genre  de  tribut  peu  onéreux.  Un  esprit  in- 
génieux {quidam  oaUidvê)  imagina  enfin  l'impôt  dn 
papier  timbré  applicable  à  tous  les  codidlles  et  actes 
publics.  • 

(1)  Horn»  dans  ses  notes  sur  les  Institutiones  polilics  de 
Boxhorn  publiées  h  Amsterdam  en  1668«  —  ?•  162é 

S6. 


—  404  ~ 

La  déooaverte  da  Hollandais  inconnu,  dont  parle 
Tâuteur  que  noQS  venons  de  citer,  8*est  propagée  ra- 
pidement chez  lea  peuples  voisins,  et  bien  que  rim- 
p6t  du  timbre,  en  passant  l'Atlantique,  ait  été  le  sujet 
d'une  grave  rupture  entre  la  Grande-Bretagne  et  ki 
colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  11  n'en  a  pas  moins 
acquis  en  peu  de  tempa  son  domicile  pemmneotdins 
presque  tous  les  budgets  européens,  et  même  dans 
quelques-uns  de  ceux  du  Nouveau-Monde. 

Si  tel  a  été  le  succès  d'une  taxe  péniblement  et  ingé- 
nieusement inventée  au  dernier  âge  de  la  ciYilisatioo, 
bien  différent  a  été  celui  d'un  genre  de  contribationi 
qui  a  dû  se  présenter  au  contraire  aux  premiers  lé- 
gislateurs, comme  l'expression  de  la  justice  et  de  k 
raison  la  plus  simple  ;  nous  voulons  parler  des  im- 
pôts généraux  sur  la  propriété  et  le  revenn.  Depoii 
qu'ils  furent  inventés  par  le  génie  civilisateur  de  k 
Grèce,  tour  à  tour  implantés  et  arrachés  dans  cer- 
tains pays,  souvent  appliqués  avec  incertitude  oa 
faiblesse,  tourmentés  dans  leur  organisation  par  k 
mobilité  des  législateurs,  quelquefois  tolérés  seole» 
ment  comme  des  maux  passagers  par  les  peuples  qoi 
les  ont  subis,  leur  nom  était  naguère  pour  plu- 
sieurs une  nouveauté  mystérieuse  dans  notre  pays. 
Au  milieu  de  ces  vicissitudes,  leur  histoire  pré- 
sente cependant  certains  résultats  constants,  qu'il 
nous  a  paru  utile,  pour  la  science  de  l'impôt  encore 
si  peu  avancée,  de  constater  par  l'observation,  ainsi 
que  d'expliquer  s'il  est  possible  par  le  raisonne- 
ment. 
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On  remarque,  en  effet,  qaelqoes  eirconttaneei  qaV 
accompagnent  habituellement  rétablissement  de  ces 
taxes,  et  en  même  temps  certains  traits  permanents 
dans  la  législation  qui  s*y  rapportée 

Ces  deux  ordres  de  faits  nous  paraissent  constituer 
ce  qu^on  nous  permettra  d'appeler  le  premier  les 
loii  d'exisimicej  le  second  les  loti  éCorganisaHan 
des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu, 
lois  dont  Tempire  n'est  pas  du  reste  absolu  ni  sans 
exception,  et  ne  peut  surtout  lier  TaTenir,  mais  qui 
rendent  seulement  compte  du  plus  grand  nombre  des 
faits  retracés  par  IJhistoire.  U  m*a  semblé  que  l'ex- 
posé de  ces  lois,  s'il  n'y  a  pas  trop  d'ambition  à  les 
appeler  ainsi,  résumé  d'études  prolongées  sur  les 
taxes  dont  il  s'agit,  pouvait  être  de  quelque  intérêt 
pour  l'Académie* 

Parmi  les  circonstances  au  milieu  desquelles  les 
impôts  généraux  sur  la  propriété  ou  le  revenu  se 
produisent,  il  en  est  une  que  la  théorie  eût  été 
certainement  impuissante  à  prévoir,  je  veux  parler 
de  la  propension  spéciale  que  les  nations  d'origine 
germanique  ont  manifestée  dans  les  temps  modernes 
pour  cette  fosme  de  contribution. 

Tandis  que  les  pays  habités  par  la  race  germa- 
nique pure  ou  par  ses  principales  branches,  TAlle-' 
magne»  la  Scandinavie,  la  Grande-Bretagne  et  l'A- 
mérique du  Nord,  supportent  presque  universelle- 
ment des  taxes  de  cette  nature,  l'histoire  financière 
des  peuples  néo-latins  ne  nous  a  fait  connaître 
qu'un  petit  nombre   d'applications  isol^^  tempo- 
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nôret  oa  ftatives  des  n^mes  eeutribattoiis  (I).  En 
Suisse  même,  psys  de  raoe  mixte,  le  domaine  àm  im- 
pôts généraux  sur  la  propriété  et  le  rerenu  semble,  saïf 
Texception  de  GenèTe,  se  restreindre  aux  finontièm 
qui  cireonsoriTent  la  race  et  la  langue  aUemamlBS. 

Cette  différence  d*aptitade  SMHrale  relatiTement  au 
impAts  dont  11  s*agit,  qai  résulte  entre  les  raeesg«w 
maniques  et  les  races  latines  de  Tfaistoire  et  de  h 
statistique  contemporaine,  parait  aToir  frappé  depiris 
longtemps  Tobsenration  de  quelques  publiciates  ili- 
liens.  Machiavel,  Botero,  Broggia  ont  mentionai 
comme  exceptionodles  les  coatunies  allemnndea  soos 
cenqiport. 

Ce  fait  ethnologique  de  législation  finano&tee  est* 
il  purement  fortuit  et  accidentd? 

Je  ne  suis  pas  porté  à  le  croire,  et  l'adoptioa 
d*nne  pareille  idée  serait  la  négation  d*nne  des  ploi 
belles  attributions  de  la  science  sociale,  qui  n*est  pas 
seulement  une  science  procédant  à  priori^  mais  dont 
la  mission  consiste  aussi  dans  Tinduction  à  pafl^> 
riori^  et  Texplication  des  lois  que  TobserYation  im- 
partiale manifeste. 

L'Académie  m'excusera  donc  de  chercher  la  raisoa 
du  fait  que  j'ai  dû  constater,  dût  mon  explication 
rester  contestable  et  problématique. 

(I)  Me  sera-t-il  permis  d'ajouter  sans  raffinement  de  théorie, 
que  le  Portugal  dans  lequel  ce  système  d^impôt  a  jeté  quelques 
racines,  est,  au  rapport  de  plusieurs  o))servaieur89  la  partie  df 
la  pciiiiisulo  it)ôriquc  dans  laquelle  lo  sang  gothi(|iie  a  laissa  le 
plus  de  «raeet. 
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On  peut  se  demander  d*abord  si  des  diTersUés 
intellectuelles,  des  différences  d'organisation  céré» 
braies  seraient  les  causes  du  fait  en  question  ;  s'il 
faudrait  par  exemple,  attribuer  à  la  race  germanique 
plus  de  cette  tendance  à  l'absolu,  de  cette  justice 
systématique,  que  les  impôts  généraux  sur  la  pro- 
priété et  le  revenu  semblent  destinés  à  réaliser. 

Cette  explication  nous  eftt  paru  admissible,  S*il 
n'eût  fallu  que  rendre  oompte  d'un  fait  spéeid  à  la 
législation  de  rAUemagne  proprement  dite.  Mais  les 
peuples  anglo-saxons  ne  présentent  pas  dans  leurs 
tendances  intellectuelles  le  caractère  théorique  et  sys- 
tématique qui  appartient  à  la  race  germanique  pure. 
Et  d'un  autre  c6té,  l'histoire  des  institutions  ftscales 
des  peuples  néo-latins  démontre  suffisamment  que 
là  aussi  la  justice,  qui  conseille  d'imposer  également 
la  propriété  mobilière  et  la  propriété  foncière»  a  été 
entendue  et  comprise.  Mais  on  s'est  arrêté  cbes  ces 
peuples  devant  des  difficultés  d'exécution  que  d'autres 
nations  ont  surmontées. 

Nous  devons  donc  penser  que  la  différence  de  ces 
résultats,  provient  plutôt  de  la  diversité  du  carac- 
tère et  des  mœurs  politiques  que  des  formes  de  l'in- 
telligence,  dont  nous  ne  Toulons  pas  cependant  nier 
absolument  l'influence. 

Ce  qui  signale  les  procédés  d'application  des  im- 
pôts généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu,  c'est 
la  nécessité  d'une  certaine  mesure  de  loyauté  et  de 
patience  dies  les  contriboaUes. 

PédarationSi  examen  des  déclaratioMi 
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lions»  au  besoin,  sur  les  affaires  privées,  prooès  per- 
manent entre  le  fisc  et  les  particuliers,  pour  parler 
la  langue  parlementûre  française  du  xvm*  siècle» 
Timpôt  sur  le  revenu  semble  jusqu'à  présent  an 
moins  n'avoir  existé  qn*à  ce  prix. 

N'est-il  pas  facile  de  comprendre  qu'à  l'exemple 
des  individus,  certaines  nations  peuvent  présenter, 
plus  que  d'autres,  le  double  caractère  d'une  plus 
grande  sincérité  (1)  et  d'une  plus  grande  patimioe  esk 
vue  d'une  juste  fin. 

La  tendance  des  mœurs  politiques  peut  bien  apporter 
ici  son  contingent  à  la  différence  des  caractères  na- 
tionaux. 

Je  ne  saurais  affirmer  qu'il  y  ait  ches  les  races 

(1)  Outre  les  fails  constatés  à  Genève,  à  Brome  et  en  Hol- 
lande» et  dont  Tintérôta  frappé  même  des  autenrs  assez  an- 
ciens, tels  que  Machîayel,  il  faut  mettre  au  compte  de  la  mora- 
lité des  peuples  d'origine  germanique ,  ces  restitutions  assez 
nombreuses  au  trésor  britannique,  qui  forment  ce  que  les  Anglais 
appellent  Conscience money .  (Y.  le  JifiiM du 9 janvier  1856). 

£d  France»  le  produit  des  réparations  de  ce  genre  heureuse- 
ment croissant»  a  été  cependant  jusqu'ici  très*peu  considérable. 

Le  ministère  des  finances  a  recueilli  sous  ce  rapport  : 

En  1849 600  fr. 

En  1850 A,000  fr. 

En  1851 200  fr. 

En  1852 i,000  fr. 

En  1858 4,711  fr. 

En  1854 ,  9,982  fr. 

(Renseignements  dus  è  Tobligeance  de  II.  Thomas, 
centra  dn  trésor). 
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germaniques  plus  d*aatontf  oh  plus  de  liberté  que 
chez  les  peuples  néo-latins.  Ce  qui  me  parait  oer* 
tain,  c*est  que  Vautorité  et  la  liberté  y  sont  distri* 
buées  et  conçues  d'une  manière  différente. 

Les  peuples  germaniques  me  semblent  accepter 
plus  facilement  que  les  races  néo-latines  Tautorité 
placée  près  de  l'individu,  au  foyer  de  la  famille,  dans 
la  Tille  ou  dans  la  localité.  Chez  les  peuples  néo* 
latins,  l'autorité  est  plutôt  comprise  comme  une  au- 
torité d'État  et  sous  la  forme  officielle.  Là  elle  est 
plus  patriarcale  et  demande  plus  à  la  confiance;  ici 
elle  est  plus  militaire  et  demande  plus  à  la  soumis- 
sion. Là  elle  repose  plus  par  la  raison  et  le  senti- 
ment de  la  dépendance  de  l'indiyidu,  à  l'égard  de  la 
société  qui  l'entoure;  ici  le  prestige  et  la  force  sont 
plus  nécessaires  pour  assujettir  à  son  empire  des 
mœurs  plus  individualistes. 

Ne  résulte-t-il  pas  de  ce  contraste,  que  révéler  sa 
fortune  à  ses  concitoyens,  subir  quelques  contrôles» 
peut-être  parfois  arbitraires  de  la  part  des  magis* 
trats  de  sa  localité,  est  plus  tolérable  aux  mœurs  de. 
la  race  germanique  qu'à  ceUes  de  la  race  néo-latine? 

A  côté  du  fait  de  race,  il  en  est  un  autre  plus  fa- 
cile à  prévoir  et  à  expliquer  parmi  ceux  qui  pa- 
raissent déterminer  l'établissement  des  taxes  de  la 
nature  de  celles  qui  nous  occupent. 

Je  veux  parler  du  fait  économique,  résultant  des 
développements  de  la  richesse  mobilière. 

11  n'est  pas  difficile  de  démontrer  combien  les  pro^ 
portions  relatives  de  la  fortune  immobilière  et  de  U 
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forbme  mobilière  varient  miTant  les  lièdes  et  les 
pojs.  La  richesse  mobilière,  longtemps  restreinte, 
cachée  I  d*an  produit  difficile  et  incertain  dans  ime 
nation ,  y  devient  souvent ,  sous  Tinfluence  de  la  ci- 
rilisation,  tout  à  la  fois  plus  considérable,  pins  évi- 
dente et  plus  productive. 

Qui  pourrait  appliquer  à  la  richesse  mobilière  de 
la  France,  au  xix*  siècle ,  les  observations  des  joris- 
eottsultes  romains  et  de  Despeisses ,  qui,  d*aprè8  en, 
proclamait  au  xvm*  siècle  la  jouissance  des  capitaot 
mobiliers  comparée  à  celle  des  immeubles ,  si  dhaa- 
ceuse ,  si  pénible  et  si  périssable? 

N'est-il  pas  évident  que  dans  notre  temps  la  richesse 
mobilière  s'acerolt  dans  sa  quotité  et  se  manifeste 
davantage  dans  sa  forme  extérieure,  par  Tassociation 
en  quelque  sorte  publique  des  grands  capitaux ,  et 
d'un  autre  côté,  qu'elle  acquiert  une  régularité  de 
produit  capable  d*exciter  Venvie  des  propriétaires  fon- 
ciers ,  et  qui  rend  certaine  de  ses  branches  suscep- 
tible d'une  taxation  infiniment  plus  exacte  que  celle 
des  revenus  territoriaux?  Sous  l'influence  d'une  situa- 
tion économique  pareille ,  l'inatinct  favorable  à  l'ad- 
mission de  la  taxe  sur  les  valeurs  mobilières  qui  parait 
respirer  chez  les  peuples  de  race  germaniqpie,  se 
développe  d'une  manière  précoce,  comme  l'histoire 
peut  le  remarquer  en  Hollande  et  dans  les  villes  ban- 
séatiqoes,  tandis  que  la  répugnance  inverse  des  races 
néo-latines  cède  à  la  puinsance  du  fait  économique, 
Comme  nous  le  constatons  dans  les  annales  de  Gènes 
et  de  Florence. 
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n  n'est  pas  impossible  d'ajouter  à  ees  dent  eiroons- 

tances,  qai  dominent  les  lois  historiques  de  TétaUls» 
sèment  des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le 
revenu ,  Tinfluence  de  Torganisation  politique.  Peut- 
être  l'esprit  démocratique,  par  les  idées  de  droit 
commun  qu'il  comporte  et  fayorise,  joue-t-il  uu 
certain  rôle  dans  la  préparation  des  institutions  de 
cette  nature.  Peut-être  son  déclin  a-t-il  eontribué 
faiblement  à  la  dispariticm  du  catasto  de  Florence  et 
du  deux  centième  denier^  levé  en  Hollande  au  xvn* 
et  au  xvm'  siècle  !  Peut-être,  enfin,  ses  progrès  sont-ils 
pour  quelque  cbose  dans  les  développements  de  l'JSm- 
kommeniteuer  au  xix^  sUcle  1 

Cependant  on  doit  reconnaître,  l'histoire  à  la  main,, 
qu'il  est  peu  de  circonstances  dans  lesquelles  l'ipter**. 
Ycntion  d'une   pareille  cause  puisse  être  indiquée 
sans  que  le  fait  de  race  et  le  fait  économique,  ce 
dernier  lié  souvent»  on  le  sait,  au  fait  politique, 
n'en  rendent  suffisamment  compte. 

Quant  aux  circonstances  qui  semblent  avoir  fait 
préférer  chez  certains  peuples  l'impôt  sur  la  pi^ 
priété  à  l'ivipôt  sur  le  revenu ,  elles  sont  pour  nous 
entourées  de  quelque  mystère,  et  peut-être  ont- 
elles  été  parfois  purement  accidentelles.  Il  semble 
toutefois,  d'après  l'exemple  de  la  Suisse  et  de  TA- 
mérique  du  Nord,  que  l'assiette  de  l'impôt  sur  le 
capital  convient  davantage  aux  pays  dans  lesquels 
Tesprit  très  -  démocratique  se  plaît  à  taxer  des  va- 
leurs inertes  et  improductives,  dont  la  possession 
•  emporte    une    certaine   présomption   de  luxe    et 
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qM  rimpM  rar  le  rete&a  aarait  entièreiiieiit  épar- 

glltfOB* 

L'indication  des  trois  principales  causes  auxquelles 
il  est  possible  de  rattacher  l'établissement  ou  le  pro- 
grès des  impôts  qui  nous  occupent,  et  le  déTel<^ 
pement  historique  de  celle  qui  résulte  des  progrès  de 
la  richesse  mobilière ,  expliquent  suffisamment  com- 
ment nous  voyons ,  dans  le  cours  des  âges  modernes, 
rimpAt  sur  la  propriété  ou  le  revenu  grandir  succes- 
sivement malgré  des  essais  malheureux  et  même 
quelques  extinctions  locales ,  en  se  transp(Hrtant  pour 
ainsi  dire  de  Florence  et  de  Gènes ,  dans  les  villes 
libres  suisses  et  allemandes,  où  il  s'est  perpétué,  et 
dans  les  Pays-Bas,  d'où  il  n'a  disparu  que  pour 
reparaître  presque  en  même  temps  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Amérique  du  Nord ,  vaste  empire  qui 
semble  l'avoir  bientôt  rendu  an  continent  )Nir  la 
législation  toute  récente  de  l'Allemagne  contemporaine* 

Après  avoir  recherché,  dans  la  limite  de  nos  obser- 
vations, les  faits  qui  accompagnent  ordinairement 
l'institution  des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et 
le  revenu ,  essayons  de  préciser  les  caractères  orga- 
niques sous  lesquels  ces  taxes  se  présentent  habituel- 
lement dans  l'histoire. 

Il  faut  le  constater  d'abord ,  ces  impôts  comme  les 
autres,  font  en  général  partie  d'un  système  de  res- 
sources varié  et  complexe.  Ils  n'existent  guère  à  l'état 
isolé  (1). 

(i)  Rau. FinaflzwisieDicbaft, S  399. 
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L*idée  mise  en  avant  par  quelques  théoriciens  mor 
dernes,  de  convertir  toutes  les  taxes  en  une  contri-' 
bntion  unique  sur  le  revenu ,  n'est  pas  seulement 
repoussée  par  la  science  et  par  l'observation  exacte 
de  la  nature  des  impôts;  elle  est  encore  dénuée  ie 
tonte  espèce  de  précédents  historiques  considéra- 
bles (1). 

Les  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenq, 
ont  fait  habituellement  partie  d'un  ensemble  compli- 
qué et  multiple  de  revenus  publics.  11  faut  même, 
remarquer  que  ces  contributiona  sont  la  plupart  du 

(2)  M.  Thîers  a  iogénieusement  comparé  les  impôts  h  ane 
charge  physique  qui ,  pour  ôtre  supportable ,  a  été  répartie  sur 
plusieurs  points  de  la  surface  du  corps  qui  le  soutient.  (De  la 
proprtVl^,  p.  880.) 

L'impôt  unique  serait  plus  dur  qu'un  système  quelconque 
dMmpôts  variés.  De  plus  il  ne  produirait  pas  le  résultat  qu'on 
essaierait  de  lui  demander.  Macculloch  a  établi,  par  exemple,  en 
réfutant  la  théorie  deTimpôt  foncier  unique,  que  le  revenu  ter- 
ritorial de  la  Grande-Bretagne  évalué  par  lui  h  59,500,000  li- 
vres st.  ne  couvrirait  pas  la  dépense  ordinaire  du  pays» 
laquelle,  en  comprenant  les  dîmes,  les  taxes  des  pauvres  et 
autres  charges  semblables,  excède,  dit-il,  78,000,000  de  liv.  st. 
{Taxation,  p.  51.) 

Ce  que  nous  avons  dit  dans  le  chapitre  précédent  de  la  con- 
version hypothétique  de  la  taille  et  de  la  capitatîon  en  ving- 
tièmes étant  appliqué  aux  autres  contributions  de  Tancien 
régime,  pareillement  converties  en  vingtièmes,  il  en  résultall 
^qu'il  eût  fallu  19  vingtièmes  pour  remplacer  tous  les  impôts 
perçus  par  Tancien  gouvernement  français.  V.  Necker,  d$  toà- 
miniêlration  des  /Inancei,  ch.  6. 
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temps  hirtoricpieiiieiit  snperposées  à  un  ensenible  de 
moyens  fiscaux,  dont  elles  constitaent  en  quelque 
sorte  le  couronnement ,  soit  pour  corriger  et  mTèler 
le  système  préexistant  (1),  soit  pour  retendre  et  le  ren- 
dre plus  productif  par  rintroduction  d'unncavel  élé- 
ment. 

C'est  assez  dire  qu'il  est  fréquent  dans  l'histoire  de 
ces  taxes  de  les  Toir  atteindre  des  retenus  déjà  grevés 
d'une  autre  manière  par  voie  directe  ou  indirecte,  et 
figurer  quelquefois  dans  les  budgets  comme  une  sorte 
de  taxe  extraordinaire  nécessitée  par  des  besoins  pres- 
sants. 


(1)  L'impôt  sur  le  reyenu  est  en  général  uniforme  et  bomo- 
gène  dans  ses  éléments ,  soit  que  le  système  des  autres  impôts 
directs  sur  lesquels  il  repose  se  trouve  pour  ainsi  dire  aplani  par 
son  caractère  symétrique,  comme  en  Bavière,  depuis  rétabliaae- 
ment  de  la  KapUalrenîensteurp  soit  que  Timpôt  sur  le  revenu 
représente  è  lui  seul  la  presque  totalité  de  l'impôt  direct  comme 
cela  est  dans  la  Grande-Bretagoe,  si  Ton  considère  la  land  tax 
comme  dénaturée  par  sa  rachetabiliié»  soit  enfin  que  l'impôt 
sur  le  revenu  ait  été  superposé  à  un  système  inégal,  comme 
en  Prusse,  oh  les  impôts  sur  la  terre  et  sur  TindustriH  laissaient 
è  côté  d'eux  une  lacune  résultant  de  la  non  imposition  des  et- 
pitaux  mobiliers. 

VEinkommensteuer  autrichienne  (ait  exception  è  cette  sorte 
d'indifférence  de  la  forme  de  l'impôt  sur  le  revenu  par  rapport 
aux  autres  contributions  directes  coexistantes.  On  a  vu  que  cette 
taxe  est  essentiellement  inégale  et  multiforme,  grâce  au  désir, 
resté  en  partie  impuissant  de  la  part  du  législateur  autrichien  f 
de  mouler  la  contribution  nouvelle  sur  les  divers  relieCi  du 
s/stème  préeûstant. 
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La  Grande-Bretagne  qo*on  peut  considérer  tnrkmt 
dans  l'époqae  aotaelle  comme  la  terre  classique  de 
Timpôt  sar  le  revenu,  ne  fait  pas  véritablement  excep- 
tion à  la  condition  habituelle  qui  présente  cet  impôt 
comme  nne  simple  branche  dn  système  de  la  taxation 
directe. 

On  fait  remarquer  souTcnt  que  l'empire  britanni- 
que pourvoit  principalement  à  ses  besoins  financiers  à 
l'aide  d'impôts  indirects ,  q[b'il  n'a  ni  contributions  sur 
les  loyers  ni  patentes  comparables  aux  impôts  du  même 
nom  en  France,  que  la  land  tax  en  tout  temps  peu 
considérable  a  été  en  partie  rachetée,  et  que  V incame 
tax  remplace  ainsi  de  l'autre  côté  du  détroit  l'ensemble 
des  contributions  directes  connues  dans  le  reste  de 
l'Europe. 

Tout  cela  n*est  exact  qu'aux  yeux  de  ceux  qui  se 
bornent  à  considérer  la  superficie  du  système  financier 
de  l'Angleterre.  En  réalité  cependant  les  Itcencei  et 
les  as8e$$eà  taoùei  qui,  réunies,  fournissent  annuelle 
ment  à  l'échiquier  plus  de  cent  millions  (1),  ne  sont 
pas  sans  quelques  rapports  avec  nos  patentes  et  notre 
contribution  mobilière  ;  et  si  l'on  ajoutée  la  land  tûx 
les  dîmes  et  contributions  locales  directes  destinées  à 
acquitter  des  besoins  publics ,  auxquels  sont  consacrés 
en  France  I  soit  certains  fonds  de  l'État ,  soit  les  reve- 
nus municipaux  dans  lesquels  les  octrois  occupent  une 


(i)  A  l'époque  des  comptes  les  plus  récents,  les  lieeneeiOùi  pro- 

duitdu5iaoYierl853au5janTierl85&— 1,24&,6771.  7  101/4. 

Les  produits  des  land  et  oiieued  taxa  se  difisent  ainsi  dans 
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si  grande  place,  on  remarque  aisément  qald  la  sitoalion 
en  apparence  exceptionnelle  delà  Grande-Bretagne aaiis 
ce  rapport  est  une  illusion. 

Si  nous  nous  en  rapportons  même  à  Macculloch  :  «  Il 
est  certain  qu'en  comprenant  les  dîmes,  la  taie  des 
pauvres  et  les  antres  taxes  des  comtés,  le  sol  deFAn- 
gleterre  est  taxé  deux  fois  aussi  fortement  qae  celù  de 
la  France  (I).  » 

Â  côt^de  la  Grande-Bretagne,  certaines  petites  ré- 
publiques de  la  Suisse  et  de  TAmérique  peutent  ^re 

le  Royaume-Uni  pour  Tannée  financière  terminée  le  S  janiier 
1854: 

lMdtMxuirhiiBrn{oniamd$amd  iemeauiUt).  I^ISO^^OSL  4s.SI{fl 

Maisons  habitées 693,735  9  9 

Domestiques 306,158  »  6 

Voitures 899,850  3  » 

Chevaux  de  selle,  etc 908,978  9  7 

Autres  chevaux  et  mules 77,508  11  6 

Chiens 161,lt0  4  6 

Marchands  de  chevaux 11,332  »  > 

Poudre  i  cheveux 1,721  7  » 

Armoiries 09,904  18  • 

Droit  sur  la  chasse  (Gofiitf  «^Mi^} 118,611  15  1 

Compoiiiion  duty 38,449  15  6 

Dix  pour  cent  additionnels  (art.  3,  Yict. 

c.  17) 121,673  7  « 

Amendes 298  17  » 

Eecetlet  divenes ,....'.  32  16  7 


3,835  268    17      6^1. 


(1)  P.  93.  D'après  PouTrage  de  M.  Porter  {Fragrm  of  fib< 
nation ,  p.  516),  les  taxes  des  paroisses  se  seraient  élefées  es 
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citées  avec  plus  de  raison  qa'elle,  comme  n'ayant  guère 
dans  leurs  budgets  d*£tat  d'autre  impôt  direct  que  les 
taxes  sur  le  capital  ou  le  revenu.  Dans  l'ensemble  des 
résultats  que  nous  avons  embrassés ,  ce  ne  sont  là  au 
fond  que  de  rares  exceptions. 

Un  des  traits  les  plus  caractéristiques  et  les  plus 
saillants  de  l'impôt  sur  le  capital  et  de  l'impôt  sur  le 
revenu ,  une  circonstance  qui  fait  en  quelque  sorte 
partie  de  leur  définition,  est  leur  application  générale  à 
toute  espèce  de  biens  mobiliers  et  fonciers ,  produits 
de  capitaux  ou  bénéfices  d'industrie.  11  en  résulte  une 
différence  essentielle  entre  l'introduction  de  ces  impôts 
dans  un  pays  et  une  addition  proportionnelle  quelcon- 
que à  un  système  incomplet  de  taxes  directes  préexis- 
tantes. 

Cette  universalité  caractéristique  des  impôts  géné- 
raux sur  la  propriété  et  le  revenu ,  universalité  qui 
est  la  condition  tout  à  la  fois  de  leur  justice  et  de  leur 
fécondité ,  fait  habituellement  soumettre  à  leur  empire 
une  nature  de  biens  pour  laquelle  on  a  souvent  réclamé 
une  complète  immunité  au  nom  des  intérêts  bien  en- 
tendus des  Etats  ou  du  caractère  sacré  des  contrats. 

1849  à  7,710,617  liv.  et  celles  des  comtés  à  1,381,132  Ut.  à  la 
même  époque. 

Macculloch  évalue  à  plus  de  73  millions  sterling  (p.  51)  les 
charges  totales  du  pays  et  comme  la  partie  de  revenus  perçue 
au  profit  de  TEtat  est  détaillée  par  lui  jusqu^à  concurrence  d'en- 
viron 58,000,000  de  liv.  (p.  694) ,  il  est  évident  qu'il  évalue  à 
pliis  de  il  millions  de  livres  sterlings  les  taxes  paroissiales  et 
locales,  les  dîmes,  etc.  (Ed*"  de  1853). 

xnvi.  27 
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Noos  Toulons  parler  n<m-8euleiiient  des  traitemeaii  A 
salaires  poblicsi  mais  encore  des  engagmmts  de  la 
dette  nationale. 

Des  gouvernements  loyaux  et  expérimentés  en  m^ 
tière  de  crédit  public,  tels  que  oeux  de  la  Hollande  It 
de  r  Angleterre  ^  n'ont  pas  craint  de  soumettre  depois 
longtemps  à  Timpôt  général  sur  la  propriété  ou  le  te» 
Tenu  les  rentes  servies  à  leurs  créanciers ,  même  lonh 
qu'elles  avaient  été  originairement  déclarées  firanebel 
détaxes. 

Bs  ont  semblé  admettre  qu'un  impôt  portant  smr  la 
généralité  absolue  des  revenus ,  pouvait  affecter  ansri 
les  créanciers  de  l'Etat  sans  empirer  injustement  leur 
situation  et  sans  ruiner  le  crédit  publie ,  puisque  li 
pression  exercée  sur  cet  emploi  particulier  du  capital 
s'étendait  également  à  tous  les  antres.  Le  contrat  soes- 
crit  par  l'Etat  emprunteur  ne  leur  a  pas  para  plm 
immuable  que  celui  qui  garantit  la  protection  sociale 
aux  fruits  du  sol  et  du  travail  personnel  et  qui  subit 
les  modifications  résultant  de  perceptions  fiscales  tou^ 
jours  partiellement  expropriatrices  de  leur  nature.  Lei 
besoins  publics  d'une  part,  l'égalité  proportionnelle 
des  charges  de  l'autre,  leur  ont  paru  constituer  en 
cette  matière  une  loi  suprême.  Ils  n'ont  pas  craint  de 
taxer  directement  des  revenus  dont  l'imposition  indi- 
recte ,  par  le  moyen  des  impôts  sur  les  consommatioDSi 
était  au-dessus  de  toute  contestation. 

Telle  est  la  voie  dans  laquelle  le  second  Pitt  a  fait 
entrer  notamment  son  pays  lorsqu'il  y  a  implanté 
l'income  tax  il  y  a  plus  d'un  demi-iièelei  et  dans  la* 
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qaelle  il  a  ëtë  presqae  constamment  suivi  par  les  lé- 
gislateurs qui  ont  réorganisé  après  lui,  soit  eu  Angle* 
terre,  soit  au-dehors,  des  taxes  de  même  nature  (1). 

Ce  qui  distingue  plus  nettement  eneorvî  l'impôt 
sur  la  propriété  ou  sur  le  revenu  de  toute  espèce  de 
centimes  additionnels  à  des  tates  spéciales  préetis- 
tantes  portant  sur  des  revenus  particuliers,  c*est  le 
principe  de  la  déduction  des  dettes  qu*il  comporte 
souvent  avec  lui,  sous  des  formes  très^verses,  et  qui 
a  été  étendu  quelquefois  jusqu'à  la  considération  des 
eharges  de  famille  inhérente  à  la  position  des  con*^ 
tribuables. 

Ge  principe  de  la  déduction  des  dettes  est  telle- 
ment caractéristique  des  applications  qui  ont  été 
faites  dans  les  temps  modernes,  des  impôts  sur  le 
capital  ou  sur  le  revenu,  qu'il  n'a  été  méconnu  que 
dans  un  très-petit  nombre  de  législations  (2). 

(1)  M.  Gladstone,  an  touchant  cette  question  dans  son  beau 
diiooursdu  18  avril  1853,  a  dit:  «  Urne  aernblOi  d'après  un 
examen  sérieux  de  la  question  que  nous  devons  poser  celte  doc- 
trine universellement  admise,  h  savoir  que  nous  sommes  obligés 
de  donner  une  interprétation  rationnelle  h  ces  clauses  des  actes 
d^emprunt  qui  garantissent  que  les  intérêts  publics  seront  payés 
francs  de  tout  impôt  et  de  toute  espèce  de  charge.  Je  pense,  et 
M.  Piit  pensait  qu'on  devait  donner  à  de  pareilles  clauses  leur 
véritable  interprétation  rationnelle,  en  ne  tenant  pas  compte  de 
la  nature  spéciale  de  celte  source^de  revenus,  mais  en  ne  consi 
dérant  les  intérêts  que  comme  un  revenu  ordinaire  dont  Jouit 
celui  qui  les  touche.  » 

(2)  VBinkonmenêteuer  de  Weymar  ne  comporte  pas  la  dé- 
duction des  dettes;  elle  est,  d'un  autre  côlé,  partiellement  établie 

27. 
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A  ces  caractères  les  plus  habituels  des  impôts  qui 
nous  occupent,  il  faut  en  ajouter  d^autres  encore  qui 
tiennent  à  la  nature  de  ces  taxes  par  des  liens  lo- 
giques intimes,  et  qu*on  voit  rarement  et  difficile- 
ment brisés. 

Pour  indiquer  tout  d'abord  celui  de  ces  caractb«s 
qui  est  le  plus  en  rapport  avec  la  déduction  des  dettes 
dont  nous  venons  de  parler,  il  est  facile  de  remar- 
quer dans  Tétude  des  précédents  relatifs  à  l'impôt  da 
revenu  ou  du  capital,  que  rétablissement  d'un  mtm- 
mum  imposable  accompagne  habituellement  cette  fonne 
de  contribution. 

Cette  immunité  est,  jusqu'à  un  certain  point,  pré- 
parée par  la  nature  de  taxes  qui,  prenant  en  bloc  la 
situation  de  chaque  citoyen,  et  s'attachant  à  l'en- 
semble de  ses  ressources  personnelles  plus  qu'à  ses 
propriétés  considérées  sous  ce  qu'un  jurisconsulte 
appellerait  leur  aspect  réel,  mettent  le  trésor  direc- 
tement en  présence  d'une  fortune  que  l'humanité 
porte  à  épargner,  dans  les  cas  où  elle  constitue  une 
ressource  trop  modique.  Les  soins  nécessaires  pour 
découvrir  aussi  exactement  que  possible  le  revenu  on 
le  capital  nets,  atteints  par  ces  impôts,  se  concilieot 
en  outre  assez  difficilement  avec  le  nombre  infini  de 

par  voie  de  répartition,  et  D*exige  pas  un  minimum  de  revena 
très-sérieux. 

Les  impôts  sur  la  propriété  en  Amérique  ne  comportent  pas 
toujours  la  déduction  des  dettes,  et  ce  principe  ne  s^appliqoe 
pas  non  plus  d^une  manière  absolue  dans  la  législation  autri- 
cbieuns. 
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contribuables,  qaHntéregseraient  des  taxes  frappant 
indifféremment  toutes  les  fortunes. 

Mais  ce  qui  a  aussi  décidé,  sans  doute,  souvent 
les  l^slateurs  à  attacher  à  Timpôt  sur  le  capital  ou 
sur  le  revenu,  la  condition  d'une  immunité  pour  les 
fortunes  placées  au-dessous  d'une  certaine  limite, 
c'est  le  caractère  ordinaire  de  taxe  additionnelle  et 
quelquefois  temporaire  qui  lui  est  propre.  Ce  car 
ractère  invite  et  même  jusqu'à  un  certain  point, 
contraint  à  appliquer,  aveè  des  ménagements  extrêmes, 
un  impôt  qui  peut  puiser  seulement  là  où  il  reste  des 
ressources,  et  qui  semble  moins  récolter  que  glaner 
après  tous  les  autres. 

Aussi  là  où  les  impôts  généraux  sur  la  propriété 
ou  le  revenu,  composent  le  fonds  même  de  la  taxation 
directe  comme  dans  l'Amérique  du  Nord  et  dans 
quelques  cantons  suisses,  ne  retrouvons-nous  que  des 
minima  imposables  très-bas.  11  en  est  de  même  dans 
le  grand  duché  de  Saxe-Weymar,  où  l'impôt  sur  le 
revenu  n'est  associé  qu'à  une  ancienne  taxe  foncière. 
n  est  donc  permis  de  poser  avec  une  certaine  jus- 
tesse cette  règle  :  que  le  minimum  imposable  s'élève 
en  raison  du  nombre  des  taxes  directes,  qui  acconw 
pagnent  l'impôt  général  sur  la  propriété  ou  le  re- 
venu. 

On  ne  s'est  pas  contenté  quelquefois  d'exempter 
les  petites  fortunes  des  impôts  dont  nous  étudions  la 
législation;  on  leur  a  appliqué  une  échelle  progres- 
sive soit  dans  la  Grèce  démocratique,  louée  à  tort  sous 
ce  rapport  par  Montesquieu,  soit  dans  quelques  États 


~  49»  — 

modernes  dont  la  eonititation  poUt^pe  Ml  tPto^étf'^ 
férente.  Il  faat  se  hâter  d'ajouter  cpi'ofdinainviiBty 
en  Angleterre  et  en  Batière,  par  exemple,  le  tarif  |iro- 
portionnel  a  promptement  repria  le  plaoe  uaorptff  par 
rimpôt  progreasif  • 

ta  Ton  regardait  tontefma,  afec  eertaîus  iùm^ 
mistes,  et  avee  Tanteor  de  l'un  des  eipoaéa  de  moliis 
qui  ont  préparé  rétablissement  de  VBmtommmi9t§m^ 
en  Prusse,  limpôt  sur  k  rerenu  eomme  un  impM 
sur  le  iupêrflu  (I),  si  on  Ini  donnaitainsi,  poorpaiier 
le  langage  des  Allemands,  une  baae  tout  à  fait  ni&f «»• 
twêt  le  taux  progressif  de  Fimpôt  et  ansai  la 
dération  des  charges  de  famille  dont  il  y  a  da 
exemples,  pourraient  être  jusqu'à  un  certain  paint 
justifiés.  Mais  l'histoire  consultée  dans  ses  résuUalagé* 
néraux,  n'atteste  pas  qat  l'impôt  sur  le  rerena  ait  été 
habituellement  envisagé  sous  cet  aspeot,  et  le  pri»» 
cipe  du  minimum  imposable  presque  constamment 
combiné  avec  la  proportionnalité  rigoureuso  de  la 
texe,  s'explique  au  contraire  très-bien,  en  dehors  de 
cette  théorie,  soit  par  la  difficulté  pratique  d'en- 
quêtes trop  étendues,  soit  par  la  convenance  d'élever 
au-delà  de  l'indigence  proprement  dite  l'immunité 
déjà  reconnae  à  ce  titre  pour  d'autres  contributions. 
Cette  dernière  considération  est  surtout  naturelle, 
alors  qu'il  s'agit  d'organiser  des  taxes  ajoutées  à  un 
système  préexistant,  dans  le  double  but  de  le  rendre 
plus  productif  et  d'en  compenser  les  inégalités  in- 

(1)  Naeh  dem  mtbehrliehm  Einkommen. 
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Tolcmtaires,  aa  pn^t  des  contribaablet  tes  plus 
rîebes. 

lies  taxes  générales  sar  la  propriété  et  le  rerenii 
étant  destinées  à  atteindre  tout  à  la  fois  les  biens  inn 
mobiliers  qni  sont  localisés,  et  les  biens  mobiliers  qn! 
ne  sauraient  Fètre,  devant  tenir  compte,  souvent  en 
même  temps,  des  dettes  de  chaque  contribuable, 
comme  des  ménagements  dus  aux  revenus  trop  mo- 
diques, et  suivant  ainsi  la  fortune  personnelle  plntM 
que  des  biens  ayant  une  assiette  permanente,  ces  im- 
pôts, disons*nons,  sont  presque  nécessairement  as- 
sujettis dès  lors  à  la  loi  d*nn  règlement  par  quo- 
tité (1). 

En  admettant  qu'on  ait  pu  fixer  avec  quelque  con- 
venance le  contingent  approprié  à  la  richesse  totale 
d*un  pays,  comment  diviser  ce  total  par  provinces 
et  par  districts? 

Prendrait-on  pour  base  de  répartition  les  contri- 
butions préexistentes?  Mais  nous  avons  déjà  montré 
les  différences  qui  existent  entre  Timpôt  sur  le  re- 
venu, et  un  simple  supplément  proportionnel  aux  im- 
pôts déîh  établis.  Une  répartition  sur  cette  base  serait 
par  conséquent  vicieuse  et  illogique  (2). 

(1)  Dans  quelques  États  particuliers  de  ^Amérique  du  Nord, 
Timpôt  paraît  cependant  être  assis  par  répartition  :  ce  qai  est 
Trai  aassi  d'ane  partie  de  VEinhommtnsîeuer  weymarienne. 

(3)  En  face  d*an  projet  ayant  pour  bat  d^asseoir  HrapAt  sar 
le  revena  mobilier  en  France  par  voie  de  répartition,  noos 
avons  été,  au  nom  d'ane  commission  de  l'assemblée  nationale, 
Forgane  d'une  démonstration  que  noas  avons  cru  éridente  de 
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L^établissement  par  quotité  est  donc  le  aeul  géaé- 
ralement  convenable  à  l'esprit  sur  la  propriété  oa  sur 
le  revenn,  et  si  les  Anglais  ont  pu  asseoir  par  répar- 
tition leur  tond  tcuoe  qui  réunissait  plusieurs  des  ca- 
ractères d*un impôt  de  cette  nature;  si  nous  avons  tq 
en  France  le  même  système  appliqué  aux  taiUes  per- 
sonnelles et  aux  vingtièmes,  on  sait  quelles  dévia- 
tions et  quelles  inégalités  ont  été  la  suite  de  cette 
organisation  illogique  (t). 

Lorsque  les  législateurs  ont  réglé  le  mode  d'assiette 
de  Timpôt  sur  le  capital  ou  sur  le  revena  par  voie 
de  quotité,  les  seuls  moyens  qu'ils  aient  pa  employer 
à  cette  fin,  sont  la  déclaration, des  contribuables  et 


rimpossibiliié  où  ron  se  trooYe  d'établir  oonTenablemeut  Fim- 
pftt  du  reTODO  sur  une  pareille  base  (V.  le  rapport  Inaéré  ao 
Moniteur  du  10  octobre  1848)  : 

«  Les  diverses  natures  de  contributions,  avons-nous  dit 
alors,  ont  des  modes  d'assieite  qui  leur  sont  naturels  et  qu'il 
n'est  pas  toujours  possible  de  modifier.  » 

(1)  M.  Rau ,  dans  le  petit  nombre  de  pages  quMl  a  consacrées 
ï  Timpôt  sur  le  revenu,  a  fort  bien  signalé  la  difficulté  de  l'as- 
seoir par  répartition  :  «  Le  parti  de  faire  diviser  Tirnpôt,  dit  il, 
d'abord  entre  les  provinces  de  l'État  par  les  députés,  ensuite 
dans  chaque  province  entre  les  districts,  et  enfin  dans  chaque 
localité  par  un  comité  d'estimateurs  au  prorata  du  revenu  net 
présumé,  est  loin  d*ôtre  satisfaisant,  attendu  que  sans  un  ca- 
dastre des  revenus  imposables,  il  est  impossible  d'opérer  la  ré- 
partition entre  les  diverses  parties  du  territoire  avec  l'exactitude 
désirable.  Ni  la  bonne  volonté  ni  la  pénétration  des  députés 
ne  peuvent  h  cet  égard  réparer  le  manque  de  documents  statis- 
tiques certains.  » 
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restimation  spontanée  on  contradictoire  opérée  par 
certaines  autorités  ou  par  de  simples  citoyens  dési- 
gnés de  diverses  manières. 

Il  est  à  remarquer  qu'une  très-grande  variété  de 
systèmes  a  été  essayée  sous  ce  rapport  chez  les  diffé- 
rents peuples. 

Ici  rimpôt  a  été  une  contribution  presque  volon- 
taire et  même  Tacquittement  en  a  été  couvert  du  voile 
du  secret  (1). 

Ailleurs  la  déclaration  ou  le  versement  sont  encore 
libres  de  toute  contradiction,  mais  ils  peuvent  subir 
pas  la  publicité  plus  ou  moins  étendue  à  laquelle  ils 
sont  assujettis»  un  certain  contrôle  de  pudeur  mo- 
rale (2). 

Dans  un  très-'petit  nombre  de  législations»  on  a , 
au  contraire,  négligé  ou  évité  avec  soin  la  déclaration 
des  contribuables  (3). 

(1)  Brème,  GenèTe  aatrefois,  la  Hollande  en  1747. 

(2)  Tel  est  Tétat  actuel  des  choses  2i  Genèye,  où  denx  con- 
seillers d^État  sont  seuls  témoins  des  versements. 

La  publicité  des  déclarations  qu*on  peut  concevoir  comme  le 
frein  d'un  pouvoir  de  telf-taxalion  discrétionnaire  confié  aux 
contribuables»  s'associe  d'un  autre  côté  à  Zurich,  et  en  Amérique 
à  un  système  de  contrôle  positif  et  sévère. 

(3)  Par  exemple  en  Prusse,  è  Lubeck  et  à  New-York,  dans  la 
législation  antérieure  à  1850. 

Le  projet  préparé  par  la  commission  de  rassemblée  consti* 
tuante  française  de  1868,  n'exigeait  pas  non  plus  la  déclaration 
des  contribuables.  11  Tacceptait  sur  le  second  plan  et  Padmettait 
seulement  comme  pouvant  résulter  de  la  rédamatîon  du  cou* 
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Ploi  loovwt  on  a  f^it  coacourir  }e»  deu  moywi 
d*iii$trootion,  et  après  avoir  demandé  aux  ooiitri- 
buables  tout  ce  qae  leur  loyauté  permet  d'en  attendif, 
on  a  eii  recoor^  pour  la  fixation  défiaiUye  de  la  cote 
de  ebacnn,  à  des  commiMiona  qnelquefois  compoaéoi 
de  membres  purement  administratifs ,  maîa  aoavent 
aussi  formées  de  manière  h  associer  la  force  des  élâMnts 
administratifs  aveo  une  sorte  de  représentation  des 
contribuables,  ou  même  constituées  en  jurys  ohargél 
de  statuer  sur  des  questions  intéressant  la  propriélé 
priYée(l). 

L'organisation  de  Vimpôt  sur  le  revenu^  ai  nriés 
sous  le  rapport  des  moyens  de  ?érification  de  la  ma* 
tière  imposable,  est  au  contraire  à  peu  près  unn 
forme  sur  un  point  trèsHsontroversé  cependant  par 
les  théoriciens  :  nous  voulons  parler  de  Tideiitité 

tribuable  contre  la  taxation  d'office.  Cette  décision  que  nom 
nous  rappelons  avoir  été  prise  comme  presque  toutes  celles  de 
la  commission  dont  nous  fûmes  le  rapporteur  h  la  majorité 
d^une  seule  voix,  nous  paraît  avoir  eu  pour  base  une  hésitation 
peu  logique  devant  la  conséquence  du  principe  de  l'impôt  ac« 
oepté  par  la  commission.  La  loi  prussienne  de  1861  a  sans  doote 
sdopté  depuis  une  disposition  analogue,  mais  dont  rinoonvé^ 
nient  s^atténue  peut-être  à  oause  du  classement  par  approiinis- 
tion  du  revenu  des  contribuables,  qui  est  le  principe  de  TEin- 
kommensteuer  prussienne. 

(1)  Sans  sortir  de  rAllemagne,  nous  pouvons  rappeler  qae 
la  prédominance  de  Télément  administratif  et  fiscal  se  trouve 
en  Autriche;  la  disposition  inverse  existe  dans  ta  législation  ba- 
varoise, et  la  toi  prussienne  tient  en  quelque  sorte  le  miiisa 
entre  les  deui  autrof. 
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^  Utn  4e  Vimpbx  k  VégBûA  de»  dîTcrses  imbnii  d« 
revenus. 

Cette  identité  à  laquelle  il  a  été  dérogé  dane  l'étar 
bliesement  de  la  taxe  Jiadois^  de  1808  (1),  a  ^  le 
sujet  de  plusieurs  objections  soulevées,  nw^-seule^ 
ment  dans  les  écrits  de  divers  économistes  (2),  mais 
encore  à  plusieurs  reprises  dans  les  débats  du  parle- 
ment britannique  et  dans  la  préparation  de  YMm" 
hQmmmist$uir  prussienne* 

Ji'opposition  qui  parait  exister  sur  ce  point  entre 
Topinion  de  plusieurs  théoriciens  et  la  réalité  des  faitSi 
nous  oblige  à  sortir  un  peu  plus  fortement  sur  ce  point 
que  sur  d*autres  du  rôle  de  simple  observateur  que 
nous  avons  jusqu'à  présent  gardé  dans  la  recherche 
des  lois  organiques  des  impôts  sur  le  capital  et  le  re- 
venu, et  à  justifier  les  résultats  que  constate  Texpéi- 
rience  dans  Tétude  de  la  législation  des  divers  peu* 
pies. 

Pour  établir  la  nécessité  de  proportions  d'impôt 
différentes  suivant  la  nature  des  divers  revenus ,  on 
fait  observer  que  Tindividu  jouissant  d'un  capital  fixe 
et  permanent  est  au  fond  dans  une  situation  très*- 
différente  de  celle  du  fonctionnaire  amovible  jouissant 
d'un  traitement  précaire  et  tout  an  plus  viager,  ou  d'un 


(1)  V.  notre  traTsil  sur  les  impôts  du  capital  ek  du  revenu  en 
Allemagne,  dans  le  Journal  des  Éccnomistes  de  1856. 

(2)  Rau»  p.  398.  note  1,  et  Macculloch,  p.  122  et  s.  En  sens  in- 
verse, V.  Voorthuysen  :  De  direkte  belastingen,  2«  partie,  p.  83 
et  s. 
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indastrielqoi  n'obtient  son  bén^ce  que  par  les  efforts 
répétés  de  son  intelligence  et  de  ses  bras. 

En  supposant  trois  contribuables  jonissant  dans  ees 
diverses  situations  d'un  revenu  annuel  égal ,  on  frit 
observer  que  leur  aisance  n'en  est  pas  moins  très- 
inégale  et  très*différente. 

Pour  que  ceux-ci  se  trouvassent  dans  une  position 
anssi  avantageuse  que  celui-là ,  pour  qu'il  fftt  juste  de 
leur  appliquer  le  même  impôt,  il  faudrait,  dit^on, 
qu'outre  le  même  revenu  ils  pussent  épargner  annuelle- 
ment, et  par  un  procédé  analogue  à  celui  de  ramortisse- 
ment ,  un  excédant  suffisant  pour  reprodaire  après 
l'extinction  du  revenu  temporaire  un  cafntal  prc^re  i 
le  perpétuer. 

M.  Maocnllocb  établit  d'après  ce  calcul  qa*an  re- 
venu viager  de  1,000  liv.  pour  une  personne  Agée  de 
40  ans  et  à  laquelle  il  reste  27  ans  61/100  d'existence, 
diaprés  les  tables  de  probabilité  de  la  vie  humaine,  ne 
représente  pas  une  valeur  plus  considérable  qu'un 
revenu  constant  de  66  livres  et  devrait,  par  conséquent, 
en  supposant  le  taux  de.  l'impôt  fixé  à  10  0/0,  sup- 
porter non  100  liv.  nuiis  seulement  66  liv.  de  contri- 
bution (1). 

Cette  théorie  qui  a  pour  but  d'arriver  à  ce  qu'on 
nomme  en  Angleterre  la  discrimination  des  divers 
genres  de  revenus,  semble  spécialement  placée  chez  nos 
voisins  sous  le  patronage  de  Tesprit  démocratique  qui 
se  propose  ainsi  de  favoriser  lés  revenus  naissant  du 

(i)  TteaKos,  p.  12/^. 
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travail  par  rapport  à  ceax  qai  provienneut  en  tout  oa 
partie  du  capital. 

La  base  de  ce  système  identique  à  oelui  qai  pré- 
tend dégager  dans  la  fortune  du  citoyen  le  superflu 
du  nécessaire,  consiste  à  vouloir  réaliser  par  la  taxa- 
tion une  charge  intimement  et  absolument  égale  pour 
chaque  contribuable. 

J'adresse  à  ce  principe  un  double  reproche. 

L'application  rigoureuse  en  est  impossible,  et  elle 
suppose  nécessairement  une  déviation  plus  ou  moins 
grande  du  principe  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Pour  arriver  au  but  désiré  dans  l'esprit  du  système, 
il  faudrait  tenir  compte,  en  effet,  des  charges  de  fa- 
mille, des  chances  de  la  vie,  en  un  mot  de  tous  les 
détails  infinis  qui  différencient  la  nature  des  ressources 
et  des  dépenses  du  contribuable. 

Les  premiers  pas  qu'on  ferait  dans  le  calcul  exact 
de  tous  les  éléments  délicats  de  l'aisance  individuelle 
conduiraient  à  la  recherche  d'une  valeur  abstraite  et 
singulièrement  compliquée  en  raison  tout  à  la  fois  du 
capital,  du  revenu  et  des  dépenses  nécessaires  du  con-» 
tribuable  (I). 


(i)  Le  Moming  ehronieU  du  17  janvier  1853 ,  en  rendant 
compte  de  récrit  de  M.  Hemming,  iniiiulé  A  Just  ineome  iam 
hcAD  poiBible ,  et  constatant  que  le  système  do  la  taiation  sur  le 
capital  était  en  déûnilive  proposé  par  cet  écriYain  partisan  de 
rimpôt  différentiel  sur  les  diverses  espèces  de  revenus,  disait  non 
sans  quelque  raison  :  «  Au  fond,  c^est  à  ce  résultat  que  doivent 
arriver  tôt  ou  tard  les  auteurs  de  projets ,  s'ils  ont  été  conduits 
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Comment  rësondre  dans  cette  voie  même  les  plm 
simples  problèmes,  et  par  exemple,  celui  de  Tévàliiaticm 
comparative  des  revenus  divers  provenant  soit  dn  ca- 
pital seul,  soit  de  l'industrie  seule»  soit  tout  à  lafirfi 
dn  capital  et  de  Tindustrie?  Comment  distinguer  nette- 
ment dans  les  entreprise^*  commerciales ,  dans  la  di- 
rection des  offices  ministériels,  dans  tontes  les  indns- 
tries  qui  ont  besoin  d'avances  le  produit  du  capital 
et  le  profit  résultant  du  travail  et  de  Thabileté  pei^ 
sonnelle  ? 

Le  produit  territorial  est  lui-même  Mnvent  un  re- 
venu mixte  de  nature  compliquée  et  de  permanence 
variable,  puisqu'il  comprend  à  la  fois  la  rente  duel 
la  fertilité  propre  du  sol  et  celle  qui  peut  détiver  idt 
de  travaux  accidentels  comme  des  défrichements,  dei 
engrais  exceptionnels ,  des  défoncements  dû  Sol,  dèS 
plantations,  etc.,  soit  de  circonstances  passagères  af- 
fectant surtout  le  produit  des  propriétés  bâties  comme 
l'interruption  ou  l'ouverture  de  certaines  voies  de 
communication,  la  création  OU  la  destructiot»  de  cer- 
taines industries,  etc.,  etc. 

M.  Maccullocli  Ta  dit  ayec  raison  (1),  deux  lots  dé 
terre  actuellement  affermés  au  même  prix,  peuvent 
avoir  une  valeur  de  revenu  différente ,  si  les  produits 
de  l'un  d'eux  sont  dus  en  grande  partie  à  rinflaenM 
passagère  de  certaines  améliorations. 

soit  par  un  sentiment  instinctif,  soit  par  des  coDclusions  préci« 
pitées  haêty  auomptions,  à  rejeter  la  règle  simple  de  taxation 
égale.  » 
(1)  P.  133.  Â  Treatise  on  the  principles  of  taxation* 
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Si  Ton  Tent  mêler  à  refttimation  da  prêtent  la  pré- 
tision  deTavenir,  comment  donc  déterminer  nnétaxe 
sur  la  fortune  même  territoriale? 

Sur  quelle  base  encore  poorrait-on  estimer  le  revenu 
d*nne  mine  ou  d*nne  carrière  susceptible  d'épuise- 
ment? 

On  se  heurte  contre  mille  difficultés  dans  cette  voie 
qui  semble  se  bifurquer  bientôt  à  Tinfini  devant  Tob- 
servateur.  Car  il  ne  faudrait  pas  moins  tenir  compte 
de  la  durée  probable  des  revenus  que  du  travail  diffé- 
rent ,  nécessaire  pour  les  réaliser ,  de  telle  sorte  qu'on 
devrait  rechercher  au-dessous  du  taux  appliqué  aux 
revenus  d'une  propriété  permanente  un  degré  de  pro- 
portion différent  pour  les  revenus  mixtes  qui  provien- 
nent à  la  fois  du  capital  et  du  travail,  et  parmi  ceux  qui 
n*ont  point  pour  base  un  capital  permanent,  distinguer 
les  annuités  viagères  appartenant  à  Toisif ,  du  revenu 
conquis  dans  Texercice  journalier  d'une  profession. 

Et  si  Ton  admet  un  minimum  imposable ,  il  devient 
encore  nécessaire  comme  le  faisait  remarquer  H.  Goul- 
bum  dans  le  parlement  anglais  de  1848 ,  d'avoir  uH 
minimum  spécial  approprié  à  chaque  nature  de  reve- 
nus, et  par  suite  un  minimum  mixte  et  composé 
applicable  à  la  réunion  de  plusieurs  espèces  de  re-> 
venus  (1). 

(1)  M.  Goulbarn  ajoutait  k  plusieurs  des  arguments  qui  pré- 
cèdent cette  considération,  peut-être  contestable,  que  le  revenu 
élevé  de  plusieurs  professions  était  en  partie  fondé  sur  le  carac- 
tère temporaire  de  leur  exercice. 
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U  n*y  a  doue  à  nos  yeux  que  deux  solutioiui  possi- 
bles :  ou  imposer  le  revenu  tel  qu'il  est  sans  s*occuper 
de  sa  nature  ^  de  son  origine,  ni  de  la  situation  de  celui 
qui  le  perçoit,  ni  de  rien  qui  concerne  le  capital  créé  ou 
le  capital  à  créer,  ou  entrer  dans  Tappréciation  illimitée 
et  pratiquement  impossible  de  la  nature  du  reyenu  et 
aussi  de  tous  les  besoins  de  celui  qui  le  perçoit  en 
franchissant  toutes  les  bornes  qui  circonscrivent  la 
notion  fondamentale  d'une  income  tax. 

Sans  doute  certains  revenus  sont  moins  stables  et 
plus  intéressants  que  d'autres  ;  mais  la  durée  de  Timpôt 
ne  subira-t-elle  pas  les  mêmes  chances  et  l'inflnenoe 
des  mêmes  causes  ?  Ne  viendra-t-elle  pas  rétablir  ainsi 
l'équilibre  qui  paraissait  troublé  ? 

«  Si  le  revenu  des  personnes  qui  exercent  une  pro- 
fession ,  dit  un  écrivain  néerlandais  de  nos  jonrs  (1),  a 
une  durée  moindre  que  celui  des  propriétaires,  TimpAt 
qui  pèse  sur  les  premiers  cesse  aussi  avec  lenr  mort,  on 
est  diminué  soit  par  la  maladie,  soit  par  d'autres  cir- 
constances, tandis  que  l'impôt  qui  porte  sur  les  pro- 
priétaires, passe  après  leur  mort  à  la  charge  de  leurs 
héritiers.  » 

Quant  à  la  condition  du  travail  nécessaire  ponr  la 
réalisation  de  certains  revenus ,  elle  n'établit  pas  nne 
cause  de  différence  plus  sérieuse  que  telles  ou  telles 
charges  inhérentes  à  la  position  du  contribuable,  à  la 
constitution  de  sa  famille ,  charges  que  les  législations 

(1)  De  direkte  belastingen ,  etc.,  U  I,  p.  \1U. 
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fiscales  ont  en  général  renoncé  à  prendre  en  considéra- 
tion (i). 

Ajoutons  enfin  que  dans  divers  systèmes  de  contri- 
butions, le  capital  lui-même  supporte  des  taxes  pro- 
pres, comme  les  droits  d* enregistrement  en  France  par 
exemple ,  et  que  cette  circonstance  diminue  considéra- 
blement rinégalité  alléguée  entre  le  sort  des  revenus 
de  capitaux  et  des  revenus  produits  sans  capital. 

Ces  diverses  raisons  nous  paraissent  plus  que  suffi- 
santes pour  justifier  le  sentiment  général  des  législa- 
teurs qui  ont  établi  Fimpôt  sur  le  revenu  sur  un  pied 
d'uniformité  parfaite ,  quelles  que  soient  la  force  et  la 
nature  des  divers  revenus  taxés.  Cette  solution,  logique- 
ment conforme  au  principe  de  l'impôt  sur  le  revenu,  a 
été  imitée  en  sens  inverse  par  les  législateurs  américains, 
qui  ont  généralement  taxé  le  capital  d'une  manière 
uniforme  sans  rechercher  la  quotité  plus  ou  moins 
grande  des  revenuSi  et  qui  ont  même  dans  certains  Etats 
aggravé  Timpôt  sur  les  capitaux  improductifs  et  les 
objets  de  luxe  comparativement  aux  capitaux  produc- 
tifs. 

Si  Ton  résume  les  différents  caractères  assignés 
aux  impôts  sur  le  capital  et  sur  le  revenu  par  Té- 
tude  comparée  de  leur  histoire,  et  que  nous  venons 
de  rappeler  successivement,  on  est  conduit  à  dire 
que  ces  impôts,  ordinairement  superposés  à  plusieurs 

(1)  M.  de  Voorihuysen  fait  remarquer  avec  raison  que  si  les 
revenus  des  capitaux  sont  perçus  dans  l'oisiveté ,  les  capitaux 
eux-mêmes  ont  été  créés  par  le  travail,  t.  U,  p.  38. 

xxxvi.  28 
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autres,  lont  établis  par  Toie  de  quotité  et  d'après  im 

taux  uniforme  sur  les  capitaux  ou  les  revenus  de 
toute  nature,  déduction  faite  des  dettes  et  avec  im- 
munité pour  les  fortunes  au-dessous  d'un  minimam 
déterminé. 

Telle  est  la  formule  qui  pourrait  résnmer  avee  Is 
plus  de  brièveté  et  le  moins  d'imperfectioii  les  dévO" 
loppements  historiques  des  institutions  qui  ont  dé 
le  sujet  de  nos  recherches. 

Quant  aux  impôts  spéciaux  sur  le  capital  el  sur  k 
revenu  mobilier  qui  ont  été  inspirés  par  la  mène 
pensée  d^égalité  fiscale,  que  les  impôts  généraux  sur 
la  propriété  et  le  revenu,  et  qui  n*en  sont  qae  des 
démembrements,  on  les  a  vus  naître  sons  Tempire 
des  mêmes  causes.  C'est  la  considération  seule  d'im- 
pôts préexistants  sur  la  terre  et  sur  rindustrie^  c'est 
la  crainte  d'un  double  emploi  trop  évident  qui  ont 
dirigé  quelques  législateurs  appartenant  surtout  i 
l'Allemagne  moderne,  vers  cette  combinaison  qui 
substitue  une  pensée  de  généralité  complémentaire  i 
une  pensée  de  généralité  absolue. 

Gomme  les  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le 
revenu,  ces  taxes  sur  la  fortune  mobilière  sont  éta- 
blies habituellement  aussi  par  voie  de  quotité,  et 
elles  comportent  pareillement  l'application  de  cer- 
tains winima  dans    les   valeurs   imposables  (1)  (et 

(1)  V.  les  mtntma  cousacrés  dans  les  législations  de  b  Ba- 
vière, du  Hanovre,  du  Luxembourg,  du  Wurtemberg  et  du 
pays  de  Bade,  que  nous  avons  analysées  plus  haut. 
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c'est  là  la  leule  différence  organiqae  à  oonetater);  mais 
ridée  de  la  déduction  des  dettes  s'y  retrooTe  plus 
rarement,  et  ne  se  concilie  pas  aisément  (1)  ayec  la 
notion  d'une  taxe  sur  une  branche  isolée  du  retenu, 
les  dettes  se  rapportant  naturellement  à  l'enseoible 
des  ressources  qui  permettent  d'en  acquitter  l'intérêt. 
Si  Ton  ajoute  à  ce  résumé  de  l'organisation  des 
impôts  généraux  sur  le  capital  ou  le  revenu,  et  des 
impôts  spéciaux  sur  la  fortune  mobilière,  l'indication 
de  quelques  essais  timides  relatifs  à  l'imposition  de 
certains  capitaux  ou  reyenus  mobiliers,  tels  que  l'im- 
pôt sur  les  créances  hypothécaires  projeté  parmi 
nous  en  1848  (2),  et  l'impôt  sur  le  rcTcnu  des  so- 
ciétés anonymes  rattaché  successivement  en  1823  à 
la  loi  néerlandaise  sur  les  patentes  (3),  et  en  1853  à 
la  législation  piémontaise  sur  le  môme  sujet  (4),  on 

(!)  V.  cependant  ce  que  nous  sfont  dit  de  la  Kf^pU^lHmir 
liadoise. 

(S)  Moniteur  de  1868  p.  1675. 

(S)  La  taie  est  de  deox  pour  csot  payaMet  avant  la  dit tri- 
botion  des  dividendes.  V.  poor  ploa  de  détaili  à  cet  égard  le 
petit  recueil  néerlandais  intitulé  : 

FoUedig  Zamenstel  dir%oeUeliJkeFerordening$n  op  h$i  regt 
tanpaienê,  etc.,  door  arïaci.  La  Haye,  1863.  P.  62.  Table  IX. 

La  table  XI  contient  aussi  certains  droits  de  patente  assis 
sur  Tappréciation  directe  de  certains  salaires. 

(4)  Le  droit  établi  en  Piémont  est  de  2  1/2  pour  cent  du  re- 
venu des  sociétés  anonymes  pendant  Tannée  précédente,  d'après 
le  tarif  approuvé  par  décret  du  12  décembre  1853. 

V.  RaeeoUa  délie  leggi^  Regola  menli^  Istruzionif  Circo-^ 
lari  ete  in  maUria  di  canlribuzioni  dirette  %,  3,  p.  358. 

•28. 
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a  8008  les  yeux  le  tableau  résumé  mais  complet  des 
enseignements  de  Thistoire  relativement  au  problème 
de  la  taxation  directe  de  la  fortune  mobilière. 

Ce  tableau  nous  a  paru  de  quelque  utilité  pour  v6* 
pondre  soit  à  de  justes  préoccupations  de  notre  siècle» 
soit  à  la  situation  particulière  d*un  pays  qui,  conmie 
le  nôtre,  Toit  depuis  plusieurs  années  sa  ricbesse 
prendre,  en  dehors  de  la  sphère  territoriale  et  agri- 
cole, le  plus  vaste  et  le  plus  brillant  essor,  et  auquel, 
à  côté  d'une  taxe  sur  les  patentes  affectant  seulement 
les  revenus  professionnels,  sa  législation  fiscale, 
presque  immobile  sous  ce  rapport  depuis  1791,  ne 
demande  sous  le  nom  de  mobilière  qu'une  contribu- 
tion imparfaitement  digne  de  ce  nom. 

Le  législateur  piémontais  s^est  inspiré  poor  cette  dispodtioB 
de  la  loi  néerlandaise  de  1823 ,  légèrement  modifiée  par  la  loi 
belge  du  22  janvier  18/i9 ,  ainsi  que  cela  résulte  du  rapport  (ait 
au  sénat  piémontais,  en  1852,  par  M.  Giulio  sur  la  loi  des  pa* 
tentes  (p.  23  et  59). 

Une  retenue  à  titre  d*impôt  sur  les  traitements  et  pensions  a 
été  aussi  introduite  en  Piémont  par  la  loi  du  28  mai  1852.  Son 
produit  figurait  au  budget  de  1853  pour  700,000  francs. 

£.  De  Parieu. 
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DISCUSSION 


SUR  LB 


SYSTÈME  DES  IMPOTS 


EN  FRANCE 

ET  SDK 


L'IMPOT  SUR  LE  REVENU 


PAR 


MM.   WoLowSKi,   Michel  Chevalier,  Ddpin  aîné, 
d'Aupiffret,  de  Paribu,  pe  Layergne,  Barthe, 

ET  Ch.  DuPIN. 


La  lecture  du  mémoire  de  M.  de  Parieu  sur  les  Lais 
d'existence  et  d* organisation  des  impôts  généraux  sur  la 
propriété  et  le  revenu  y  a  été  suivie  d'observations  que 
nous  reproduisons  en  substance  : 

M.  WoLowsKi  :  —  L'excellent  mémoire  de  M.  de 
Parieu  touche  à  la  question,  peut-être  la  plus  grave  et 
la  plus  délicate,  en  matière  de  finances.  Notre  savant 
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confrère  permettra  que  je  lai  soumette  quelques  doutes 
au  sujet  d'une  innovation  qu'il  n*a  fait,  da  reste, 
qu*indiquer,  sans  eo  réclamer  Tapplication  dans  notre 
pays. 

L*impôt  sur  le  revenu  se  présente  avec  des  dehors 
d'équité,  de  justice,  qui  séduisent  au  premier  abord. 
Quoi  de  plus  désirable  que  de  voir  la  oôntribution  de 
chaque  citoyen  se  proportionner  aux  ressources  dont 
il  dispose?  Mais  s'il  en  est  ainsi,  comment  s'arréte- 
rait-on  en  si  beau  chemin,  et  pourquoi  se  bornerait- 
on  à  faire  de  Vimpùt  sur  le  revenu  une  chaîne  com- 
plémentaire. 

S'il  est  possible  de  l'établir  d'une  manière  équi- 
table, la  logique  amène  à  le  généraliser.  Vimpôî  sur 
le  revenu  tendra  donc  à  devenir  un  impôt  unique; 
c'est  la  pente  sur  laquelle  on  se  trouve  irrésistible- 
ment placé. 

Cependant  les  partisans  du  système  reculent  de- 
vant cette  conséquence,  et  tous  les  exemples  qu'ils 
invoquent  prouvent  combien  la  pratique  de-s  choses 
répugne  à  l'établissement  d'une  taxe  unique  ;  partout 
l'impôt  du  revenu  ne  figure  qu'à  titre  additionnel ,  en 
présence  de  taxes  directes  et  indirectes,  d*une  nature 
variée. 

Il  ne  saurait  en  être  autrement,  quand  les  progrès 
de  la  civilisation  et  l'accroissement  des  charges  pu- 
bliques nécessitent  un  budget  considérable  :  il  faut 
alors  diversifier  les  impôts  et  puiser  à  toutes  les 
sources',  pour  atteindre  aussi  exactement  que  possible, 
mais  d'une  manière  indirecte,  V égalité  devant  l'impôt^ 
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et  pour  assurer  les  recettes  da  trésor,  sans  écraser 
les  contribuables. 

Dans  les  sociétés  primitives,  les  ressources  de  cha- 
cun se  révèlent  à  tous  les  yeux;  les  diclaratiom 
peuvent  être  facilement  vérifiées,  et  la  dîme  publique 
frappe  des  produits  tangibles  en  quelque  sorte. 

Dans  nos  sociétés  industrieuseSi  où,  grâce  à  Dieu, 
le  capital  et  le  travail  ont  pris  un  colossal  dévelop- 
pement, il  n*est  pas  possible  de  s'en  tenir  à  des  pro- 
cédés propres  à  Tenfance  des  nations.  On  ne  saurait 
y  éviter  un  double  écueil  :  Tinexactitude  de  la  de* 
claration,  ou  l'inquisition  dans  le  domaine  privé. 

Ce  serait  donc  toujours  Y  arbitraire;  V  arbitraire  de 
Tindividu,  si  Ton  s'en  rapporte  pleinement  à  lui; 
Varbitraire  de  TÉtat,  si  celui-ci  peut  fixer  souverai- 
nement le  contingent  de  chacun. 

La  variété  de  Vimpôt,  qui  introduit  un  équilibre 
rationnel  entre  les  diverses  matières  imposables,  sous 
une  forme  directe  ou  indirecte,  devient  dans  cet  état 
de  choses  une  nécessité  de  justice  et  rend  la  perception 
plus  facile* 

Superposer  l'impôt  sur  le  revenu  aux  impôts  exis- 
tants, c'est  courir  à  un  péril  sérieux,  sans  rencontrer 
d'excuse  dans  la  grandeur  du  résultat. 

Généraliser  l'impôt  sur  le  revenu,  en  faire  une 
taxe  unique»  c'est  tenter  l'impossible,  en  faisant  peser 
sur  les  contribuables  le  fardeau  bien  plus  lourd  d'une 
redevance  annuelle  et  fixe,  qui  se  substituerait  à  la 
redevance  fractionnée  et  peu  sensible  des  impôts  di* 
rects. 
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On  accase  ceux-ci  des  frais  de  perception  qu'ils 
entraînent;  on  recommande  Vimpôt  du  revenu  comme 
moyen  de  simplification.  Mais  alors  il  faudrait  qu'il 
remplaçât  tous  les  autres,  sans  quoi  on  arriverait  à 
cumuler  les  inconvénients  des  divers  modes  de 
taxation,  et  Ton  aurait  mis  en  mouvement  une  ma- 
chine financière  énorme  pour  obtenir  un  effet  qui 
serait  médiocre,  quand  il  ne  serait  pas  dangereux. 

M.  Michel  GhevaIiIer  :  —  C'est  une  question  inté- 
ressante, mais  délicate,  que  celle  de  prononcer  d'une 
manière  absolue  sur  la  légitimité  et  la  convenance  de 
l'impôt  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital  ;  je  ne  ferai 
pas  de  différence  ici  entre  les  deux.  M.  de  Parieu  a 
fait  une  distinction  heureuse  qui  me  parait  tendre  à 
écarter  de  la  pratique  de  la  France  ce  genre  de  con- 
tribution, en  signalant  comment  il  s'adaptait  mieux 
au  génie  politique  et  social  de  la  race  anglo-saxonne, 
qu'à  celui  de  nos  nations  d'origine  latine.  Je  considère 
donc  que,  au  point  de  vue  même  de  notre  savant  con- 
frère, nous  n'en  sommes  guère  menacés,  et  c'est  ce  qui 
nous  laisse  ici  une  liberté  entière  pour  en  discuter  les 
avantages  et  les  inconvénients. 

Une  première  observation  me  frappe  :  partout  en 
Europe ,  où  Timpôt  sur  le  revenu  a  été  établi ,  il  l'a 
été  par  suite  de  l'impossibilité  ou  du  moins  de  la 
difficulté  extrême  de  subvenir  aux  dépenses  de  l'État 
sans  les  ressources  qu'il  devait  procurer.  Partout  où 
nous  le  voyons  en  vigueur,  il  figure  comme  un  com- 
plément devenu  indispensable  du  revenu  public.  Le 


N 
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législateur  ne  savait  plus  où  frapper  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  TÉtat;  et  c*est  pourquoi  il  a  eu  re- 
cours à  Fimpôt  sur  le  revenu.  L'histoire  financière  de 
TAngleterre  en  est  le  témoignage  éclatant.  Rappelez- 
vous  ce  qu'a  fait  le  second  Pitt  pendant  les  guerres  de 
la  révolution  française;  rappelez- vous  également  ce 
qu'a  fait  de  nos  jours  sir  Robert  Peel.  Pitt  avait  créé  de 
nouveaux  impôts  et  aggravé  les  anciens.  Tl  avait  ima- 
giné notamment  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  La 
nation  était  obérée.  L'impôt  sur  le  revenu  fut  voté 
comme  le  seul  moyen  qui  restât  pour  subvenir  aux 
charges  publiques.  Les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles sir  Robert  Peel  s'est  trouvé  placé  étaient 
moins  pressantes  ;  la  situation  financière  était  cepen- 
dant assez  compromise.  Yous  n'avez  peut-être  pas 
perdu  le  souvenir  d'un  discours  qu'il  prononçait  en 
1841  aux  communes,  peu  de  mois  avant  sa  rentrée 
définitive  au  ministère.  Il  représentait  dans  un  lan- 
gage pittoresque  le  chancelier  de  l'Échiquier  sem- 
blable à  un  pêcheur  qui  jette  indéfiniment  de  tous 
les  côtés  sa  ligne  pour  pêcher  un  budget  en  équi- 
libre, sans  jamais  réussir  dans  sa  tentative.  Vainement 
on  aggravait  certains  impôts;  à  chaque  augmenta- 
tion des  taxes  répondait  une  diminution  dans  les  re- 
venus. Sir  Robert  Peel  reconnaissant  alors  que  le 
pays  était  trop  grevé,  voulut  suivre  une  marche  op- 
posée à  celle  de  ses  prédécesseurs.  Il  se  proposa  de 
procéder  par  la  voie  de  la  réduction  des  taxes  indi- 
rectes, persuadé  que  c'était  le  moyen  d'augmenter  les 
revenus  publics ,  en  dégageant  la  production  des  obs- 
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tacles  qui  résultaient  de  ce  que  l'impôt  était  trop  lourd. 
De  là  le  projet  qu'il  a  successivement  réalisé  de  réforme 
sociale,  tant  pour  les  droits  d*accise  que  pour  les  droits 
de  douane,  projet  dont  Fadmirable  réussite  a  couvert 
son  nom  d'une  gloire  éternelle.  Le  dégrèvement  fut  tel- 
lement considérable  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement 
espérer  que,  pendant  les  premières  années,  le  revenu 
public  n'en  fût  pas  altéré  ;  c'est  pourquoi  l'impôt  sur 
le  revenu  fut  rétabli.  Ce  rétablissement  a  été  ainsi  la 
condition  pratique  d'une  grande  amélioration  sociale 
et  politique  en  Angleterre;  on  ne  saurait  donc  dire  à 
un  homme  d^État  :  Tu  ne  te  serviras  jamais  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  ou  sur  le  capital.  Mais  ce  me 
semble  aussi,  on  aurait  tort  d'attribuer  à  cet  impôt 
un  caractère  d'équité  aussi  prononcé  qu'à  certains 
autres  impôts.  Je  le  regarderais  principalement 
comme  une  ressource  appropriée  à  des  circonstances 
eiceptionnelles,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  à  désirer 
de  le  voir  s'établir  là  où  les  affaires  sont  dans  une 
situation  parfaitement  normale. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'on  soit  fondé  à  faire  i 
rimpôt ,  sur  le  revenu  ou  le  capital ,  le  reproche  de 
s'opposer  nécessairement  plus  qu'un  autre ,  à  la  for- 
mation des  capitaux.  Tous  les  impôts  n*ont-il8  pas  ce 
caractère  commun  d*affecter  les  capitaux  ?  Pour  le  ca- 
pital collectif  de  la  société,  ne  sont-ils  pas  une  cause 
déterminante  de  diminution  ?  Du  moment  qu'ils  pré- 
lèvent une  part  sur  les  produits  bruts  ou  nets,  ils  res- 
treignent l'épargne  possible,  et  c'est  de  l'épargne  que 
se  forme  le  capital. 
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Ponr  satfrir  exactement  jasqu'à  quel  point  TimpÔt  di« 
rect  sur  le  capital  on  le  revenu  peut  exercer  sur  le  capital 
dont  la  nation  dispose  une  action  notablement  délé« 
tère,  il  faudrait  prendre  en  considération  des  circons» 
tances  asses  complexes.  Je  suppbse  une  société  où  lea 
classes  riches  sont  portées  à  dépenser  tout  le  reyena 
qu^elles  perçoivent.  L'impôt  sur  le  capital  ou  le  re« 
venu  les  laissera  à  la  fin  de  Tannée  les  mains  vides, 
o'est<-à<Miire  avec  totis  leurs  revenus  dépensés  ni  pltt| 
ni  moins  qu'avant  rexistenoe  de  cet  impôt.  Encore 
une  supposition  :  admettons  que  les  classes  inférieurat 
aient  Thabitude  de  l'épargne;  en  pareil  cas,  il  oon« 
viendra  de  les  ménager  dans  l'assiette  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  non  pas  précisément  à  titre  de  récom« 
pense,  mais  parce  qu'elles  rendent  par  leur  esprit 
d'économie  un  service  à  la  société  en  grossissant  la 
masse  des  capitaui,  et  qu'il  est  utile  de  respecter  cette 
heureuse  tendance. 

En  résumé,  l'assiette  et  le  mode  de  répartition  de  cet 
impôt;  et  le  degré  de  convenance  ou  d'inconvénient 
qui  lui  est  propre,  sont  subordonnés  à  un  grand 
nombre  de  circoustances ,  et  en  ce  qui  le  concerne,  il 
est  difficile  de  poser  des  règles  absolues. 

M.  Dnpnf  aîné  :  —  L'Académie  me  permettera  de  ne 
pas  laisser  passer  la  lecture  du  mémoire  de  M.  de  Parieu 
et  les  observations  que  vient  de  présenter  M.  Michel 
Chevalier,  sans  lui  dire  aussi  mon  opinion  sur  cette 
question  si  délicate  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Sans 
doute  le  mémoire  de  M*  de  Parieu  est  avant  tout 
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ane  étude  historicpie  :  son  trayail  a  poar  bat  de 
nous  faire  connaître  ce  qui  se  pratique  chez  plu- 
sieurs nations;  il  n*en  fait  pas  immédiatement  Tap- 
plication  à  notre  système  d'impôt,  mais  il  en  donne 
l'idée,  il  en  peut  faire  naitre  l'airant-goût.  En  pa- 
reille matière,  on  ne  saurait 'montrer  trop  de  pré- 
voyance et  de  circonspection.  C'est  surtout  aux  com- 
mencements qu'il  faut  faire  attention.  Quand  on  Tcnt 
établir  un  nouvel  impôt,  on  y  apporte  d'abord  de  la 
modération;  les  commencements  sont  assez  doux,  la 
fin  est  intolérable.  L'accessoire  finit  par  entraîner  le 
principal.  Chacun  de  nous  sait  ce  qui  est  arrivé  pour 
le  décime  de  guerre.  Il  a  été  conservé  pendant  la  paix. 
On  en  a  même  introduit  un  second  ;  et  ces  deux 
dixièmes  réunis  font  déjà  un  cinquième  en  sus.  Qui 
m'assure  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  pour  l'impôt 
sur  le  revenu?  Cet  impôt  sera  d'abord  de  1  p.  100; 
puis  de  5  p.  100 ;  et  qui  sait  où  l'on  s'arrêtera?  Cela 
peut  devenir  un  impôt  progressif,  et  selon  les  circons- 
tances une  sorte  d'emprunt  forcé. 

J'ai  entendu  H.  Michel  Chevalier  déclarer  que 
l'impôt  sur  le  revenu  ne  devait  être  mis  que  dans 
un  cas  de  nécessité  absolue,  lorsque  toutes  les  res- 
sources d'un  gouvernement  sont  épuisées,  quand  un 
gouvernement  est  aux  abois 

Ainsi,  selon  lui,  l'impôt  sur  le  revenu  n'est  pas  un 
impôt  normal  ;  ce  ne  peut  être  qu'un  accident  ;  on  ne 
peut  donc  pas  prendre  une  telle  hypothèse  pour 
base  d'un  bon  système  financier?  Dans  des  temps  de 
guerre  et  de  calamités  publiques  on  détruit  les  villes. 
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on  ravage  les  campagnes  ;  mais  cette  triste  nécessité 
ne  constitue  pas  an  système.  Et  c'est  là  que  le  dan- 
ger m'apparait.  Sans  doate,  l'exposé  présenté  par 
M.  de  Parieu  est  très-habilement  fait,  mais  qni  me 
répond  que  Ton  ne  sera  pas  tenté  de  mettre  en  pra- 
tique les  idées  qu'il  a  émises»  les  règles  qu'il  a 
posées?  L'impôt  sur  le  revenu  est  un  impôt  très-pro- 
ductif, et  l'on  peut  avoir  le  goût  d'y  recourir.  La 
surcharge  pour  le  contribuable  serait  très-grande, 
mais  le  plus  grand  inconvénient  du  système  serait 
moins  dans  cette  surcharge  que  dans  l'arbitraire  qu'il 
entraine  inévitablement  à  sa  suite. 

Le  jeu  des  capitaux  revêt  des  formes  très-variées, 
et  il  y  a  bien  des  inconvénients  à  les  inquiéter,  à  les 
rechercher.  On  s'expose  en  les  effrayant  à  aggraver 
le  taux  de  l'intérêt*  ou  à  les  faire  sortir  de  France 
pour  se  réfugier  à  l'étranger  !  —  Combien  d'autres 
difficultés! 

Il  s'agit,  je  suppose,  de  déterminer  le  revenu 
d'un  propriétaire  foncier.  Il  a  un  million  d'im- 
meubles, mais  ces  immeubles  sont  grevés  de 
600,000  francs  de  dettes,  f  erez-vous  comme  en  ma- 
tière de  droits  de  mutation  par  suite  de  décès? 
N'aurez-vous  aucun  égard  aux  charges  qui  grèvent  la 
fortune  et  qui  peuvent  aller  jusqu'à  en  absorber  l'é- 
molument? U  y  a  plus  :  les  produits  de  la  terre 
sont  soumis  à  de  nombreuses  éventualités^  et  il 
pourra  se  faire  que  croyant  imposer  un  riche,  vous 
n'ayez  imposé  qu'un  pauvre,  que  croyant  frapper  un 
créancieri  vous  n'avez  frappé  qu'un  débiteur.  Voilà 
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pour  11  propriété  immobilière;  Toici  pour  la  propriété 
mobilière. 

Pour  la  fortune  mobilière  préndrez-voua  le  loyer 
de  rhabitation  comme  élément  d'appréciation  de  la 
fortune?  Mais  alors  à  combien  d'injustices  et  d*inexao- 
titudes  n'ètes-vous  pas  exposés.  II  y  a  telle  pro- 
fession qui,  à  raison  de  sa  dignité,  exige  de  celui  qui 
Texcrce  une  représentation  ;  des  habitudes  intérieures 
qui  ne  sont  pas  en  complète  harmonie  avec  le  chiffre 
des  appointements  et  de  la  fortune  du  titulaire.  1a 
juge,  pour  l'honneur  de  sa  fonction ,  est  tenu  d'aToir 
un  appartement  d'un    certain  prix,   tandis  qu'une 
mansarde  ou    un  arrière-cabinet  suffit  à    l'usurier 
et  à  ses  lucratives  opérations.  J'ai  parlé  du  magis- 
trat; combien  d'autres  professions  sont  dans  le  même 
cas.  L'avocat  qui  débute,  dont  la  clientelle  n'existe 
pas  encore  est  cependant  tenu  par  les  règlements  de 
son  ordre  et  par  les  exigeances  de  sa  situation,  d'a- 
voir un  appartement  convenable,  une  bibliothèque 
pour  ses  livres,  un  cabinet  pour  recevoir  ceux  qui 
lui  donnent  leur  confiance.  Le  négociant   qui  débute 
dans  les  affaires  se  croit  tenu  d'avoir  de  vastes  établis^ 
sements,  des  loyers  d'un  chiffre  élevé.  S'il  a  pour  lui 
la  vogue,  l'importance  de  ses  affaires  sera  en  rapport 
avec  le  prix  de  son  loyer,  mais  si  les  circonstances 
ou  son  habileté  le  trahissent,  il  en  sera,  comme  on 
le  dit*  vulgairement,  pour  ses  frais,  et  Timpdt  aura 
été  pour  lui  une  injustice  et  un  élément  de  ruine. 

Qu'au  lieu  du  loyer  on  ait  recours  à  la  déclara- 
tion du  contribuable;  cette  déclaration  pourra  être 
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mensongère,  et  alors  votre  système  sera  one  ex- 
citation à  rimmoralité.  Aora-t-on  recours  au  ser- 
ment? Le  parjure  est  à  craindre.  J*admeU  que  le 
contribuable  repousse  le  mensonge  et  le  parjure; 
alors  sa  sincérité  pourra  Fentrainer  à  sa  ruine.  Il 
s'agit  d'un  négociant.  Ses  affaires  sont  difficiles, 
mais  enfin  il  a  l'espoir  de  les  relever.  Si  vous  l'o- 
bligez à  faire  connaître  sa  situation,  à  vous  donner 
une  sorte  de  bilan,  vous  lui  arrachez  des  cris  de 
douleur,  vous  faites  évanouir  son  crMit.  11  s*agit 
d'une  société  industrielle;  ses  dividendes  sont  faibles. 
En  divulgant  leur  chiffre  vous  frappez  de  mort  cette 
société;  vous  arrêtez  les  travaux  qu'elle  allait  entre- 
prendre, et  qui  lui  échapperont  en  détruisant  son  cré- 
dit par  Tinsuffisance  avouée  de  ses  ressources. 

M.  Michel  Chevalier  a  présenté  les  dangers  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  mais  il  le  regarde  comme  une 
éventualité  lointaine.  Pour  moi,  je  ne  sais  ce  que 
l'avenir  nous  réserve,  mais  je  crains  qu'on  ne 
soit  entraîné  par  le  goût  de  la  dépense,  que  croyant 
bien  faire,  on  ne  se  laisse  aller  aux  innovations.... 
Ces  innovations  je  les  redoute,  parce  qu'elles  ren- 
ferment en  elles  l'inquisition  et  l'arbitraire;  et  bien 
qu'au  point  de  vue  de  la  science  je  n'aie  rien  à  dire 
du  mémoire  de  M.  de  Parieu,  laissant  ce  soin  à  d'autres 
plus  versés  que  moi  dans  l'économie  politique ,  je  ne 
veux  pas  qu'une  question  comme  celle  qu'il  soulève 
passe  dans  cette  enceinte^  sans  être  Tobjet  d'une  ré* 
semé  et  d'une  discussion  qui  en  fasse  apercevoir  et 
présenter  les  principaux  inconvénients. 
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H.  Michel  Ghevâuee  :  —  Dans  les  observations 
que  j*ai  présentées  à  rAcadémie,  à  la  fin  de  la  précé- 
dente séance,  j*ai  indiqué  combien  il  était  difficile 
d'avoir  une  opinion  absolue  sur  le  mérite  ou  sur  l'in- 
dignité de  l'impôt  sur  le  revenu.  Je  crois  être  d'ac- 
cord avec  beaucoup  de  personnes  fort  compétentes 
en  économie  politique,  en  disant  que  dans  certaines 
circonstances ,  et  lorsque  l'État  aurait  besoin  de 
ressources  extraordinaires,  il  serait  très-naturel  et 
très-légitime  de  recourir  à  cet  impôt  ;  mais  je  ne 
vais  pas  jusqu'à  professer  pour  lui  une  vive  admira- 
tion. Il  a  des  inconvénients  sérieux ,  et  U  demande 
à  n'être  employé  qu'avec  circonspection  et  réserve. 
Il  soulève  des  objections  qui  apparaissent  avec  une 
incontestable  évidence,  si  nous  remontons  aux  ori- 
gines de  notre  système  actuel  de  contributions  pu- 
bliques. L'Académie  n'ignore  pas  quelle  était  la  di- 
versité et  l'incohérence  des  impôts  sous  l'ancien  ré- 
gime. Lorsque  l'assemblée  constituante  voulut  étendre 
ses  réformes  aux  finances  publiques,  elle  fit  con- 
naître à  la  nation,  dans  une  déclaration  qui  porte  la 
date  du  24  juin  1791,  les  principes  sur  lesquels  re- 
poserait le  système  nouveau  d'imposition  qu'elle  allait 
donner  à  la  France.  Et  ces  principes,  il  faut  le  pro- 
clamer, sont  les  véritables  règles  de  la  matière. 

L'assemblée  constituante  se  trouvait  en  présence 
d'un  système  d'impôts  qui  avait  une  multitude  de 
défauts.  Outre  qu'il  ne  traitait  pas  d'une  manière  égale 
les  diverses  classes  de  citoyens ,  il  n'était  aucunement 
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uniforme  poor  les  différentes  parties  dn  territoire.  Il 
présentait  de  pins  une  complication  extraordinaire,  et 
pour  n'en  citer  qu'un  exemple ,  je  rappellerai  qu'on 
comptait  jusqu'à  seize  droits  d'enregistrement.  Le  plus 
souvent  la  fixation  était  arbitraire  et  la  perception 
Texatoire.  Ces  divers  inconvénients,  l'assemblée  avait 
à  cœur  de  les  éviter  ;  Ainsi  elle  déclarait  qu'à  l'ave- 
nir l'impôt  serait  uniforme,  qu'il  cesserait  d'être  aussi 
complexe ,  qu'on  le  réduirait  au  nombre  de  taxes 
strictement  nécessaires  pour  atteindre  les  différentes 
formes  de  la  richesse  et  les  diverses  classes  de  la  so- 
ciété ,  qu'il  n'entraînerait  pas  de  vexations  et  qu'il  se- 
rait dégagé  de  toutes  inquisitions  incompatibles  avec  la 
liberté  de  la  personne  et  du  domicile.  Le  programme 
de  l'assemblée  constituante  était  excellent;  la  difficulté 
était  de  s'y  bien  conformer.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
décrire  en  détail  le  nouveau  système  d'impôts  qu'elle 
établit.  Je  veux  seulement  appeler  l'attention  de  l'Aca- 
démie sur  un  point  qui  importe  à  la  discussion  présente 
et  qui  a  occupé  beaucoup  l'assemblée  nationale,  à  savoir 
l'assiette  de  l'impôt.  Et  c'est  à  ce  titre  qu'il  convient 
d'examiner  de  près  l'impôt  sur  le  revenu.  L'assemblée 
constituante  a  voulu  éviter  l'arbitraire  en  donnant  des 
bases  certaines  à  l'impôt  et  en  ménageant  au  contri- 
buable un  appel  à  une  juridiction  qui  pût  prononcer  en 
connaissance  de  cause.  Cette  salutaire  prévoyance  n'a 
pas  été  trompée;  l'impôt  en  France  repose  sur  des  bases 
certaines ,  et  il  y  a  depuis  le  consulat  une  juridiction 
justement  distincte  des  tribunaux  ordinaires ,  qui  est 
chargée  de  décider  si  le  citoyen  qui  réclame  a  été  bien 
xxxvii  29 
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oa  mal  imposé;  c'est  celle  du  oonseil  d*£Ut.  £t  c'ait 
par  ces  moyens  que  Tarbitraire  est  écarté. 

Pour  que  l*imp6t  reposât  sur  une  base  certaine, 
rassemblée  constituante  a  touIu  qu'il  e&t  une  assiette 
tangible  i  qu*il  fût  possible  de  vérifier  et  de  contrôler. 
Ainsi  I  pour  la  propriété  foncière,  l'impôt  qui  la  grèTe 
et  qui  était  le  plus  considérable  des  impôts  de  cette 
époque  y  fut  fixé  au  sixième  du  revenu»  Pour  la  fixa- 
tion du  revenu  «  on  n'eut  pas  à  l'origine  toutes  ks 
facilités  désirables.  Mais  on  eut  recours  à  des  répar- 
titeurs tirés  du  sein  des  contribuables,  et  c'était  déjà 
une  garantie  pour  les  citoyens.  Plua  tard  »  grâce  à 
une  opération  à  laquelle  les  gouvernements  sucoessifi 
ont  attaché  d'abord  beaucoup  d'importance ,  mais  qu'à 
la  fin  on  a  abandonnée  mal  à  propos,  le  cadastre, 
on  s'est  donné  le  moyen  d'arriver  à  une  base  certaine* 
Dans  ce  système  on  voit  que  l'impôt  foncier  est  ou 
peut  être  proportionnel  au  revenu ,  et  le  même  poar 
tous  les  citoyens  ;  et,  en  ce  qui  le  concerne ,  le  pro- 
gramme que  s'était  proposé  l'assemblée  constituante, 
celui  d'avoir  des  impôts  exempts  d'arbitraire,  est 
atteint  ou  peut  l'être. 

Pour  l'impôt  mobilier  on  dut  procéder  difiSéren- 
ment.  Un  tiers,  chargé  de  la  répartition,  ne  peut  sa* 
voir  quelle  est  la  fortune  mobilière  de  chaque  citoyen. 
La  faire  évaluer  tant  bien  que  mal  par  des  citoyens 
est  donc  impossible.  Pour  avoir  une  base  certaine ,  es 
prit  le  loyer  ou  la  dépense  annuelle  que  représente 
l'habitation  du  contribuable.  C'est,  je  le  reconnais, 
en  vertu  d'une  hypothèse  que  le  logement  est  oonsidéré 


—  451  — 

connue  donnant  la  mesure  de  la  ricbefiM  raibilière  des 
citoyens;  mais  cette  hypothèse  est  plaosible  et ,  en  tout 
cas,  la  base  de  l'impôt  est  nne chose  qui  pent  le  con- 
trôler» car  die  tonche  tons  les  sens.  Ainsi,  pour  l'impôt 
mobilier  aussi,  l'assemblée  constituante  trouva  une 
base  à  l'abri  de  la  contestation  et  exempte  d'arbi* 
traire. 

On  procéda  d'une  manière  analogue  pour  les  pa** 
tentes,  imposition  qui  fut  établie  par  l'assemblée  cons- 
tituante. 

Si  nous  passons  aux  droits  d'enregistrement  que 
rassemblée  constituante  admit  pareillement,  nous  ren- 
controns encore  une  base  certaine,  c'est  le  quantum 
des  opérations  accomplies.  Que  l'échelle  des  droits 
soit  établie  avec  plus  ou  moins  d'intelligence,  ce  n'est 
pas  ce  que  j'ai  à  examiner  ici.  La  base  n*en  demeure 
pas  moins  certaine.  Est -il  nécessaire  de  parler  de 
l'impôt  sur  les  lettres?  Evidemment  l'impôt  sur  les 
lettres  ne  peut  rien  avoir  d'arbitraire  ;  la  poste  aux 
lettres  a  un  tarif;  de  même  le  droit  sur  les  tabacs 
échappe  à  Tarbitaire  par  le  mode  suivant  lequel  il  est 
assis.  L'arbitraire  n'y  a  certes  aucune  part.  Pour  les 
douanes,  il  en  est  de  même  par  la  nature  des  choses, 
du  moment  que  le  législateur  a  établi  un  tarif  iden- 
tique pour  tontes  les  parties  du  territoire.  Tel  est  en 
traits  généraux  le  système  de  l'assemblée  constituante 
en  matière  d'impôts.  Les  principes  qu'elle  a  posés,  les 
règles  qu'elle  a  déterminées  ont  été  respectées  et  main* 
tenues  par  tous  les  gouvernemeuts. 

Ces  règles  saltttaii'ess'appiiqueuk-elles  à  Timpôt  sur 
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le  revenu  aussi  bien  qu'aux  autres  impôts?  Il  est  dans 
la  nature  des  choses  qu'il  n*en  soit  pas  ainsi.  Quand  on 
veut  établir  cet  impôt ,  un  double  écueil  se  présente. 
Le  législateur  est  placé  inévitablement  entre  le  vagae 
et  Tarbitraire  :  il  tombe  dans  le  vague  s*il  s'en  rap- 
porte à  la  déclaration  des  individus  ;  dans  ïarbitrairef 
s'il  institue  des  fonctionnaires  ou  des  mandataires 
chargés  d'apprécier  et  de  tarifer  la  fortune  de  chacun. 
Si  je  consulte  l'histoire  financière  de  tons  les  peuples 
qui  ont  figuré  aux  différents  âges  de  la  civilisation, 
je  suis  effrayé  des  dangers  que  présente  l'arbitraire  &i 
matière  d'impôts  directs  pour  la  tranquillité  publique  et 
la  sûreté  des  gouvernements.  L'impôt  sur  le  revenu  ne 
se  prête  pas  à  une  assiette  certaine,  tangible.  C'est  un 
très-grand  défaut  qu'il  a.  Rigoureusement,  à  l'occasion 
de  cet  impôt,  on  pourrait  renouveler,  chez  certains 
peuples  surtout ,  les  excès  qui  se  présentèrent  quel- 
quefois à  Athènes ,  où ,  sous  un  prétexte  plus  ou  moins 
spécieux,  on  confisquait  la  moitié  ou  les  trois  quarts 
de  la  fortune  d'un  citoyen.  Je  ne  crains  donc  pas,  sous 
le  mérite  des  observations  que  je  soumets  à  la  sagesse 
de  l'Académie ,  de  répéter  ce  que  je  disais  en  com- 
mençant, que  dans  des  cas  exceptionnels,  l'impôt  sur 
le  revenu  est  un  impôt  admissible;  mais  qu'en  gé- 
néral il  vaut  mieux  s'en  abstenir,  et  que  dans  tons 
les  cas  il  ne  doit  être  appliqué  qu'avec  beaucoup  de 
mesure  et  de  ^andes  précautions.  Et  j'insiste  sur  ces 
conditions,  parce  que  je  ne  voudrais  pas  qu'on  arrivât  à 
en  faire  un  impôt  unique.  Je  ne  partage  nullement 
l'opinion  d'une  école ,  représentée  du  reste  par  des 
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esprits  distingaés ,  qui  troaye  à  Timpôt  sur  le  revenu 
le  très-grand  avantage  de  nous  mener  insensiblement 
à  l'impôt  unique.  Je  proteste  contre  cette  tendance. 
L'impôt  sur  le  revenu  n*a  sa  raison  d*étre  que  quand 
la  corde  des  impôts  accoutumés  a  été  déjà  fortement 
tendue;  il  peut  constituer  alors  une  ressource  sup- 
plémentaire ;  et  même  dans  ce  cas,  je  le  regarde  comme 
un  impôt  qui  sera  toujours  mal  établi ,  quel  que  soit  le 
mode  d'assiette  adopté  par  le  législateur ,  qu*il  fasse 
appel  aux  déclarations  spontanées  des  contribuables , 
ou  qu'il  emploie  des  fonctionnaires  chargés  d'en  fixer 
le  montant  pour  chacun  des  citoyens. 

L'expérience  faite  dans  d'autres  pays  peut  fournir 
d'utiles  enseignements.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
d'autres  nations  dont  le  génie  se  prête  à  ce  genre  d'im- 
pôt au  même  degré  que  l'Angleterre  et  les  États-Unis. 
C'est  un  fait  que  M.  de  Parieu  a  heureusement  mis  en 
relief  dans  son  mémoire.  Consultons  cependant  ce  qui 
se  passe  chez  ces  deux  grands  peuples  où  l'impôt  sur 
le  revenu  est  en  vigueur.  L'Académie  n'a  peutrétre 
pas  perdu  le  souvenir  de  la  mission  qu'elle  nous  avait 
confiée  en  1851,  à  notre  regrettable  confrère  H.  Blan- 
qui  et  à  moi,  à  l'époque  de  l'exposition  universelle  de 
Londres.  Il  nous  arriva  de  nous  trouver  réunis  alors 
chez  le  vénérable  et  savant  M.  Tooke  que  l'Académie 
s'est  associé  depuis  [comme  correspondant ,  avec  plu- 
sieurs personnes  très-bien  informées,  au  nombre  des- 
quelles étaient  M.  Porter,  membre  correspondant  que 
l'Académie  depuis  a  eu  le  malheur  de  perdre ,  et  plu- 
sieurs personnes  du  parlement.  La  conversation  s'en- 
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gagea  sur  rimpOt  snr  le  reveno.  Tons  les  aBsUtaot 
8*en  déclaraient  les  partisans  dans  la  mesure  où  M.  Peel 
Ta  rétabli ,  mais  en  même  temps  ils  n*en  dissimnlaient 
les  inconvénients,  et  le  plus  notable,  suivant  eoi,  était 
la  fausseté  des  déclarations.  S'il  faut  s*en  rapporter  à 
ce  que  j*ai  entendu  dire  en  cette  circonstance ,  il  ne 
serait  pas  rare  de  rencontrer  dans  la  patriotique  et 
oonscienciense  Angleterre  des  personnages  très-riches, 
très^bauts  placés ,  très-considérables ,  qui  prennent  la 
licence  de  faire  des  déclarations  représentant  à  peine 
ou  la  moitié  de  leur  fortune. 

Aux  États-Unis  il  se  passe  un  fait  tout  opposé. 
L'Académie  sait  combien  les  impAts  sont  légers  aux 
États-Unis  ;  un  des  plus  importants  relativoment  aux 
autres  impôts  est  l'impôt  sur  le  revenu  on  Fimpôt 
sur  la  propriété  ;  mais  ici  je  ne  distingue  pas  Tun 
de  l'autre.  Tantôt  il  est  perçu  au  profit  des  localités  ; 
tantôt  il  Test  au  compte  de  l'État.  Dans  la  ville  de 
Mevr-York,  ce  fait  singulier  s'est  produit,  que  les 
déclarations,  au  lieu  d'atténuer  le  revenu  des  décla- 
rants l'exagérassent.  Beaucoup  de  personnes  à  New- 
York,  où  l'on  est  taxé  d'après  sa  propre  déclcration, 
paient  plus  qu'elles  ne  devraient  le  faire  eu  égard  à 
leur  fortune.  Ce  sont  des  commerçants  qui  achètent 
ainsi  l'apparence  d'une  situation  qu'ils  n'ont  réellement 
pas.  Je  ne  sais  si  cela  leur  profite,  mais  cette  étrange 
fraude  se  pratique. 

Ces  faits  empruntés  à  la  pratique  de  deux  grands 
peuples,  ne  m'autorisent-ils  pas  à  conclure  en  répé- 
tant ce  que  j'annonçais  au  début  de  ces  observations, 
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qae  TimpAt  sar  le  revenu  a  nécessairement  une  assiette 
arbitraire,  et  qne  par  conséquent  pour  des  hommes 
d'État  prudents,  amis  de  la  sécurité  des  citoyens,  et 
partisans  de  Fégale  répartition  des  charges  publiques, 
il  se  présente  dans  de  mauvaises  conditions,  et  ne 
saurait  être  mis  en  pratique  qu*avec  beaucoup  de 
circonspection  et  de  mesure? 

M.  le  marquis  d'AuniFFRET  :  — Le  sujet  quQ  M.  de 
Parieu  vient  de  traiter  dans  son  mémoire  est  pour 
ainsi  dire  sans  limite,  parce  qu*il  embrasse  tous  les 
intérêts  de  la  société;  mais  je  dois  le  remercier  tout 
d'abord  d'avoir  bien  voulu  nous  faire  connaître  les  ré« 
sultats  de  ses  utiles  et  intéressantes  recherches  sur 
les  impôts  de  Tétranger.  Il  permettra  toutefois  à  ma 
vieille  expérience  de  lui  soumettre  quelques  considéra- 
tions sur  le  système  de  nos  contributions  en  général,  et 
sur  les  inconvénients  d'un  impôt  qui  frapperait  eï\ 
bloc  la  totalité  du  revenu  national. 

C'est  avec  beaucoup  de  raison  que  M.  Michel 
Chevalier  a  fixé  l'attention  de  l'Académie  sur  la  dé- 
claration de  l'assemblée  constituante  du  mois  de 
juin  1791.  Ce  programme  est  encore  aujourd'hui  la 
base  de  notre  système  d'impôts,  et  je  ne  crains  pas 
d'affirmer  que  notre  organisation  financière  permet 
d'atteindre  avec  toute  la  certitude  désirable,  ou  du 
moins  avec  toute  la  précision  possible  en  pareille  ma- 
tière, tous  les  éléments  imposables  de  la  richesse  du 
pays.  Ainsi,  pour  la  propriété  foncière,  l'impôt  se 
calcule  sur  le  revenu  réel,  et  ce  revenu  s'établit  d'à- 
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près  Tapplication  du  cadastre.  Sans  doute  il  existe 
encore,  malgré  des  améliorations  successives,  de  re- 
grettables inexactitudes.  Mais  dans  son  ensemble^  Tim- 
pôt  foncier  ^st  équitablement  réparti  et  bien  organisé 
pour  Tassiette  et  la  perception.  Nous  n*avons  plus  au- 
jourd'hui comme  sous  l'ancienne  monarchie  des  in- 
termédiaires qui,  sous  le  nom  de  traitants  et  de  fer- 
miers, absorbaient  la  plus  grande   partie   des    pro- 
duits; nous  n'avons  plus  ces  avides  financiers,  et  par 
suite  plus  de  concussions  à  redouter.  L'impôt  a,  par 
l'établissement  des  rôles,  une  base  certaine  ;  les  con- 
tribuables eux-mêmes  sont  appelés  à  la  contrôler  et  à 
la  réformer  dans  ses  inexactitudes.  La  contribution 
foncière  est  répartie   entre  les  départements,    puis 
dans  chaque  département  entre  les  divers  arrondis- 
sements, puis  dans  chaque  commune  entre  les  divers 
contribuables,  par  des  répartiteurs  indépendants  et 
par  des  agents  éclairés  de  l'administration  des  finances. 
Aussi  la  perception  de  cet  impôt  foncier  se  fait-elle 
en  France  avec  une  facilité  extrême;  on  doit  même 
dire  qu'il  a  été  beaucoup  diminué  par  des  dégrève- 
ments considérables  qui  en  ont  perfectionné  la  ré- 
partition^ et  ensuite  parla  marche  naturelle  des  choses, 
si  l'on  considère  d'un  côté  que  la  valeur  des  fonds 
a  presque  doublé,  et  de  l'autre  que  les  produits  de 
la  terre  se  sont  accrus  dans  la  même  proportion  en 
quantité  et  en  valeur.  Sous  tous  les  rapports,  je  crois 
pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui,  en  Eu- 
rope, un  impôt  mieux  établi  et  mieux  accepté  par  les 
populations. 
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Mais,  dit-on  dans  le  système  actuel,  la  richesse  mo- 
bilière n'est  pas  atteinte.  C'est  là  évidemment  une 
erreur.  L'impôt  mobilier  est  dans  les  conditions  ac- 
tuelles une  taxe  proportionnelle  aussi  exacte  que 
possible ,  pour  atteindre  la  fortune  mobilière  du  con- 
tribuable. Une  déclaration  individuelle  de  cette  for- 
tune n'aurait  pas  de  base  positive.  L'impôt  personnel 
qui  complète  l'impôt  mobilier  est  évalué  à  trois  jour- 
nées de  travail;  de  cette  manière  les  plus  humbles 
fortunes  paient  leur  dette  à  l'État;  l'impôt  mobilier 
a  aussi  une  base  manifeste  qui  trompe  rarement, 
c'est  celle  du  loyer.  Prétendrez-vous  rechercher  par 
une  inquisition  irritante  les  valeurs  que  chacun  pos- 
sède :  pourrions-nous  provoquer  aussi  dangereuse- 
ment les  susceptibilités  du  caractère  national? 

On  a  essayé  des  recensements  à  une  certaine  époque, 
et  on  n'a  pas  encore  oublié  de  quelles  agitations  ces 
tentatives  malheureuses  furent  suivies.  Ce  genre  d'in- 
vestigations domicilières  est  impraticable  en  France, 
Cette  initiation  aux  secrets  de  la  famille  est  impos- 
sible. Je  dois  ajouter  que  les  revenus  et  les  produits 
des  capitaux  industriels  sont  encore  atteints  par  les 
patentes,  par  les  droits  de  consommation,  enfin  par 
ceux  du  timbre  et  de  l'enregistrement, 

£n  résumé,  je  ne  connais  pas  en  Europe  un  système 
d'impôts  mieux  organisé,  et  mieux  établi  et  plus  gé- 
néralement accepté  sans  contestation  et  sans  résistance 
que  le  nôtre. 
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M.  WoLOWSKi  :  —  J'ajouterai  peu  de  mots  aux  ob- 
servations que  vous  venez  d'entendre.  Si  Ton  n^envisage 
Timpôt  sur  le  revenu  que  comme  un  accessoire  des 
autres  impôts  existants,  et  si  Ton  écarte  ainsi  le  danger 
le  plus  sérieui ,  on  fait  disparaître  en  même  temps  le 
principal  avantage  de  cet  impôt,  celui  de  la  simplifi- 
cation des  rouages  de  notre  système  de  contributions 
directes  et  indirectes,  et  de  l'économie  des  frais  de 
perception. 

M.  Michel  Chevalier  a  très-bien  signalé  les  ef- 
forts faits  aux  premiers  temps  de  la  révolution  pour 
sortir  de  l'arbitraire  en  matière  d'impôt,  et  pour 
donner  à  celui-ci  une  base  fixe,  incontestable.  Notre 
histoire  financière  pourrait  fournir  d'utiles  ensei- 
gnements à  cet  égard.  On  connaissait  autrefois,  deux 
formes  d'impositions  qui  jouaient  un  rôle  important, 
la  taille  personnelle  et  la  taille  réelle,  et  personne  n'i- 
gnore combien  la  taille  personnelle,  qui  a  une  parenté 
intime  avec  Yimpôt  sur  le  revenu,  amenait  des  consé- 
quences désastreuses.  Les  hommes  d'État  les  plus 
émincnts  de  l'ancienne  monarchie  tendaient  à  rem- 
placer la  taille  personnelle  par  la  taille  réelle.  Dans 
les  pays  où  la  taille  personnelle  était  appliquée,  on 
s'ingéniait  à  paraître  pauvre,  on  évitait  de  faire  usage 
de  l'aisance  acquise;  il  y  avait,  disent  les  auteurs  du 
temps,  plus  d'avantage  à  ne  pas  travailler  qu'à  tra- 
vailler. La  surface  de  1  impôt  était  amoindrie  et  le 
revenu  public  se  trouvait  ainsi  tari  dans  sa  source. 
C'est  le  phénomène  qui  éclate  partout   où   la  pro- 
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priëtë  est  mal  garantie  ;  Ton  ne  cherehe  qa*à  enfouir 
les  métaux  précieux  et  à  passer  pour  pauvre,  afin 
d'échapper  à  une  taxation  arbitraire. 

L*idéQ  de  la  taxe  sur  le  revenu  a  été  surtout  ins» 
pirée  par  la  pensée  d*atteinclre  les  valeurs  mobilièreSi 
qui  échappent,  dit-on,  à  Timpôt.  Bien  de  plus  simple 
en  apparance  que  de  les  y  soumettre  et  de  rétablir  ainsi 
une  proportionnalité  permanente  entre  les  ressources  de 
chacun  et  les  charges  fiscales  qui  doivent  le  grever.  On 
pourra,  dit-on,  opérer  la  retenue,  correspondante  an  ^ 
taux  adopté,  sur  les  arrérages  de  la  rente,  sur  les  di- 
videndes des  actions,  sur  les  intérêts  des  créances  et 
obligations,  etc. 

Hais  cette  prétention  est  vaine  ;  la  facilité  dn  dtùit 
de  ditractionj  qui  en  fait  le  péril ,  n*amène  point  la 
constitution  d'une  taxe  qui  puisse  grever  d*une  manière 
régulière  et  constante  l'avoir  mobilier  :  on  arrive  par 
cette  voie  à  une  confiscation  partielle,  on  ne  réalise 
de  l'impôt  que  le  nom. 

En  effet,  au  lendemain  de  la  taxe  établie,  les  titres 
mobiliers  baisseraient  de  valeur  dans  la  proportion  de 
ramoindrissement  de  leur  produit  ;  on  aurait  frappé 
(reste  à  savoir  si  c'est  conforme  à  la  justice)  ceux 
qui  seraient  les  détenteurs  de  ces  titres  au  moment  de 
la  création  de  l'impôt,  mais  ceux  qui  en  deviendraient 
les  acquéreurs  dès  le  lendemain,  les  ayant  payés  pro- 
portionnellement moins  cher,  continueraient  à  perce- 
voir le  revenu  habituel,  sans  contribuer  en  rien ,  sous 
cette  forme ,  aux  charges  de  l'État.  L'assujettissement 
permanent  de  leur  fortune  aux  charges  publiques. 
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aa  moyen  de  la  taxe  nouvelle ,  est  un  fantôme  qui 
s'évanouit  au  moment  où  Ton  croit  le  saisir. 

Supposez,  je  crois  devoir  insister  sur  ce  point, 
que  par  application  du  principe  de  la  proportion- 
nalité on  établisse  un  impôt  sur  la  rente  et  sur  les 
diverses  valeurs  mobilières,  c'est  le  détenteur  actuel 
de  la  rente  et  de  ces  valeurs  mobilières  qui  suppor- 
tera exclusivement  tout  le  poids  de  la  charge  nou- 
velle ;  sa  fortune  mobilière  sera  immédiatement  et  par 
le  seul  fait  de  rétablissement  de  l'impôt,  diminuée  de 
toute  la  valeur  correspondant  au  chiffre  de  Timpôt,  et 
celui  qui  demain  ou  dans  la  suite  achètera  la  rente 
ou  les  valeurs  mobilières  qu'il  possède,  sera  par  la 
diminution  de  prix  complètement  affranchi  de  l'im- 
pôt :  la  prétendue  égalité  proportionnelle  dispardtra. 
n  y  aura  eu  diminution  de  la  fortune  actuelle  d'une 
certaine  portion  des  ci^yens;  on  n'arrivera  pas  à  la 
proportionnalité  des  charges. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux  place- 
ments perpétuels  t  ou  quasi-perpétuels  i  le  capital  qui 
y  est  engagé,  subit  forcément,  entre  les  mains  du 
premier  détenteur»  le  contre-coup  du  nouvel  impôts 
qui  se  traduit  purement  et  simplement  en  un  re- 
tranchement sur  la  valeur  du  titre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  capitaux  placés  à  court 
terme,  par  exemple  des  créances  hypothécaires;  ici  le 
capitaliste  supporte  l'impôt  pour  le  temps  qui  reste 
à  courir  jusqu'au  recouvrement  du  principal  de  la 
dette;  mais  à  ce  moment,  il  prend  sa  revanche  en 
élevant  le  taux  de  l'intérêt  :  c'est  donc,  en  dernier 
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résultat ,  Vemprunteuir  et  non  pas  le  préteur  qui  ac- 
quitte cette  charge.  Cette  observation  s'applique, 
d'une  manière  plus  générale  à  tous  les  capitaux  qui 
se  formeront  et  qui  seront  placés  postérieurement  à 
la  création  de  Timpôt.  Ds  échapperont  à  la  redeyance, 
en  faisant  payer  plus  cher  leurs  services.  L'impôt  sur 
les  valeurs  mobilières  sera  impuissant  à  leur  égard. 

Notre  contribution  mobilière  est  déjà  plus  efficace 
pour  atteindre  le  résultat  indiqué ,  la  proportionnalité 
de  l'impôt  ;  néanmoins ,  elle  n'est  pas ,  nous  le  sa- 
vons, à  l'abh  de  la  critique.  M.  Dupin  vient  de  citer 
avec  raison  l'exemple  du  juge,  de  l'avocat,  du  foncr 
tionnaire,  etc.,  qui  tenus  à  une  certaine  représenta- 
tion, paient  des  loyers  élevés,  quoiqu'ils  ne  possèdent 
que  des  ressources  restreintes,  tandis  que  l'usurier  peut 
réaliser  des  profits  considérables  dans  un  misérable 
réduit.  C'est  un  inconvénient  réel.  Mais  faut-il  pour 
le  balancer,  pour  effacer  ce  que  l'application  des  taxes 
actuelles  peut  présenter  d'incertain,  faire  appel  à  un 
nouvel  impôt  établi  sur  des  bases  plus  incertaines  en- 
core? On  risquerait  fort,  en  s'engageant  dans  cette 
voie,  d'ajouter  aux  inégalités  inévitables  du  régime 
actuel  les  inégalités  bien  autrement  arbitraires  et  ca- 
pricieuses de  l'impôt  sur  le  revenu. 

M.  DE  Parieu  :  —  Je  dois  d'abord  remercier  mes 
honorables  et  savants  confrères  de  l'attention  qu'ils 
ont  bien  voulu  prêter  à  la  lecture  du  mémoire  que  j'ai 
communiqué  à  l'Académie;  mais  en  même  temps  j'é- 
prouve le  besoin  d'insister  sur  les  motifs  qui  m'ont 
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iuBpiré  dans  oe  trayaiL  J'ai  youlu  présenter  MUtoot 
à  l'Académie  une  étode  historique,  impartiale  et  ca- 
rieuse  sans  conclusion  directe  relativement  à  Tavenir 
financier  de  notre  pays.  Cette  réserve  avait  pour  moi 
deux  motifii.  Il  m'importait  en  premier  liea  de  me 
rendre  compte  des  leçons  de  l'expérience»  en  étudiant 
ce  qui  a  été  feit  ches  plusieurs  nations  de  l'Eorope, 
pour  aborder  plus  tard  avec  maturité  si  je  le  pouvais 
la  question  an  point  de  vue  de  la  pratique.  En  seoond 
lieu,  je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  que  les  nouveaux 
impôts  ont  toujours  mauvaise  grftce.  Les  choix  dans 
cette  matière  ne  se  font  que  par  nécessité.  En  théorie, 
les  impôts  soulèvent  tous  des  difficultés,  et  si  i*Aoa- 
démie  me  permet  de  le  dire,  tous  supportent  peut- 
être  autant  d'objecttons  que  l'impôt  sur  le  revenu. 

La  discussion  qui  s'est  élevée  dans  cette  enomile, 
m'attire  sur  un  terrain  que  je  n'avais  pas  abordé 
dans  mon  mémoire.  Je  ne  veux  pas  m'y  refuser  dans 
la  limite  de  mes  premières  réflexions  sur  ee  sujet. 

Jusqu'à  présent  l'impôt  sur  le  revenu  me  paraît 
avoir  été  envisagé  dans  cette  discussion  au  point  de 
vue  exclusif  de  ses  inconvénients.  Que  l'on  me  per- 
mette d'insister  à  mon  tour  sur  ses  avantages.  Le 
but  que  l'on  doit  se  proposer  dans  l'établiasemeBt 
des  impôts,  c'est  la  proportionnalité.  Cette  qualité, 
l'impôt  sur  le  revenu  la  possède  au  suprême  dq^, 
et  si  je  ne  m'abuse,  c'est  là  Favantage  qui  a  poussé 
les  nations  modernes  en  assez  grand  nombre  à  l'a- 
dopter. 

Examinez  dans  tous   les  budgets  la  part  de  la 
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fortune  mobilière  dans  l'impôt  direct.  £n  Angleterre, 
VlncoîM  tax  est  perçae  d'après  cinq  céiules  À,  B,  G, 
D,  £•  Ij6%  cédules  relatives  à  la  fortone  mobilière 
contribuent  autant  que  celles  qui  sont  relatives  au 
revenu  foncier.  En  Frauce,  il  s'en  faut  de  beaucoup 
qu'il  en  soit  ainsi  dans  le  résultat  des  impôts  directs 
correspondant  de  près  ou  de  loin  à  Vlncome  kuB. 
ftlaintenant  je  ne  recherche  plus  les  masses  mais  le 
détail  des  cotes  individuelles  :  je  consulte  un  document 
rédigé  en  France  en  1835  par  l'administration  des 
contributions  directes;  je  vois,  dans  l'ouvrage  de 
MM.  Macarel  et  Boulatignier,  que  l'impôt  qui  porte  le 
nom  de  mobilier  a  pour  conséquence  de  faire  payer 
plus  de  400  francs  à  â26  fortunes  seulement.  Le  chiffre 
s*est  sans  doute  accru  depuis  l'époque  où  ce  recense- 
ment a  été  fait,  mais  je  ne  crains  pas  d'affirmer  qull 
reste  peu  considérable,  surtout  si  je  le  rapproche  de 
ce  qui  se  passe  en  Angleterre  où  l'on  compte  plus  de 
40  ou  50,000  personnes  ayant  plus  de  300  liv.  ster- 
lings  de  revenu,  ce  qui  au  taux  actuel  de  YlncofM  iax  en 
temps  de  guerre,  suppose  plus  de  18  livres  sterliogs 
(450  fr.)  de  contiibution  à  l'impôt  sur  le  revenu.  Ce 
simple  rapprochement  suffit  à  démontrer  la  différence 
teonne  de  portée  relativement  aux  grandes  fortunes 
entre  les  impôts  pratiqués  dans  les  deux  pays.  En 
Prusse,  un  résultat  analogue  démontre  comment  les 
impôts  sur  le  revenu  atteignent  plus  efficacement  les 
fortunes  élevées  que  ne  le  font  les  systèmes  d'impôts 
qui  manquent  de  cet  élément.  Il  y  a  en  effet  en 
Prusse^  dans  ce  pays  qui  ne  dépasse  peut^^tre  pas 
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le  tiers  de  la  richesse  de  la  France,  3,349  personnes 
payant  de  120  à  7,200  thalers  d'impôts  surlerevena, 
c'est-à-dire  de  450  à  28,000  francs.  Encore  une  fois , 
comparez  cela  aux  résultats  de  notre  contribution  mo- 
bilière ! 

G*est  là  la  véritable  cause  de  la  tendance  des  États 
modernes  vers  l'impôt  sur  le  revenu;  lui  seul  parait 
être  proportionnel  d'une  manière  sérieuse  pour  les 
fortunes  mobilières  élevées. 

On  a  parlé  des  inconvénients  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu. Je  ne  veux  pas  les  nier.  Hs  sont  réels,  mais  je 
crois  qu'ils  ont  été  singulièrement  exagérés.  Je  veux 
examiner  les  objections  qui  ont  été  faites  et  qui  tou- 
chent presque  toutes  à  l'ordre  moral. 

On  craint  que  l'impôt  sur  le  revenu  n'absorbe  tous 
les  autres  et  qu'il  n'arrive  à  une  généralisation  néces- 
saire en  amenant  la  réprobation  de  tous  les  autres. 
C'est  là  une  terreur  imaginaire.  Vingt  peuples  diffé- 
rents l'ont  adopté  ;  aucun  d'eux  jusqu'à  présent  n'a 
été  entraîné  à  en  faire  un  impôt  unique,  et  il  est  peu 
probable  que  le  vingt  et  unième  qui  l'adopterait  fût 
amené  à  faire  ce  que  les  vingt  autres  qui  l'ont  pré- 
cédé dans  la  même  voie  n'ont  pas  réalisé. 

On  reproche  à  l'impôt  sur  le  revenu  d'être  une  vé- 
ritable confiscation;  mais  quel  est  l'impôt  qui  n'est 
pas  un  peu  entaché  de  ce  caractère?  Tous  les  impôts 
sont  de  véritables  confiscations  à  un  certain  point  de 
vue  et  sauf  le  profit  tiré  par  le  contribuable  des  dé- 
penses publiques.  En  effet  les  impôts  diminuent  l'avoir 
des  particuliers  au  profit  de  celui  de  l'État.  L'impôt 
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fondtr  est  une  confiscation  partielle ,  de  5 ,  de  10  0/0, 
laquelle  on  s*e£force  de  rendre  aussi  égale  que  possi- 
ble, li'impôt  sur  les  consommations  est  encore  une 
confiscation.  En  augmentant  le  prix  naturel  des  choses, 
il  diminue  Favoir  de  Tacheteur.  Mais  dans  tous  les 
cas,  une  confiscation  limitée  par  des  règles  de  justice 
proportionnelle  et  de  besoin  social  ainsi  que  par  les 
compensations  de  Tétat  social  assuré ,  deyient  par  cela 
même  légitime. 

L'impôt  sur  le  revenu,  dit-on,  est  entaché  du  vice 
d*inquisition!....  C'est  là,  je  le  reconnais,  Tobjection 
capitale;  c'est  celle  devant  laquelle  on  a  reculé  en 
1791.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  disposition  des 
esprits  à  cette  époque  mémorable.  On  redoutait  toute 
atteinte  à  la  liberté  individuelle  des  citoyens ,  et  sans 
approfondir  la  question  on  s'arrêtait  devant  des 
susceptibilités  exagérées.  Et  sous  cette  influence , 
M.  Defermon ,  comme  l'assemblée  à  laquelle  il  s'a- 
dressaity  a  paru  comparer  les  recherches  nécessaires 
pour  la  taxation  de  la  fortune  mobilière  avec  l'inqui- 
sition des  choses  de  la  conscience ,  ce  qui  est  évidem- 
ment très-différent. 

Nous  n'avons  plus  aujourd'hui  les  mêmes  idées  sur 
l'ordre  social  qu'en  1791  :  il  y  avait  alors  une  réaction 
exagérée  et  un  peu  aveugle  contre  le  passé,  mais  aux 
yeux  du  bon  sens  et  de  la  raison ,  que  peut-il  y  avoir  de 
commun  entre  l'inquisition  et  les  procédés  d'un  gouver- 
nement qui,  pour  appliquer  un  principe  juste,  celui 
de  la  proportionnalité  de  l'impôt,  recherche  et  cons- 
tate l'état  de  la  fortune  des  citoyens;  je  dois  même 
xxivi.  ,   80 
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dire  qae  les  idées  de  1791  n'ont  pas  préTalU  long* 
temps.  On  voit  déjà,  dans  la  loi  de  Tan  VIT  sur  Ven- 
registrement,  le  principe  des  investigations  rétabli.  En 
matière  d'enregistrement  après  décès,  les  déclarations 
doivent  être  faites  pour  les  meubles,  article  par  ar* 
ticle.  Quant  aux  immeubles  aliénés  entre  vifs,  le 
principe  de  l'expertise  est  admis  pour  contrôler  les 
termes  des  contrats;  l'exercice  a  été  plus  tard  admis 
dans  la  législation  sur  l'impAt  des  boissons.  C'est 
qu'en  effet  les  principes  sociaux  ont  en  définitive  one 
autorité  et  une  importance  devant  lesquels  doit 
s'effacer  l'exagération  des  scrupules  et  des  intérêts 
individuels.  En  1791,  d'ailleurs,  il  est  vrai  que  l'im- 
pôt sur  le  revenu  eût  nécessité  des  recherebes  plus 
pénibles  qu'aujourd'hui  ;  il  y  avait  alors  peu  de  for- 
tunes mobilières  au  soleil.  On  connaissait  à  peine 
l'existence  et  la  possibilité  de  ces  grandes  sociétés  qui 
fécondent  Tindustrie  et  développent  les  capitaux.  Le 
prêta  intérêt  était  proscrit;  dans  beaucoup  de  pro- 
vinces l'hypothèque  était  occulte.  En  un  mot,  les  con- 
ditions sociales  et  économiques  de  la  France  étaient 
toutes  différentes  de  ce  que  nous  les  voyons  aujour- 
d'hui. 

M.  Michel  Chevalier  nous  a  parlé,  à  propos  de 
L'Angleterre,  des  dissimulations  fréquentes  auxquelles 
donnent  lieu  les  déclarations  que  chacun  doit  faire 
de  Timportance  de  ses  revenus,  et  il  a  confirmé  son 
appréciation  de  l'autorité  d*une  anecdote.  Je  lui  de- 
mande la  permission  de  lui  en  rappeler  une,  à  mon 
tour,  qui  en  est  la  contre-partie  et  qui  amènera  les 
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etpritft  à  bien  circoDScrire  le  doniaiue  de  riuquûi- 
tion  prétendue,  de  Tarbitraire  et  de  la  fraude  reprcH 
«hés  à  Vlncome  tax. 

Il  y  a  peu  de  temps,  je  me  suis  rencontré  dans 
un  salon  que  ItL  Michel  Chevalier  connaît  bien,  avec 
un  haut  fonctionaire  de  la  trésorerie  anglaise.  Je  me 
suis  enquis  auprès  de  lui  du  degré  de  confiance  qu'il 
convenait  d'avoir  dans  ces  déclarations  faites  par 
chaque  citoyen  anglais  sur  Timportance  de  son  re<» 
venu.  Ce  haut  fonctionnaire  ma  répondu  et  je  re- 
produis le  pittoresque  de  ses  expressions  :  «  Nous 
avons  peu  d'éva$ion$.  »  Et  à  l'appui  de  cette  assertion, 
il  me  démontrait  comment  ces  évasiam  sont  presque 
impossibles.  Nous  avons,  me  disait-il,  la  céQule  A 
qui  répond  au  revenu  foncier;  rien  de  plus  facile  que 
d'apprécier  approximativement  du  moins  le  revenu 
foncier;  —  la*  cédule  B  qui  répond  au  revenu  des 
fermiers.  C'est  un  simple  compte  à  faire  sur  le  revenu 
foncier,  la  loi  de  1842  ayant  établi  un  rapport  pré* 
sumé  contre  le  revenu  du  propriétaire  et  le  profit  du 
fermier.  —  La  cédule  C  qui  comprend  les  rentes  sur 
rÉtat  et  les  dividendes  de  certaines  compagnies,  le 
contrôle  est  facile; —  la  cédule  D  qui  comprend  l'in* 
dustrie  et  le  commerce,  là  seulement  V évasion  est  pos* 
sible  ;  —  enfin  la  cédule  £  qui  contient  les  salaires 
publics  et  privés,  le  contrôle  est  sans  difficultés.  £a 
définitive  il  y  j^udUvasUmSy  ou  du  moins  elles  n'ont 
lieu  que  dans  une  sphère  restreinte. 

Pour  tous  les  régimes  d'impôts,  l'appréciation  exacte 
de  l'importance  des  affaires  des  hommes  engagée  dans 
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le  commerce  ou  dans  les  opérations  de  finances  est  très- 
grande.  Aussi,  en  France,  on  a  renoncé  à  poorsoivre  la 
nuance  souvent  très-profonde  des  profits  individuels. 
On  s'est  attaché  à  la  profession  et  au  logement,  non  au 
revenu.  Ainsi  vous  le  voyez.  Messieurs,  toutes  ces  diffi- 
cultés et  tous  ces  inconvénients  que  Ton  exagère  en 
1^  présentant  dans  leur  ensemble  sont  bien  circons- 
crits. L'arbitraire,  si  arbitraire  il  y  a,  ne  ya  pas  bien 
loin  et  ne  menace  pas  tout  le  monde. 

Je  ne  crains  même  pas  d'ajouter  que  par  compen- 
sation de  quelques  chances  d'erreurs,  en  matière  de 
profits  commerciaux,  l'impôt  sur  le  revenu  est,  dans 
certains  autres  cas,  entaché  de  moins  d'injustice  que 
Timpôt  foncier.  L'impôt  sur  le  revenu  a  une  base 
arithmétiquement  exacte  dans  les  produits  de  la  rente, 
et  des  actions  des  grandes  compagnies  qui  constituent 
le  revenu  de  tant  de  citoyens,  tandis  que  l'impôt  fon- 
cier avec  les  variétés  de  culture  du  sol,  avec  les  in- 
tempéries des  saisons,  avec  les  chances  qui  s'attachent 
à  la  vente  des  produits  de  la  terre,  avec  les  diffi- 
cultés des  expertises  exactes,  est  bien  souvent  inégal 
et  fautif.  Ce  que  je  dis  de  l'impôt  foqcier,  je  pour* 
rais  le  dire  avec  plus  de  raison  de  certains  autres 
impôts.  En  France,  le  législateur  a  pris  le  loyer 
pour  base  de  la  fortune  et  spécialement  de  la  for- 
tune mobilière;  mais  il  a  soumis  l'impôt  sur  les 
valeurs  locatives  à  la  condition  d'une  échelle  pro- 
portionnelle. Cependant  le  citoyen  qui  possède 
6,000  francs  de  revenu  a  quelquefois  un  loyer  de 
1,200  fr.  qui  enlève  le  cinquième  de  son  revenu. 
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tandis  que  celui  qui  a  100,000  fr.  de  revenU)  n'a 
souvent  qu'un  loyer  de  5,000  ou  10,000  fr.  au  plus, 
qui  ne  lui  enlèye  que  le  20''  ou  au  plus  le  10""  de 
son  revenu. 

Ainsi  le  rapport  du  loyer  et  de  la  fortune  n*est  pais^ 
exact  d'une  manière  absolue,  mais  progressif;  aussi 
trouvez-vous  en  France  la  contribution  mobilière  as- 
sise tantôt  sur  un  taux  progressif  comme  on  l'avait 
voulu  en  1791,  et  comme  cela  existe  à  Paris  (et  en 
Piémont),  tantôt,  au  contraire,  assis  sur  le  pied  pro- 
portionnel. 

Si  nous  discutions  cela  à  priori  comme  vous  dis- 
cutez Timpôt  sur  le  revenu,  comment  qualifieriez- 
vous  cette  incertitude  de  principes  et  ces  inégalitës 
par  rapport  aux  diverses  parties  du  territoire?  Il  faut 
donc  admettre  dans  tous  les  impôts  certaines  imper- 
fections inévitables  )  et  cet  impôt  appelé  mobilier^ 
quoique  payé  aussi  par  les  propriétaires  fonciers,  de 
combien  de  difficultés  n'est-il  pas  l'occasion?  Je  ne 
parle  pas  de  Paris  et  des  villes  où  les  valeurs  loca- 
tives  sont  établies  aisément;  mais  dans  nos  cam- 
pagnes, au  seid  de  nos  villages,  comment  établir  la 
valeur  locative  d'une  chaumière,  comparée  à  un  vieux 
château,  qui  n'est  jamais  loué?  Le  problème  est  si 
difficile  que  beaucoup  de  Conseils  de  Préfecture  ont 
pris  pour  base  de  l'impôt  mobilier,  le  revenu  pré- 
sumé et  non  la  valeur  locative.  Ils  ont  fait,  sans  le  sa- 
voir, de  VIncoine  tax  sans  motif,  sans  base,  sans  ins- 
truction, sans  garanties.  Le  Conseil  d'État  a  cassé  leurs 
décisions  toutes  les  fois  que  l'infraction  à  la  loi  était 
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flagrante,  mais  qni  de  voas  me  répondrait  qa*en  réa* 
lité,  et  dans  aucune  circonstance,  on  n*ait  continud  à 
prendre  pour  base  de  Timpôt  mobilier  le  revenu  pré« 
sumé  et  non,  comme  la  loi  le  demande,  l'importanoa 
de  rhabitation.  L'Académie  peut  voir  par  ce  qui  pré- 
cède  que  le  régime  actuel  donne  lien,  par  ses  inexao- 
titudes,  à  des  reproches  tout  aussi  graves  que  ceux 
que  l'on  parait  disposé  à  attribuer  à  l'impôt  sur  le  re- 
venu, lorsqu'on  ajoute  le  reproche  d'arbitraire  à  celui 
d'inquisition  ;  je  ne  dis  pas  cela  pour  infirmer  ni  blA- 
mer  ce  qui  existe,  mais  pour  empêcher  de  condamner 
une  institution  fiscale  qui  est  devenue  ici  l'objet  d*nne 
discussion  théorique,  et  pour  reprendre  une  sévérité 
â*appréciation  qui,  regardant  au  loin,  ne  voit  peut-être 
pas  bien  tout  près  d'elle. 

Si  le  risque  de  certaine  imperfection  qu'on  appelle 
arbitraire  n'est  pas  exclusivement  propre  à  l'impôt  sar 
le  revenu ,  il  en  est  de  même  du  reproche  de  facili- 
tés données  à  la  fraude  qui  après  l'inquisition  et  l'arbi- 
*  traire  fournit  la  troisième  objection  en  cette  matière. 

Le  reproche  auquel  j'ai  déjà  en  partie  répondu  par  la 
citation  de  ma  conversation  avec  un  administrateur 
anglais ,  pèse  sur  l'Impôt  sur  le  revenu,  comme  sur 
bien  d'autres  impôts  dans  lesquels  la  fraude  est  aussi 
possible.  Il  y  a  chez  tous  les  hommes ,  et  par  suite 
chez  les  contribuables  des  mesures  différentes  de 
loyauté.  Chaque  jour  nous  voyons  la  fraude  dans  les 
déclarations  en  matière  d'acquisition  d'immeubles. 
Tel  paie  un  immeuble  100,000  francs,  et  ne  déclare 
que   90,000  francs,  tel   autre  80,000  francs,  tel 
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autre,  peut-être,  70,000  francs;  Fadministration  a  son 
droit  d'expertise,  et  elle  Texerce  quand  elle  pense  que 
le  contribuable  a  fraudé  évidemment  et  assez  grave- 
ment la  loi.  L'impôt  est-il  immoral  pour  cela  ?  On  a 
parlé  de  ces  commerçants  dont  la  situation  est  au 
fond  mauvaise,  et  qui,  pour  sauver  les  apparences  et 
prolonger  l'agonie  d'un  crédit  imaginaire  et  d'une 
solvabilité  apparente,  exagéreront  leurs  revenus.  Je 
m'intéresse  peu,  je  l'avoue,  à  ces  situations  équivoques 
d'hommes  qui,  pour  abuser  leurs  créanciers,  auraient 
recours  aux  exagérations  des  déclarations  de  revenu; 
comme  chez  nous  ils  peuvent  rester  dans  des  cas  pa- 
reils, sous  le  poids  de  charges  disproportionnées  à 
leur  situation  par  le  luxe  qu'ils  entretiennent»  et  les 
logements,  somptueux  qu'ils  conservent.  Je  ne  Yois 
pas  dans  des  souffrances  semblables  d'argument 
contre  l'établissement  éventuel  d'un  impAt  sur  le  re- 
yenu.  Un  impôt  susceptible  d'être  aggravé  par  Tosten- 
tation  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  un  impôt  accep- 
table* 

En  résumé  ma  conviction  est  qu'on  a  un  peu  exagéré 
'  le  poids  des  objections  contre  l'impôt  du  revenu,  et  que 
les  préventions  outrées  doivent  céder  devant  l'examen 
attentif  des  conditions  de  l'impôt  ;  non-seulement  ce 
n'est  pas  faire  du  socialisme  comme  on  l'a  dit  quel- 
quefois, et  je  vois  avec  plaisir  que  ce  reproche  n'a 
pas  été  produit  ici;  mais  ce  n'est  pas  outrager  non  plus 
la  morale  que  de  le  supposer  possible  un  jour  quel- 
conque dans  l'organisation  financière  d'un  grand 
pays,  lorsqu'il  y  apporterait  des  ressources  d'ail- 
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leurs  nécessaires  et  qu'on  n'eût  pu  se  procurer  au- 
trement. 

Je  sais  qu'on  a  essayé  de  repousser  par  une  fin 
de  non-recevoir  rexpérience  faite  dans  d'autres  pays, 
en  invoquant  la  différence  des  races  et  des  mœurs. 
L'objection  est  sérieuse,  et  elle  résulte  des  termes 
exprès  du  mémoire  même  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
lire  à  l'Académie.  Cependant  en  reconnaissant  les 
difficultés  de  races  et  de  caractères,  on  peut  se  dire  : 
Ces  obstacles  sont-ils  permanents?  Pour  moi,  j'ai 
peine  à  croire  à  cette  fatalité,  à  cette  éternité  des 
diversités  d'aptitudes  nationales  entre  peuples  unis 
par  une  civilisation  commune;  il  me  semble  difficile 
d'affirmer  que  ce  qui  est  praticable  chez  un  peuple 

européen  ne  le  sera  jamais  chez  un  autre Du  reste 

encore  une  fois,  nous  sommes  ici  dans  le  domaine 
de  la  science,  et  ces  questions,  quel  que  soit  leur  in- 
térêt en  elles-mêmes,  n'ont  pas  du  moins  à  ma  connais- 
sance, je  me  plais  à  le  répéter  de  nouveau  en  terminant, 
celui  de  l'actualité.  On  peut  donc  en  raisonner  frpide- 
ment  et  balancer  avec  calme  des  inconvénients  souvent 
un  peu  exagérés  dans  l'impôt  du  revenu,  avec  ces  avan- 
tages de  proportionnalité  que  je  me  suis  efforcé  d'indi- 
quer au  début  de  mes  observations. 

M.  DE  Lavergne  :  —  L'Académie  me  permettra  de 
lui  soumettre  une  considération  qui  peut  concilier 
dans  de  certaines  limites  les  partisans  et  les  adver- 
saires de  l'impôt  sur  le  revenu.  Suivant  moi,  cet  im- 
pôt change  de  nature  suivant  l'état  du  gouvernement 
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et  de  la  société  ;  son  Tice  capital  est  la  facilité  d'en  abu- 
ser. Là  où  je  rencontre  un  gouvernement  arbitraire, 
violent,  tyrannique,  ou  bien  une  démocratie  révolu- 
tionnaire, je  redoute  Timpôt  sur  le  revenu;  Tabus  dans 
de  pareilles  conditions  est  inévitable.  Sous  Tancienne 
monarchie ,  dans  les  pays  de  taille  personnelle,  nous 
avions  l'impôt  sur  le  revenu.  Les  économistes  du 
xvm"  siècle  nous  ont  dit,  et  un  de  nos  confrères  Ta 
rappelé  avec  beaucoup  de  raison,  quelle  était  Tin- 
fluence  désastreuse  sur  la  fortune  publique  de  ce 
genre  d'impôt.  Chaque  citoyen  s'efforçait  de  dissi- 
muler son  revenu  et  de  l'amoindrir  en  préférant  l'oi- 
siveté à  un  travail  dont  les  profits  lui  échappaient* 
Le  même  régime  se  rencontre  eu  Turquie.  On  ne  vent 
pas  paraître  riche  ;  on  a  peur  du  pacha.  De  même, 
dans  une  société  révolutionnaire,  l'impôt  sur  le  revenu 
peut  devenir  un  instrument  de  spoliation;  c'est  le 
premier  pas  de  l'impôt  progressif.  En  Angleterre  les 
mêmes  inconvénients  ne  sont  pas  à  craindre.  Le  ré- 
gime»politique  de  l'Angleterre  fait  taire  toutes  les  ap- 
préhensions et  prévient  tous  les  abus,  et  comme  la 
société  anglaise  a  jusqu'à  présent  peu  de  tendances 
révolutionnaires,  la  propriété  n'a  pas  plus  à  craindre 
les  violences  de  la  multitude  que  les  exactions  du 
pouvoir.  En  Amérique,  il  y  a  des  raisons  d'un  autre 
genre  qui  font  accepter  cet  impôt.  L'Amérique,  tout 
le  monde  le  sait,  est  un  pays  où  les  impôts  sont 
très-faibles,  et  les  mœurs  publiques  s'opposeraient  à 
toute  tentative  d'exagération.  En  France,  il  serait  témé- 
raire de  répondre  de  la  modération  constante  des  gou- 


—  474  — 

nmementSy  et  pour  mon  compte,  je  trouve  plut  pm- 
deiit  de  ne  pas  augmenter  les  dépenses  publiques,  et 
par  suite,  de  n^avoir  pas  besoin  de  llmpôt  sur  le  re- 
Tenu. 

Je  ne  propose  pourtant  pas  ces  considératioDS 
oomme  une  fin  de  non -recevoir  absolue  contre 
Vexamen  des  bornes  qu*a  pu  prendre  sur  d*autres 
peuples  rimpôt  sur  le  revenu.  Nous  ne  savons  pas  ce 
que  revenir  nous  réserve,  il  n  y  a  jamais  de  mal  à 
étudier  ce  qui  se  passe  ailleurs.  Nous  assistons  h  une 
vésolution  immense  qui  n'est  probablement  qu*à  ses 
premières  phases.  Tout  se  mobilise,  se  volatilise  en 
quelque  sorte.  Une  nouvelle  nature  de  richesses  se 
produit  dans  des  proportions  que  le  législateur  n'a 
pas  pu  prévoir.  Un  de  nos  plus  regrettables  confrères, 
M.  Bossi,  avait  déjà  été  frappé  do  ce  phénomène,  et 
TÀcadémie  n*a  pas  oublié  le  mémoire  qu'il  lui  a 
communiqué  sur  ce  sujet.  Les  considérations  pré* 
sentées  par  M.  Rossi  s'appuient  aujourd'hui  sur  des 
faits  bien  autrement  décisifs.  La  distinction  entre 
les  meubles  et  immeubles,  qui  était  une  des  bases  de 
notre  droit,  tend  à  disparaître.  Nous  avions  des 
meubles  que  la  loi  rendait  immeubles  dans  certains 
cas.  Aujourd'hui  nous  avons  des  immeubles  qui  de- 
viennent meubles  par  la  création  de  sociétés  immobi- 
lières représentées  par  dos  actions  ;  le  crédit  foncier 
a  mobilisé  Thypothëque.  Évidemment  la  législation 
en  est  comme  soulevée;  elle  devra  subir  des  chan- 
gements, des  modifications.  Pourquoi  n'en  serait-il 
pas  de  même  de  l'impôt  ? 
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M.  d*Auditfret  remarquait  l'autre  jour,  avec  mitmiv 
que  notre  système  de  contribution  publique  était  le 
meilleur  de  FËurope;  je  ne  crois  pourtant  pas  que 
oe  soit  la  perfection  absolue,  et  si  Ton  peut  un  Jour 
soumettre  daTantage  à  TimpAt  la  richesse  mobilière, 
sans  eourir  les  dangers  que  j*ai  signalés  et  pour  dé^ 
charger  d'autant  la  propriété  immobilière  qui  plio 
sons  les  charges  dont  elle  est  grevée,  je  ne  doute  pas 
que  K.  d'Audiffret  n'y  applaudisse  le  premier.  A  ces 
conditions,  des  études,  comme  celle  que  M.  de  Parieu 
a  bien  touIu  nous  communiquer,  sont  à  la  fois  in^ 
téressantes  et  utiles. 

M.  Barthe  :  —  J'applaudis  tout  d'abord  à  l'uti* 
nté  du  travail  que  H.  de  Parieu  a  communiqué  à  l'A- 
cadémie. L'impôt  c'est  la  science  des  finances,  et  il 
n'y  a  pas  de  force  sociale  possible  sans  une  organi* 
sation  financière  puissante  qui  assure  à  l'État  les 
ressources  dont  il  a  besoin.  Quoique  notre  système 
financier  ne  date  pas  d'hier,  toutes  les  conséquences 
n'en  sont  pas  encore  connues,  et  on  peut  s'occuper 
aiFce  utilité  pour  la  chose  publique  des  modifications 
dont  il  est  susceptible.  La  plus  radicale  de  ces  mo- 
difications serait  incontestablement  celle  qui  intro- 
duirait l'impôt  sur  le  revenu.  Il  me  semble,  en  effet, 
impossible,  si  Ton  introduisait  cet  impôt,  de  conserver 
en  même  temps  l'organisation  actuelle.  Il  est  donc 
nécessaire  pour  envisager  la  question  sous  toutes  ses 
faces  de  ne  pas  se  borner  à  l'étude  des  avantages  et 
des  inconvénients  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  lui-même. 
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i  de  rechercher  en  même  temps  qnéUes  pertuilNi- 
tions  cette  innovation  porterait  dans  l'ancien  système» 
Si  nous  entrons  dans  cette  yoie,  snr  quelle  partie  fereic- 
TOUS  porter  vos  changements?  HodifiereaK-vous  l'impôt 
foncier?  Sera-ce  l'impôt  indirect?  Dans  les  deux  cas, 
TOUS  vous  engagez  dans  une  voie  qui  vous  mène  à 
Tinconnu. 

On  a  dit  dans  le  cours  de  la  discussion  que  tout 
impôt  était  une  confiscation  partielle;  c'est  là  une  ap- 
]^réciation  inexacte  du  véritable  caractère  de  l'impôt. 
Aucune  société  n'est  possible  sans  un  gouvernement 
et  sans  une  force  publique  qui,  en  garantissant  la 
tranquillité  générale,  assure  en  même  temps  les  droits 
de  chacun.  L'impôt  est  le  prix  de  cette  sécurité; 
aussi  tous  les  intérêts  protégés  doivmt-ils  contribuer 
avec  équité.  Le  pauvre  lui-même  n'en  est  pas  affranchi. 
L'impôt  n'est  réellement  productif  qu'autant  qu'il  reçoit 
la  contribution  de  tous.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  rendre 
le  sacrifice  moins  onéreux,  c'est  qu'il  repose  sur  des 
bases  fixes  et  qu'il  soit  livré  le  moins  possible  à  l'ar- 
bitraire.  En  1791,  ces  bases  ont  été  établies. 

Pour  base  de  l'impôt  on  a  pris  d'abord  le  sol  et  la 
propriété  foncière  :  base  acceptée  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pays.  Mais  en  dehors  de  la  propriété 
foncière  il  y  a  d'autres  propriétés  qui  prenant  leur 
part  dans  la  protection  commmune  doivent  donner 
leur  part  de  sacrifice  :  quelle  base  donner  à  cette 
part?  On  a  recherché  la  présomption  ou  l'indication  de 
la  fortune  mobilière  dans  le  prix  des  loyers  ;  on  a  sou- 
mis l'industrie  à  des  patentes  :  on  a  frappé  de  certains 
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droits  les  objets  de  consommation ,  on  a  fondé  rim« 
p6t  indirect.  Les  contributions  indirectes  ont  cet  avan- 
tage de  faire  contribuer  chacun  en  proportion  de  sa 
consommation,  et  Ton  ne  peut  dire  que  cette  nature 
d'impôt  ait  rinconvénient  de  grever  le  pauvre  plus 
que  le  riche.  N*est-il  pas  évident  que  Touvrier  trouve 
dans  une  augmentation  de  salaires  l'indemnité  de  la 
plus-value  des  objets  qu'il  consomme,  et  que  cette 
surélévation  ne  tombe  en  définitive  à  la  charge  de  celui 
qui  paie  le  salaire. 

Les  bases  que  l'assemblée  constituante  a  données  à 
notre  régime  d'impôt,  ont  l'avantage  de  ne  rien  laissa 
h  l'arbitraire  et  d'avoir  une  solidité  qui  ne  fait  défaut 
dans  aucun  temps. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'impôt  sur  le  revenu 
qui,  malgré  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  enceinte,  me 
parait  d'une  application  plus  difficile  aux  époques 
de  crises  que  dans  les  temps  de  prospérité.  Impo- 
serez-vous  la  rente  lorsque  vous  avez  besohi  de  re- 
courir à  l'emprunt;  imposerez-vous  les  produits  de 
l'industrie,  et  demanderez-vous  au  manufacturier  de 
payer  l'impôt  sur  son  revenu  lorsqu'il  est  obligé  de 
renvoyer  ses  ouvriers,  ou  ne  les  conserve  qu'au  prix 
des  plus  grands  sacrifices?  Proposera-t-on  d'atteindre 
les  créances  et  les  intérêts  qu'elles  produisent  lorsque 
les  débiteurs  ne  paient  pas?  Dans  les  temps  de  crise, 
et  nous  en  avons  fait  l'expérience,  c'est  encore  aux 
vieux  impôts  qu  il  faut  recourir.  L'étude  du  passé 
n'est-elle  pas  l'apologie  la  plus  éclatante  de  notre 
système  financier.  Voyez  ce  qui  s'est  passé  de  1827 
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jusqu'à  nos  jours.  En  1827,  les  prodoits  et  contri- 
butions indirects  donnent  au  trésor  578  millions  ;  es 
1837,  626  millions;  en  1847,  820  millions;  eaSn 
tn  1855,  950  millions  et  cela  malgré  la  gaerre»  maW 
gré  la  cherté  des  subsistances.  Ce  chiffre  est  loin  d*at^ 
teindre  ce  que  Tayenir  peut  nous  donner  encore. 
Voilà  les  effets  d'un  système  qui  ne  noas  fait  défoirt 
dans  aucune  circonstance  et  qui  agit  avec  une  incon- 
testable puissance.  Je  sais,  et  mon  intention  B*est  pas 
de  le  contester,  que  ce  système  couvre  des  souffrances; 
quels  sont  les  impôts  qui  n'entraînent  après  enx  des 
douloureux  sacrifices  et  quelquefois  même  des  injos- 
ticesP  mais  dans  leur  ensemble  les  résultats  du  sys* 
tème  actuel  sont  immenses,  et  si  tous  essayes  de 
porter  la  main  sur  Tédifice  lui-même  je  m'attache  de 
préférence  à  ce  qui  est. 

On  a  beaucoup  parlé  des  pays  étrangers  ;  je  ne 
suiyrai  pas  mes  honorables  confrères  sur  ce  terrain; 
je  me  déclare  incompétent,  mais  là  encore  il  convien- 
drait de  rechercher  le  régime  financier  auquel  étaient 
soumises  les  nations  chez  lesquelles  Timpdt  sur  le  re- 
venu a  été  introduit.  Peut-être  on  reconnaîtrait  que 
ce  qui  n*est  pas  bon  en  soi  constitue  cependant  une 
amélioration  sur  Tétat  de  choses  antérieur;  peut-être 
aussi  la  constitution  de  la  propriété  foncière  est-elle 
établie  de  manière  à  nécessiter  le  système  qui  atteint 
directement  le  revenu  mobilier. 

Si,  laissant  de  côté  les  considérations  générales  dans 
lesquelles  je  viens  d'entrer,  je  recherche  la  nature  et  les 
conditions  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  lui->mjè«ie|  je 
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guis  frappé  des  inconvéments  qa*il  présente.  On  l'a 
repoussé  en  1791,  parce  qu*on  le  trouvait  arbitraire 
et  inquisitorial.  Le  serait-il  moins  aujourd'hui?  La 
vérité  a-t-elle  pu  changer  en  quelques  années?  ÉtI-» 
demment  non.  L'impôt  sur  le  revenu  serait  encore  de 
nos  jours  arbitraire  et  inquisitorial.  Ce  vice  est  in- 
hérent à  sa  natuie.  Quelques  économistes  ont  proposé 
de  frapper  d'un  impôt  certaines  parties  de  la  richesse 
mobilière  qui  se  produisent  notoirement,  et  avec  au* 
tant  de  facilité  que  les  immeubles  portés  au  cadastre  : 
je  n'entre  point  dans  l'examen  de  cette  question,  et 
je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  il  y  aurait  avantage 
è  frapper  d'un  impôt  direct  ces  propriétés  mobilières 
dont  on  a  parlé,  mais  ce  n'est  pas  de  cette  question 
qu'il  s'agit  t  l'impôt  sur  le  revenu  porte  sur  ce  qui 
reste  à  chacun  de  nous,  déduction  faite  de  ses  charges 
et  de  ses  dettes.  G'est-à-dire  que  chaque  année  tous 
les  citoyens  devraient  produire  le  bilan  de  leur  fortune. 
C'est  là  l'inquisition  et  l'arbitraire  qui  se  retrouveraient 
dans  tous  les  temps  et  sous  tons  les  régimes.  Dans 
les  éléments  de  cet  impôt  on  ferait  entrer  les  produits 
tie  la  propriété  foncière,  mais  n'oubliez  pas  qu'elle 
BSt  d^à  atteinte  deux  fois,  et  par  l'impôt  foncier,  et 
pour  certaine  nature  de  terrains,  par  les  impôts  de  con- 
sommation; les  propriétaires  de  vignobles  disent  qu'ils 
sont  frappés  deux  fois.  L*impôt  sur  le  revenu  les  frap- 
pera une  troisième  fois.  Pour  constater  l'élément  fourni 
par  rindustrie,  comment  procéderez-vous?  Vous  vous 
«dresseres  au  manufacturier,  au  commerçant,  au  fa^ 
bricant,  an  marchand;  mais  il  faudra  donc  que  dis- 
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çun  d'aux  \oub  donne  Tétat  exact  de  sa  fortanc,  qa*il 
Yous  fasse  connaître  son  actif  et  son  passif.  Dans  cer- 
tains pays  on  le  fait  Tenir  et  on  l'oblige  à  confesser  sa 
situation,  souvent  sans  lui  tenir  un  compte  soffisant 
de  ses  dettes,  des  pertes  qu'il  a  pu  faire.  Qoelqoe- 
lois  pour  conserver  son  crédit,  il  dissimule  ses  dettes  ; 
ainsi  Tun  peut  frauder  à  son  avantage  en  dissimnlant 
ses  créances,  Tautre  dissimule  ses  dettes  et  paie  an 
trésor  au-delà  de  ce  qu'il  devrait  supporter.  En  ad- 
mettant que  la  situation  du  contribuable  soit  prospère 
au  moment  où  il  fait  sa  déclaration,  comme  les  pro- 
fits du  commerce  et  de  Tindustrie  sont  très-mobiles, 
qu'ils  changent  en  quelques  mois,  il  est  très-possible 
que  cette  situation  ne  soit  plus  au  milieu  de  l'année 
ce  qu'elle  était  au  commencement.  Le  condamnera- 
t-on  à  l'amende  si  l'on  constate  quelques  inexacti- 
tudes. Tout  cela  est  d'une  difficulté  insurmontable.  Si 
vous  renoncez  aux  déclarations  du  contribuable,  si 
vous  chargez  l'État  de  constater  le  revenu  de  chacun, 
à  quels  agents  aurez-vous  recours  ?  Devant  quel  tri- 
bunal ferez-vous  comparaître   le  contribuable?    La 
constatation  sera-t-elle  faite  par  des  agents  du  gouver- 
nement, rendrez-vous  ces  agents  dépositaires  des  se- 
crets de  toutes  les  familles,  ne  craignez-vous  pas  que 
cela  paraisse  une  tyrannie?  Aurez-vous  recours  à  des 
agents  populaires  à  qui  vous  livrerez  les  secrets  des 
fortunes,  et  qui  consulteront  la  clameur  publique,  ou  se 
laisseront  inspirer  par  la  passion.  Ne  voit-ou  pas  qu'en 
temps  ordinaire  cette  inquisition  sera  toujours  pénible; 
dans  des  temps  d'agitation  elle  sera  désastreuse. 
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Voici  en  un  mot  ma  pensée.  Le  système  existant 
aujourd'hui  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire  ;  il  est  accepté 
par  nos  mœurs  ;  il  donne  plus  qu'on  n'en  attendait  et 
il  a  été  fidèle  au  pays  en  tout  temps,  dans  les  mau- 
vais jours  comme  dans  les  bons  :  l'impôt  direct  sur 
le  revenu  est  arbitraire,  tyrannique,  ouvre  un  vaste 
champ  à  la  fraude' et  repose  sur  une  base  peu  sûre; 
dans  les  moments  difficiles  il  s'évanouira  et  laissera 
le  pays  sans  défense. 

M.  le  baron  Charles  Dupnf  :  —  Un  fait  singulier 
m'a  frappé  dans  les  opinions  qu'ont  émises  les  partisans 
plus  ou  moins  déclarés  de  l'impôt  sar  le  revenu; 
c'est  qu'ils  semblent  le  présenter  comme  un  progrès, 
comme  un  perfectionnement.  Une  telle  idée  me  semble 
une  erreur  fâcheuse;  et  l'Académie  me  permcttera  de 
lui  soumettre  à  ce  sujet  quelques  observations.  On  a 
beaucoup  parlé  de  l'Angleterre  dans  cette  discussion. 
Personne  ne  contestera  que  l'Angleterre  soit  un  pays 
plus  opulent  que  la  France.  La  fortune  mobilière  y  a 
pris  un  développement  très-considérable  sous  mille 
formes  et  d'actions,  soit  financières  soit  industrielles. 
Eh  bien  !  eh  Angleterre,  l'impôt  sur  le  revenu  n'a  jamais 
été  considéré  que  comme  une  mesure  transitoire,  que 
comme  tin  expédient  auquel  on  ne  doit  recourir  que 
quand  les  autres  sources  d'impôt  sont  devenues  insuf- 
fisantes. C'est,  permettez-moi  l'expression,  un  instru^ 
ment  de  guerre.  L'Angleterre  ne  l'a  pris  dans  l'origine , 
au  milieu  des  nécessités  de  la  guerre,  qu'avec  rinteu' 
tion  de  s'en  décharger  aussitôt  qu'on  ferait  la  paix. 
XXI VI.  31 


L'impôt  sur  le  revenu  fut,  il  est  Trai,  rétabli  fooi  le 
mUiistère  de  sir  Robert  Peel;  mais  il  ne  faut  pal  oiH 
l)lier  dans  cpielles  circoustaucea  oe  TétabUaiemeiit  «ut 
liea*  L'Angleterre  avait  à  soutenir  une  guerre  oivile 
au  Canada,  une  guerre  extérieure  au  oap  de  Bonne^ 
Espérance,  une  lutte  opiniâtre  eu  Chine.  A  riutérienr 
le  commerce  anglais  était  dans  un  état  de  criae  et 
4*exaltation  qui  demandait  les  plus  grande  ménager 
ments;  il  réclamait  Tabolition  d'impôts  qui  nuisaîeiit 
à  la  production  manufacturière  en  exagérant  les  sa- 
laires. Sir  Robert  Peel,  en  grevant  injustemcut,  à  mon 
avis,  la  propriété  foncière ,  proposa  pour  trois  années 
seulement  l'impôt  sur  le  revenu  dans  des  circonstanoei 
assez  analogues  à  celles  oii  cet  impôt  avait  été  créé 
par  Pitt.  Rétabli  pour  trois  ans^  l'impôt  sur  le  revenu 
dure  encore  aujourd'hui,  plus  de  quinze  ans  ^^rës  sa 
rénovation;  l'Angleterre,  dès  le  moment  oii  revient 
la  paix,  songe  à  s'en  délivrer. 

Un  inconvénient  considérable  de  cet  impôt,  c'est 
que,  modéré  dans  le  principe,  il  s'aggrave  successif 
vement.  Il  est  de  1  p.  100,  de  3  p.  100  dans  le  priiH 
cipe;  puis  par  degrés,  on  l'élève  à  6,  à  8,4  9  p,  iOO. 
Aussi,  dans  ces  derniers  temps,  avons-nous  vu  un 
grand  nombre  d'Anglais  qui,  soit  dans  l'intérêt  de 
la  politique  de  leur  pays,  soit  par  l'aveuglement  des 
préjugés  nationaux ,  auraient  désiré  la  continuatiou 
de  la  guerre  ;  ceux-là  mêmes  par  détestation  de  l'/n» 
come  iaxy  se  sont  ralliés  aux  idées  pacifiques  qui 
viennent  de  triompher.  Je  dis  toutes  ces  choses  à 
l'Académie,  parce  que  M.  de  Parieu«  dans  les  coiisi- 
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dér^tion*  qu'il  vient  dç  ww  présenter»  eu  débotuit 
pw  h  plU9  modesta  apologie,  a  fipi  par  mio  ^ri« 
table  apothéose  de  Timpôt  sur  le  rev^au  ;  vraimenl 
il  n'y  ft  pai  dç  quoi  le  diviuisQjr, 

Pour  un  pays  oomme  la  France^  il  faut  repousse^ 
d9  toutes  les  forées  de  notre  conviction  la  pensée 
d'aceepter  gratuitement  un  genre  de  taxation  qui, 
chez  Iqs  nations  étrangères  les  plus  éclairées,  n'eit 
considéré  que  comme  un  expédient  tV»  extremis. 

Il  y  a,  du  reste,  chez  nous  un  genre  d'impôt  qui  pré^ 
sente  le  caractère  de  Fimpôt  sur  le  revenu;  je  veux 
parler  des  impôts  de  consommation.  Le  revenu  de 
chacun  dç  nous  se  consomme  ou  s'économise.  Si  jo 
consomme  mon  revenu,  les  objets  absorbés  par  la  eonv 
sommation  paient  l'impôt  que  les  lois  y  ont  attaché; 
i^i  j'économise,  mon  argent  reste  rarement  enfoui.  Le 
plus  souvent  il  sert  h  l'achat  d'une  terre.  Avant  toat 
je  paie  des  droite  d'enregistrement  d'une  certaine  im«< 
portançe;  plus  tard  les  produits  de  ma  terre  sont  à 
leur  tour  grevés  de  droits  de  consommation.  En  ajoa^ 
tant  h  l'enregistrement,  aux  droits  de  consommatioft 
la  taxe  sur  le  revenu,  l'État  imposerait  trois  fois  la 
même  chose, 

S'il  s'agissait  de  supprimer  d'abord  les  anciens  im- 
pôts, on  pourrait  discuter  la  prééminence  du  nouveau 
système  sur  l'ancien;  mais  telle  n'est  pas  la  question*. 
Je  crois  donc  plus  sage  de  s'en  tenir  à  ce  qui  existe. 
On  trouve  les  anciens  impôts  si  bons,  si  parfaits  qu'on 
les  conserve  précieusement.  Il  ne  faut  pas  qu'ils  dis** 
paraissent,  quelque  prédilection  que  Ton  ait  pour  les 
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nouveaux  ;  ces  derniers  sont  des  cadets  qu'on  donnerait 
avec  plaisir  aux  aînés,  mais  sans  souhaiter  la  mort 
de  ces  derniers. 

L'exemple  des  États-Unis  n'est  pas  plus  concluant 
que  celui  de  l'Angleterre.  L*état  fédéral  des  États- 
Unis  forme  une  société  dont  les  conditions  sont  ex- 
ceptionnelles. L'armée,  la  marine  et  le  gouvernement 
fédéral  sont  payés  par  le  produit  des  douanes  et  par 
la  vente  des  terres  qui  sont  du  domaine  public.  L'im- 
pôt sur  le  revenu  est  très-modéré  puisqu'il  s'élève  à 
peine  à  1/2  p.  100  ;  il  ne  subvient  qu'aux  dépenses 
des  États  particuliers  ou  des  cités,  c'est-à-dire  en 
réalité  aux  dépenses  des  grandes  communes.  Noos 
n'avons  rien  en  France  de  semblable. 

Jusqu'à  présent  nous  ne  nous  sommes  pas  mal  troor 
vés  de  n'avoir  pas  introduit  l'impôt  sur  le  revenu. 
Dans  le  développement  successif  de  la  richesse  pu- 
blique, le  législateur  s'est  efforcé  d'étendre  et  de  faire 
fructifier  sur  toutes  les  voies  diverses  espèces  d'impôts, 
afin  que  les  revenus  qui  pouvaient  échapper  sous  une 
forme  fussent  atteints  sous  une  autre.  On  peut  regarder 
chez  nous  comme  très-complète  la  solution  de  ce  pro- 
blème, sans  y  chercher  des  suppléments  d'un  effet 
inconnu.  Ce  serait  vraiment  le  but  de  la  taxation 
nouvellement  préconisée,  et  dans  l'intérêt  de  tons 
nous  devons  nous  en  préserver. 

M.  le  marquis  d'AuDiFFRET  :  —  Il  est  un  point  sur 
lequel  nous  sommes  évidemment  tous  d'accord,  et  ce 
point  est  celui-ci  :  c'est  le  revenu  qu'il  faut  imposer. 
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Serait'il  donc  vrai  qa*il  soit  nécessaire  de  recourir 
à  rétranger  pour  y  trouver  les  meilleurs  moyens  d*im- 
poser  le  revenu ,  nous  ne  le  pensons  pas.  La  richesse 
publique  est  multiforme  et  Timpôt  doit  se  faire  Protée 
pour  la  saisir  dans  toutes  ses  manifestations.  Cette 
condition  essentielle ,  je  crois  que  notre  système  d'im- 
pôt la  remplit  au  plus  haut  degré  et  plus  que  celui 
d'aucune  autre  nation.  Nous  avons,  en  effet,  l'impôt 
sur  le  revenu  dans  sa  meilleure  acception  et  dans  toute 
son  étendue.  Je  citerai  d'abord  l'impôt  foncier.  En 
1791,  cet  impôt  direct  avait  été  évalué  à  300  millions 
sur  un  revenu  présumé  de  1,200  millions.  Aujour- 
d'hui ce  même  impôt  n'est  plus  que  de  160  millions 
en  principal ,  et  si  on  y  ajoute  les  centimes  addition- 
nels ,  il  s'élève  à  270  millions ,  en  même  temps  que 
le  revenu  de  la  propriété  territoriale  s'est  progressive- 
ment élevé  à  trois  milliards.  C'est  donc  à  présent  un 
fardeau  bien  moins  lourd  à  supporter  et  une  contri- 
bution bien  plus  facile  à  payer.  Voilà  ce  qui  explique 
et  ce  qui  justifie  l'entraînement  des  autorités  locales 
à  grever  les  départements  et  les  communes  de  ces  tri- 
buts additionnels  consacrés  à  des  améliorations  qui 
fécondent  l'avenir.  Mais  dans  tous  les  temps,  ce  genre 
d'impôt  a  reposé  sur  «une  base  tout  à  fait  incontesta- 
ble, l'existence  bien  démontrée  du  revenu  réel.  On 
avait  essayé,  dans  le  principe ,  de  prendre  pour  point 
de  départ  de  l'assiette  de  la  contribution  foncière  une 
évaluation  conjecturale  de  la  richesse  du  sol ,  mais  on 
a  promptement  reconnu,  par  la  difficulté  même  de  cette 
évaluation,  qu'il  était  préférable  de  reprendre  les  anciens 
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idngtièines  pour  former  les  nouteâuiL  i^lM  ;  11  û*y  a 
pil,  en  effet,  de  meilleur  cadastre  que  eelui  qui  se  fait 
moeessivement  de  lui-même  ^  les  mutations  de  pit^ 
l^étës ,  par  les  héritages  et  sur  la  Tsleur  du  capitld 
gMVé  de  rimpôt.  Tel  est  le  vrai  priueipe  de  la  botiue 
fN^^artitiou  des  taxes  et  le  plus  équitable  moyeu  de 
iMtifier  les  appréciations  incertaines  des  forces  oon- 
iMbtitiYes. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières,  nous 
mtons  également  TimpAt  sur  le  retenu.  Depuis  long^ 
tnnps  )  on  a  reconnu  que  des  investigations  inqulêito- 
fliles  qui  auraient  la  prétention  de  pénétrer  dans 
l'hitërieur  des  familles,  étaient  impossibles.  On  a 
ienté  Vainement  d'établir  des  juryé  d*iquité;  car  ces 
attendus  jurys  d*équité  n'ont  été  que  des  jurys  d'ini*^ 
^liiték 

Dans  un  pays  constamment  bouleversé  par  deS  ré'^ 
volutions ,  les  passions  politiques  auraient  trop  d'em- 
pire dans  l'appréciation  de  la  fortune  des  citoyens  ; 
l'impartialité  serait  impossible.  Quoi  de  plus  sage , 
de  plus  raisonnable  que  de  prendre  l'habitation  pour 
bese  du  revenu  probable  de  chacnn.  Nous  avons  vu, 
Mous  le  régime  représentatif,  leS  législatures  qui  se  suc- 
cédaient ,  essayer  ou  proposer  des  systèmes  nouveaux. 
Elles  ont  fini  par  reconnaître  que  rien  ne  pouvait 
remplacer  avec  avantage  le  mode  actuel  de  Tassletle  de 
l'impôt  mobilier.  La  constituante  a  eu  recours  aut 
impôts  somptuaires ,  mais  ces  impôts ,  si  on  veut  bien 
les  décomposer  par  l'analyse ,  sont  arbitraires  et  vexa- 
toires  ;  ils  frappent  beaucoup  moins  ceux  qui  jouissent 
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du  luxe  qae  oeax  qui  ti*availlent  pôar  le  laxe.  Elle  a 
aussi  toula  Irapper  des  impôts  sur  les  salaires ,  qui 
n'étaient  que  de  véritables  retranchements  sur  le  prix 
mérité  par  le  travail.  Elle  appauvrissait  ainsi  les 
fonetionnaires  publics  en  opérant  des  retenues  sur 
des  émoluments  modestes  et  presque  toujours  insuf^ 
fisants.  N'a*t-on  pas  eu  raison  de  renoncer  à  ces  dé- 
plorables persécutions  qui  s'attaquaient  violemment 
à  la  personne  et  de  prendre  le  loyer  pour  la  seule 
base  du  revenu  mobilier.  Je  conviens  qu'il  n'y  a  rien 
d'absolument  vrai  dans  cette  appréciation;  l'absolu 
n'est  pas  plus  applicable  à  cette  nature  de  contri- 
bution qu'à  toute  autre  ;  mais  cette  donnée  est  néan- 
moins relativement  la  plus  juste.  J'exprimerai  une 
opinion  aussi  favorable  sur  l'impôt  personnel  qui  est 
filé  à  trois  journées  de  travail  et  qui  fait  contribuer 
ëquitablement  toutes  les  classes  de  la  société  au  paie- 
kttent  de  l'impôt  mobilier  s' élevant  à  présent  a  67 
millions ,  tandis  que  la  constituante  ne  l'avait  porté 
qu*à  30  millions,  c'est-à-dire  au  cinquième  de  la 
contribution  foncière.  Je  dois  ajouter  :  Tque  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres  qui  rapporte  40  millions  à  l'État, 
est  payé  par  le  locataire ,  c'est-à-dire  encore  par  le 
revenu  mobilier;  T  que  les  patentes  qui  donnent  60 
millions  sont  les  tributs  progressifs  du  développement 
de  la  richesse  mobilière  de  l'industrie  et  du  commerce; 
â^  que  Venregistrement  et  le  timbre  frappent  aussi  de 
60  millions  d'autreS  parties  de  cette  même  richesse 
mobilière  ;  enfin ,  que  le  total  de  ces  divers  impôts 
mobiliers  s'élève  ainsi  à  plus  de  220  millions ,  alors 
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que  rimpAt  foncier  est  parvenu  seulement  à  270  mil- 
lions. Si  nous  augmentons  ces  220  millions  de  cinq 
ou  six  cent  millions  de  droits  de  consommation  sur 
le  sel,  taxe  complémentaire  de  la  personnelle,  et  dont 
nous  avons  sacrifié  les  deux  tiers  sans  profit  pour 
personne ,  d'autres  droits  de  même  nature  sur  le  sucre, 
sur  le  tabac ,  sur  les  boissons ,  sur  les  douanes,  enfin 
des  taxes  de  la  navigation  et  des  postes ,  nous  arrive- 
rons à  un  chiffre  de  7  à  800  millions,  qui  représente 
presque  en  totalité  les  tributs  de  la  fortune  mobilière, 
sans  comprendre  plus  de  100  millions  de  taxes  muni- 
cipales perçues  dans  les  villes  comme  la  plus  grande 
partie  des  impôts  indirects  assis  sur  le  revenu  foncier. 
Cest  là  le  chiffre  annuel  qui  s'ajoute  aux  270  millions 
payés  par  le  revenu  foncier  et  aux  300  millions  acquit- 
tés sur  le  capital  de  la  propriété  foncière  par  l'impôt 
de  l'enregistrement;  c'est,  enfin,  à  cette  double  source 
toujours  plus  féconde  que  nous  puisons  près  d'un 
milliard  et  demi  d'impôts  sortis  du  revenu  national. 
C'est  un  pareil  système  qui  s'est  habilement  attaché  à 
toutes  les  branches  de  la  richesse ,  qui  les  appelle 
toutes  à  pourvoir  aux  besoins  de  l'État,  sans  secousse, 
sans  violence,  sans  réclamations,  et  dans  une  pro- 
portion aussi  considérable,  que  l'on  condamnerait  au- 
jourd'hui ,  pour  le  remplacer  par  un  impôt  unique  ou 
supplémentaire  sur  le  revenu  individuel ,  si  modéré , 
si  mobile,  si  insaisissable  en  France;  cela  n'est  pas 
admissible  dans  un  pays  où  l'opulence  est  si  rare, 
où  la  fortune  est  si  morcelée.  Impôt  unique  qui  pour- 
suivrait directement  et  inexorablement  la  personne  et 
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la  propriété  dans  les  moments  où  les  moyens  de  li- 
bération manqueraient  souvent  ^au  contribuable  et 
que  Ton  substituerait  à  des  formes  de  perception  qui 
ménagent  les  facultés  du  débiteur  par  des  démarches 
tellement  adroites  et  opportunes,  pour  Vimpôt  direct, 
que  les  frais  de  poursuites  sont  devenus  à  peu  près 
insensibles,  et  pour  Timpôt  indirect ,  que  le  redevable 
s'acquitte  presque  à  son  insu,  d'une  taxe  inaperçue 
qui  se  confond  avec  la  valeur  des  denrées  de  consom- 
mation ou  avec  le  prix  des  services  et  des  jouissances 
que  chaque  tributaire  paie  à  TÉtat.  On  a  beaucoup 
parlé  de  TAngleterre  dans  cette  discussion ,  eh  bien  ! 
je  ne  crains  pas  de  le  déclarer  après  l'avoir  examiné 
sur  les  lieux  :  le  système  financier  de  l'Angleterre  ne 
peut  être  comparé  au  nôtre ,  ni  pour  la  recette ,  ni 
pour  la  dépense.  En  Angleterre  on  ne  sait  rien  d'exact, 
de  précis  sur  le  revenu  ni  sur  son  emploi  :  aucune 
description ,  aucune  justification ,  aucun  contrôle  ne 
constatent  les  résultats  des  services  financiers;  en 
France,  au  contraire,  tout  est  démontré,  tout  est 
justifié ,  tout  est  en  lumière. 

Ch.  Vergé. 
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RAPPORT   VERBAL 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  A.  DE  MAGNITOT . 

imiTUDÉ: 

m  L  ASSISTÂISCE  ET  DE  yElTINCTION 

DE  LA  MENDICITÉ, 
PItR  M.  DUPIN  kVHÎ. 


M.  Dupm  dâné  :  —  Je  demande  à  rAcadémie  la  peN 
mission  d'arrêter  tin  Instant  son  attention  sur  nn 
ouvrage  qui  loi  a  été  adressé  en  hommage  par  M.  A. 
LeratdeMagnitot,  préfet  de  la  Mièvre,  et  qui  a  pour 
titre  :  De  Vassistaruie  et  de  Vextinetion  de  la  mendicité. 
Louvrage de  M.  de Hagnitot présente  un  double  inté- 
rêt. Non-seulement  il  renferme  un  historique  intéres- 
sant des  institutions  de  charité  et  une  analyse  très- 
étendue  et  fort  exacte  de  notre  législation;  on  y 
trouve  encore  un  contingent  important  de  faits  et  de 
documents  administratifs.  Ces  faits  mêmes  constatent 
le  succès  que  M.  de  Magnitot  a  obtenu  sous  ce  rap- 
port dans  l'administration  de  son  département.  Tl  est 
parvenu  à  supprimer  la  mendicité  par  un  ensemble  de 
mesures  qu'il  serait  désirable  de  voir  imiter  dans 
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d'autres  départements  :  mesures  qui ,  sans  épuiser  la 
charité,  mais  en  la  réglant,  assurent  dans  chaque  com- 
mune des  secours  nécessaires  aux  pauvres  du  lieu ,  et 
n*en  excluent  que  les  pauvres  nomades  et  les  vaga- 
bonds. 

Le  succès  obtenu  par  H.  de  Magnitot  est  d*autant 
plus  heureux  pour  le  département  de  la  rtièvre,  qu'une 
partie  de  ce  départements  le  Horvan,  est  un  pays  pauvre, 
qui  pendant  longtemps  a  été  assailli  régulièrement  par 
des  bandes  de  mendiants  qui  se  répandaient  dans  les 
campagnes  aussi  loin  que  leurs  jambes  pouvaient  les 
porter,  et  surtout  à  Tépoque  des  moissons,  inquiétaient 
les  fermiers  par  leurs  exigences,  et  qui  épuisaient  dans 
chaque  localité  les  ressources  que  pouvait  offrir  la 
charité  privée,  et  cela  au  grand  détriment  des  pauvres 
honteux  et  invalides. 

Par  ce  résultat  que  je  me  borne  à  signaler  aux  médi- 
tations de  r  Académie,  elle  pourra  apprécier  les  mérites 
deTouvragede  M.  de  Magnitot,  qui^  comme  je  Tai  dit 
en  commençant,  réunit  à  un  haut  degré  les  avantages 
de  la  théorie  et  de  la  pratique. 

Gh.  YERGi. 


BOLLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AVRIL  1856. 


Skâscs  ou  6.  -^  M.  le  secréuire  perpétuel  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Henri  Tappan ,  qui  remercie  l'Académie  de  l'avoir  nommé 
un  de  ses  correspondants  pour  la  section  de  philosophie.  U  donne  égale- 
ment lecture,  à  l'Académie,  d'une  lettre  de  M.  Chauvet,  qui  exprime  le 
désir  de  voir  insérer  dans  le  Recueil  des  iavanie  étrangère  y  le  mémoire 
qu'il  a  été  admis  à  lire  tur  la  philotophie  d'Hippocraie.  Cette  lettre  est 
renvoyée  à  la  section  de  philosophie ,  afin  qu'elle  présente  à  l'Académie 
un  rapport  à  ce  sujet.  —  M.  Wolowski  lit,  au  nom  de  la  section  d'écono- 
mie politique ,  la  première  partie  de  son  rapport  écrit ,  sur  le  concours 
relatif  au  syithme  économique  de  Colbert,  Après  cette  lecture  M.  Guizot 
présente  des  observations.  —  M.  Vallet  de  Yirivilie  est  admis  à  lire  un 
mémoire  sur  Agnè*  Sorel^  ton  introduction  a  la  cour  de  Charleê  VII  ^  et 
ton  influence  politique  et  morale  tur  ce  prince,  —  Comité  secret. 

SiAirca  du  12.  —  L'Académie  reçoit  en  hommage  les  livres  dont  les 
titres  suivent  :  De  VEducution  populaire  dant  l'Allemagne  du  Nord  et 
de  tes  rapportt  avec  les  doctrinet  philotopkiquet  et  religieusetf  par 
M.  Eugène  Rendu.  (M.  Lélut  veut  bien  prendre  connaissance  de  cet 
ouvrage,  et  en  faire  l'objet  d'un  rapport  verbal);  —  de  for  et  de  Vargent , 
leur  origine,  quantité  extraite  dant  toute  let  contréet  du  monde  connu, 
depuit  let  tempt  let  plut  reculée  jutqu'en  18Ô5,  par  M.  Narcès  Taras* 
lienko-Otreschkoff;  tome  I"*,  Paris^  1856,  in-S"  (M.  de  Lavergne  se  charge 
d'examiner  cet  ouvrage  et  d'en  rendre  compte  a  l'Académie);  —  rapport 
adressé  h  F  Empereur  par  le  maréchal  Vaillant,  ministre  de  la  guerre,  sur 
la  culture  du  coton  en  Algérie  (1855).  Paris,  1856,  broch.  in-8«».  — 
Comité  secret.  —  M.  de  Parieu  lit  un  mémoire  sur  Ut  loit  d'exittence  et 
d'organisation  des  impôts  généraux  tur  la  propriété  et  le  revenu.  A  la 
suite  de  cette  lecture  MM.  Dupin  aine ,  de  Parieu,  Wolowski  et  Michel 
Chevalier  présentent  et  ajoutent  des  observations. 

SiASca  DU  19.  —  Comité  secret.  —  M.  Michel  Chevalier  continue, 
sur  l'impôt  du  revenu ,  la  discussion  commencée  dans  la  séance  précé* 
deule ,  discussion  à  laquelle  prennent  part  successivement  MM.  Dupin 
aîné,  d'Audiffret ,  Wolowsid  et  de  Parieu. 
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SiAHCK  DU  36.  —  L*Académie  reçoit  en  hommage  le  tome  XXYII 
de  ia  collection  dei  doctnnemtê  imddiit  pour  Mrvtr  h  VkUicire  de  l'Et' 
pagne,  par  MM.  le  marquis  de  Pidal  et  don  Miguel  de  Salva ,  membres 
de  l'Académie  d'histoire  de  Bfadrid  (en  espagnol).  —  M.  Villermé  en 
offrant  à  l'Académie  un  écrit  de  M.  Babbage,  l'un  de  ses  correspondants, 
sur  la  machine  à  compter  de  M.  Georges  Scheniz,  apprécie  d'après 
M.  Babbage,  les  atantages  de  ce  mécanisme.  —  Comité  secret  —  La 
diicoasion  sar  l'impét  da  revenu  est  continuée  par  MM.  de  Parieu ,  de 
Lafeigne  et  Barthe. 
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